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CHAPITRE  IV. 

DES    DONATIONS    E^TRE-VIFS. 

Après  avoir  ré<r!é  les  qualités  requises  pour  donner  et  pour  recevoir, 
après  avoir  fixé  !a  quotité  disponible  et  indiqué  le  mode  à  suivre  pour 
les  réductions,  la  loi  s'occupe  spécialement,  d'abord,  des  donations 
entre-vifs,  puis  des  testaments. 

Elle  détermine  dans  deux  sections  particulières  :  l°la  forme  des  dona- 
tions entre-vifs  ;  2°  les  exceptions  au  principe  de  l'irrévocabilité. 

SECTION    PREMIÈRE. 

DE  LA  FORME  DES  DONATIONS    ENTRE-VIFS    (1). 

Sous  cette  expression  :  forme,  la  loi  comprend  non-seulement  la 
forme  extérieure  des  donations  entre-vifs,  mais  encore  leur  forme  in- 
trinsèque, c'est-à-dire,  ce  qui  est  essentiel  pour  qu'elles  existent. 

Les  règles  que  trace  le  Code  à  cet  égard  ont  été  puisées  dans  l'ordon- 
nance de  1731  (2);  elles  sont  dominées  par  cette  maxime  des  anciennes 
coutumes:  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Aujourd'hui,  comme  autrefois, 
les  donations  sont  vues  avec  défaveur;  la  loi  ne  les  accepte  qu'avec  ré- 

(i)  Celle  rubrique  est  incomplète  :  toutes  les  dispositions  comprises  dans  ce  chapitre  ne  sont  pa   s 
consacrées  .tus  formes  des  donations  ;  plusieurs  d'entre  elles  sont  relatives  aux  effets  des  libéralités 
et  a  la  capacité  requise  de  la  pat  du  donataire. 

(2)  vu^si  verrons-nous  que  plusieurs  d'entre  elles  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  lesbesolns  de  l'é- 
poque, ni  avec  certaines  règles  du  Code  :  par  exemple,  comme  on  se  dépouille  moins  facilement  par 
donation  que  p  r  le  testament,  l'ancienne  jurisprudence  avait  accorde  au  disposant  la  faculté  de 
donner  la  totalité  'te  ~es  biens  propres  p. >r  donation  entre-vifs;  mais  elle  restreignait  le  disponible  an 
Cinquième  (ce  qu'on  appelait  le  quint  des  propres),  lorsque  le  disposant  employait  la  forme  des 
te  t  iments  —Dans  cctéiat  île  eho-es,  ondul  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  dis- 
simuli  r  une  disposition  testament  are  s  .u-  la  forme  d'une  donation  entre-vifs  :  ainsi,  comme  les 
t.  s'am'iits  sont  révocables,  on  décida  que  les  donatiurs  entre-vifs  seraient  irrévocables;  on  ima- 
gina la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  L)e  plus,  on  fit  cependre  leur  validité  de  la  rédaction 
d'un  acte  notarié. —  Ces  re^le-,  conservées  dans  notre  Code,  n'ont  plus  de  motif,  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  de  propres  et  que  la  quotité  disponible  est  la  même,  que  l'on  dispose  par  donation  ou 
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pugnance;  car,  outre  qu'elles  ont  pour  résultat  de  dépouiller  les  familles, 
ou  du  moins  de  soustraire  une  partie  des  biens  à  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions, elles  partent  souvent  d'un  mouvement  de  générosité  qui  amène 
le  repentir:  il  importe  en  conséquence  de  prémunir  le  donateur  contre 
ses  passions  et  contre  les  surprises.—  En  exigeant  une  acceptation  ex- 
presse, on  s'est  proposé  d'appeler  l'attention  du  disposant  sur  l'impor- 
tance de  l'acte  qu'il  veut  souscrire:  en  proclamant  le  principe  de  l'irré- 
vocabilité,  on  a  voulu  qu'il  ne  pût  dépouiller  sa  famille  sans  se  dépouiller 
lui-même:  en  imposant  la  nécessité  de  la  transcription  et  autres  formalités 
qui  ne  sont  point  prescrites  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  à  titre  oné- 
reux ,  on  a  voulu  frapper  de  réprobation   les  dispositions  dont  il  s'agit. 

Aux  termes  de  l'art.  894,  les  donations  sont  soumises  a  trois  condi- 
tions essentielles  :  dépouillement  actuel ,  ir révocabilité ,  acceptation.  — 

A  ces  conditons,  il  faut  ajouter  l'observation  de  certaines  formes. 

Le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement  :  les  biens  présents  seuls 
peuvent  donc  être  l'objet  dune  donation  (943|.  — Toutefois,  par  biens 
présents,  il  ne  faut  pas  entendre  exclusivement  les  biens  qui  se  trouvent 
en  nature  dans  le  patrimoine  du  donateur  :  une  tradition  réelle  n'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  que,  par  l'effet  de  l'acte,  le  donateur  se  dépouille 
du  droit  sur  la  chose  au  profit  du  donataire;  qu'il  ne  soit  plus  en  son 
pouvoir  de  rendre  vaine  la  libéralité;  en  un  mot,  que  la  position  du 
donataire  soit  immédiatement  assurée.  Une  simple  espérance  résultant 
d'un  droit  conditionnel  peut  même  être  l'objet  d'une  donation.  —  Quel 
serait  le  sort  de  l'acte  qui  contiendrait  cumulativement  une  donation 
de  biens  présents  et  une  donation  de  biens  a  venirf  l'acte  ne  serait  pas 
nul  pour  le  tout  (comme  le  décidait  l'ordonnance  de  1731.  art.  là)  ;  on 
considérerait  seulement  la  donation  de  biens  à  venir  comme  non  avenue  : 
utile  per  inutile  non  vit'atur. 

La  donation  doit  être  irrévocable  :  ce  qui   ne  veut   pas  seulement 
dire  que  le  donateur  ne  peut  se  réserver  la  faculté  de  révoquer,  mais 
encore,  que  toute  clause  qui  subordonnerait  la  continuité  des  effets  de  la 
donation  a  sa  \olouté  est  prohibée.  —  Celte  prohibition  s'applique  : 
F»  Aux  donations  de  biens  a  venir; 

2°  Aux  donations  faites  sous  des  conditions  résolutoires  dont  l'exécu- 
tion dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur  (9-14/  ; 

3o  aux  donations  faites  a  charge  de  payer  des  dettes  dont  le  montant 
serait  incertain,  et  que  le  donateur  aurait  la  faculté  d'augmenter  ou  de 
diminuer  ; 


par  testament.  —  En  ce  qui  tnuclie  la  rédaction,  nous  verrons  aussi  que  les  auteurs  du  Code  ont 
souvent  remplacé  le  mol  insinuation  par  le  mot  transcription,  sans  réfléchir  que  l'insinuation  et 
la  transcription  étalent  deux  opérations  différentes  :  la  transcription  concernait  les  donations  d'im- 
meubles ;  on  faisait  insinuer  toutes  donations  :  la  transcription  se  faisait  sur  un  registre  tenu  par 
les  conservateurs  des  hypothèques,  l'insinuation  et:ut  enregistrée  au  greffe  du  tribunal — Sans  exa- 
miner si  les  régies  de  l'insinuation  seraient  toujo  rs  applicables  à  la  transcription,  les  auteurs  du 
Code  se  sont  contentés  de  reproduire  presque  textuellement  les  articles  de  l'ordonnance,  en  ayant 
soin  de  substituer  1'  mot  transcription  au  mut  insinuation:  nous  verrons  surgir  plusieurs  difficultés 
de  cette  substitution  inconsidérée  d'un  mot  à  un  autre.  [V.  art.  919,  note). 
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4°  Aux  donations  faites  avec  réserve  pour  le  donateur  de  disposer  des 
choses  données.  —  Si  la  réserve  ne  porto  que  sur  une  partie  de  ces  cho- 
ses, ou  si  elle  est  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  la 
donation  se  trouve  seulement  diminuée  d'autant  (§46). 

De  ce  que  la  loi  ne  considère  pas  comme  biens  donnés  les  objets 
dont  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer,  gardons-nous  de 
conclure  qu'elle  entende  lui  interdire  la  faculté  de  se  réserver  l'usufruit 
des  biens  donnés  (949)  :  celte  réserve  aurait  pour  seul  effet  de  restreindre 
à  la  nue  propriété  l'objet  de  la  donation. 

Outre  la  faculté  de  réserve  d'usufruit,  le  donateur  a  un  droit  plus 
large,  plus  important  :  il  peut  stipuler  le  rekfur  des  objets  donnés,  soit 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  el  de  ses  descendants:  mais,  comme  on  aurait  pu  em- 
ployer celte  voie  détournée  pour  éluder  la  disposition  de  l'art.  896  qui 
prohibe  les  subsiitutions,  la  loi  déclare  que  le  retour  ne  peut  être  stipulé 
au  profil  d'un  aulre  que  le  donateur  (951). 

Le  droit  de  retour  est  fondé  sur  une  condition  résolutoire  :  si  celte 
condition  [voyez  article  953)  s'accomplit,  elle  produit  ses  effets  ordi- 
naires. 

Toutefois,  lorsque  les  biens  ont  été  donnés  au  mari  par  contrat  de 
mariage,  la  loi  accorde  à  la  femme,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  l'exé- 
cuiion  de  ses  conventions  matrimoniales,  un  recours  subsidiaire  sur  les 
objets  donnés;  mais  il  faut  pour  cela,  nous  le  répétons,  que  la  donation 
ait  élé  faite  dans  le  contrat  même  du  mariage  duquel  résultent  ces 
droits  el  hypothèques. 

La  donation  est  un  contrat;  elle  ne  peut  dès  lors  se  former  que  par  le 
concours  de  deux  volontés  :  celle  du  donateur  et  celle  du  donataire. 

L'acceptation,  en  matière  de  donation,  doit  être  expresse  :  la  pré- 
sence du  donataire  à  la  rédaction  de  l'acte  et  sa  signature  ne  suffiraient 
pas  (932)  ;  la  loi  n'admet  pas  d'acceptation  tacite.  —  Le  défaut  d'accepta- 
tion expresse  ne  pourrait  se  couvrir  même  par  la  confirmation  résultant 
de  l'exécution  volontaire  (1339). 

L'acceptation  peut  avoir  lieu,  soit  dans  l'acte  même  de  donalion  soit 
par  acte  séparé  : 

Au  premier  cas,  le  contrat  reçoit  à  l'instant  sa  perfection;  le  dona- 
teur est  personnellement  soumis  à  la  délivrance;  la  propriété  passe  au 
donataire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  il 33,  938);  sauf,  pour 
les  meubles,  la  modification  qui  résulte  de  l'art  1141  j  et,  pour  lès  im- 
meubles, celle  qui  résulte  des  ait.  939,  941  et  942. 

Au  deuxième  cas,  l'acte  qni  constaté  l'acceptalion  doit  être  également 
authentique,  puisqu'il  complète  la  donalion  ;  de  plus,  afin  de  mettre  le 
donateur  à  l'abri  des  erreurs,  cet  acte  doit  lui  être  notifié;  le  notaire  doit 
en  garder  minute. 

A  Cegard  du  donateur,  la  notification  de  l'acte  d'acceptation  lient  a 
la  perfection  du  contrat;  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  il  reste  libre  de 
diminuer  et  même  d'anéantir  l'effet  de  la  donation  (932). 

Du  principe  que  la  donation  n'est  parfaite,  à  l'égard  du  donateur,  que 
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du  jour  de  la  notification,  il  résulte  que  la  capacité  de  disposer  est  re- 
quise à  trois  époques,  savoir  :  lors  de  la  donation,  lors  de  l'ucceptation 
et  lors  de  la  notification  {  coy.  art.  932).  —  Dès  lors,  si  le  donateur 
meurt  ou  s'il  est  interdit  avant  la  notification,  !e  contrat  ne  peut  plus  se 
former. 

Ces  règles  s'appliquent  aux  dispositions  conditionnelles  comme  aux 
dispositions  pures  et  simples;  cari  effet  de  la  condition  remonte  au  jour 
où  le  contrat  s'est  formé  (1179). 

A  l'égard  du  donataire,  la  perfection  du  contrat  date  de  l'accepta- 
tion [voy.  art.  932);  s'il  vient  à  décéder,  ses  héritiers  peuvent  valable- 
ment accomplir  la  formalité  de  la  notification  (1). 

Lorsque  le  donataire  est  majeur  et  jouissant  du  libre  exercice  de  ses 
droits,  il  peut  accepter  soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire  muni 
d'un  pouvoir  exprès,  donné  par  devant  notaire.  —Expédition de  ce  pou- 
voir doit  rester  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  donation  ou  de  l'acte 
d'acceptation   933). 

Toute  personne  capable  de  recevoir  n'est  point  pour  cela  capable 
d'accepter  une  donation  :  la  loi  détermine  des  modes  particuliers  d'ac- 
ceptation pour  les  cas  où  la  donation  est  faite  à  une  femme  en  puis- 
sance de  mari,  à  un  mineur,  à  un  interdit,  à  un  sourd-muet,  ou  à  des 
personnes  morales  {voy.  les  art.  934-937). 

La  donation  étant  un  acte  purement  gratuit,  il  importe  de  s'assurer 
qu'elle  a  été  librement  consentie  :  les  auteurs  du  Code  ont  cru  trouver 
uue  garantie  de  liberté  dans  l'intervention  d'un  officier  public.  Le  no- 
taire doit  garder  minute  de  l'acte  (931). 

Ces  expressions  de  l'art.  931  :  tous  actes  portant  donation,  indiquent 
suffisamment  que  l'observation  des  formes  prescrites  est  indispensable 
quand  on  veut  laisser  des  preuves  écrites  de  la  libéralité;  mais  ne  con- 
cluons pas  de  là  qu'un  acte  soit  toujours  nécessaire  :  les  dons  manuels 
sont  permis  (2279). 

Si  la  donation  a  pour  objet  des  meubles  corporels,  un  état  estimatif 
des  objets  donnés,  signé  (ne  varietur)  du  donateur  et  du  donataire  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui,  doit  être  annexé,  sous  peine  de  nullité,  à 
l'acte  de  donation.  —  Celle  pièce  est  importante,  notamment  en  matière 
de  rapport,  de  réserve  ,  de  retour  légal  ou  conventionnel,  de  réduction 
ou  de  révocation  (948). 

Au  reste,  si  la  tradition  avait  eu  lieu,  bien  que  l'état  n'eût  pas  été 
dressé,  la  propriété  ne  serait  pas  moins  transférée  au  donataire,  non  par 
l'acte  de  donation,  mais  en  vertu  de  la  règle  de  l'art.  2279. 

Quant  aux  meubles  incorporels,  leur  valeur  est  suffisamment  consta- 
tée par  leur  éuoDcialîoo  dans  l'acte  ;  mais  le  cessionnaire  n'est  en  géné- 
ral saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  de  son  transport  au 
débiteur  (.890). 

Lor>que  la  donation  a  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèque 
(2118,,  les  actes  de  donaliou,  ainsi  que  les  actes  d'acceptation  et  de  noli- 

(t)  Ces  principes,  ilure^c,  sont  controversés  [V.  art.  832). 
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ficafion  (si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte  séparé),  doivent  être  transcrits 
au  bureau  îles  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés  (919). 

La  transcription  ne  tient  pas  a  la  perfection  de  la  donation,  mais 
seulement  à  la  publicité;  elle  a  pour  unique  objet  de  mettre  les  tiers 
à  l'abri  des  fraudes  que  le  donateur  pourrait  pratiquer  en  conférant  des 
droits  sur  des  biens  dont  il  aurait  cessé  d'être  propriétaire  (9-11)  :  aussi, 
à  l'égard  de  ces  biens,  la  donation  non  transcrite  est-elle  comme  non 
avenue,  et  le  défaut  de  transcription  peut-il  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt.  La  loi  excepte  toutefois  les  personnes  qui  sont 
chargées  de  faire  transcrire,  leurs  ayants  cause  et  le  donateur 

Nonobstant  la  faveur  que  méritent  les  personnes  qui  sont  placées,  re- 
lativement à  l'exercice  de  leurs  droits,  sous  la  dépendance  d'autrui,  la 
loi  déclare  qu'elles  ne  sont  pas  restituables  contre  le  défaut  d'acceptation 
(ajoutons  de  notification  ou  de  transcription)  ;  sauf  leur  recours  contre 
ceux  Ljui  étaient  chargés  de  proléger  leur  incapacité  ;  mais  sans  que  la 
restitution  puisse  avoir  lieu,  même  dans  le  cas  où  ces  derniers  se  trou- 
veraient insolvables. 

931  —  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  (l,  ;  et  il 
en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité  (2). 

=  Dans  les  pays  coutumiers,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  forme  des 

(1)  C'est-à  dire,  des  actes  notariés  :  les  contrats  n'ont  pas  de  forme.  Les  mots  actes  et  contrats 
ont  ici  le  même  sens  :  ils  signifient  l'écrit  qui  constate  le  contrat.—  L'ordonnance  de  l  "31  et  la  loi 
de  ventôse  an  11  (art.  i*r)  contiennent  la  même  redondance. 

(2)  L'art.  93i  se  réfère  a  la  loi  de  ventôse  an  XI.  —  Tous  les  actes  notariés  doivent  être  con- 
servés en  minutes,  à  l'exception  de  certains  petits  actes,  tels  que  les  procurations,  lesquels  peuvent 
être  rédigés  en  brevet.  On  conçoit  qu'a  raison  du  principe  de  l'irréf  ocabilité,  les  auteurs  du  Code 
aient  dû  s'expliquer  spécialement  sur  ce  point  en  matière  de  donations.  —  Si  la  donation  pouvait 
être  rédigée  en  brevet,  il  serait  facile  de  l'anéantir  en  détruisant  l'acte. 

La  présence  de  deux  notaires  a  la  rédaction  de  l'acte  et  celle  des  témoins  sont  requises  à  peine 
de  nullité  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  était  explicite  à  cet  égard;  l'art.  9  portait  •  «  Les  actes  seront 
■  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  etc.»  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
long  usage,  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  avait  interprété  cette  disposition  en  ce  sens,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  instrumentales  fussent  présents,  à 
la  confection  de  l'acte,  et  qu'il  suffisait  que  le  nota'reou  les  témoins  signassent  sur  la  présentation 
qui  leur  était  faite  de  la  minute  par  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte. 

lieux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  25  janvier  1 34 1  (Dev.  1841.  t.  105),  l'autre  du  16  novembre  sulv. 
(L)cv.  1842  1.  128;,  renversèrent  c.-tte  jurisprudence,  et  décidèrent  que  l'acte  reçu  par  un  seul 
notaire  était  nul  si  les  deux  témoins  in'ttumcntaires  avaient  signé  l'acte  après  coup. 

La  loi  du  8  Juin  1843  a  rois  un  terme  aux  incerti'ndes  qui  existaient  à  cet  égard;  elle  règle  tout  à 
la  fois  le  passé  et  l'avenir  :  ponr  le  passé,  elle  protège  par  une  sorte  d'amnistie  les  actes  passés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  ventôse  ;  pour  l'avenir,  elle  veut  que  certains  actes,  qu'elle  désigne,  soient 
reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  avec  la  présence  réelle  de  deux  témoins; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l«r.  «  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ne  peo- 
»  vent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  secend  ou  les  deux  témoins  instrnmentaires  n'au- 
»  raient  pas  été  présents  à  la  réception  desdits  actes.» 
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donations  :  les  uns  pensaient  que  ces, sortes  d'actes  pouvaient  être  faits 
sous  seing  privé;  d'autres  voulaient  qu'ils  fussent  notariés  :  l'ordonnance 
«le  1731  mil  lin  à  ces  difficultés;  notre  article  n'est  qu'une  répétition  de 
celte  ordonnance. 

Voyons  quelles  sont  les  formes  en  vigueur: 

Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  doivent  être  passés  devant  »'e- 
faites,  en  minute,  et  dans  la  l'orme  ordinaire  des  actes  notariés. 

L'acte  serait  sans  valeur,  s'il  ne  réunissait  pas  ces  trois  conditions  (1). 

Remarquons  ces  mots  :  tous  actes  ;  la  loi  ne  dit  pas  :  toute  libéralité. 
—  D'une  part ,  il  y  a  des  libéralités  qui  ne  sont  pas  des  dona- 
tions proprement  dites  :  par  ex.,  en  matière  de  prêt  (1875  et  suiv),  de 
dépôt  (1917  et  suiv.).  de  mandat  (1984  et  suiv. ),  de  renonciation  h  un 
droit  784 1,  de  remise  d'une  dette  par  le  créancier  au  profit  du  débiteur  (2): 
pour  tes  divers  actes,  l'intervention  d'un  ollicier  public  n'est  pas  néces- 
saire, cela  est  de  tonte  évidence;  —  d'autre  part,  les  donations  propre- 
ment dites  peuvent  même  avoir  lieu  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  dans  notre  cbapitre  (3). 

Il  faut  en  effet  dislinguer  entre  les  donations  d'immeubles  et  les  dona- 
tions de  meubles;  entre  les  actes  contenant  une  donation  directe  et 
ceux  qui  n'en  contiennent  qu'une  indirecte  (4). 

Les  donations  directes  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  doivent 
être  passées  devant  notaires  dons  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI. 

D'après  la  loi  du  2t  juin  1843  (art.  2),  la  présence  du  notaire  en  second 
oude  deux  témoins  est  requise,  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  libéralité,  au 
moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties;  il  doit  en  être  fait  mention  a  peine  de  nullité. 

Notre  article  exige  qu'il  soit  dressé  minute  de  l'acte,  sous  peine  de 
nullité  :  dès  lors ,  l'acte  de  donation  en  brevet  serait  radicalement  nul , 

Art.  2.  «  A  l'avenir,  les  actes  notariés  concernant  donation  entre-vifs,  donation  entre  époux 
j>  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  te-tament,  reconnais-ance  d'enfants  naturels,  et 
•'  les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
i  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  prést-nec  de  U«'UX  témoins.  —  La  présence  du  notaire  en 
r,  second  ou  des  deux  témoins  n'e-.t  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et 
n  delà  signature  par  les  parties;  elle  sera  mentionné  à  peine  de  nullité.» 

Art.  3.  «  1  es  autres  actes  continueront  à  être  régis  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  II. 
»  tel  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  1er  de  la  présente  loi.  » 

Art.  4   «  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des  te?taments.  » 

Nous  reprenons  que  ces  règles  aient  été  restreintes  à  certains  actes:  on  n'aperçoit  pas  la 
cause  de  cette  rcstrieuon. 

(1)  Dans  notre  droit,  Il  n'y  a  que  trois  espèces  d'actes  pour  lesquels  la  forme  notariée  soit  rigou- 
reusement prescrite  ;  ce  sont .  1"  les  acte.'  de  donation  ;  2°  les  contrats  de  mariage  1394,  1397); 
3o  la  constitution  d'hypothèque  (2127  . 

^    Cass.  »2  novembre  1822.  Caen,26  février  1827.  Cass.  17  août  1815. 

(3)  Il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  règle  absolue,  qu'on  ne  peut  disposer  gratuitement 
de  sesbiens  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  et  dans  les  formes  établies  par  notre  titre. 

(4)  Touiller,  t  5,  n.215.  Dur.  t  8,  n.  417.  Merlin  ,  Ouest,  v»  Stip.  pour  autrui.'Cass  5  no- 
vembre 1818,  27  Janvier  1819.  Toulouse,  19  novembre  1832,  nev.  1833.  2.  11.  Cass.  28  juin  1837, 
Dev.  1837.  t.  689. 
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quand  même  le  brevet  serait  en  double,  avec  mention  du  fait  double  (1). 
—  A  fortiori,  déciderons-nous  que  la  propriété  ne  serait  pas  transmise 
par  la  tradition  (2). 

La  nullité  peut  être  opposée  par  toute  personne  intéressée,  même  par 
ledonateur;  bien  plus,  un  acte  récognitif  émané  de  ce  dernier  n'élève- 
rait pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  lui  :  nulle  en  la  forme,  il  fau- 
drait que  la  donation  fût  refaitedans  la  forme  légale  (1339). 

Mais  la  confirmation  ou  même  l'exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte- 
rait de  leur  part  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme  ,  soit 
toute  autre  exception  |  i  340),  notamment,  l'incapacité  du  donataire  :  la 
nullité  est  établie  principalement  dans  leur  intérêt  ;  ils  doivent  avoir  la 
faculté  d'y  renoncer. 

Lorsque  la  donation  d'immeubles  est  indirecte  (ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'elle est  accessoire  d'un  contrat  à  litre  onéreux) ,  on  n'exige  pas  l'in- 
tervention des  notaires,  car  ce  n'est  plus  là  un  acte  de  donation  pro- 
prement dit.  Exemple  :  Je  vends  ma  maison  à  Titius,  à  charge  par  lui  de 
la  partager  avec  Mœvius  que  je  veux  gratifier,  ou  de  donner  a  celui-ci  tel 
autre  fonds,  ou  de  servir,  soit  a  mon  profit,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
une  rente  viagère  :  cet  acte  est  valable,  quoique  sous  seing  privé;  car 
on  peut  stipuler  pour  autrui  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  l'on  fait  pour  soi-même  (1121).  L'art.  1973  s'exprime  formel- 
lement sur  ce  point,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une  rente  viagère  au 
profitd'un  tiers (3). 

Quant  aux  meubles  corporels,  s'ils  sont  de  telle  naturequela  propriété 
puisse  en  être  transférée  de  la  main  à  la  main,  et  que  la  tradition  ait 
eu  lieu,  il  importe  peu  qu'il  existe  un  acte:  les  dons  manuels  sont 
indépendants  de  toutes  formes;  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
litre  2279)  —  A  la  vérité,  l'article  1339  semble  repousser  toute  dis- 
tinction :  mais  l'ordonnance  de  1731  était  aussi  conçue  en  termes  gé- 
néraux :  elle  ne  distinguait  pas,  et  cependant  Pothier,  Furgole  et  d'Agues- 
seau  l'entendaient  avec  cette  modification,  nécessitée  par  la  nature  des 
choses.  Les  règles  prescrites  par  l'art.  931  ne  devraient  être  observées 
qu'autant  que  le  disposant  voudrait  s'assurer  les  effets  légaux  de  sa  libé. 
ralité.  par  exemple,  le  droit  d'exiger  des  aliments  (95.V;  rien  ne  peut  faire 
supposer  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'éloigner  du  système  ad- 
mis par  nos  anciens  jurisconsultes  (4).  Tenons  pour  certain  que  les  dons 
manuels  sont  admis  sous  notre  législation  nouvelle:  d'ailleurs,  quel 
but  le  législateur  se  propose-til  principalement  en  prescrivant  un  acte? 

(1)  Coln-Delisle  sur  l'art.  931.  Grenier,  n°  139.  Merlin,  v°  Don.  S  1«,  3*  alin. 

(2)  L'exécution  volontaire  ne  couvrirait  pas  les  vices  de  l'acte  vis-à-vis  du  donateur.  —  Arg. 
de  l'ordonn.  de  1*31  et  de  l'art.  1539  r.n  Code  civil.  —  Arg.  de  l'art.  941 .  lequel  déclare  que  la  do- 
nation de  biens  susceptibles  d'hypothèques  ne  produit  *on  effet  à  l'égard  des  tiers  qu'après  avoir 
été  transcrite  :  or,  la  transcription  suppose  nécessairement  un  acte. 

(3)  Cass.  28  juin  1837,  Dev.  1837.  1.  689. 

l4)  Touiller,  t.  5,  n.  172  etsuiv.  Grenier,  t.  1,  n°  176.  Merlin.  Rép.  v»  Don.  Qoest.  v°  Don.  $6. 
Delv.  snr  l'art.  932.  Paris,  4  m..i  1816.  Bourges,  ,30  juillet  1828,  8  mars  1829;  Cass.  22  mal  1822. 
Bordeaux  ,  1  mars  1835.  Dev.  1836,  2.  368. 
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C'est  d'empêcher  li  révocabilité  :  or,  la  révocation  est-elle  possible  en 
matière  de  meubles,  lorsqu'ils  oui  été  livrés?—  Nous  trouvons  de*  ar- 
guments puissants  dans  les  articles  852  et  868,  lesquels,  supposent  évi- 
demment le  cas  d'un  don  manuel. 

Lis  dons  manuels  de  choses  mobilières  peuvent,  s'effectuer  par  l'en- 
tremise d'un  tiers;  mais  le  mandat  conféré  à  cet  effet  doit  s'accomplir 
pendant  la  vie  du  mandant.—  Bien  plus,  si  ce  dernier  était  devenu  inca- 
pable avant  que  la  chose  n'eût  été  remise  à  la  personne  désignée,  le  con- 
trat ne  pourrait  se  former  ;  les  héritiers  seraient  fondés  à  se  pourvoir 
en  restitution,  (l'oyez  quest.) 

J  fortiori,  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  le  mandataire  a  été  chargé 
ouvertement  de  conserver  la  chose  pour  ne  s'en  dessaisir  qu'au  décès  du 
mandant  (I). 

On  peut  transmettre  de  la  main  à  la  main  ,  par  un  simple  endosse- 
ment, môme  en  blanc  (2),  des  billets  au  porteur,  tels  que  des  lettres  de 
change  ou  des  effets  à  ordre  (3j. 

A  l'égard  des  meubles  incorporels  dont  le  titre  n'est  pas  transmissible 
par  voie  d'endossement,  il  faut  nécessairement  un  acte  qui  constate  la 
volonté  du  donateur,  et  qui  mette  le  donataire  à  même  de  poursuivre  le 
débiteur  (4). 

Cependant,  on  pourrait  donner  indirectement  ces  sortes  de  biens, 
en  empruntant  la  forme  d'un  contrat  onéreux  :  d'un  transport,  par 
exemple. 

Les  acquéreurs  ne  sont  valablement  saisis  des  créances  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  signification  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du 
transport  par  ce  dernier,  aulhenliquement  constatée  (1689,  1690). 

Les  formes  prescrites  par  lait.  93!  ne  sont  point  nécessaires  pour  la 
validité  des  libéralités  qui  résultent  de  l'abandon  d'un  droit  (voyez  ar- 
ticles I2d2  et  1258)  :  la  loi  voit  avec  faveur  les  actes  qui  ont  pour  objet 
d'éteindre  une  obligation,  d'opérer  une  libération.  — Il  faut  donc  bien 
distinguer  les  donations  des  renonciations  :  le  donateur  conserve  ses 
droits  tant  que  le  donataire  n'a  pas  accepté;  le  renonçant  perd  à  l'instant 
même  tout  droit  sur  la  chose. 

Au  résumé,  les  libéralités  sont  affranchies  dans  quatre  cas  des  formes 
prescrites  : 

1°  Lorsque  la  disposition  ne  se  présente  que  comme  une  clause  addi- 
tionnelle ,  comme  appendice  d'un  contrat  principal  (l  121); 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  renonciation  à  un  droit  (5282,  1285); 

3°  Lorsque  la  donation  a  des  meubles  corporels  pour  objet  :  la  tradi- 
tion en  confère  immédiatement  la  propriété; 

(1)  Douai,  31  décembre  1834,  Dev.  1835.  2.  183.  Voy.  cep.  Grenier,  t.  1.  n.  178. 

(2)  Dur.  n.  392.  V.  cep.  Vaz.  n.  9. 

(3)  Cass.  12déc.  1815,  21  août  1837,  D.  37.  l    438. 

(4;  Grenier,  n.  179  bis,  t.  1.  Touiller,  t.  5,  n.  179.  Dur.  t.  8,  n"  396  Coin-Delisle,  n.  25.  sur  l'art. 
893.  Cas».  1"  février  1842,  Dev.  1842.  1.  203  Metz,  14  Juillet  1818.  Cass  24  juillet  1822.  Lyon, 
14  avril  1821.  Agen,  ib  mai  1833.  Oev  1S33.  2.  561.  Poitiers,  27 novembre  1833,  Dev.  1834.  2.  680. 
Pau,  10  mars  1840,  Dev   1842.  2.  82.  Cass.  1«  février  1842,  Dev.  1842.  1.  103. 
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4°  Enfin  ,  lorsque  la  donation  est  déguisée  sons  la  forme  d'un  contrat 
onéreux.  Nous  reviendrons  tout  a  l'heure  sur  ce  dernier  point. 

Lorsque  des  charges  sont  imposées  au  donataire,  en  d'autres  termes, 
lorsque  la  donation  est  onéreuse ,  doit-on  observer  les  formes  solennelles 
des  donations?  Distinguons  :  si  les  charges  égalent  en  valeur  l'objet 
donné,  le  contrat  n'est  plus  gratuit;  il  faut  le  considérer  comme  un 
échange  et  non  comme  une  libéralité  ;  car  c'est  au  sens  des  actes 
plutôt  qu'à  leur  dénomination  que  l'on  doit  s'attacher  f 1 1 56).  —  Par 
suite,  nous  déciderons  que  l'observation  des  formes  solennelles  pres- 
crites pour  les  donations  n'est  point  exigée,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  révoca- 
tion ni  pour  cause  d'ingratitude,  ni  même  pour  surveuance  d'enfants 
(953-960;,  On  peut  seulement  faire  résoudre  le  contrat  pour  inexécution 
des  conditions.—  Mais  lorsque  la  valeur  de  l'objet  donné  excède  l'im- 
portance des  charges,  le  contrat  est  mixte,  puisqu'il  participe  des  dona- 
tions et  des  contrais  onéreux  ;  en  conséquence,  les  formes  prescrites 
pour  les  donations  doivent  être  observées  :  la  disposition  est  réductible, 
si  elle  a  eu  lieu  en  fr;iude  des  héritiers  à  réserve;  elle  est  nulle  lors- 
qu'elle est  faite  au  profil  d'un  incapable  (91 1)  —  Du  reste,  que  les 
charges  aient  été  imposées  en  faveur  du  donateur  ou  en  faveur  des  tiers, 
cela  importe  peu;  la  loi  ne  distingue  pas. 

Quid  à  l'égard  des  dons  rémunératoires?  Si  le  service  est  appréciable, 
c'est-à-dire  s'il  est  de  nature  à  conférer  une  action  en  justice,  on  consi- 
dère la  libéralité  comme  un  don  en  payement  (Jatio  in  so(ulio)t),  sorte 
de  contrat  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  vente;  par  conséquent,  elle 
n'est  soumise  a  aucune  des  règles  propres  aux  donations. 

Mais  si  le  don  excède  l'importance  des  services ,  ou  si  les  services  que 
l'on  veut  reconnaître  ne  sont  pas  de  nature  a  conférer  une  action  en 
justice,  nous  pensons  qu'il  faut  observer  ces  formes  :  les  art.  931  et  932 
n'admettent  ni  distinction  ni  exception  (1). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  personnes  se  fassent  des  donations 
réciproques  par  le  même  acte;  —  la  loi  n'interdit  ce  droit  qu'aux  époux 
durant  le  mariage  (1197),  parce  que  les  libéralités  tiennent  alors  de  la 
nature  de;  testaments. 

L'acte  qui  renferme  une  donation  déguisée  est-il  valable,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  revêtu  des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  donations , 
s'il  est  passé  entre  personnes  réciproquement  capables  de  disposer  l'une 
au  profit  de  l'autre?  Ecartons  de  la  discussion  les  textes  du  droit  romain, 
dont  on  pourrait  vouloir  argumenter  :  a  Rome,  la  donation  n'était  point 
soumise  à  des  formes  solennelles  :  perficwntw  aittem,  portent  les  lnsti- 
tutes,  cum  clonator  suam  voluntatem  scriptis  aut  sine  scriptis  manifesta* 
verit.  Sous  cette  législation,  il  était  rationne!  de  déclarer  valables  les  libé- 


(i)  Cependant  Toullier,  n  186,  pense  que  l'observation  de  ces  formes  n'est  pas  nécessaire  :  l'es- 
prit se  révolterait,  dit- il.  contre  l'action  de  l'homme  qui  se  prévaudrait  d'un  défaut  de  formes 
pour  faire  annuler  une  donation  qui  a  été  le  témoignage  de  la  reconnaissance  .  La  nature  des  dis- 
positions dont  il  s'agit  diffère  de  celie  des  libéralités  proprement  dites.  (Colnur,  Ier  décembre  1808.) 
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ralités  déguisées  sous  la  forme  d'une  vente;  mais  que  faut-il  décider  sous 
l'empire  «lu  Code  ? 

Pour  soutenir  que  l'acte  est  nul,  on  raisonne  ainsi  :  de  même  que  l'or- 
donnance de  i73i,  nos  lois  modernes  assujettissent  les  donations  et  les 
testaments  à  dos  formes  spéciales,  rigoureuses,  dont  on  ne  peut  s'écarter 
1931  et  suiv.  .car  elles  ont  pour  but  de  protéger  la  liberté  du  donateur  et 
d'assurer  l'irrévocabilité  de  la  donation,  en  rendant  sinon  impossibles, 
du  moins  difficiles,  les  manœuvres  caplaloireset  les  surprises  :  comment 
supposer  qu'après  avoir  réglé  les  formes  des  donations  avec  un  soin  si 
minutieux,  le  législateur  ail  pu  se  départir  des  précautions  qu'il  a 
prises  en  validant  les  libéralités  déguisées;  qu'il  ait  autorisé  les  parties 
à  faire  indirectement  ce  qu'elles  ne  pouvaient  faire  qu'en  observant  des 
formes  solennelles  et  sous  certaines  conditions?  —  Si  la  loi  autorise  ou 
tolère  les  donations  indirectes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  entende  per- 
mettre aux  parties  de  se  soustraire,  par  un  simple  changement  de  mots, 
à  l'accomplissement  des  formalités  solennelles  qu'elle  prescrit;  de  ren- 
dre vaines,  par  celle  simulation,  les  mesures  protectrices  [irises  dans 
l'intérêt  du  donateur  pour  garantir  sa  liberté.  I.a  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 931  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  a 
pas  dérogé  par  un  texte  spécial;  or,  nous  ne  voyous  nulle  pari  qu'elle 
valide  les  donations  déguisées.— Quant  aux  arguments  que  l'on  pourrait 
tirer  des  art.  853,  9it,  918  et  1099,  ils  ne  sont  que  spécieux  :  le  premier 
a  pour  unique  objet  de  prévenir  une  difficulté  que  les  cohéritiers  auraient 
pu  soulever:  le  deuxième  n'est  que  la  sanction  des  prohibitions  établies 
par  les  art.  907-909.  L'incise:  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux,  a  pour  but  d'embrasser  toutes  les  tentatives  de  fraude  et 
d'assurer  l'exécution  de  la  règle  qui  prohibe  les  libéralités  faites  à  une 
personne  incapable:  on  doit  la  considérer  comme  un  surcroît  de  précau- 
tion, rien  de  plus.  —  Même  réponse  à  l'argument  tiré  du  2e  alinéa  de 
l'art.  1099.— Preste  l'art.  918  :  cet  article  est  exceptionnel;  dès  lors  il  faut 
restreindre  seselfelsaux  cas  prévus.— Ainsi,  le  Code  ne  contient  aucun 
texte  décisif.  —  Posons  donc  en  principe  que  toute  libéralité  qui  n'est 
pas  faite  ostensiblement  est  suspecte  de  fraude,  et  repoussée  par  les 
lois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  contre  ce  sys- 
tème, et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  tellement  formelle, 
\m  si  grand  nombre  d'arrêts  attestent  si  puissamment  qu'à  ses  yeux, 
les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'une  vente  sont  valables,  qu'il  y 
a  témérité  même  à  soulever  aujourd'hui  la  question  ;  — on  se  fonde 
principalement  sur  les  considérations  suivantes;  elles  nous  semblent 
péremptoires .  les  art.  931  et  suiv.  ne  concernent  que  les  donations 
expresses,  ils  sont  inapplicables  aux  donations  tacites  :  ainsi  la  libéra- 
ble esl  tacite  lorsque  je  remets  a  mon  débiteur  le  titre  sous  seing  privé 
de  ma  créance  ^l  282);  lorsque  je  constitue  au  profit  d'un  tiers  uue  rente 

(O  f'oy.  Duvergier  sur  Toollier,  n.  474.  Delv.  p.  60,  n.  4.  Dnr.  n.  401.  Grenier,  Don.  n.  I3~i  et 
smlf.  180.  Marcadé  sur  l'art.  851  {Val.). 
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viagère,  quoique  le  prix  eu  soit  fourni  par  une  autre  personne  (1973); 
lorsque  je  donne  quittance  à  mon  débiteur,  bien  qu'il  ne  m'ait  point 
payé  :  ce  sont  là  des  avantages  indirects,  et  cependant  nul  n'en  conteste 
la  validité. — Les  textes  sont  explicites  :  les  arl.  847  et  849  dispensent  du 
rapport  les  donations  faites  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier,  et  ce- 
pendant elles  sont  réputées  faites  par  personnes  interposées.  —  En  dis- 
pensant du  rapport  les  profils  que  l'héritier  a  retirés  des  conventions 
passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avan- 
tage indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites,  l'article  853  indique  suffisam- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  uulles,  mais  seulement  sujettes  au  rapport, 
si  ces  avantages  existent.  —  En  prononçant  la  nullité  des  dispositions 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  lorsqu'elles  sont  faites 
au  profit  d'un  incapable,  l'art.  911  déclare  implicitement  qu'elles 
sont  valables  quand  le  donataire  est  capable.  —  L'art.  1099  prend  soin 
d'interdire  aux  époux,  par  une  disposition  spéciale,  toute  donation  ou 
déguisée  ou  faite  à  personnes  interposées;  donc,  en  règle  générale,  ce 
mode  de  disposer  est  permis. --Enfin,  l'art .  918  valide  comme  donations 
présumées,  et  dispense  du  rapport,  les  ventes  faites  à  un  successible  en 
ligne  directe,  soit  à  fonds  perdu,  soit  avec  réserve  d'usufruit,  et  cepen- 
dant ce  sont  bien  là  des  donations  déguisées  (h. 

Au  résumé,  la  validité  des  donations  déguisées  ne  dépend  de  l'accom- 
plissement d'aucune  formalité  spéciale,  mais  du  caractère  et  de  l'en- 
semble des  faits  et  des  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  (2).  Sans  doute,  on  évitera  les  procès  en  se  conformant  aux 
règles  que  le  Code  prescrit;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  mé- 
connaître le  droit. 

—  Lorsque  l'acceptation  n'a  pas  lieu  par  l'acte  même  de  donation,  le  donataire 
doit-il  être  conçu  au  moment  où  le  donateur  dispose  ?vj  L'art.  906,  disent  ia  plu- 
part d^s  auteurs,  n'exige  la  conception  du  donataire  qu'au  moment  où  se  forme 
le  contrat  de  donation:  or,  ce  moment  est  eelui  de  l'acceptation;  jusque-là  il 
n'y  a  pas  donation,  mais  seulement  projet  de  donner,  ofl'ie,  promesse,  pollicita- 
tion.  wv  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  bien  difficile  de  considérer  l'offre 
faite  au  néant  comme  sérieuse,  comme  pouvant  servir  de  base  à  un  contrat; 
selon  nous,  le  béncliciaire  doit  être  conçu  au  moment  où  se  fait  l'aete  de.  dona- 
tion. L'art.  5  de  l'ordonnance  de  1 7  3 1  l'exigeait;  sous  cette  ordonnance,  or  n'a  ja- 
mais prétendu  le  contraire;  le  mot  donation  emporte  l'idée  de  l'existence  de  deux 
personnes  (Coin-Delisle,  art.  906,  n°  2).  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  906. 

Unccréancepeut-elleétre  l'objet  d'undon  raanuelPwAssuivment,  le  don  manuel, 
fait  au  débiteur  lui-même,  du  titre  constitutif  de  la  créance,  est  suffisant  pour  en 
opérer  la  transmission,  parce  que  de  la  remise  du  titre  on  peut  conclure  à  la  re- 
mise de  la  dette  (1282  et  1283);  mais  la  position  change,  lorsque  le  titre  est  remis 
à  un  tiers:  en  ce  qui  touche  les  créances  ordinaires,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  pir 
l'acceptation  émanée  de  ce  dernier  :  pour  que  le  transport  ait  lieu,  il  faul  dès 
lors  un  acte  écrit  (:}).  —  En  ce  qui  touche  les  effets  de  commerce,  la  Cour  de  cas- 

(1)  Col  mai-,  10  décembre  et  13  août  18i7\  Voy.  dans  Delv.  deux  dissertations,  l'ooe  de  M.  Massé, 
l'autre  de  H.  Pont,  rapportées  sous  ces  arrêts. 

(2)  Cass.  3  août  1841,  Uev.  1841.  1.  621  ;  9  mars  et  21  uoûl  1837,  Dev.  1837. 

(3)  Toulljcr,  t.  5,  n°  179.  Dur.  n.  396.  Cass.  24  juillet  1822. 
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sn'ion  B'est  prononcée  pour  la  validité  de  la  donation  par  un  arrêt  confirmatif 
d'un  and  de  la  Cour  d'appol  fl'e  BesaalçdBj  e  le  a  déclaré  que  là  tradition  réelle 
du  billet  commercial  manifestait  suffisamment  de  la  part  du  titulaire  l'inten- 
tion de  disposer  :  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  l'endossement  était  même  en 
blanc.  Il  est  admis  par  de  nombreux  arrêts  que  cet  endossement  est  translatif  de 
propriété  (1).  *'  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  si  l'effet  a  été  remis  sans  endossement,  point  de  transmission  farg.  de  l'art.  136 
C.  de  comm.);  comment  admettre  que  l'endossement  en  blanc,  insuffisant  pour 
donner  au  porteur  du  titre  le  droit  d'en  recouvrer  le  montant,  suffise  peur  rendre 
le  transport  et  la  donation  efficaces?  Si  l'endossement  contient  cette  cause  :  pour 
don,  il  est  nul  ;  car  la  loi  veut  que  ces  mots:  valeur  fournie,  soient  exprimés.— 
Vazeille,  n°  8,  émet  cette  étrange  idée  que  le  don,  l'intention  d'exercer  une  libéra- 
nt! est  une  cause;  qu'elle  équivaut  dès  lors  à  une  valeur  :  évidemment  ee  n'est 
point  là  une  valeur  dans  le  sens  du  Code  de  commerce. —  Si  les  mots  :  valeur 
fournie,  valeur  reçue,  sont  mentionnés  sur  le  billet,  ce  n'est  plus  là  un  don  ma- 
nuel proprement  dit,  mais  un  don  sous  forme  d'acte  onéreux  (137  C.  de  comm.). 

Les  dons  manuels  laits  par  des  moribonds  sont-ils  valables PWC'ést  là  une  pure 
qui -lion  d'intention  :  le  disposant  a-t-il  voulu  faire  une  libéralité  entre-vifs?  le 
don  est  valable;  a-t  il  voulu  faire  un  don  à  cause  de  mort?  il  est  nul  :  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  des  circonstances  ;  leur  décision  échapperait  dans  tous  les 
cas  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  :  on  ne  saurait  faire  sans  acte  ce  qu'on  ne 
pourrait  taire  même  par  un  acte  régulier. 

Le  don  manuel  peut-il  être  fait  par  l'entremise  d'un  tiers?  <«  Oui  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  ce  tiers  ait  mission,  soit  du  donataire,  soit  de  la  loi,  pour  accepter  la 
donation,  ou  que  le  donataire,  averti  de  cette  remise,  ait  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. En  un  mot,  quelle  que  soit  la  position  où  l'on  se  place,  il  faut  toujours  que 
les  deux  volontés,  celle  du  donateur  et  celle  du  donataire,  aient  concouru  ;  que 
le  contrat,  en  un  mot,  ait  pu  se  former  (Marcadé  sur  l'art.  931). 

Quid,  si  le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait  connu  la  remise  faite  à 
son  intention  ?w  Cette  question  se  trouve  résolue  par  la  solution  qui  précède.  Le 
contrat  s'est-il  formé  ?  Non  ;  le  décès  du  donateur  empêche  le  concours  des  volon- 
tés; donc  la  donation  est  nulle.  D'ailleurs  la  mission  que  le  tiers  a  reçue,  de  remet- 
tre la  chose  à  telle  personne,  s'est  trouvée  révoquée  par  cet  événement  (2003). — On 
objecte  que  le  mandat  donné  par  le  disposant  est  joint  à  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  au  nom  et  pour  le  compte  du  donataire  ;  en  sorte  que  ce  der- 
nier e>t  censé  avoir  reçu  la  chose  au  moment  où  le  tiers  en  est  devenu  dépositaire, 
ce  tiers  ayant  été  saisi  de  la  chose  donnée  :  nous  répondrons  :  1°  qu'aux  termes 
de  l'art.  933 ,  l'acceptation  n'a  pu  avoir  lieu  pour  le  donataire  qu'en  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  notaires;  donc  la  remise  de  l'objet  donné  à  un  tiers  ne 
suffit  pas  pour  faire  présumer  l'acceptation;  2°  qu'on  ne  saurait,  sans  mécon- 
naître ouvertement  la  règle  de  l'art.  H19,  prétendre  que  la  personne  qui  a  reçu 
les  effets  pour  en  opérer  la  restitution  est  devenue  negotiorum  gestor  du  dona- 
taire; 3°  qu'en  droit,  l'affaire  faite  par  le  negotiorum  gestor  ne  devient  propre  à 
celui  pour  le  compte  duquel  il  a  agi,  qu'autant  que  ce  dernier  approuve  l'acte  et 
le  ratifie;  pendant  cet  intervalle,  ia  propriété  ne  repose  donc  ni  sur  la  tête  du 
negotiorum  gestor,  qui  n'a  pas  accepté  pour  lui-même;  ni  sur  la  tête  du  dona- 
taire, car  ou  ne  peut  a  son  insu  et  sans  son  consentement  le  constituer  propriétaire 
de  la  chose  donnée  ;  4°  enûii,  que  la-gestion  d'affaires  suppose  des  intérêts  actuelle- 

rcailé  sur  l'art   931.  Dur.  n.   392  et  sulv.  Paris  ,  20  mars  181.3,  i"  mars  1826.  Agen,  15 
..;.  IK-v    IS33.  2.  564    Lyon,  28  décembre  1838,   Pal.  1839    I.  645.  Pau,  10  mars  1840,  Pal. 
1841.  l.  43  i.  Cas-.  12  décembre  1815.  Paris,  6  mai  1815,  9  mars  et 21  août  1837,  De?.  1837.  1.  7,  i 
- 1  Bee    Paris,  23  janvier  1840,  Uev.  1840.  2.  229. 
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ment  nés  :  or,  quand  il  s'agit  d'une  donation,  c'est  précisément  l'acceptation  qui 
fait  naître  le  droit.  Reste  toujours  la  question  de  savoir  si  elle  est  intervenue  avec 
effet  ;  dire  que  l'acceptation  peut  être  valablement  faite  par  un  tiers  gérant  d'af- 
faires, c'est  donc  placer  l'effet  avant  la  cause (i).—  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  validité  de  l'acte,  par  ce  motif  que  l'unique  formalité 
à  laquelle  sont  assujettis  les  dons  manuels  d'objets  mobiliers  est  la  tradition  réelle  : 
ainsi ,  dans  ce  système,  dès  le  moment  où  la  tradition  a  eu  lieu  selon  le  vœu  du 
disposant,  le  mode  employé  importe  peu  (2). 

Quid,  toujours  dans  le  cas  de  prédécès  du  donateur,  si  le  tiers  qui  n'avait  pas 
mandat  du  donataire  a  déclaré  se  porter  fort  pour  lui  et  promis  sa  ratification? 
v*  Pour  que  la  ratification  soit  valable,  il  faut  que  les  choses  soient  encore  entières; 
que  les  deux  volontés  nécessaires  pour  former  le  contrat  puissent  ce  rencontrer  : 
en  matière  de  donation,  les  héritiers  du  donateur  n'étant  pas  liés  par  une  volonté 
restée  sans  effet,  ou  par  une  donation  dépourvue  d'acceptation.  Il  ne  saurait  dé- 
pendre du  donataire  de  donner,  par  une  ratification  tardive,  une  nouvelle  existence 
à  un  contrat  auquel  manque  alors  la  volonté  de  l'une  des  parties  ;  en  un  mot,  il 
n'y  a  pas  lien  civil;  car,  au  moment  de  la  libéralité,  il  n'y  a  pas  eu  acceptation, 
et,  au  moment  de  l'acceptation,  la  libéralité  s'était  évanouie  ;3). 

932 — La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
en  ternies  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par 
un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera  minute; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur, 
que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié  (4). 

*=  Deux  choses  doivent  être  considérées  dans  l'acceptation  d'une  do- 
nation: 

i°  l/acceptation  en  elle-même:  c'est  à  ce  moment  que  la  convention 
se  forme  ; 

2°  La  solennité  de  l'acceptation,  c'est-à-dire,  la  mention  expresse  du 
consentement  du  donataire  faite  dans  un  acte  authentique  :  l'accepta- 
tion expresse  est  particulière  aux  donations  ;  car  les  autres  conven- 
tions sont  valables,  quoique  la  volonté  dos  parties  ne  soit  exprimée 
qu'implicitement.  —  Celte  rigueur,  reproduite  de  l'ordonnance  de 
de  173.1,  ne  s'explique  que  par  la  défaveur  attachée  aux  actes  por- 
tant donation  entre-vifs.  Du  reste,  il  n'existe  pas  de  termes  sacra- 
mentels :  tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  l'acceptation  soit  clairement 
exprimée.  Nous  ne  pouvons  même  admettre  avec  Coin-Delisle,  n.  3,  que 

(1)  Znch.  p.  64.  Paris.  Ie'  mars  1826.  Bordear.x.  5  terrier  1827.  Dur.  t.  8,  n<?s  393  et  sulv. 
Merlin.  Quest.  v°  Don.  §  6.  Coln-UMislc,  art.  a32,  n.  21.  Marcadé,  art   931. 

(2)  Cas*,  12  décembre  18)5,  2  avril  1823. 

(3)  Marcadé.  art.  931.  Bordeaux,  9 février  1827. 

(4)  Le  root  accepter  n'est  pas  sacramentel  ;  il  peut  être  remplacé  pjr  des  équipollent.s,  par  ex., 
par  ces  mots  :  agréer,  recevoir,  les  parties  l'ont  ainsi  entendues,  etc. 
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l'omission  dumol  accepter  serait  Une  cause  de  nullité;  celle  phrase  :  qvi 
déclaré  la  recevoir  avec  reconnaissance,  manifesterait  suffisamment  la 
volonté  du  donataire.— Mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire,  nonobstant  l'au- 
torilé  de  Touiller,  n.  188,  t.  5,  que  ces  mois  :  les  parties  l'ont  ainsi. 
voulu  et  entendu,  ne  rempliraient  pas  ie  vœu  delà  loi.— Au  surplus,  le 
point  de  savoir  si  les  expressions  employées  expriment  l'acceptation  est 
une  question  de  l'ait  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux;  leur 
décision  échapperait  à  la  censure  «le  la  Cour  de  cassation.—  Afin  de  pré- 
venir toute  difficulté,  le  notaire  doit  prudemment  employer  le  mot  ac- 
cepter^). 

Après  ces  observations,  il  est  superflu  de  dire  que  la  présence  du  do- 
nataire à  la  rédaction  de  l'acte,  sa  signature  même  audit  acte,  la  pos- 
session qu'il  aurait  prise  de  la  chose  donnée,  ou  toute  autre  circon- 
stance constitutive  de  l'acceptation  tacite,  serait  insuffisante  (2)  :  peu 
importerait  même  que  le  donataire  eût  perçu  les  fruits;  on  ne  serait  pas 
moins  fondé  à  lui  opposer  le  défaut  d'acceptation  expresse. 

La  nullité  de  forme,  résultant  du  défaut  d'acceptation  expresse,  se 
couvre  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  des  héritiers  du  donateur 
(1339  et  1340)  :  mais  elle  ne  se  répare  point,  nous  le  répétons,  par  l'exé- 
cution volontaire  de  la  part  de  ce  dernier. 

La  règle  que  l'acceptation  doit  avoir  lieu  en  termes  exprès  souffre 
exception  : 

l"  En  matière  de  dons  manuels  :  ainsi,  lorsqu'un  acte  de  donation 
porte  qu'une  somme  d'argent  a  été  comptée  au  donataire  qui  en  a  donné 
décharge,  ou  qu'il  a  pris  possession  des  meubles  donnés  ,  cette  mention 
équivaut  a  une  acceptation  expresse  (3); 

2°  Quand  les  donations  sont  indirectes,  ou  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  litre  onéreux  (4)  :  ainsi  la  donation  faite  au  profit 
d'un  tiers,  insérée  comme  charge  dans  un  acte  de  donation,  est  irrévo- 
cable dès  le  moment  où  ce  tiers  a  manifesté  (1121),  soit  expressément, 
soit  tacitement,  l'intention  d'en  profiter;  ainsi  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  donc  vente  au  profil  d'une  personne  capable  de  recevoir 
par  donation  directe  est  valable,  nonobstant  le  défaut  d'acceptation  (5); 

3°  Quand  il  s'agit  de  donations  faites  par  contrat  de  mariage  :  ces  sor- 
tes de  libéralités  ne  peuvent  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation  (6); 

(1)  Grenier,  n.  57  bis.  Vaz  n.  1.  Marcadé,  art.  932.  Grenoble.  6  Janvier  1831  Zach.  p.  49. 
fiastia,  2  mars  1S3  . 

(2)  Nancy,  2  février  1838,  Dev.  1838.  2.  203;  Pal.  1839.  2.  74.  Cass.  27  mars  1339,  Dcv.  1839.  l. 
267.  Coln-Delisle  sur  l'ait-  93l.  Rolland,  v«  Acceptation  des  donalions.no  3;.  Grenier,  t.  1,  n.  61, 
57  et  suiv.  Merlin.  Hop.  add.  v°  Donation.  Delv.  t.   2,  p.  472,  n°  2.   Bourges,  24  Janvier   i821. 

Voy.  cep.  Touliier. Suivant  cet  auteur  l'exécution  volontaire  couvre  la  nullité  des  donations.  Yoy. 
en  ce  sens  Orléan  ,  y  juillet  1 8  '< 5 ,  J»a l .  1845.  2.340. 
S    i;renoble.  6  janvier  I83i.  Bastia,  2  mars  1835. 

(4,  l)ir.  i.  8,  n"  4i7.  Poujol,n<>  \  sur  l'art.  932.  Coin-Delisle  sur4'art.  932.  Orléans,  9  Juillet 
184:.,  i>ai.  1845.  2.  310.  Cass.  5  novembre  1818. 

(5)  I'.iris.  4  Juin  1829. 

(6;  Ordon.  de  1731,  art.  10.  Forgole,  ibid. 
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4o  En  matière  de  substitution  11049  :  la  substitution  produit  son  effet 
par  cela  seul  que  le  donataire  a  accepté,  bien  que  les  appelés  ne  soient 
pas  intervenus. 

Tant  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  qu'une  simple  mani- 
festation de  volonté,  qu'une  offre,  qu'une  promesse;  le  donateur  n'est 
pas  lié.  —  De  ce  principe,  combiné  avec  cet  autre,  que  la  donation  est 
un  contrat,  et  que  le  contrat  n'est  parfait  que  du  jour  de  l'acceptation 
(1109  et  suiv.),  il  résulte  que  le  donateur  doit  avoir  l'exercice  du  droit 
de  disposer  au  moment  où  il  fait  l'offre  et  au  moment  où  le  donataire 
accepte. 

De  Ta  nous  concluons  : 

Ie  Que  le  donataire  doit  accepter  du  vivant  du  donateur  :  il  faut 
qu'on  puisse  présumer  que  ce  dernier  a  persévéré  dans  la  volonté  qu'il 
avait  émise;  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  respecter  les  libéralités  faites 
par  leur  auteur  qu'autant  que  le  droit  juridique  a  été  constitué  (1); 

2°  Que  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  lorsque,  depuis  la  donation  , 
ledonaleur  a  révoqué  son  offre  soit  expressément  soit  tacitement;  lors- 
qu'il a  perdu  l'usage  de  la  raison,  ou  lorsque,  sans  l'avoir  perdu,  il  est 
devenu  incapable  de  donner  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  s'il  est  soumis 
à  un  conseil  judiciaire;  si  une  femme,  auleur  de  la  libéralité,  se  trouve, 
lors  de  l'acceptation,  en  puissance  de  mari  :  le  contrai,  nous  le  répé- 
tons, ne  peut  se  former  que  par  le  concours  de  deux  volontés  capables: 

3°  Que  si  le  donataire  meurt  ou  révoque  son  offre  avant  l'acceptation, 
la  donation  est  caduque  :  le  donateur  est  présumé  n'avoir  eu  en  vue  que 
la  personne  du  donataire. 

Le  donataire  doit  accepter  par  lui-même  ou  par  procureur  :  s'il  refuse 
ou  néglige  d'accepter,  ses  créanciers  ne  peuvent  agir  en  son  nom  ,  car  ce 
droit  est  exclusivement  attaché  à  sa  personne. 

Lorsque  le  donataire  ne  peut  manifester  sa  volonté ,  on  distingue  : 

Si  l'impossibilité  résulte  d'une  incapacité  civile,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  mort  civile  |8),  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Si  elle  est  seulement  le  résultat  de  l'élat  moral  du  donataire  ,  par  ex. , 
dans  le  cas  d'interdiction,  la  donation  peut  être  acceptée  par  le  tuteur 
dûment  autorisé. 

La  donation  dûment  acceptée  proDle  au  donataire  mineur  comme  si 
l'acceptation  avait  eu  lieu  eu  temps  de  majorité  (arg.  de  l'art.  443,,  et  à 
la  femme  mariée  comme  si  elle  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits  : 
le  contrat  devient  irrévocable. 

L'acceptation  peut  avoir  lieu  par  un  acte  séparé  de  l'acte  de  donation; 
mais  il  faut  que  cet  acte  soit  authentique,  c'est-à-dire  notarié,  cl  qu'il  en 
reste  minute  :  il  importe,  en  effet,  que  la  volonté  du  donataire  ne  soit 
pas  moins  certaine  que  celle  du  donateur,  puisque  c'est  elle  qui  rend  la 
convention  parfaite. 

(l)  Voyez  cep.  Rennes,  2  août  1838,  Pal.  i839.  1.  618. 

(2;  foy.  art.  25.  —  La  mort  civile  est  abolie  (loi  du  31  raal-3  juin  1854). 
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Sur  ccs'divers  points  les  auteurs  sont  unanimes  :  mais  ici  commence 

la  difficulté. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  un  acte  séparé  de  la  donation,  cet  acte 
doit  être  notifié  ;iu  donateur  :  c'est  la  une  innovation  du  Code. 

Mais  alors  est-ce  l'acceptation  ou  la  notification  qui  forme  le  con- 
trat? Dé  «raves  autorités!  i  décident  que  la  notification, formalité  exigée 
pour  là  première  fois  par  le  Code,  n'a  qu'un  objet,  celui  de  faire  con- 
naitre  au  donateur  I  existence  (égale  du  contrai  et  de  lui  apprendre  qu'il 
est  lie.  i  De>  que  la  donation,  régulièrement  offerte  d'un  côté,  est  régu- 
lièrement acceptée  de  l'autre,  dit  Marcadé  art.  932),  il  y  a  concours  de 
deux  volontés,  et,  par  conséquent,  le  confiât  exi-te,  la  donation  est 
parfaite  :  tel  esl  le  droit  commun  pour  tous  les  contrats;  or,  puisque, 
«les  l'acceptation  et  avant  toute  notification  au  donateur,  la  donation  est 
accomplie,  elle  produit  immédiatement  ses  effets  :  le  donataire  devient 
ipriétaire  de  l'objet  donné.— Toutefois,  comme  le  donateur,  tant  que 
l'acceptation  faite  par  acte  séparé  ne  lui  est  pas  connue,  se  croit  tou- 
jours propriétaire,  maître  de  la  chose  offerte,  et  pourrait  en  disposer 
autrement  de  très-bonne  foi.  la  propriété  acquise  au  donataire,  dès 
son  aeceptalion,  ne  sera  que  conditionnelle;  elle  n'existera  que  sous  la 
oltitoire  des  dispositions  que  le  donateur  pourrait  faire 
avant  la  notification...  .  De  la  cette  conséquence,  que  le  donateur  n'est 
nullement  lié,  et  que  s  il  meurt  (soit  naturellement,  soit  civilement) 
avant  la  notification  .  le  lien  qui  n'existait  pas  h  son  égard  ne  peut  plus 
se  former.  » 

Nous  admettons  les  conséquences,  mais  certes  elles  ne  résultent  pas 
.le  la  règle  que  uous  venons  d'exposer.  Dcdeux  choses  l'une  :  le  contrat 
existe  dès  le  moment  de  l'acceptation,  ou  il  n'existe  pas  :  s'il  est  parfait, 
comment  admettre  que  le  donateur  puisse  conserver,  jusqu'au  moment 
de  la  notification,  le  droit  d'aliéner,  de  se  dégager  par  l'effet  d'un  vain 
caprice,  de  révoquer  tacitement  un  acte  qu'il  ne  peut  révoquer  expressé- 
ment? comment  admettre  que  sa  mort  anéantisse  la  libérable;  que  la 
notification  ne  puisse  eue  valablement  faite  n  ses  héritiers?  Yc-t-il  pas 
plus  logique  de  décidei  que  le  contrat  n'est  parfait  à  l'égard  du  donateur 
que  par  l'acceptation  dûment  connue  de  lui,  en  d'autres  termes,  par  la 
notification  .2)?  tout  s'explique  alors  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
a  d'anciennes  distinctions.  Ces  termesde  la  loi  :  du  jour  ou  Code  qui  con- 
statera cette  acceptation  lui  aura  été  notifié,  nous  paraissent  suffisam- 
ment explicites-,  il  s'agit  d'un  contrat  solennel:  le  simple  fait  du  con- 
cours des  volontés  ne  suffit  dune  point  pour  que  le  contrat  puisse  se 
former;  il  faut  que  ies  formes  présentes  par  la  loi  aient  été  observées  : 
forma  dut  esse  rei.—Le  passage  suivant  des  observations  du  Tribunal  dé- 
montre que  telle  a  été  la  pensée  du  législateurs  il  a  pain  être  dans  l'ordre 
que  l'acceptation  ne  fût  pas  suffisante;  qu'il  fallait  encore  que  le  dona- 
teur la  connût  par  une  notification  qui  lui  serait  faite:  »  —  donc  le  con- 
trai n'.'i  point  parfait  par  ceia  seul  que  la  libéralité  a  été  acceptée. 

'   jy.  entre  aulrc>  Deinantc,  Progr.  t.  2,  p.  lât,  15    et  suiv  ;  Tberois  t.  'i,  p.  3'i, 
i,   dur    i,    S(SS   t   »,  n.  <i. 
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Mais,  d'un  aulre  côté,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  Duranton, 
nOsi65,420  et  421,  que  l'absence  d'effet,  quant  au  donateur,  emporte 
absence  d'effet  quant  au  donataire  (1).  C'est  là  s'écarter  du  texte  et  mé- 
connaître l'esprit  de  la  loi  :  —  du  texte;  car  il  faudrait  rayer  de  l'ar- 
ticle 932  les  mots  :  à  l'égard  du  donateur,  et  poser  comme  règle  absolue 
que  la  donation  ne  produit  absolument  aucun  effet  que  du  jour  delà 
notification;  —  de  Yesprit  de  la  loi;  car  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
démontre  que  ces  mots  ont  été  intercalés  à  dessein  dans  l'alinéa  qui 
nous  occupe:  l'article  3G  du  projet  (art.  932)  portait  :  «  L'acceptation 
pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur;  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'effet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation.  »  Le  Tribunal 
fit  observer  que  cette  acceptation  pouvait  avoir  lieu  à  100  ou  200  lieues 
du  domicile  du  donateur;  que  ce  dernier  pourrait  l'ignorer,  et  qu'il 
serait  dès  lors  injuste  de  le  laisser  indéfiniment  exposé  aux  risques  de 
tromper  des  tiers  avec  lesquels  il  contracterait  ;  il  proposa  en  consé- 
quence de  décider  «  que  la  donation  n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  la 
notification  de  l'acte  qui  constaterait  l'acceptation.  » — Mais  le  texte  dé- 
finitif démontre,  que  le  conseil  d'Etat  n'a  consacré  la  proposition  du 
Tribunat  que  relativement  au  donateur;  donc  l'acceptation  produit  ses 
effets  à  l'égard  du  donataire  avant  d'avoir  été  notifiée. 

Selon  nos  principes,  il  faut  donc  entendre  ainsi  la  disposition  qui 
nous  occupe  : 

A  l'égard  du  donateur,  les  effets  de  la  donation  sont  suspendus  jus- 
qu'au moment  de  la  notification:  cette  notification  tient,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  la  perfection  du  contrat;  elle  est  prescrite  pour  empêcher 
que  le  donateur  ne  soit  exposé  à  des  surprises  dont  les  effets  rejailli- 
raient nécessairement  contre  les  tiers  (2). 

Par  suite,  nous  déciderons  que  le  donateur  doit  réunir,  non-seulement 
au  moment  de  l'acceptation,  mais  encore  au  moment  de  la  notification 
les  conditions  requises  pour  disposer; — que' s'il  meurt  ou  devient  inca- 
pable avant  la  notification,  par  exemple,  s'il  est  frappé  d'interdiction, 
ou  lorsque  c'est  une  femme  qui  a  disposé,  si  elle  se  marie  dans  l'inter- 
valle, la  donation  reste  sans  effet:  on  considère  alors  les  actes  antérieurs 
comme  de  simples  projets;  —  que  jusqu'à  la  notification  le  donateur 

(1)  yoy.cn  outre  Vaz.  n.  •'«,  art.  902;  n°3,  art.  932.  Dclv.  p.  71,  n.  7.Toull.  n.  209  etsuiv. 

(2)  Delv.  p.  71,  n.  7.  Toullier,  n.  212.  Dur.  n.  165  et  420.  Vaz.  n.  6,  sur  lart.  932.  Coin-De- 
lisle.n»'  13,  14,  15. — Suivant  Dcmantc,  Théaiis,  t.  7,  p.  377  et  suie;  Rolland,  Rép.,v<>  Don.  no  23- 
Grenier,  n.  138  bis,  et  Marcadé  sur  l'art.  932,  il  suffit  que  le  donateur  ait  été  capable  au  mo- 
ment de  l'acceptation;  sa  capacité  n'est  pas  requise  ;.u  moment  delà  notification;  le  texte 
disent-ils,  ne  prescrit  qu'une  seule  condition  en  ce  qui  concerne  la  notification  ;  c'est  qu'elle  soit 
faite  au  donateur  lui-même  :  il  suit  bien  de  là  qu'elle  doit  être  faite  de  son  vivant  (932),  mais  il 
n'y  a  rien  de  plus  dans  les  termes  du  texte.  On  ne  saurait  dès  lors  ajouter  à  la  condition  de  l'exis- 
tence du  donateur  au  moment  de  la  notification  celle  de  sa  capacité. — Suivant  Dura:;ton  nos  420 
et  suiv.,  ce  n'est  pas  l'acceptaiion  seule,  mais  bien  la  notification,  en  d'autres  lerroes  le  con- 
cours de  deux  volontés  réciproquement  connues,  qui  forme  réellement  le  contrat,  le  lien  de  droit- 
d'où  il  suit  que  l'on  doit  se  référer  au  moment  de  la  notification  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
du  donateur  et  du  donataire.  —  Entre  ces  deux  opinions  ex'.rêmes,  nous  avons  admis  un  système 
intermédiaire  qui  nous  paraît  plus  en  rapport  avec  le  tex'e. 

1Y.  2 
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lait  les  fruits  siens:  de  plus  il  reste  libre  d'anéantir  la  donation  ou  de 
la  diminuer,  etc.,  etc. 

A  regard  du  donataire,  le  contrat  est  formé  par  l'acceptation;  à  partir 
de  cet  acte  il  y  a  eu  pour  lui  droit  acquis,  mais  subordonné  a  la 
condition  que  le  donateur  persistera  dans  sa  volonté  jusqu'au  mo- 
ment de  la  notification  :  s'il  perd  l'exercice  de  ses  droits  civils,  ou 
même  s'il  vienl  à  mourir,  la  notification  peut  être  valablement  faite,  sa- 
voir: dans  le  premier  cas,  par  ses  représentants,  et  dans  le  second,  par 
ses  héritiers  ou  successeurs.  Le  contrat  existe,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
instruire  le  donateur  (1).  —  D'ailleurs,  notre  article,  dans  sa  deuxième 
partie,  ne  parle  que  du  donateur;  donc  la  donation  produit  ses  effets  à 
l'égard  du  donataire  avant  d'avoir  été  notifiée. 

Ces  régies  doivent  naturellement  s'appliquer  aux  dispositions  condi- 
tionnelles comme  aux  dispositions  pures  et  simples;  car,  nonobstant  la 
condition,  il  y  a  principe  d'obligation  à  partir  du  jour  où  le  donataire 
a  accepté  il  1 7!» 

Régulièrement,  la  notiOcation  doitêlre  faite  par  huissier,  dans  la  même 
forme  que  tout  autre  acte  de  procédure;  néanmoins  cette  forme  n'est 
pas  exclusive  de  toute  autre:  l'intervention  du  donateur  à  l'acte  d'ac- 
ceptation, le  récépissé  d'une  expédition  de  cet  acte  qu'il  donnerait  au 
donataire,  ou  tout  autre  fait  duquel  il  résulterait  que  le  donateur  a 
connu  l'existence  du  contrat,  produirait,  suivant  nous,  le  même  effet 
(Coin-Delislc,  no  12:  Grenier,  n°  58;  Delv.,  t.  2,  p.  257.  Cass.,  2  août 
1842,  Pal  ,  1843,  2,  128.  f-'oy.  cep.  Poujol  sur  l'art.  932). 

—  Un  curateur  au  ventre  peut-il  accepter  la  donation  faite  à  l'enfant  dont  la 
femme  s'est  déclarée  enceinte?^ La  mission  d'accepter  la  donation  faite  au  mineur 
non  émancipé  n'appartient  qu'au  tuteur;  or,  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tu- 
teur; ilest  seulement  chargé  de  surveiller  la  veuve,  aûn  de  prévenir  une  supposi- 
tion de  part;  la  donation,  en  ce  cas,  ne  peut  être  acceptée  que  par  la  veuve  ou 
quelque  autre  ascendant  (Marcadé,  art.  933  ;  voy.  cep.  Dali.,  Don.,  n°  203). 

La  loi  exige  une  procuration  en  forme  authentique  pour  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité; mais  la  procuration  à  l'effet  de  donner  doit-elle  être  en  cette  forme?  *■»  La 
question  était  différemment  résolue  avant  la  loi  du  21  juin  1843;  mais,  depuis 
cette  loi,  tous  les  doutes  sont  levés  :  l'art.  1  porte  que  les  actes  contenant  donation 
entre-vifs  et  les  procurations  pour  consentir  ces  actes  seront  passés  en  la  forme 
notariée. —  L'expression  consentir  s'applique  tout  aussi  bien  aux  procurations 
pour  donner  qu'aux  procurations  pour  recevoir. 

933  —  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  lui ,  ou  ,  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procu- 
ration, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d  accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou 
qui  pourraient  être  faites. 

(1)  Demante,  Thémis,  t.  î,  p.  380.  Coin  Ucli.sle  sur  l'art.  932,  n.  8.  Grenier,  Don.  n«  138  bis. 
Marca<1  '.  Voyez  cep   Touiller,  t.  5,  n    212. 
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Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation 
ou  a  la  minute  de  l'acceptation  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 

=Le  même  principe  qui  a  fait  exiger  «ne  acceptation  expresse,  a  fait 
admettre  que  la  donation  ne  pourrait  être  acceptée  que  par  le  donataire 
majeur,  ou  en  son  nom,  par  un  fondé  de  pouvoir. 

La  loi  exige  que  la  procuration  soit  passée  devant  notaires,  car  cet 
aile  se  lie  essentiellement  h  la  donation  :  une  procuration  sous  sein,r 
privé  serait  donc  insuffisante. 

A  plus  forte  raison,  un  individu  sans  pouvoir  ne  pourrait-il  accepter, 
quand  même  il  se  porterait  fort  pour  le  donataire;  la  faculté  accordée 
aux  tiers  par  lait.  1120  ne  peut  s'appliquer  "a  la  donation  (Coiu-Delisle 
sur  l'art.  933)  :  l'acceptation  n'aurait  ioujours  d'effet  que  du  jour  où  le 
donataire  la  ratifierait  par  acte  devant  notaire,  et  déclarerait  formel- 
lement qu'il  accepte.  —  En  outre,  pour  produire  son  effet  à  regard  du 
donateur,  la  ratification  devrait  être  notifiée  dans  les  formes  légales  (1). 

La  loi  exige  qu'une  expédition  de  la  procuration  soit  annexéeàla  mi- 
nute de  la  donation  ou  à  la  minute  de  l'acte  d'acceptation.  Marcadé, 
art.933,etDuranlon.i.8,  n°  431,  considèrent  comme  insuffisante  l'annexe 
d'une  procuration  délivrée  en  brevet;  néanmoins,  nous  pensons  que 
ce  serait  tirer  une  conséquence  trop  rigoureuse  des  termes  de  l'art.  933  : 
on  ne  voit  pas  dans  quel  but  le  Code  aurait  apporté  une  dérogation 
aussi  grave  à  la  règle  générale  contenue  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  II;  car  une  minute  mérite  pour  le  moins  autant  de  foi  qu'une 
expédition:  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  1731  n'exigeait  qu'une  procu- 
ration en  brevet  (2).  Les  difficultés  sont  assez  nombreuses,  il  ne  faut 
pas  les  multiplier. 

Le  pouvoir  d'accepter  emporte  pouvoir  de  notifier. 

934 —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
K  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari 
sans  autorisation  de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

—  Ainsi,  toute  personne  capable  de  recevoir  une  donation  n'est  point 
pour  cela  capable  de  l'accepter  (934,  935,  936,  937). 

Quant  aux  donations  que  le  mari  ferait  à  sa  femme,  celle-ci  se  trouve- 
rait virtuellement  autorisée  a  les  accepter. 

(1)  Pothier.  Don.  entre-vifs  secl.  2,  ort.  1.  Dur.  n.  425  et  suiv.  Coin-nelisle ,  sur  l'art.  933. 
Grenier,  n.  60.  Toullier  t.  ",  a.  192  et  211;  t.  6,  n.  37".  Delv.  sur  l'art.  933.  Vaz.,  n.  1.  Mar- 
cadé. Paris  ,  2l  décembre  1812.  Bordeaux,  s  février  1827.  Cass.,  16  novembre  1836,  Dcv.  1836. 
1.  900. 

(2y  Toullier,  n,  191.  Delv.  p  72,  n°  I.  Coin-Delisle,  n.  6.  Dali.  ch.  4,  sect.  l,  art.  2.  Vaz.  n.  2. 
Poujol.  n.  2.  Zach.  p.  61  Bordeaus ,  3  juin  1836,  Dev.  1837.2.  191.  Cass.  21  janvier  1837  Dev. 
1837.  1.  S46.   Paris,  >7  janvier  1851,  Dev.  1832.  1.  458. 
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—  Le  donateur  serait-il  fondé  à  se  prévaloir  contre  la  iemme  du  défaut  de  consen- 
tement du  mari  ou  d'autorisation  de  justice?  «Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi: 
U  ne  faut  pas  confondre  les  donations  entre- vifs  avec  les  autres  conventions  ;  les 
donations  ont  toujours  été  soumises  à  des  règles  particulières  dont  on  ne  peut  s'é- 
carter.—L'art.  934  n'est  susceptible  d'aucune  distinction  ni  interprétation.—  Les 
formes  prescrites  en  matière  de  donations  tiennent  à  l'essence  du  contrat.  —  La 
rubrique  sous  laquelle  les  art.  934  et  935  sont  placés  parle  des  formes  sans  les- 
quelles les  donations  ne  pourraient  subsister.  —  L'art.  938  exige  que  la  donation 
soit  dûment  acceptée  :  lorsque  les  formes  requises  n'ont  pas  été  observées,  l'ac- 
ceptation est  donc  sans  effet.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  défaut  d'auto- 
risation viciait  radicalement  la  donation.  —  L'art.  934  ,  il  est  vrai ,  ne  prononce 
pas  explicitement  la  nullité;  mais  elle  résulte  implicitement  de  ces  termes  prohi- 
bitifs :  la  femme  ne  pourra.  —  D'ailleurs,  toute  la  série  des  art.  931-937  contient 
des  dispositions  à  peine  de  nullité;  l'acceptation  irrégulière  est  donc  comme  si 
elle  n'existait  pas.  —  Yainemeut  dit-on  que  la  donation  étant  un  contrat,  il  faut 
appliquer  la  théorie  des  contrats  ordinaires  :  les  vices  d'un  contrat  peuvent  être 
couverts  par  l'exécution  volontaire;  peut-on  en  dire  autant  des  donations  entre- 
vifs (1339  ?  —  Ainsi,  l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  des  art.  225  et  1125 
serait  sans  force  (1).  »*  Quelque  graves  que  soient  ces  considérations,  le  système 
contraire  nous  parait  mieux  fondé  :  l'art.  934  renvliie  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  21'  et  219  :  or,  l'art.  225  règle  les  effets  du  défaut  d'autorisation  ;  il 
porte,  d'une  manière  générale  et  absolue,  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héri- 
tiers.—Lorsque  la  donation  est  faite  à  une  femme  mariée,  il  faut  distinguer  l'ac- 
ceptation, de  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter:  l'acceptation  est  commune  à 
tous  les  donataires;  l'autorisation  est  particulière  aux  femmes;  elle  ne  leur  est 
pas  imposée  d'une  manière  plus  irritante  par  l'ai  t.  934  que  par  la  disposition  des 
art.  215  et  217.—  L'art.  934,  par  la  manière  dont  il  est  conçu,  se  réfère  évidem- 
ment à  l'art.  H25;  sa  formule  n'est  pas  aussi  absolue  que  celle  de  l'ordonnance. 
—  On  argumente  vainement  de  ce  que  la  rubrique  ne  parle  que  des  formes  :  la 
section  contient  en  outre  des  dispositions  relatives  à  la  nature  de  la  donation 
{V.  943,  944,  945;  ;  elle  peut  dès  lors  renfermer  également  des  conditions  de 
capacité.—  Vainement  dit-on  que  la  donation  doit  être  dûment  acceptée  :  de  ce 
que  toutes  les  formes  requises  pour  la  validité  de  l'acceptation  n'auraient  pas  été 
observées,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  donation  doive  être  privée  d'effet. —  Sans 
doute,  une  donation,  en  principe,  est  soumise  à  la  condition  d'irrévocabilité;  ce- 
pendant nous  savons  qu'on  peut  la  soumettre  à  une  condition  résolutoire,  pourvu 
que  celte  condition  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  disposant.  —  Il  ne  faut  pas 
augmenter  les  rigueurs  de  la  loi  en  matière  de  donations  (2).  {V .  p.  23  une 
question  analogue.) 

935  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un 
interdit,  devra^ètre  acceptée  par  son  tuteur  ,  conformément  à 

■  nier,  n.  61  bis.  Delv.  p.  72,  n.  4.  Merlin,  Don.  sect.  4,  n.  4,  t.  16,  p.  204.  ProuJhou, 
Tr.  des  ptrs.,  n.  276.  l'oujol.  n"  2  Rolland,  vo  Accep.  de  don.  n°»  39  et  44;  Coln-Delislc,  a°>  20 
et  2j.  Muj,'i)i'i,  n"  l')18.  Limoges,  15  avril  1836,  Dev.,  1836.2.  24l;  Dali.,  1837.2.  l7l.  P.il.  Riom, 
14  août  lïl'J.  Grenoble,  H  Juillet  1830,  Dev.  1837.  2.  259;  Dali.  1837.  2.  157;  Pal.,  1837.2.  tel. 
(2)  Toullicr,  n,  l'J3  et  196.  Dur  n  4;5,  436  et  437. Vai.  Mariage,  n.  385.  Don.,  art.  94.  Casa.  6 
août  ib23.  Toulouse,  M  janvier  1830.  Marcadé,  art.  934.  Pothier,  Coût.  d'Orl.  introd.  au  titre 
15,  n»  31.  Colmar,  13  décembre  1838.  Douai,  6  août  1823.  Metz,  27  airil  1824.  Nancy,  4  février 
1830,  l'ai.    1839.  I.  4l8;  Dali.  1839.  2.   128  [fui.) 
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l'article  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de 
son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé  ,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père 
et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mi- 
neur, pourront  accepter  pour  lui. 

=  Si  le  donataire  est  mineur  non  émancipé,  ou  s'il  est  interdit ,  son 
tuteur,  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  doit  accepter  pour  lui 
(463). 

La  loi  veut  que  le  conseil  de  famille  soit  consulté  :  1°  parce  que  la  do- 
nation peut  avoir  été  faite  avec  charges;  '2°  parce  que  des  considé- 
rations de  décence  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  mineur  reçoive  cette 
libéralité. 

De  ces  principes  nous  concluons  que  l'acceptation  faite  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  par  un  tuteur,  serait  nulle,  à  moins  que  ce 
tuteur  ne  fût  un  ascendant  du  mineur. 

Toutefois,  la  nullité  ne  serait  que  relative  ;  le  donateur  ou  ses  héritiers 
ne  pourraient  s'en  prévaloir  [V .  infra,  quest.)  (I). 

Ce  que  nous  disous  du  mineur  s'applique  à  l'interdit  et  autres  inca- 
pables pour  lesquels  on  a  accepté  sans  observer  toutes  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

Celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne  peut  accepter  qu'avec 
l'assistance  de  ce  conseil ,  car  la  donation  peut  être  onéreuse  513  . 

La  donation  offerte  à  un  mineur  émancipé  doit  être  acceptée  par  lui- 
même  avec  l'assistance  de  son  curateur;  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  exigée. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  933  ne  donnent  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté; le  troisième  seul  nécessite  quelques  explications. 

Il  était  à  craindre  que  le  mineur  ne  fût  privé  des  avantages  de  la  dona- 
tion par  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de  son  tuteur  ou  de  son 
curateur  :  la  loi  permet  aux  père  et  mère,  ainsi  qu  à  tous  autres  ascen- 
dants de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  quand 
même  ils  ne  seraient  ui  tuteurs  ni  curateurs ,  d'accepter  pour  lui.  Elle 
n'exige  pas  que  les  ascendants  se  réunissent  eu  conseil  pour  délibérer; 
elle  n'établit  pas  même  entre  eux  de  hiérarchie,  comme  elle  l'a  fait  pour 
le  consentement  au  mariage;  elle  donne  à  tous  et  à  chacun  le  même  droit. 
—  Remarquons  surtout  que  la  loi  n'entend  pas  leur  imposer  un  devoir, 
mais  seulement  leur  conférer  une  faculté  :  elle  ne  dit  pas  que  les  ascen- 
dants devront,  mais  qu'ils  pourront  accepter  pour  le  mineur;  aussi  ver- 
rons-nous que  le  défaut  d'acceptation  ne  donne  pas  au  mineur  de  recours 

(1)  Metz,  27  avril  1824.  Colmar,  13  décembre  1808  —Voy.  cep.  Coln-Delisle  sur  l'art.  935.  Mer- 
lin,  1*  Mineur,  S  1,  no  2.  Dur    n.  436:  suivant  ces  auteurs  la  nullité  serait  absolue. 
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ooolre  eux  :  leur  position,  sous  ce  point  de  vue,  diffère  essentiellement 
de  celle  du  tuteur. 

A  raison  dos  termes  généraux  de  noire  article,  on  doit  décider  que 
l'existence  des  père  et  mère,  et  même  leur  refus  d'accepter,  ne  met- 
traienl  point  obstacle  à  ce  que  les  ascendants  d'un  degré  supérieur  ac- 
ceptassenl  poiir  le  mineur;  leur  tendresse  présumée  serait  une  garantie 
suffisante  (1). — Quelques  ailleurs  enseignent  cependant  que  le  droit  d'ac- 
cepter appartient  exclusivement  aux  père  et  mère,  s'ils  sont  encore  vi- 
vants, présents  el  capables  :  un  père,  disent-ils,  peut  avoir  un  grand  in- 
intérêt  à  ce  quo  sa  fille  ne  reçoive  pas  une  donation  de  telle  personne  ; 
(nulle  est  I  autorité  qui  pourrait,  en  ce  cas,  venir  usurper  ses  droits  (*2)? 
Autoriser  les  ascendants  h  accepter  la  donation  faite  à  leur  petit-fils  mi- 
neur, même  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  ce  serait  là  une  injure  que  ne 
pourrait  justifier  ni  la  laveur  des  donations,  ni  même  la  nécessité,  car  le 
cas  prévu  ne  se  présentera  que  rarement;  il  y  aurait  de  l'inconvenance 
à  permettre  une  sorte  d'appel  de  la  volonté  du  père  aux  ascendants  plus 
éloignés:  ce  serait  élever  un  tribunal  domestique  contre  un  tribunal  do- 
mestique  et  troubler  la  bonne  intelligence  des  familles.  —Ces  considéra- 
tions ne  sont  que  spécieuses  :  le  père  peut  être  absent;  il  peut  repousser 
!a  donation  par  un  motif  de  haine  contre  son  fils,  ou  par  le  motif  non 
moins  odieux  de  son  intérêt  personnel  ;  ce  qui  pourrait  arriver,  s'il  était 
lui-même  héritier  du  donateur  :  pourquoi  donc  priver  le  mineur  de 
l'appui  de  son  aïeul?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  d'autorité  paternelle, 
mais  dune  simple  formalité  qu'il  doit  importer  fort  peu  de  faire  rem- 
plir par  une  personne  ou  par  une  autre,  car  elle  n'a  rien  d'injurieux. — 
Au  surplus,  la  pensée  du  législateur  se  trouve  clairement  exprimée  dans 
le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  par  M.  Bigot-Préameneu  :  «  On 
a  voulu  éviter  que ,  pour  des  actes  toujours  présumés  avantageux ,  les 
mineurs  ne  fussent  victimes  des  intérêts  personnels  ou  de  la  négligence 
de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter;  les  liens  du  saug  et  de  l'affection 
ont  été  considérés  comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  suffisant;  et  sans 
porter  atteinte  soit  à  la  puissance  paternelle,  soit  à  l'administration 
des  tuteurs  ,  tous  les  ascendants  de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  et  à  quelque 
degré  qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir  d'accepter  pour  leurs  descendants 
même  du  vivant  des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni 
curateurs  du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents.  » 
—  Nous  ajouterons  que  cette  théorie  était  admise  sous  notre  ancienne  ju- 
risprudence 13). 

Bien  plus,  la  mère  ou  l'aïeule  aurait  ce  droit,  quoique  le  père  ne  fût 

i  Hur.  n.  439. — On  dira  que  l'art-  935  doit  fitre  principalement  restreint  au  cas  où  les 
mère  n'étant  pas  sur  les  lieux  ,  il  serait  à  craindre  que  le  retard  dans  l'acceptation  ne  privât 
le  mineur  de  l'effet  d'une  donation  qui  lui  serait  avantageuse;  —  que  si  les  père  et  mère  avaient 
refusé  d'accepter,  les  autres  ascendants  pourraient  faire  convoquer  un  conseil  de  famille  pour 
délibérer  (Delv.  p.  72,  n.  78.  0.  Rép.  Uisp.  ch.  4,  sect.  1,  art.  2,  n.  4).  Nous  répondrons  que  In 
loi  e»t  conçue  en  termes  généraux. 

(2)  Delv.  p.  72,  n°4.  Dali.  Dlsp.  ch.  4,  sect   1,  art.  2,  n.  4. 

(3)  Ordonri.  de  J73i,  art.  7.  Furgole  sur  cet  article-  Ricard,  part.  1«,  n.  852  et  suiv. 
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ni  morl,  ni  interdit,  ni  absent;  car  elle  est  investie  d'un  mandat  légal 
pour  accepter  les  donations  faites  à  ses  enfants  mineurs  :  il  ne  serait  pas 
même  nécessaire  qu'elle  fût  autorisée  à  cet  effet,  puisqu'elle  ne  s'impo- 
serait pas  d'obligation. — L'acceptation,  nous  le  répétons,  n'estqu'une  for- 
malité qui  ne  touche  en  rien  à  l'autorité  paternelle  ;  la  femme  n'a  besoin 
d'autorisation  que  pour  les  actes  qu'elle  fait  en  son  nom  (ordon.  de 
1731 ,  art.  7;  arg.  de  l'art.  1990)  (i). 

Quant  aux  enfants  naturels  reconnus,  leurs  père  et  mère  peuvent  ac- 
cepter; mais  ce  droit  u'appartient  pas  aux  ascendants  de  ces  derniers, 
car  l'enfant  naturel  n'a  d'autres  parents  que  ses  père  et  mère  (2). 

Si  l'enfant  naturel  n'a  ni  père  ni  mère,  on  doit  le  pourvoir  d'un  tu- 
teur et  d'un  subrogé  tuteur,  et  le  tuteur  acceptera  (Coin-Delisle  sur 
l'art.  935). 

Dans  aucun  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  nécessaire 
aux  ascendants  pour  accepter,  lors  même  que  des  charges  ont  été  mises 
à  la  donation  (3). 

Si  la  donation  avait  été  faite  par  un  tuteur  à  son  pupille,  ou  par  un 
ascendant  à  son  fils  ou  à  son  petit-fils  mineur,  il  est  évident  que  le  do- 
nateur ne  pourrait  valablement  accepter;  car  nemo  potest  esse  auctor 
in  re  sud:  on  aurait  alors  recours  au  subrogé  tuteur,  lequel  devrait 
se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  ;  ou  à  l'un  des  ascendants 
qui  aurait  capacité  à  cet  effet.  —  S'il  n'y  avait  ni  subrogé  tuteur  ni 
ascendant,  il  faudrait  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  obtenir 
la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  (4). 

La  loi  n'ayant  compris  dans  sa  disposition  que  les  mineurs,  on  doit 
décider  que  les  père  et  père  ne  pourraient  accepter  une  donation  pour 
leurs  enfants  majeurs  et  capables. 

Quant  à  la  donation  faite  à  un  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  la  réclusion,  elle  doit  être  acceptée,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
par  le  curateur  qui  lui  est  nommé  en  vertu  de  l'article  29  du  Code 
pénal. 

—  L'acceptation  faite  par  le  mineur  non  émancipé  ou  par  le  mineur  émancipé 

(1)  Toullier,  n«  630,  t.  2,  et  no  198,  t.  5.  Dur.  n.  438,  441,  44.  Delv.  p.  92,  n.  7.  Vaz.  n°  5. 
Marradé.  art.  935.  Coin-Delisle,  art.  935.  Poujol,  n»  5.  Cass.  12  avril  I8J2.  —  Ce  système  a 
néanmoins  des  contradicteurs;  quelques  personnes  décidejt  que  l'on  doit  exiger  dans  ceux 
qui  acceptent  pour  leurs  descendants  la  capacité  de  contracter  valablement  pour  eux-mêmes  : 
si  l'on  ne  peut  stipuler  pour  soi,  disent-ils,  bien  moins  encore  peut-on  stipuler  pour  autrui.  Ainsi 
la  mère  ou  l'aïeule  ne  pourraient,  si  leurs  maris  étaient  encore  vivant»,  accepter,  sans  autorisation, 
la  donation  faite  au  mineur.  (Grenier,  n°  64.  Fav.  Don-  sect.  2,  $  1,  n.  1.  Toulouse,  27  janvier 
1830,  D.  1830.  2.  239.)  —  Nous  répondrons  par  nne  seule  observation  :  les  ascendants  sont  ici 
constitués  mandataires  ;  or  la  femme  peut  très-bien,  sans  autorisation,  accepter  un  mandat  (1990; 
(Val)  Du  reste,  nul  doute  que  le  père  pourrait  attaquer,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  l'ac- 
ceptation contre  laquelle  il  aurait  des  griefs  légitimes  (Coin-Delisle  sur  l'art.  935). 

(2)  Furgole,  Quest.  n.  27,  28,  29.  Ordonn.  de  1773.  Toullier,  n"  199,  t.  5.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  733. 

(3)  Cass.  25Juinl8lS,  S.  12.  I.  400. 

(4)  Merliu,  Rép.  v»  Mineur,  S  7,  n.  3  et  4.  Coin-Delisle  sur  l'art.  94Î.  Dur.  n.  443.  Delv.  p.  72, 
n.  2,  t.  8.  Grenier,  n.  65.  Poujol  sur  l'art.  942.  Touiller,  n°  Ï02.  Cass.  11  Juin  1816.  Riom,  14  août 
1829.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Dey.  1839.  2.259;  Dali.  1837.2.  157;  Pal.  1837.  î.  491. 
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I'nnirtnt|«nn  itn  son  curateur  liet-elle  le  donateur?  en  d'autres  termes,  la 
aullilé  Ml-eUe  absolue  ou  relative?  w  Suivant  quelques  auteurs,  le  principe  gé- 
néral pose  par  l'art.  U3S  M.iillïe  exception  en  ce  qui  touche  les  libéralités  entre- 
yifa  :  il  s'agit,  disent-ils,  d'un  contrat  solennel;  or,  la  loi  attache  une  telle  impor- 
tance à  la  formalité  de  l'acceptation,  qu'elle  prend  soin  de  subordonner  ses  etfets 
à  l'observation  de  certaines  règles,  lesquelles  varient  suivant  l'état  de  la  personne 
du  donata  ■•.  938);  donc  l'acceptation  est  nulle  tant  à  l'égard  du  do- 

nateur qu'à   l'égard  du  donataire,  et  même  des  tiers,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu 
solvant  les  formes  légales;  la  nullité  est  absolue  (Pothier,  Oblig.,  n.  52;  Coût.  d'Or- 
léans, n.  31,  introd.au  titre  15;  Donat.,  section  2,  art.  1")  (l).  w  Nous  admettons 
néanmoins  le  système  contraire  :  l'art.  935  veut,  il  est  vrai,  que  la  donation  faite 
à  un  mineur  non  émancipé  soit  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 463  ;  mais  il  ne  porte  pas  à  peine  de  nullité.  —  On  prétend  que  le  législateur 
a  l'ait  exception,  en  ce  qui  touche  les  libéralités,  au  principe  général  proclamé  par 
les  art.  225  et  1 125  :  cette  prétendue  exception  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de  l'es- 
prit de  la  loi.—  Assurément,  la  donation  faite  au  mineur  est  nulle  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  l'une  des  personnes  désignées  dans  les  art.  933-937  ;  mais 
le  mineur  seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité,  puisqu'elle  n'est  établie  que  dans 
son  intérêt  :  ce  principe  remonte  à  notre  ancienne  législation  ;  il  a  été  consacré 
formellement  par  nos  lois  modernes  [voyez  la  loi  du  4  germinal  an  11,  art.  5,  et 
l'art.  1125  du  Code  civil).—  Les  donations,  disent  nos  adversaires,  ne  sent  pas 
de  droit  naturel,  mais  de  droit  civil  ;  il  s'agit  ici  d'une  question  de  forme,  puisque 
l'article  935  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  de  la  forme  des  donations:  mais 
alors  il  faudrait  également  soutenir  que  les  art.  938,  945,  943  et  951  sont  relatifs 
à  la  forme  des  actes ,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre;  évidemment  la  loi  règle  ici 
une  question  de  capacité.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  les  contrats  so- 
lennels, l'habileté  de  toutes  les  personnes  qui  y  figurent  doit  être  parfaite  :  cette 
proposition  prouve  trop,  car   il  s'ensuivrait  que  le  mineur  ne  pourrait  accepter 
une  constitution  d'hypothèque  faite  à  son  profit.  —  Au  surplus,  les  textes  des 
art.  93  i  et  935  nous  paraissent  explicites  :  le  premier  porte  que  la  femme  ne  peut 
accepter  mie  succession  que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et 
219.  —  Le  deuxième  nous  dit  que  la  donation  faite  au  mineur  devra  être  acceptée 
conformément  à  l'art.  403  :  ces  deux  articles  renvoient  donc  aux  règles  détermi- 
nées par  les  articles  217  et  463,  règles  qui  ont  leur  sanction  dans  les  art.  225  et 
1 125;  donc  la  nullité  est  relative;  l'incapable  seul  peut  s'en  prévaloir.  Les  arti- 
cles 934  et  935  ne  sont  en  un  mot  que  la  reproduction  des  art.  217  et  463.— On  ne 
saurait  prétendre  que  le  rappel  d'un   principe  change  la  nature  de  ce  principe, 
bien  qu'il  n'existe  aucun  texte  modiOcatif. — Nous  terminerons  par  une  dernière 
considération  tirée  du  rapprochement  des  art.  905,  934  et  935  :  le  premier  se 
trouve  sous  la  rubrique  de  la  capacité  de  disposer;  il  porte  que  la  femme  mariée 
ne  peut,  sans  autorisation,  aliéner  à  titre  gratuit  ;  ce  n'est  donc  point  là  une  règle 
de  forme,  mais  une  règle  de  capacité  :  or,  d'après  les  art.  225  et  1 125,  ces  sortes 
de  règles  ne  donnent  lieu  qu'à  une  nullité  relative:  comment  admettre  que  le  dé- 
faut d'autorisation,  qui  ne  produit  qu'une  nullité  relative  quand  il  s'agit  de  don- 
ner, puisse  produire  une  nullité  absolue  quand  il  s'agit  d'acquérir?  que  la  loi  se 
montre  moins  sévère  lorsque  la  femme  veut  se  dépouiller,  que  lorsqu'elle  veut 

(i)  Malletllle.nrt.  463.  Grenier,  n.  6l  Us.  Zach.  p.  47.  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1018.  Delv. 
p.  72,  n.  4  Merlin.  Donations,  sect.  4;  Mineur,  §  7.  Coin-Delisle,  n.  21.  Rolland  .  Accept.  de  don. 
n.  44.  Dali.  Dtep.  entre-vils,  ch.  4,  sect.  1.  Poujol,  art.  934.  Dijon,  29  juin  18(3.  Cass.  11  juin 
1816.  Rlora,  14  août  1829.  Toulouse,  27  juin  1830.  Limoges.  15  avril  1836,  Dev.  1836.  2.  241.  Gre- 
noble. H  juillet  1836,  Pal.  1837   2   491;  Dev.  1839.  2.  259;  Dali.  1837.  2.  157. 
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vendre  sa  condition  meilleure?  Ce  serait  là  une  contradiction  choquante.  Donc  il 
ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  circonstance  que  les  art.  934  et  935  se  trouvent  placés 
sous  la  rubrique  :  de  la  forme  des  donations  entre-vifs.  D'ailleurs,  cette  ru- 
brique est  inexacte,  puisque  la  fiction,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comprend 
des  règles  complètement  étrangères  à  la  forme  des  donations (i).(Foy.  unequest. 
analogue  sous  l'art.  93 i.) 

La  donation  faite  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  acceptée  par  le  tuteur  non  auto- 
rise, est-elle  valable  même  à  l'égard  du  donateur,  quoique  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  463,  relatives  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'aient  pas  été  obser- 
vées? w  L'acceptation  ,  disent  quelques  personnes,  serait  faite  par  un  individu 
qui  n'aurait  pas  mandat  suffisant  ;  en  conséquence,  elle  ne  produirait  aucun 
effet,  sauf  le  recours  du  mineur  contre  son  tuteur  :  la  donation  a  ses  principes  par- 
ticuliers; on  ne  peut  s'en  écarter  (2).  w  Comme  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  exigée  par  les  art.  935  et  463  du  Code  civil,  est  une  formalité  établie 
uniquement  dans  l'intérêt  du  mineur,  nous  pensons  que  le  donateur  ou  ses 
ayants  cause  ne  peuvent  rétorquer  contre  lui  l'omission  de  cette  formalité  (voyez 
au  surplus  nos  observations  sur  la  question  précédente)  (3). 

Çuid  à  l'égard  de  l'acceptation  faite  par  l'interdit?  <ai  Mêmes  décisions. 

La  disposition  de  l'art.  935,  qui  autorise  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  à 
accepter  la  donation  faite  au  m'meur,  est-elle  applicable  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendants  de  l'interdit  majeur  ?w  On  peut  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  509,  l'in- 
terdit est  assimilé  aux  mineurs  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  (Coin-Delisle  , 
n.  15;  Dur.,  n.  442).  \w  Néanmoins,  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  rè- 
gle exceptionnelle,  règle  qu'il  faut  restreindre  dès  lors  aux  cas  prévus  :  or,  la  loi 
parle  seulement  des  mineurs.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  silence  gardé  sur  les 
interdits  est  le  résultat  d'un  oubli  :  le  législateur  avait  sous  les  yeux  l'ordonnance 
de  1731,  qui  accordait  formellement  aux  ascendants  de  l'interdit  la  faculté  dont  il 
s'agit  ;  donc  ce  silence  manifeste  suffisamment  l'intention  de  ne  point  placer  les 
ascendants  de  l'interdit  sur  la  même  ligne  que  les  ascendants  des  mineurs.  Vai- 
nement oppose-t-on  cet  axiome  :  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens  (art.  509)  :  l'assimilation  n'est  pas  absolue  ;  elle  n'est 
relative  qu'à  la  tutelle:  or,  le  cas  prévu  par  l'article  qui  nous  occupe  ne  rentre 
pas  dans  les  faits  de  tutelle.  (Marcadé,  art.  935.) 

936  —  Le  sourd-muet  qui  saura  e'crire,  pourra  accepter  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un 
curateur  nommé  à  cet  effet ,  suivant  les  règles  établies  au 
titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation  (4). 

(0  Potliter,  Introd.  à  la  coût  d'Orléans,  tll.  15,  n»  31.  Marcadé,  art.  935.  Touiller  t.  2,  n.  661; 
t.  S,  n.  193  et  166.  Pur.  n.  435  à  43T.  Valette  sur  Proudhon  ,  t.  2,  p.  479  et  suiv.  Vaz.  n.  2,  art. 
943;  n.  1  et  6,  art.  935.  Douai,  8  août  1823.  Colmar,  13  déeembre  1808.  Douai,  6  août  1823. 
Metz,  27  avril  1824.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Dev.  1839.  2.  S59.  Nancj,  4  février  1839.  Dev.  1839, 
2.  459;  Pal.  1139.  I.  410;  Dali.  1839.  2.  128. 

(2)  Touiller,  n.  194  cl  sulv.  Douai,  6  avril  18S3.  Metz,  37  avril  1824.  Cas».  I3,déeembre  1808. 
Colmar,  13  décembre  1808,  25  juin  1812.  Grenoble,  l4  juillet  1836,  Dev.  1839.2.259. 

(3)  Dur.  n°  446.  Grenier,  n»  644.  Merlin,  v<>  Mineur,  S  7.  n»  3.  Poujol,  art.  934  et  955.  Colmar, 
13  décembre  1808.  Metz,  27  avril  1804.  Riora,  14  août  1829.  Toulouse,  27  Janvier  1830.  Limoges  , 
lï  avril  1836,  Dur   1836.2.  241. 

(4)  Ainsi  le  sourd-muet  ne  pourrait  accepter  par  signes. 
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la  formalité  de  la  lecture,  prescrite  par  la  loi  de  ventôse  an  II,  est 
remplacée,  pour  les  sourds-muets,  par  la  mention  faite  dans  l'acte  d'ac- 
ceptation que  cette  lecture  a  été  prise  par  le  donataire  (Coin-Delisle  sur 
Part.  986). 

Si  le  sourd-muet  est  mineur  ou  interdit,  on  suit  les  règles  d'accepta- 
tion prescrites  par  l'art.  945. 

S'il  est  m  lueur  émancipé,  ou  s'il  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
on  lui  donne  un  curateur  ad  hoc  (t). 

—Le sourd-muet  a-t-il capacité  pour  faire  unedonation  entre-vifsPwOui,  s'il  sait 
écrire,  car  il  peut  alors  manifester  sa  volonté  et  s'assurer,  en  prenant  lecture  de 
l'acte  avant  de  si-'ner,  qu'on  a  fidèlement  rendu  sa  pensée.—  Quant  au  langage par 
il  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes:  la  loi  veut  que  la  volonté  du 
disposant  <oit  précise,  et  qu'elle  soit  exprimée  d'une  manière  compréhensible  non 
seulement  pour  le  notaire,  mais  encore  pour  les  témoins  et  autres  (2). 

937  —  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  se- 
ront acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou 
établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

=  Les  personnes  morales  ne  peuvent  agir  que  par  leurs  représen- 
tants légaux  :  ces  derniers  seuls  ont  dès  lors  qualité  pour  accepter  (3). 

L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préa- 
lable; le  texte  est  formel  (roy.  art.  910)  :  la  mort  du  donateur,  ou  son 
changement  de  volonté  survenu  dans  l'intervalle,  anéantirait  la  dona- 
tion, car  le  conlral  ne  pourrait  se  former  (Fenel,  t,  12,  p.  358)  (4). 

L'incapacité  prononcée  par  cet  article  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt 
personnel  du  donataire,  mais  dans  celui  du  donateur,  de  sa  famille 
et  de  l'État.  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites ne  serait  donc  pas  seulement  relative;  elle  serait  absolue,  car  elle 
toucherait  à  l'ordre  public. 


Effets  de  la  donation. 

938  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  (5);  et  la  propriété  des  objets  donnés 

(  I)   Merlin,  v  Sourd-mu  t,  o"  4.  Marcadé  sur  l'art.  956.  l.iégc,  12  juin  1809. 

(2)  Foyez  la  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  73;  un  arrêté  du  gouvernement  du  4  pluviôse  au  II 
les  décrets  du  12  août,  du  17  mars  1807,  r t  du  I8fév.  1809;  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  l'ordonn. 
du  l  août  même  année. 

Uur.  n°450.  Grenier,  n.  70  et  71.  Delv.  p.  73,  n.  1  Coln-Delisle,  D.  4. 

(4)  Merlin,  Rép.  t»  Sourd-muet,  n"  4.  Coln-Dellslc  sur  l'art.  936. 

(5)  Ajoutons  :  manifesté  dans  les  formes  requises. 
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sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  (l) 
tradition. 

=  La  donatioD,  dûment  offerte  et  dûment  acceptée,  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  (711,  1 1 38)  :'en  conséquence,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  indéterminée  ou  d'une  somme,  elle  est  obligatoire, 
c'est-à-dire,  qu'elle  confère  au  donataire,  devenu  créancier  de  la  chose 
promise,  une  action  pour  contraindre  le  donateur  à  payer. —  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain,  c'esl-à-dire,  d'une  chose  déterminée  individuel- 
lement, elle  rend  le  donataire  propriétaire  de  l'objet  donné,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  tradition  (1138,  711):  dès  lors,  il  peut  prendre  posses- 
sion.— Quant  aux  droits  incorporels,  la  propriété  en  est  également 
transférée,  du  donateur  au  donataire,  même  avant  toute  signification, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  remise  de  titres. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  déterminée,  le  donataire,  avons-nous  dit, 
acquiert  la  propriété  vis-à-vis  du  donateur  :  mais  devient-il  également 
propriétaire  dans  ses  rapports  avec  les  tiers?  acquiert-il.  par  le  seul  effet 
de  la  donation,  une  propriété  absolue  ferga  omnes  ? —  Distinguons  :  la 
donation  a  pour  objet  des  meubles,  ou  elle  a  pour  objet  des  immeubles. 

A  l'égard  des  meubles,  nous  ferons  une  sous-dislinclion;  ils  sout  cor- 
porels ou  incorporels: 

Au  premier  cas,  le  donataire  devient  immédiatement  propriétaire 
erga  omnes,  c'est-à-dire,  non-seulement  vis-a-vis  du  donateur,  mais 
encore  a  l'égard  des  tiers. —  Toutefois ,  la  disposition  de  l'article  938 
doit  se  combiner  avec  celles  des  articles  2279  et  1141  :  le  premier  porte 
qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre;  le  deuxième,  qu'entre 
deux  personnes  envers  lesquelles  on  s'est  obligé  à  donner  une  même 
chose,  celle  des  deux  qui  a  été  mise  en  possession  est  préférée  et  de- 
meure propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
que  sa  possession  soit  de  bonne  foi. — Comme  la  bonne  foi  se  pré- 
sume toujours  I22fi8i,  c'est  au  donataire  qui  revendique  à  prouver  la 
mauvaise  foi  du  possesseur.  —  Le  possesseur  doit  avoir  été  de  bonne 
loi,  non-seulement  au  moment  de  la  donation,  mais  encore  au  moment 
de  la  tradition  :  en  effet,  la  possession  est  la  seule  cause  qui  donne  la 
préférence  ;  or,  elle  ne  s'acquiert  que  par  la  tradition. 

Lorsque  la  donation  a  pour  objet  un  meuble  incorporel,  tel  qu'une 
créance,  le  donataire  n'est  saisi,  a  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signifi- 

(1)  Lisez-  de;  le  mot  autre  est  de  trop. —  Ce  texte  est  critiqué  par  la  doctrine.  On  observe  que 
ces  mots  :  par  le  seul  consentement  des  parties  ne  rendent  pas  exactement  la  pensée  du  légis- 
lateur :  en  effet,  la  donation  ne  se  forme  point  sole  consensu,  puisqu'elle  appartient  à  la  classe  des 
contrats  solennels. 

D'un  autre  côté,  à  quoi  bon  parler  de  tradition,  après  avoir  dit  que  la  donation  est  par- 
faite par  le  seul  consentement?  Cette  disposition  s'explique  historiquement  :  certaines  coutumes 
exig  aient  que  la  donation  fût  accompagnée  d'une  tradition  réelle,  effective;  —  d'autres  se  con- 
tentaient d'une  tradition  feinte,  résultant  d'une  déclaration  de  dessaisine  que  faisait  le  donateur 
dcïant  le  notaire.  Le  Code  abroge  ces  règles  :  les  mots:  sans  qu'il  soit  besoin  û'actre  tradi- 
tion, signifient  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  autre  que  celle  qui  résulte  du  consentement 
des  parties. 
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cation  de  son  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  faite  par 
ce  dernier  dans  un  aele  authentique  (1690);  sauf  le  cas  où  le  montant 
de  la  créance  est  stipulé  payable  à  ordre  ou  au  porteur  (1)  —  De  là  il  ré- 
Bulte  que  les  payements  faits  au  donateur,  avant  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation  du  transport,  seraient  valables  ;  que  le  tiers  à  qui  le  donateur 
aurai:  cédé  ses  droits  depuis  la  donation,  et  qui  aurait  fait  signifier  son 
transport,  serait  préféré  au  donataire  antérieur  qui  n'aurait  pas  encore 
accompli  eette  formalité.— Toutefois,  pour  que  la  cession  produisît  son 
effet,  il  faudrait  que  le  cessionuaire  nouveau  fût  de  bonne  foi  :  nous 
pensons  que  l'art.  1141  doit  recevoir  ici  son  application,  bien  que  cet 
article  ne  statue  que  pour  les  meubles  corporels. 

Quant  aux  immeubles \  le  donataire  n'est  réputé  propriétaire  à  Végard 
de*  tiers  qu'à  partir  de  la  transcription  {voy.  l'art,  suiv.). 

A  la  différence  du  contrat  de  vente,  la  donation  ne  contient  aucune 
obligation  de  garantie  de  la  part  du  donateur. — Pourquoi  cette  différence? 
la  vente  est  un  contrat  à  litre  onéreux,  tandis  que  la  donatiou  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit;  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  rendre 
propriétaire  ,  il  ne  transfère  que  les  droits  qu'il  a  lui-même  dans  la 
ebose  :  si  donc  il  arrive  que,  postérieurement  à  la  donation,  un  tiers 
se  présente  comme  propriétaire  de  la  chose  et  évince  le  donataire,  ce 
dernier  n'aura  point  de  recours  contre  le  donateur,  même  pour  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat. 

Par  exception,  le  donateur  est  soumis  à  la  garantie  : 

1°  Lorsqu'elle  a  été  formellement  promise:  cette  promesse  est  alors 
une  des  conditions  du  contrat  (2). 

2°  En  cas  de  dol  de  la  part  du  donateur:  ce  qui  aurait  lieu  ,  s'il  avait 
dissimulé  au  donataire  une  cause  d'éviction,  sachant  parfaitementqu'elle 
serait  invoquée.  —  Nul  doute  que  le  donataire  évincé  pourrait  en  ce  cas 
exiger  des  dommages-intérêts,  à  raison  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  sur 
le  fonds  donné:  mais  il  agirait  alors  en  vertu  du  principe  que  chacun 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  cause  à  autrui  (art.  1382),  et  non 
en  vertu  de  l'action  en  garantie  (Dur. ,  n.  529;  Greu.,  n  97;  Delv  , 
t.  2,  p.  266). 

Observons  surtout  que  le  donateur  n'est  tenu  que  des  suites  du  dol 
qu'il  a  commis,  et  qu'il  ne  répond  dans  aucun  cas  ni  de  sa  faute  ni  de 
son  imprudence  (Pothier). 

3°  En  matière  de  constitution  de  dot,  sous  quelque  régime  que  les 
époux  se  soient  mariés  (1440,  1547). 

4°  Si  des  charges  ont  été  imposées  en  faveur  du  donateur:  ce  dernier 
doit  alors  restituer  au  donataire  évincé  ce  dont  la  valeur  des  charges 
excède  les  bénéfices  retirés  par  le  donataire  ;  autrement,  il  retiendrait 
l'excédant  sine  causa. 

5°  Lorsque  la  donation  est  rémunératoire;  toutefois,  dans  le  cas  seule- 

l     foy.  Coin-Dclislc  sor  l'art  93». 
(2)  Coln-Dellslc  sur  l'art.  &S8.  Grenier,  n°  97.  Besançon,  2  julUet  1828. 
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ment  oii  les  services  rendus  sont  appréciables  en  argent  :  alors  la  dispo- 
sition se  rapproche  des  contrats  à  titre  onéreux  (t). 

6°  Lorsque,  par  l'effet  de  poursuites  hypothécaires,  le  donataire  de 
l'immeuble  grevé  a  payé  les  dettes  du  donateur  (1261). 

939  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
l'acceptation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui 
aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens 
sont  situés  (2). 

==  On  entend  par  transcription,  la  copie  littérale  et  entière  d'un  acte 
translatif  de  propriété  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 

Dans  tous  les  temps,  on  a  senti  la  nécessité  de  donner  aux  dona- 
tions la  plus  grande  publicité,  afin  de  faire  connaître  aux  ayants  cause 
du  donateur  l'état  de  sa  fortune. 

A  Rome,  la  donation  devait  être  insinuée  lorsqu'elle  dépassait  une 

(1)  Potbier.  Introd.  a  la  coul.  d  Orléans,  t.  15,  no  65.  Grenier,  no  1 74.  Delv.  p.  74.  n.  6.  Dur. 
n.  526.  Coin-Dellsle  sur  l'art.  938. 

(2)  A  Rome,  au  temps  de  Justinien,  toute  donation  ayant  pour  objet  une  chose  dont  la  valeur 
excédait  500  solides  devait  être  insinuée.  L'insinuation  était  prescrite  dans  des  vues  d'ordre  public  ; 
elle  avait  pour  but  d'entraver  les  libéralités  irréfléchies  ou  inspirées  par  un  sentiment  qu'on  n'o- 
sait avouer,  devenues  trop  fréquentes  à  l'époque  où  cette  mesure  fut  prescrite;  à  defjut  d'insinua- 
tion ,  la  libéralité  était  nulle,  non-seulement  vis-à-vis  des  tiers,  mais  encore  entre  les  parties: 
elle  ne  produisait  aucun  effet. 

La  théorie  de  l'Insinuation  fut  introduite  dans  notre  ancien  droit  par  l'ordonnance  de  Viilers- 
Cotterets  'août  1539,  art.  132  et  133,  sous  François  l";  niais  sous  le  règne  de  Charles  IX  (ordonn. 
de  Moulins,  février  1566,  art.  57  et  58),  elle  cessa  d'être  mise  au  nombre  des  formalités  essentielles; 
la  donation,  quoique  non  insinuée,  fut  déclarée  valable  inter  partes;  toutefois  on  ne  pouvait 
l'opposer  aux  tiers. 

L'ordonnance  de  1731  consacra  le  système  de  cette  dernière  ordonnance,  mais  en  le  déieloppant  : 
elle  déclara  que  la  donation,  quoique  non  insinuée,  serait  valable  à  l'égard  du  donateur,  mais 
qu'elle  ne  serait  opposable  ni  aux  créanciers  du  donateur,  ni  à  ceux  auxquels  le  donateur  aurait 
vendu  ou  hypothéqué  les  biens  donnés,  ni  à  ceux  auxquels  il  les  aurait  donnés,  ni  à  ses  légataires, 
ni  itses  héritiers  ab  intestat. 

Aux  termes  de  cette  dernière  ordonnance,  toutes  donations  (sauf  quelques  exceptions),  qu'elles 
fussent  rémunératoires  ou  mutuelles,  à  [exception  des  donations  par  contrat  de  mariage;  en  ligne 
directe;  qu'elles  eussent  pour  objets  des  meubles  ou  des  immeubles,  étaient  assujetties  à  la  forma- 
lité de  l'insinuation. 

L'insinuation  consistait  dans  la  transcription  littérale  de  l'acte  de  donation  sur  un  registre 
public  tenu  au  greffe  du  bailliage  tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur  que  de  celui  de  la  situation 
des  biens.  Cette  formalité  produisait,  à  l'égard  des  tiers,  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation, 
si  elle  était  accomplie  dans  la  délai  de  quatre  mois  ou  de  six  mois,  à  partir  de  l'acceptation,  sui- 
vant que  le  donataire  habitait  ou  non  le  royaume. 

La  transcription  différait  de  l'insinuation  sous  plusieurs  rapports  :  elle  n'était  prescrite  que  pour 
les  donations  immobilières;  elle  se  faisait  au  bureau  des  hypothèques;  elle  ne  produisait  d'effet  qu'à 
partir  du  jour  où  elle  avait  eu  lieu;  enfin,  les  héritiers  du  donateur  ne  pouvaient  se  prévaloir  du 
défant  de  transcription. 

Le  système  général  des  insinuations  dura  Jusqu'au  Code  civil  ;  <jans  l'intervalle,  cependant,  la 
loi  de  brumaire  an  VU  avait  changé  le  système  hypothécaire  :  suivant  cette  loi,  les  actes  transla- 
tifs de  droits  et  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  devaientêtre  transcrits  sur  les  registres  du  bureau 
tt  la  conservation  des  hypothèques  dan»  l'arrondissement  duquel  ce»  biens  étalent  situés;  d»  telle 
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«vilaine  somme  (roy.  Insl.,  Don.)  —  Celle  formalilé  fut  introduite  dans 
noUe  droil  français  par  François  Ier  (ordonnance  d'Orléans  en  1539);  elle 
donna  lieu  ii  une  foule  d'édits  et  d'ordonnances  qui  se  trouvent  résu- 
més dans  l'ordonnance  de  1 73 î  (I). 

Le  Code  n'a  pas  maintenu  la  formalité  de  l'insinuation;  mais  il 
soumel  a  la  Iranscription  au  bureau  du  conservateur  les  aliénations 
à  litre  gratuit  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  (2U8),  c'est-a-dire, 
celles  <|ui  ont  pour  objet  des  immeubles  par  leur  nature,  l'usufruit  de 
ers  mêmes  biens  (ajoutons  :  ou  le  droit  d'emphytéose). 

Les  constitutions  à  titre  gratuit  de  servitudes  ou  de  droits  d'usage 
sont-elles  dispensées  de  la  transcription?  Cette  question  était  contro- 
versée sous  la  législation  du  Code  (2).  Selon  nos  principes,  ceux  qui 
avaient  acquis  de  semblables  droits  pouvaient,  attendu  le  silence  de  la 
loi   nonobstant  le  défaut  de  transcription,  se  prévaloir  contre  tous  de 

sorte. que  les  donations  se  trouvèren  tsoumises,  comme  tous  autres  actes  de  propriété  immobilière, 
deux  formalités:  à  l'insinuation  comme  donation  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1731;  à  lu  tran- 
scription ,  en  vertu  de  la  loi  générale,  comme  actes  translatifs  de  propriété,  quand  elles  avaient 
pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèques. 

\u  conseil  d'Ktat,  lorsque  le  Code  ci\  il  fut  discuté,  on  mit  en  discussion  la  question  de  savoir  si 
l'insinuation  serait  conservée  ,  ou  si  l'on  se  contenterait  de  la  transcription  :  les  aris  furent  par- 
tagés; il  est  même  difficile  de  savoir  lequel  a  prévalu  (F.  Fenet,  t.  ,2,  p.  359  et  547)  —Quoiqu'il  en 
soit,  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  pensent  que  la  transcription  est  suffisante;  ils 
argumentent  de  ces  expressions  de  l'art.  938  :  la  donation  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties,  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition.  11  semble  résulter  de  la  discussion  que  la  majorité  des  conseillers  a  vu  dans  la 
transcription  en  matière  de  donation  un  but  semblable  à  celui  que  l'on  se  proposait  par  l'insi- 
nuation.—Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  n'entendent  pas  ainsi  l'article  939  :  Toullicr,  n.  235  à 
210  t.  5  et  Vazeille,  art.  9S1,  n°  Renseignent  que  l'insinuation  a  été  reniplacéc  par  la  transcription, 
aux  termes  de  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  et  que  celte  loi  se  trouve  à  son  tour  abrogée  par  les  ar- 
ticles 2181  et  suiv.  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques  ;  en  sorte  que  la  transcription,  qui  sous 
la  loi  de  brumaire  était  nécessaire  pour  que  la  propriété  fût  transférée,  n'a  plus  pour  objet,  depuis 
la  promulgation  du  Code,  que  de  parvenir  à  la  purge  des  charges  hypothécaires  ;  en  un  mot,  suivant 
ces  auteurs,  les  donations  d'immeubles  seraient  placées  sur  la  même  ligne  que  tous  autres  contrats 
translatifs  de  propriété.  —  Ce  système  est  inadmissible  ;  il  nous  paraît  évident  que  le  législateur  a 
entendu  soumettre  les  donations  à  des  règles  spéciales  :  pour  s'en  convaincre  ,  il  suffit  de  faire  ob- 
server qu'en  traitant  de  la  vente,  il  a  renvoyé  successivement  de  l'art.  1138  à  l'art.  1583,  et  de 
ce  dernier  article  aux  art.  2181  et  suiv.,  tandis  qu'il  a  déterminé  dans  quatre  articles  spéciaux  les 
règles  de  la  translation  de  propriété  par  donations.  —  Concluons  de  la  que  les  libéralités  entre-vifs 
sont  soumises  a  des  conditions  exceptionnelles  de  publicité.  Au  surplus,  l'esprit  de  la  loi  à  cet 
égard  nous  est  révèle  par  les  divers  orateurs  qui  ont  exposé  les  motifs  de  la  loi  [V.  Fenet,  p.  547, 
597  et  036). — Tenons  donc  pour  principe  que  les  règles  de  la  loi  de  bru. i. aire  an  Vil,  abrogées  par  lo 
Code  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  titre  onéreux,  ont  été  maintenues  exceptionnellement  en 
ce  qui  touche  les  donations  entre-vifs  ;  que  la  transcription ,  en  pareille  matière ,  est  indispensable 
pour  transférer  la  propriété  a  l'égard  des  tiers  ;  qu'elle  u'est  pas  facultative  et  destinée  seulement 
à  purger;  qu'il  faut  entendre  les  règles  du  Code  relatives  à  la  transcription  comme  on  enten- 
dait les  lois  sur  l'insinuation.  (Poujol,  no  2.  Troplong,  Hyp.  n»  904.  Coin-Delisle,  n°  7.  Merlin,  Rép. 
»o  Don.  sect.  6,$3.Tarrible,  Transcrip.,  §3.  Dclv.  sur  l'art.  839.  Proudh.  Usut.  n°  91.  Dur.  n»  502. 
l'oujol,  n°  2.  Marcadésur  l'art.  939.  A'oy.  surtout  la  savante  dissertation  de  M.  Devillencuve,  sous 
un  arrêt  de  Cass.  17  avril  i8ll.) 

(l)  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  intr.  t.  15,  n°65.  Grenier,  n°  97.  Delv.  p.  176,  nc  7.  Dur.  a°  527. 
Coin-Delisle  sur  l'art.  938. 

2  Cette  théorie  était  combattue  par  quelques  auteurs.  Les  mots:  susceptibles  d'hypothèques,  em- 
ployés da:  s  cet  i.rlicic,  signifient,  disaient-ils,  droits  immobiliers. — Les  droits  dont  il  s'agit  sontdes 
demi  incréments  de  la  propriété;  ils  diminuent  la  valeur  du  fonds  ;  il  importe  dès  lors  que  les  tiers 
que  K  proposeraient  de  traiter  avec  le  donateur  soient  avertis.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  em- 
ployé celte  expression,  parce  qu'il*  avalent  en  vue  la  loi  de  brumaire,  laquelle  déclarait  non  sus- 
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l'antériorité  de  leurs  titres,  pourvu  qu'ils  fussent  de  bonne  foi.  —  Nous 
décidions  de  même  à  l'égard  des  cessions  à  titre  gratuit  de  droits  im- 
mobiliers. Aujourd'hui  cette  opinion  n'est  plus  admissible  il). 

Du  reste,  le  Code  civil  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  défaut  de  trans- 
eriplion  :  de  même  que  l'insinuation,  cette  formalité  n'est  requise  que 
pour  la  publicité  de  la  donation,  pour  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  sur- 
prises dont  le  donateur  pourrait  se  rendre  coupable  (94 1;  :  nous  le  répé- 
tons, entre  le  donateur  et  le  donataire,  la  donation  a  été  parfaite  du  jour 
de  l'acceptation  dûment  notifiée,  suivant  les  distinctions  établies  par  les 
articles  931  et  932  - 

La  transcription  n'est  point  prescrite  pour  les  dispositions  testamen- 
taires; car  le  légataire  n'est  point  partie  au  testament,  comme  l'acqué- 
reur a  la  vente  ;  la  plupart  du  temps  cet  acte  lui  est  inconnu  :  on  ne  peut 
admettre  que  son  droit  soit  laissé  a  la  merci  de  l'héritier;  lui  imposer 
la  formalité  de  la  transcription,  ce  serait  le  soumettre  à  une  condition 
qu'il  neserait  pasen  son  pouvoir  d'accomplir. —D'ailleurs,  faire  dépendre 
la  validité  du  testament  de  la  transcription,  ce  serait  altérer  la  faculté 
de  lester;  caria  volonté  du  testateur  se  trouverait  subordonnée  à  un  fait 
qui  ne  pourrait  être  que  postérieur  à  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Ajoulonsque  la  mise  en  pratique  de  la  transcription  du  testament  aurait 
soulevé  de  sérieuses  difficultés  par  la  nécessité  d'accorder  au  légataire 
un  délai  pour  l'opérer;  il  importail  de  les  prévenir.— Ainsi,  les  charges 
que  l'héritier  aurait  consenties  sur  les  biens  légués,  depuis  le  décès, 
seraient  sans  effel,  malgré  le  défaut  de  transcription. —  Toutefois,  celte 
formalité  est  nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  [3  . 

ceptibles  d'hypothèques  les  rentes  constituées  et  les  rentes  foncières,  bien  que  ces  sortes  de  droits 
fussent  rangés  parmi  les  immeubles  (530)  (Delv.  p.  74,  n.  9.  Grenies,  t.  1.  n.  162  et  183.  Vaz. 
n.  4  Coin-Delisle,  n.  B  et  suit.  .  L'erreur  nous  paraissait  démontrée  par  le  seul  rapprochement  des 
art.  939  et  2118  :  l'art'cle  939.  disions-nous,  consacre  nne  exception  an  principe  général  de  la 
transmission  du  droit  de  propriété  par  le  seul  cojsentement  des  parties;  par  conséquent,  il  n'est 
point  susceptible  d'interprétation  extensive.  (Dur.  n   501.  Poujol,  art.  939. 

t  La  loi  du  23-26  mars  18".5  sur  la  transcription  a  tranché  toutes  ces  difficultés  :  cette 
lot  assujettit  à  la  transcription  non-seulement  les  actes  entre-vifs  translatifs  de  propriété  im- 
mobilière ,  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques,  mais  encore  les  actes  constitutifs, 
d'antichtêse  ,  de  servitude,  d'usage,  d'habitation  'art.  1«  et  2). 

La  loi  de  brumaire  an  VII  n'avait  pas  ordonné  la  transcription  de  ces  derniers  actes  ;  mais  on  a 
considéré  avec  rai«on  que  la  publicité  était  essentielle  en  pareille  matière,  car  tontes  les 
raisons  qui  commandent  la  transcription  du  contrat  de  vente,  se  reproduisent  avec  la  même  force 
quand  il  s'agit  de  démembrements  ou  de  charges  qui  altèrent  la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

Observons  que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  deviendra  exécutoire  qu'à  partir  du  1er  janvier  l>56. 

(2j  Merlin,  Rcp- vo  Don  sect.  6,  \  3;  v°  Transcript.  $5,  n.  5.  Grenier,  Hyp.  t.  2,  p  167.  Dur.  t. 
8,  n.  502.  Z.icti.  p.  330.  Cas-.  12  décembre  1810.  10  avril  1815.  roy.  cep.Toullier,  t  5,  n.  236  et  s. 
Cet  auteur  enseigne  que  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  investir  le  donateur  a  l'égard 
des  tiers  ;  qu'elle  n'a  d'autre  effet ,  comme  pour  les  actes  onéreux,  que  de  parvenir  à  la  purge. 
Voy.  dans  le  même  sens  Devilleneuve  et  Carrelte.  Di-sert.  t.  3,  1,  321.  Depuis  la  loi  nouvelle, 
cette  opinion  n'est  plus  soutenable. 

3  Grenier,  n°  436.  Dur.  nu  509.  Coin-Delisle.  ti"  19.  —  Lors  de  la  discussion  de  ta  loi  du 
23-26  mars  1855  ,  on  a  soulevé  dans  le  sein  de  la  commission  la  question  de  savoir  si  les  testaments 
seraient  soumise  la  formalité  de  la  transcription  quand  ils  opéreraient  des  mutations  de  propriétés 
immobilières.  Pour  le  système  de  publicité,  on  a  dit  que  si  les  testaments  restaient  occultes  ,  les 
tiers  pourraient  être  trompés  par  une  vente  que  leur  consentirait  l'héritier  légitime  .  proprié- 
taire apparent  que  la  loi  institue  publiquement,  et  que  le  testament  déshérite  en  secret.  Mais 
1  '    uajorité  de  la  commission  a  adopté  l'opinion  contraire  .  par  les  motifs  que  nous  avons  exposé;. 
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Selon  nous,  les  donations  faites  pendant  le  mariage,  par  les  époux 
l'un  à  l'autre,  sont  ;iltranchies  de  la  transcription;  ces  donations  étant 
essentiellement  révocables,  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  causes 
d'appauvrissement. 

Par  les  mêmes  motifs,  nous  déciderons  que  la  transcription  est  in- 
utile pour  les  donations  des  biens  à  venir  faites  par  contrat  de  ma- 
rjtge._  cette  formalité  n'est  requise,  nous  le  répétons,  que  pour  les 
donations  de  biens  présents  (1). 

La  transcription,  disons-nous,  est  nécessaire  pour  saisir  le  donataire 
vis-à-vis  des  tiers  ;  elle  constitue  de  plus  la  première  formalité  à  remplir 
pour  arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  bypotlièques  qui  grèvent  l'im- 
meuble donné  (2J81). 

Lorsque  l'acceptation  n'est  pas  contenue  dans  l'acte  de  donation,  trois 
sortes  d'actes  doivent  être  transcrits  :  1°  celui  qui  contient  la  donation; 
—  2°  celui  qui  contient  l'acceptation;  —  3°  celui  de  la  notification  de 
l'acceptation. 

La  transcription  doit  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  les  biens  donnés  sont  situés. 

Elle  a  lieu  a  la  requête  du  donataire  lui-même,  s'il  est  majeur,  jouis- 
sant du  libre  exercice  de  ses  droits. 

Si  le  donataire  est  incapable,  c'est-à-dire,  s'il  est  mineur  non  émancipé, 
interdit,  ou  si  la  donation  est  faite  à  une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens,  les  tuteurs  et  maris  sont  tenus  de  la  requérir  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  (arg.  de  l'art.  935).  (Val.) 

S'il  est  mineur  émancipé,  c'est  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  faire 
transcrire,  car  il  doit  veiller  à  la  conservation  de  sa  fortune.  —  Sou  cu- 
rateur n'y  est  pas  obligé. 

La  même  faculté'  appartient  aux  ascendants  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé;  la  transcription  en  effet  est  la  suite,  le  complément  de 
l'acceptation. 

Bien  plus,  elle  est  étendue  aux  parents  de  la  femme,  ainsi  qu'aux 
parents  ou  amis  du  mineur  ou  de  l'interdit,  quoique  ces  personnes 
n'aient  pas  qualité  pour  accepter  [voyez  art.  2139). 

Nul  doute  que  cette  formalité  peut  être  accomplie  par  les  ayants  cause 
du  donataire  (UG6). 

Dans  tous  les  cas,  l'incapable  lui-même  (c'est-à-dire,  la  femme  mariée, 
le  mineur,  l'interdit)  peut  requérir  la  transcription,  car  cette  mesure  est 
purement  conservatoire  [Voyez  les  art.  suiv.). 

940  —  Celte  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme  pourra  y  faire  pro- 
céder sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  iu- 

(l)  Grenier,  n<>  430.  Delr.  sur  l'art.  939.  Touiller.  n°  845.  Poujol,  n»  5.  Coin-Dellsle,  n  18. 
."au,  2  Janvier  1827. 
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terdits,  ou  à  des  établissements  publies,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  (I)  ou  admi- 
nistrateurs. 

=  Cet  article  n'a  pas  pour  but  <le  limiter  aux  personnes  dont  il 
parle  le  droit  de  faire  transcrire  les  actes  relatifs  à  la  donation,  mais 
seulement  de  désigner  celles  qui  sont  responsables  du  préjudice  causé 
par  le  défaut  de  transcription  :  sa  disposition  se  réfère  à  celles  des  arti- 
cles 941  et  942. 

On  peut  poser  en  principe  que  ceux-là  doivent  faire  transcrire,  qui 
ont  mission  pour  accepter. 

Ainsi,  l'obligation  d'accomplir  cette  formalité  est  imposée  au  mari 
de  la  femme  donataire,  lorsqu'il  administre  les  biens  de  celle  ci. 

Si  le  donataire  est  un  mineur  émancipé,  c'est  à  lui  a  faire  transcrire: 
son  curateur  a  qualité  sansdouie  pour  accomplir  celte  formalité;  mais, 
nonobstant  les  arguments  que  l'on  pourrait  tirer  des  termes  du  texte, 
il  esl  eonslanl  que  l'a  loi  n'entend  pas  lui  imposer  une  obligation  ,  puis- 
que l'article  942  ne  le  place  pas  au  nombre  des  personnes  responsables 
du  défaut  de  transcription  ;  il  ne  faut  voir  dans  ce  texie  qu'une  inad- 
vertance [l'ai.). 

La  transcription  n'est  qu'un  acte  conservatoire;  car  elle  a  pour  unique 
objet  de  consolider  une  acquisition  déjà  faite;  aussi  permet-elle  à  la 
femme  mariée  d'y  faire  procéder  sans  autorisation.  Zacb.  p.  327  ;  Dur. 
t.  5.  n°4ll. 

La  même  faculté  doit  êtr.  accordée  au  mineur  non  émancipé  (ar- 
gument des  art.  2139  et  2194),  et,  à  plus  forte  raisou ,  aux  ascendants, 
puisque  ceux-ci  ont  môme  le  droit  d'accepter  la  doualion  pour  le  mi- 
neur. 

Aucun  délai  fatal  n'est  déterminé  ;  la  transcription  peut  donc  avoir 
lieu  à  toute  époque,  avant  comme  après  le  décès  du  donateur  (2). 

—  Le  mari  doit-il  faire  transcrire,  s'il  n'a  pas  l'administration  des  biens  de  sa 
ftmme,  ou  si  la  donation  n'a  été  acceptée  par  la  femme  qu'avec  l'autorisation 
de  justice?  v.i  Dans  ces  divers  cas,  l'ordonnance  de  1731  dispensait  le  mari  de 
faire  insinuer  la  donation  faite  à  sa  femme.  —  11  s'agit  d'une  mesure  de  rigueur; 
on  ne  doit  pas  l'étendre.  —  La  transcription  n'est  que  la  suite  de  l'acceptation; 
puisque  le  mari  reste  étranger  à  l'acceptation,  il  ne  doit  pas  être  responsable  du 
défaut  de  transcription  (Marcadé,  art.  940).  {Val.) 

941  —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ajant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause, 
et  le  donateur  (3). 

est-à-dire  do  toteur  donné  à  l'interdit, 
nier,  n°  J<i5.  Dor.  n°  512.  Vaz   art.  940.  Deb.  sur  1  art.  y4u.  Uraoges,  10  Janvier  1818. 
Cass.  17  avril  1811. 

3     Disposition  empruntée  aux  art.  27,  30  et  31  de  l'ordaunancc. 

IT.  5 
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I  art.  un  651  te  corollaire  de  l'art.  939  :  du  donateur  au  donataire, 
la  libéralité  a  été  parfaite  par  le  seul  consentement,  manifesté  dans  les 
formes  légales  I  :  mais  elle  ne  produit  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
partir  de  la  transcription  (2). 

Vainement  le  donataire  prétendrait-il  que  les  tiers  ont  eu  connaissance 
,j,.  h  donation  par  d'autres  voies  que  la  transcription:  la  loi  ne  dislin- 
itM  pas  :  elle  pe  fait  résilier  la  publicité  de  la  donation  que  de  Paccom- 
pliesemenl  des  formalités  qu'elle  prescrit  (1071)  (3)*. 

Parmi  les  personnes  ayant  intérêt,  ou  doit  placerait  premier  rang  les 
UÉrs  auxquels  le  donateur  aurait  cédé  par  contrat  onéreux,  soit  en  to- 
talité, soit  en  partie,  la  propriété  de  l'immeuble  donné,  ou  même  des 
droits  réels  sur  cet  immeuble (4)  :  à  leur  égard,  aucune  difficulté  ne  se 
présente.  —  Nous  n'excepterons  pas  même  les  intéressés  dont  le  titre  est 
antérieur  à  la  donation:  ils  peuvent  prendre  utilement  inscription  tant 
que  la  donation  n'est  [tas  transcrite  et  même  dans  le  délai  déterminé  par 
Part.  83-1  Pr.   5] 

M,ii<  ces  expressions  générales  :  toutes  personnes  ayant  intérêt,  com- 
prennent elles  en  outre  les  créanciers  chirograpliairesdu  donateur?  Plu- 
sieurs auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  (6).  S'il  en  était  autre- 
ment, disent-ils,  ces  créanciers  n'auraient  aucun  moyen  de  s'assurer  de 
l'état  de  fortune  de  leur  débiteur,  et  de  prévenir  les  fraudes  qu'il  pour- 
rait commettre  à  leur  préjudice.  Bien  plus,  ils  étendent  ce  droit  même 
aux  créanciers  postérieurs  à  la  donation  (7),  attendu  que  les  art.  1070  et 
1 167  ne  distinguent  pas  entre  les  divers  créanciers.  —  Nous  n'admettons 
pas  cette  théorie:  il  nous  parait  évident  que  Part.  941  est  conçu  dans  le 
même  esprit  que  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  ;  qu'il  a  pour  but 

(1)  Delv.  sur  l'art.  942.  Grenier,  Don.  t.  1,  p.  lC>7;  Hyp.  I.  2,  359  et  suiv.  Merlin,  Rép. 
vo  Don.  sect.  6.  $  5.  Dur.  t.  8,  n°  518.  Angers,  8  jvril  1808.  Colinar,  13  décembre  1808.  Tou- 
louse, 11  avril  1809.  L'moges,  10  janvier  1810.  Cass.  12  décembre  1810,  23  août  1814.  Toulouse. 
29  mars  1818. 

(2)  Cass.  lu  avril  1815.  Bordeaux, 2  juin  IS27.  Ca=s.  21  février  |828. 

(9)  Grenoble,  iijoillel  1824.  Limoges,  11»  mai  1839,  Pal.  1840.  1.  657.  Nimes,  27  Juin  1842,  Pal. 
184*.  2.  73.  Montpellier,  9  mai  IS4J,  Dev   1844.  2.  187  Caen,  4  novembre  1847,  Pal.  1848.  1.  5,18. 

(4)  Coin-Dclisle  sur  l'art.  939,  n.  9  et  suiv.  Delv.  sur  l'art.  94l.  Grenier,  Don.  n.  167.  Dur. 
n.  513  et  517.  Toujol  sur  l'art.  941 .  Dali.  v°  Disp.  chap.  4,  sect.  1,  art.  5,  n"*  6.  Cass.  21  février 
1828,  10  avril  1815.  2  avril  1821,  4  juin  1830.  Bordeaux,  2  juin  1827.  Limoges,  16  mai  1839.  Dev- 
1840.  n.  14,  et  la  note.  Cass.  10  mars  1840,  Dev.  1840.  I.  217,  et  la  note.  Voy.  cep.  Tcullier, 
n.  230  et  suiv.  Vazsur  l'art.  941. 

5  i, renier,  n.  167  et  lt;8  bis.  Dur.  n°  513.  Poujol,  art  941.  Coib-Dcllsle,  n.  5-  —  Grenoble,  16 
décembre  1844,  Pal.  1845.2.  782.  Montpellier,  27  avril  1840,  Pal.  1841.  I.  SOI. 

Rappelons  ici  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23-26  mars  1855,  laquelle  ne  deviendra  exécutoire 
qu'a  partir  du  1er  Janvier  1856  (art.  iC),  les  créinciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèques  ne 
peuvent,  à  parllr  de  U  tianscriptinn.  prendre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire  .  et  que  les 
art.  >.li  ei  855  Pr.  sont  abrogés  (art.  6). 

(6;  Dur.  t.  8,  n.  517.  Delv.  sur  l'art.  941.  Amiens,  U  juin  1814  Caen  ,  19  février  1818.  Nancy, 
18  juin  1838,  Dali  1839.  2.  18.  —  Cass.  7  avril  1841.  Dev.  1841,  1.  393.  Limoges,  9  mars  1843,, 
Dev   1844.2.  6i. 

(7)  Dur.  n.  5i3  rt  517.  Delv.  p.  74,  n.  8;  p.  75,  n.  6.  Agen.  17  décembre  1824.  Poitiers,  4  ma 
1825.  Bordeaux,  2  juin  1827.  Cass  4  janvier  1830.  Paris,  16  janvier  1832,  Dali.  1833.2.  207.  Nîmes, 
I"  décembre  1826.  Cass.  10  mars  1810,  Pal   184''.  I.  389;  7  avril  1841,  Pal.  1841.  1.  714. 
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unique  de  proléger  les  personnes  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble  des 
droits  réels.  Si  le  créancier  chirographaire  a  un  titre  antérieur  a  la 
donation,  il  peut  exercer  l'action  révocatoire  (U67);  si  son  litre  est 
postérieur,  il  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  car  son  débiteur  n'a  pu  lui 
conférer  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  :  or,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  l'immeuble  n'a  plus  été,  sous  aucun  rapport,  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier;  par  conséquent  ses  créanciers  n'ont  pu  le  considérer 
comme  leur  gage  (2092).—  Le  législateur,  nous  le  répétons,  n'a  eu  en  vue 
que  les  biens  susceptibles  d'hypothèque;  il  n'a  entendu  conférer  qu'aux 
créanciers  hypothécaires  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  (1). 

La  loi  refuse  même  ce  droit  à  deux  classes  de  personnes  : 

1°  Au  donateur,  car  il  est  lié  par  la  notification  :  ce  n'est  pas  dans  son 
intérêt  que  la  transcription  est  ordonnée,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers. 

La  loi  ne  parlant  pas  spécialement  des  héritiers  du  donateur,  on 
demande  s'ils  sont  compris  dans  l'exception  établie  contre  leur  auteur. 
(/■  oy.  quesl  j 

2°  Aux  personnes  chargées  de  faire  procéder  à  la  transcription  (ou 
plutôt  à  celles  qui  sont  responsables  du  défaut  de  transcription),  a  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  faire  un  litre  de 
leur  négligence. —  Ex.  :  une  personne  fait  a  un  mineur  donation  d'un  im- 
meuble; la  transcription  n'a  pas  eu  lieu  :  sans  égard  à  la  donation,  celte 
même  personne  confère  au  tuteur  du  mineur  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble donné;  celte  hypothèque  sera  sans  effet  —Appliquez  cet  exemple 
aux  maris  des  femmes  donataires,  aux  administrateurs  et  autres  per- 
sonnes chargées  d'accepter  et  de  faire  transcrire  pour  les  établissements 
publics,  etc.;  même  aux  personnes  qui  se  trouveraient  soumises  à  celte 
obligation  par  l'effet  d'un  mandat  conventionnel  :  —  en  un  mot,  la  loi 
excepte,  en  général,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  transcrire  et  qui 
peuvent  être  tenus  d'indemniser  le  donateur  du  tort  que  lui  cause 
l'inexécution  de  l'obligation  :  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem 
aqeniein  repe/lit  exceptio;  nemo  ex  suo  delicto  meliorem  suam  con- 
ditionem  facere  pote  st. 

Si  les  personnes  chargées  de  faire  transcrire  la  donation  ne  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription,  il  est  clair  que  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  doivent  être  privés  de  ce  droit. 

On  entend  par  ayant  cause ,  tout  individu  qui  lient  ses  droits  d'une 
personne,  par  exemple,  les  créanciers  ou  les  cessionnaires,  et  à  fortiori 
les  donataires  à  titre  universel  ou  même  a  titre  particulier  de  l'immeuble 
précédemment  donné  :  nemo  plus  juris  conferre  potest  quam  ipse  ha- 
bet  (2).  La  loi  ne  dislingue  pas.  (Voy.  toutefois  quest.) 

(1,  Grenier.  Hyp.  n.  368  Coin-Dolisle,  n.  9-:4  Marcadé,  art.  941.  Grem-bk',  17  Juin  1822. 
Montpellier,  2juln  1831,  Dev-   i83l.  2.  325.  Amiens,  3  août  1844,  Pal.  i845.  i.  228. 

(2)  Ainsi,  les  ayants  cause  de  la  personne  chargée  de  faire  transcrire  ne  sont  pas  traites  aussi 
favorablement  que  les  ayants  cause  du  donateur.  —  One  disposition  analogue  se  trouve  dans 
l'art.  2135.  f-'oy  cep  Zach  p.  384.  Suivant  cet  auteur,  les  successeurs  universels  seuls  sont  privés 
du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  ;  le  texte  est  contraire  à  ce  système,  il  est  formel  et 
ub-.olu   --  Au  surplus,  l'art.  94l  n'eiistàt-il  pas,  on  arriverait  au  même  résultat  par  l'hypothèque 
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—  Les  héritier*  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  transcription?  w 
La  l":  ne  les  comprend  point,  dit  Vaseille  sur  l'article  941,  parmi  ceux  qui  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  du  transcription.  —  Nul  n'a  plus  d'intérêt  à 
connaître  la  donation  que  l'héritier  du  donateur,  car  il  lui  importe  de  s'éclai- 
rer -\iv  le  parti  qu'il  doit  prendre  relativement  à  l'hérédité.— Vainement  dit-on 
-  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur:  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  demander  la  réduction?—  Ne  peuvent-ils  pas,  en  certains  cas,  se 
faire  restituer  contre  leur  acceptation?  —  D'ailleurs,  nos  anciennes  ordonnances, 
notamment  celle  de  1 73 1 ,  leur  permettaient  de  se  piévaloir  du  défaut  d'insinua- 
tion; or  notre  article  iHl  n'est  à  peu  de  choses  près  qu'une  reproduction  littérale 
de  l'art.  27  de  l'ordonnance,  w  A  toutes  ces  raisons,  nous  répondrons  par  une 
considération  décisive  :  les  héritiers  du  donateur  continuent  la  personne  du  dé- 
funt •  ils  se  trouvent,  à  ce  titre,  tenus  de  toutes  ses  obligations  :  dès  lors,  comment 
exerceraient-ils  un  droit  dont  leur  auteur  est  nommément  exclu  par  la  loi,  si 
l'héritier  a  des  craintes  qu'il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire?—  Un  autre  motif, 
non  moins  péremptoire,  nous  est  donné  par  Duranton  :  si  les  héritiers  pouvaient 
opposer  le  défaut  de  transcription,  dit  cet  auteur,  n.  5i6,  ils  devraient  une  in- 
demnité au  donataire  ;  celui-ci  deviendrait  créancier  pour  la  garantie  qui  lui  se- 
rait due;  par  conséquent  il  obtiendrait  à  ce  titre,  avant  que  les  héritiers  pussent 
bénéficier  des  biens  héréditaires,  l'indemnité  qui  lui  serait  due  :  car  nerno  liberalis 
nisi  liberalus. —  La  loi  de  brumaire  an  Vil  faisait  exception  pour  le  donateur 
et  ses  héritiers;  l'article  941  est  conçu  dans  le  même  esprit.  — D'ailleurs,  le 
défaut  de  transcription  ne  rend  pas  la  donation  nulle;  les  tiers  peuvent  seule- 
ment s'en  prévaloir  par  voie  d'exception  :  le  Code  n'a  pas  reproduit  la  nullité 
que  les  anciennes  ordonnances  prononçaient  pour  le  cas  où  l'insinuation  n'au- 
rait pas  eu  lieu  (l). —  L'ordonnance  de  1731,  nous  dit-on,  autorisait  les  héritiers 
eux-mêmes  à  se  prévaloir  du  défaut  d'insinuation  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  Code 
ne  leur  accorde  pas  ce  droit  ;  donc  ils  ne  peuvent  l'invoquer.  -Enfin,  quelques  per- 
sonnes argumentent  de  l'art.  "83  :  cet  article,  disent-elles,  autorise  l'héritier  à  se 
faire  restituer  contre  son  acceptation,  lorsqu'on  découvre  après  coup  un  testament 
qui  lui  enlève  plus  de  la  moitié  de  l'actif;  or,  il  serait  aussi  bien  ruiné  par  une  do- 
nation que  par  un  testament  :  les  mêmes  raisons  de  décider  n'existent  pas  ;  le 
testament  est  uu  acte  secret;  le  législateur  a  dû  venir  au  secours  de  l'héritier 
qui,  contre  son  attente,  se  trouve  privé  d'une  partie  notable  de  la  fortune 
sur  laquelle  il  comptait  pour  satisfaire  aux  engagements  que  lui  transmettait 
son  auteur;  mais  une  donation  ne  peut  rester  inconnue,  car  elle  est  soumise  à  des 
mesures  qui  doivent  nécessairement  lui  donner  de  la  publicité.  —  En  cas  de 
vente  ou  d'emprunt,  actes  bien  plus  fréquents  etVien  autrement  dangereux 
que  des  donations,  les  héritiers  pourraient-ils  réclamer?  ces  actes  cependant  ne 
sont  ordinairement  connus  que  de  celui  qui  a  contracté  avec  le  défunt ,  car  ils  ré- 
sultent le  pius  souvent  d'un  acte  privé.  —  On  voit  où  nous  conduirait  le  système 
que  nous  combattons.— Au  surplus,  il  s'agit  dans  l'art.  783  d'un  droit  exorbitant; 
or,  la  découverte  d'un  testament  est  l'unique  circonstance  que  cet  article  déter- 
mine comme  donnant  lieu  à  restitution  :  l'argument  tiré  de  cet  article  n'a  donc 
point  d'autorité. 

«égale.  Merlin.  Rép.  v<>  Dun.  sect.  6,  J  3;  quest.  v°  Transcrip.  §6,  n.  5.  Coin-Uelisle,  n.  24.  Rol- 
land, n.   J<>.  Agen,  13  Janvier  (836,  Dali.  1836.  2    128.  Cass   10  mars  1810,  Dali-  1840.  1.  154. 

'DellBle,  n.  15.  Dur.  n    518  Grenier,  n.  Ib8.  Delv    p.  75.  n.  4.  Merlin,  v<>  Don.  sect.  6, 

S3.  Bol  and,  Rép.  n  32  Touiller,  n.  239.  Poujol,  n.  6.  Vaz.  sur  1  art.  941.  Toulouse,  27  mars 
1808  Angers,  11  avril  I80y  R|r,rn,  30  juillet  1808  Colmar,  13  décembre  1808.  Montpellier, 
18  Janvier  1809.  Llmoge«,  10  Janvier  1810.  Cass.  |2  décembre  18)0,  17  avril  1811,  *  Ct  23  août 
1814  (fut. 
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Appliquez  cette  décision  au  cas  où  des  successeurs  se  trouvent  appelés  à  re- 
cueillir tout  ou  partie  de  l'universalité  des  biens,  car  ils  sont,  à  ce  titre,  tenus 
des  obligations  de  leur  auteur  :  le  donataire  pourrait  avec  raison  leur  opposer 
Ja  maxime  quem  de  ei-iclione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repelHt  exceptio. 

L'héritier  qui,  dans  l'ignorance  de  la  donation,  aurait  accepté  purement  et 
simplement  la  succession,  pourrait-il  du  moins  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  causé  par  le  défaut  de  transcription*  v/  Chacun  est  obligé,  dit  Delv., 
p.  75,  n.  4,  de  réparer  le  mal  qu'il  cause  à  autrui  ,  non-seulement  par  son  fait , 
mais  encore  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  (1383).  vu  Ce  système  est  inad- 
missible :  le  créancier  qui  dissimule  sa  créance  à  l'héritier  n'est  responsable  de 
rien,  s'il  n'a  pas  employé  de  moyen  frauduleux;  aucune  loi  ne  l'obligea  faire  con- 
naître son  titre.  —  L'héritier  ne  peut  se  faire  relever  de  son  acceptation  que  dans 
les  deux  cas  prévus  par  l'art.  7S3.  —  Tant  pis  pour  lui  s'il  a  commis  l'impru- 
dence d'accepter  purement  et  simplement  (Dur.,  n.  519). 

Les  donataires  d'un  immeuble  précédemment  donné  peuvent-ils,  comme  les 
acquéreurs  à  titre  onéreux,  invoquer  le  défaut  de  transcription?  w  L'article  941, 
disent  quelques  auteurs,  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  comprend  sans  distinc- 
tion toutes  les  personnes  intéressées  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription, 
sauf  ensuite  au  donataire  antérieur,  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  dona- 
teur :  le  deuxième  donataire  a  du  se  croire  propriétaire  incommutable;  lui  en- 
lever l'immeuble,  c'est  lui  causer  une  perte.  —  Vainement  invoquerait-on  les  arti- 
cles 1070  et  1072  :  ces  articles  ont  eu  précisément  pour  objet  de  soustraire  les 
substitutions  à  l'application  des  principes  établis  pour  les  donations;  ils  consa- 
crent des  exceptions  aux  règles  de  notre  chapitre  :  on  conçoit  que  le?  appelés  aient 
pu  être  l'objet  d'une  faveur  spéciale;  mais,  dans  notre  espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'op- 
poser le  défaut  de  transcription  à  des  appelés  à  une  substitution. — L'art.  1072  a  été 
tiré  de  l'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions  (art.  34,  t.  2!;  l'art.  94 1  a  été 
puisé  dans  l'ordonnance  de  1731  sur  les  donations:  lors  de  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance de  1747,  on  savait  dès  lors  que  le  défaut  d'insinuation  pouvait,  d'après  l'or- 
donnance de  1731,  être  opposé  par  un  donataire  postérieur  qui  avait  fait  insinuer, 
quand  l'autre  n'avait  pas  accompli  cette  formalité  dans  le  délai  de  droit  :  donc  le 
législateur  a  seulement  voulu  apporter,  dans  le  cas  de  substitution,  quelque  tem- 
pérament à  la  rigueur  des  principes,  en  faveur  des  enfants  appelés  à  la  substitu- 
tion :  ainsi,  les  art.  941  et  1072  doivent  être  entendus  chacun  suivant  la  matière 
à  laquelle  il  s'applique.  —  En  supposant  qu'on  n'admette  pas  cette  théorie  d'une 
manière  absolue,  il  faut  du  moins  distinguer  entre  le  donataire  universel  et  le 
donataire  d'un  objet  déterminé.— On  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  pour  refuser  à 
ce  dernier  le  droit  dont  il  s'agit  (î).  w  La  jurisprudence  admet  le  système  con- 
traire :  on  décide  généralement  que  la  transcription  est  prescrite  dans  le  seul  in- 
térêt des  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux  qui  ont  traité  avec  le  donateur.  —  Cette 
décision  nous  semble  résulter  des  termes  mêmes  de  l'article  939,  disposition  qui 
ne  se  réfère  qu'au  régime  hypothécaire. — D'ailleurs,  la  formalité  de  la  transcription 
a  été  empruntée  de  la  loi  du  il  brumaire  an  VII,  qui  ne  la  prescrivait  que  dans 
l'intérêt  des  acquéreurs  à  titre  onéreux  et  des  créanciers.  —  Au  surplus,  l'expli- 
cation suivante  donnée  par  le  rapporteur  du  tribunat  nous  semble  lever  tous  les 
doutes:  «  Le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcription,  ou  leurs  ayants  cause  et  le  donataire,  ce  qui  comprend  aussi  néces- 
sairement les  donataires  postérieurs.»  — On  peut  ajouter  que  le  donataire  mérite 

(1)  Dur.  n.  515.  Coin-Delisle,  n.  19.  Cass.2  avril  1821  (rai.)- 
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moins  d'Intérêt  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  les  acquéreurs  à  titre  oné- 
reux ;  car  çerfat  <le  lucro  captando,  tandis  que  les  créanciers  ou  les  acquéreurs 
ml  <!<■  damna  vitando.— L'argument  tiré  des  art.  1070  et  1072  est  sans  force; 
irtlclea  peuvenl  être  invoqués  avec  bien  plus  de  raison  contre  le  donataire 
postérieur  :  en  effet,  l'art.  iO:i'J  veut  que  les  dispositions  entre-vifs  laites  à  charge 
de  substitution  soient  transcrites  sur  le  registre  du  bureau  des  hypothèques  ;  d'un 
autre  coté,  l'art.  939  prescrit  également  la  transcription  des  actes  portant  dona- 
tions d'immeubles  :  comment  supposer  que  la  loi  entende  soumettre  la  même 
libéralité  à  deux  transcriptions.,  comme  donation ,  çt  comme  renfermant  une 
substitution  PA  quoi  bon  copier  deux  fois  le  même  acte  sur  le  même  registre?— 
Évidemment  ,  l'art.  939  et.  l'art.  1009  ont  entre  eux  des  rapports  intimes;  ce  qui 
est  dit  dans  les  art.  1070  et  107.2  sur  les  conséquences  du  défaut  de  transcription, 
devient  applicable  lors  même  que  l'acte  ne  contient  pas  charge  de  substitution  : 
or,  l'art.  1072  comprend  les  donataires  de  celui  qui  a  disposé  parmi  les  personnes 
qui  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ;  donc,  il  faut  étendre  cette 
exception  au  cas  de  donation  faite  sans  charge  de  restitution.  —  Si  le  législateur 
avait  entendu  distinguer  la  transcription  pour  substitution,  de  la  transcription 
pour  donation  ;  si  l'art.  1072  ne  statuait  que  pour  le  cas  où  la  substitution  n'aurait 
pas   élé  transcrite,  dans  quel  but  interdirait-on  aux  donataires  postérieurs  ou 
autres  successeurs  à  titre  gratuit,  le  droit  de  se  plaindre?  Ces  derniers,  en  suppo- 
sant faite  la  transcription  pour  donation,  seraient  sans  intérêt  :  dès  le  moment, 
en  effet,  où  la  propriété  a  été  irrévocablement  transmise,  il  doit  leur  importer  fort 
peu  que  la  charge  de  restitution  ait  été  conservée  au  profit  des  appelés;  cela  ne 
les  regarde  en  rien  :  or,  puisque  l'art.  1072  déclare  les  ayants  cause  à  titre  gra- 
tuit, soit  du  grevé,  soit  du  disposant,  non  recevables,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y 
a  pour  les  dispositions  à  charge  de  restitution  qu'une  seule  transcription,  qui  as- 
sure tout  à  la  fois  les  effets  de,  la  donation  et  ceux  de  la  substitution.  —  Obser- 
vons, en  outre,  que  l'article  1072  ne  repousse  que  les  ayants  cause  à  titre  gratuit 
du  disposant  ;  or,  si  le  législateur  eût  entendu  parler  du  cas  où  il  y  aurait  publi- 
cité de  la  donation  sans  publicité  de  la  substitution,  les  ayants  cause  à  titre  oné- 
reux du  disposant  seraient,  également  déclarés  non  recevables.  — On  invoque  les 
règles  de  l'ordonnance  de  1731  sur  l'insinuation  :  nous  ne  voyons  point  de  simili- 
tude complète  entre  cette  formalité  et  celle  de  la  transcription  prescrite  par  les 
art.  939  et  1009:  ainsi,  le  défaut  d'insinuation  pouvait  étreopposé  par  les  héritiers 
du  donateuret  par  les  légataires;  or,  tout  le  monde  reconnaît  que  notre  législation  s'est 
écartée  de  notre  ancien  droit,  sous  ces  deux  rapports. — Reste  une  troisième  classe 
de  personnes  que  l'ordonnance  de  1731  plaçait  au  nombre  de  celles  qui  ne  pouvaient 
opposer  le  défaut  de  transcription,  les  donataires  :  le  Code  ne  s'explique  pas  à  leur 
égard  ;  mais  si  de  trois  points  deux  sont  rejetés,  il  est  logique  de  rejeter  également 
le  troisième,  puisqu'il  a  une  entière  similitude  avec  les  deux  premiers. — Au  résumé, 
l'insinuation  et  la  transcription,  formalités  qui  différaient  l'une  de  l'autre  par  leur 
nature  et  par  leurs  effets,  ont  été  ramenées  à  une  formalité  unique:  la  transcrip- 
tion. L'accomplissement  de  cette  mesure  saisit  le  donataire  vis-à-vis  des  tiers,  et 
conserve  les  droits  des  appelés  en  cas  de  substitution  ;  les  art.  939  et  941,  en  ce  qui 
touche  les  donataires,  doivent  s'expliquer  par  lésait.  1069  et  1072; —  par  ces  mots: 
personnes  ayant  intérêt,  l'art.  939  entend  uniquement  parler  de  celles  qui  com- 
battent de  damno  vitando,  c'est-à-dire,  de  celles  qui  ont  acquis  à  titre  onéreux  (I). 
(l)  Rolland,   no  36.  Grenier,  3«  édit  n.  1(57  et  suiv.,  168  bis.  Vaz  n°  2.  Delv.  p.  75,  no  4. 
Merlin,  ouest.  \o  Tr.mscrlp.,  §  6,  n"  3;  Rép.  v->  Don.  sect.  6,  $  3.  Marcadé  sur  l'art.  941  et  sur  l'art. 
1072.  tftine*,  I«  décembre  |826.  Montpellier,  2  juin   1831,  Dev.  1831.  2.  325.Cass.  i2déc.  1810. 
Toulouse,  8  mal  1847,  Pal.  1847.  2.  365.  Bordeaux,  l"  février  1849,  Pal.  1850.  1.165. 
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Quidk  l'égard  des  légataires?  w  Ils  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  tran- 
scription :  en  effet,  en  disposant  par  testament  des  biens  qu'il  a  donnés  enire-vifs, 
le  donateur  s'obligerait,  par  l'effet  de  la  garantie,  envers  le  donataire  ;  par  consé- 
quent ce  dernier  deviendrait  créancier:  or,  il  est  de  principe  que  tout  créancier 
doit  être  payé  avant  la  délivrance  des  legs  :  nemo  liberalii  niii  ïiberalus. —  D'ail- 
leurs, le  principe  de  la  loi  de  brumaire,  auquel  il  faut  se  référer,  avait  principale- 
ment pour  but  de  favoriser  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le  donateur.  Donc 
les  légataires  ne  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription,  puisqu'ils  n'ont 
pas  contracté  avec  le  défunt.—  Si  l'on  admet  notre  système  sur  la  position  des  do- 
nataires (voy.  suprà),  une  raison  de  plus  se  présente  en  ce  qui  touche  les  léga- 
taires, car  ces  derniers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  les  donataires.  (Coin- 
Delisle,  n.  20;  Dur.,  n.  516;  Toullier,  n.  239;  Marcadé  sur  l'art.  941.—  Caen, 
27  janv.  1813,  S.,  13,  2,  102;  —Agen,  8  nov.  1822,  Dev.,  1822,  2,  563;  —  Nîmes, 
1er  décembre  1826.)  ( Val .) 

942 —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne 
seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu ,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables. 

=  Si  les  mineurs,  les  inlerdils  et  les  femmes  mariées  jouissent  de 
quelque  privilège  pour  la  conservation  de  leur  patrimoine,  la  loi  ne  les 
excepte  pas  du  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre,  par 
des  donations,  leur  condition  meilleure  :  elle  déclare  ces  individus  non 
restituables  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet. 

Sur  ce  dernier  point,  les  rédacteurs  ont  établi,  comme  on  le  voit,  une 
règle  générale  :  il  est  résulté  de  cette  règle  un  sens  louche,  susceptible 
d'induire  en  erreur,  car  l'obligation  d'accepter  n'est  pas  imposée  à  toutes 
les  personnes  qui  sont  chargées  de  (aire  transcrire. 

Ainsi,  on  pourrait  conclure  des  art.  940  et  941  combinés  que  l'obli- 
gation de  faire  transcrire  est  imposée  aux  curateurs  des  mineurs  éman- 
cipés (I),  et  cependant  l'obligation  d'accepter  n'existe  pas  pour  eux; 
ils  n'ont  pas  même  celte  faculté. 

D'un  autre  côté,  notre  article  déclare  le  mari  responsable  du  défaut 
de  transcription,  et  cependant  il  ne  s'expose  pas  h  un  recours  en  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  refuse  l'autorisation  d'accepter,  car  l'autorisation 
de  justice  peut  suppléer  a  ce  refus  :  pour  que  le  mari  fût  responsable 
du  défaut  d'acceptation,  il  faudrait  qu'il  fût  chargé  d'accepter  pour  sa 
femme;  or,  nulle  part  la  loi  n'impose  au  mari  cette  obligation  (2). 

(1)  Le  mot  curateur,  ainsi  que  nons  l'avons  déjà  fait  observer  sons  l'art.  941,  s'est  glissé  proba- 
blement dans  cet  article  par  inadvertance:  les  auteurs  du  Crde  ont  eu  en  vue,  selon  nous,  les  in- 
terdits, lesquels,  sous  notre  ancienne  législation,  étaient  soumis  non  à  l'autorité  d'un  tuteur,  mais 
à  la  surveillance  d'un  curateur. 

(2)  Vaz.  n.  t.  Coin-Dellsle,  n.  3.  Voy.  cep.  Poujol  sur  l'art.  942. 
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Quanl  aux  luteurs,  ils  sont  responsables  et  du  défaut  d'acceptation  et 
du  défaul  de  transcription. 

Au  mu  plus,  le  recoins  contre  le  tuteur  et  contre  le  mari  n'estaccordé, 
comme  de  raison,  que  s'il  y  échet,  c'est-ii-dire,  dans  le  cas  seulement 
où  c'esl  par  leur  faute  ou  négligence  que  le  donataire  éprouve  du 
dommage,  on  ne  peut  rien  leur  imputer  quand  ils  ont  ignoré  la  do- 
nation. 

La  restitution  contre  le  défaul  d'acceptation  ou  de  transcription  ne 
pou  irait  avoir  lieu,  lors  même  que  le  tuteur  ou  le  mari  se  trouverait 
iusolvable  :  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui  réclame  pour 
échapper  ii  une  perle  et  celui  qui  ne  réclame  que  pour  faire  un  gain  :  les 
tiers  trompés  par  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  certant 
ih  damno  vitando;  les  réclamants  certant  de  Ivcro  captando. 

Si  la  donation  a  été  faite  par  le  tuteur  à  son  pupille,  nous  avons  vu 
qu'elle  doit  être  acceptée  par  le  subrogé  tuteur  :  en  ce  cas,  la  responsa- 
bilité pour  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  ne  porte  donc  pas 
sur  le  tuteur,  mais  sur  le  subrogé  tuteur. 

Quant  aux  ascendants,  ils  ont,  a  la  vérité,  la  faculté  d'accepter  et  celle 
«le  faire  transcrire;  mais  cette  faculté  ne  se  convertit  en  obligation  que 
pour  le  tuteur  seul ,  car  seul  il  est  responsable  du  défaut  d'acceptation. 

Il  est  de  toute  évidence  que  notre  article  s'applique  aux  établissements 
publics  et  aux  communes;  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  traiter  ces  per- 
sonnes morale-;  plus  favorablement  que  les  mineurs  et  les  interdits  :  les 
uns  et  les  autres  sont  placés  sur  la  même  ligne;  la  position  des  mineurs 
a  même  paru  plus  digne  d'intérêt,  puisque  la  prescription  ne  court 
pas  contre  eux  (2252,  2227)  (1).  Malgré  le  silence  de  la  loi,  les  établis- 
sements publics  et  les  communes  auraient,  sans  nul  doute,  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs,  en  cas  de  négligence 
grave. 

Même  observation  en  ce  qui  touche  les  curateurs  ad  hoc  nommés 
pour  les  sourds-muets;  ils  sont  responsables  du  défaut  d'acceptation  ou 
de  transcription,  puisqu'ils  sont  tenus  d'accepter. 


Biens  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  donation  entre-vifs.  —  Consé- 
quences de  l'ir révocabilité  des  donations. 

943  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à 
venir ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

=  Point  de  donation  entre-vifs,  si  le  donateur  ne  se  dépouille  irrévo- 
cablement :  donner  et  retenir  ne  vaut  (894).  —  La  loi  fait  ici  l'applica- 
tion de  celle  règle. 


(I)  Greoter,  t.  I,  n.  166.  Dur.  t  8,  n.  523.  Zach.  p.  328. 
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Les  biens  présents  sont  ceux  qui  font  actuellement  partie  du  patrimoine 
du  disposant,  ou  qu'il  pourra  acquérir  en  vertu  d'un  droit  dont  il  se 
trouve  acluellement  investi. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  biens  à  venir,  ceux  sur  lesquels 
le  donateur  n'a  aucun  droit,  ni  actuel,  ni  conditionnel  (Furgole  sur  l'ar 
ticle  15.  ordon.  de  1731). 

La  donation  de  biensà  venir  est  nulle,  car  elle  échapperait  à  l'application 
du  principe  d'irrévocabilité  :  en  effet,  le  donateur  se  réserverait  ainsi  la 
faculté  d'aliéner  ou  de  ne  pas  aliéner;  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir; 
de  maintenir  ou  d'anéantir  complètement  l'effet  de  la  libéralité;  il  tien- 
drait, en  quelque  sorte,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  le  donataire  sous 
sa  dépendance.  Quel  degré  d'autorité  pourrait-on  reconnaître  à  des  dis- 
positions ainsi  conçues:  Je  donne  les  biens  que  je  me  propose  d'acquérir 
cette  année,  ou  les  bénéfices  que  je  pourrai  faire  dans  une  opération  que 
j'ai  le  projet  d'entreprendre  ;  je  donne  les  biens  que  je  recueillerai  dans 
uue  succession  non  encore  ouverte? 

Le  donateur  pourrait  valablement  déclarer  que  la  donation  ne  recevra 
d'exécution  qu'à  son  décès  :  ce  ne  serait  pas  là  une  donation  de  biens 
avenir;  car  il  conférerait  actuellement  un  droit  irrévocable  au  dona- 
taire. —  Par  exemple,  si  je  donne  20,000  fr.,  payables  après  ma  mort, 
le  dessaisissement  est  actuel,  puisque  je  me  constitue  immédiatement 
débiteur;  l'exécution  de  mon  engagement  est  seulement  suspendue.  — 
Peu  importerait  que  je  n'eusse  pas  actuellement  de  biens  :  la  créance 
ne  serait  pas  moius  conférée  ;  une  créance  peut  subsister  sans  ga- 
rantie. 

Mais  la  disposition  ne  produirait  aucun  effet,  si  je  disais,  par  exemple: 
Je  donne  20,000  fr.  à  prendre  sur  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  ; 
car  il  dépendrait  de  moi  d'anéantir  la  donation  en  dissipant  tous  mes 
biens  :  l'existence  du  droit  serait  ainsi  renvoyée  précisément  a  une 
époque  où  la  libéralité  ne  pourrait  se  réaliser;  je  ne  conférerais  pas  de 
droit  actuel  ;  j'aurais  la  faculté  de  rendre  la  libéralité  illusoire  (ij. 

Il  faut  également  distinguer  avec  soin  les  biens  à  venir  des  biens  fu- 
turs: cette  dernière  expression  suppose  l'existence  actuelle  d'un  droit 
dont  les  effets  sont  suspendus  ou  ajournés.  —  Je  vous  donne  la  récolte  à 
faire  dans  tel  champ  qui  m'appartient;  les  profits  que  je  ferai  dans  telle 
société  que  j'ai  contractée  :  ce  ne  sont  point  Ta  des  donations  de  biens  à 
venir  proprement  dites,  mais  des  donations  de  biens  présents  :  le  do- 
nateur, il  est  vrai,  ne  transmet  pas  immédiatement  la  propriété  des 
choses,  jusinre;  mais  il  confère  un  droit  quant  a  ces  choses,  jus  ad  rem. 
—  Il  en  serait  autrement,  si  je  n'étais  pas  encore  propriétaire  du  champ, 
ou  si  la  société  n'était  pas  encore  formée. 

Les  biens  que  la  réalisation  d'une  condition  non  encore  accomplie  au 
moment  où  s'exerce  la  libéralité  pourra  faire  tomber  dans  le  domaine  du 
donateur,  ne  sont  pas  des  biens  à  venir  ;  ils  peuvent,  en  conséquence,  faire 

(1)  Agen,  «3  Juillet  1831,  Dev.  1832.  2.  173.  Rouen,  5  mars  1834,  Dev.  1834.  2.  582.  Cass. 
8  juillet  18Î2,  25  Juin  1839   Dev.  If39.  1.  545;  5  novembre  1859,  Dev.  i839.  1. 


42  TITRE    2.    —    CHAPITRE   4     —    SECTION    1". 

l'objet  d'une  donation  enlie-vifs,  h  moins  d'une  prohibition  spéciale  de 

la  loi. 

Si  la  donation  comprenait  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir,  elle 
sérail  valable  ppur  les  premiers  et  nulle  pour  les  seconds,  d'après  la 
règle  utile  /"'/•  inutile  non  vitiatur. 

Les  principes  exposés  dans  cet  article  sont  modifiés  par  les  art.  947, 
1082  et  1093,  relatifs  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ou  a  l'un  d'eux-,  ou  par  l'un  des  conjoints  a  l'autre. 

l.a  prohibition  s'applique  aux  donations  à  titre  particulier,  comme  aux 
donations  d'une  universalité  (Furgole  sur  l'art.  15)% 

944  —  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  , 
sera  nulle. 

=  La  disposition  de  cet  article  est  une  nouvelle  application  de  la  règle  : 
donner  et  retenir  ne  vaut. 

On  distingue  trois  sortes  de  conditions  :  elles  peuvenl  être  casuelles, 
potestatives  ou  mixtes. 

1°  Les  conditions  casuelles  sont  celles  qui  dépendent  du  hasard 
1IG9  :  les  donations  entre-vifs  se  prêtent  sans  difficulté  à  ces  modalités. 

2°  Les  conditions  potestatives  sont  celles  qui  font  dépendre  l'exécu- 
tion du  contrat  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  (1 170). 

Rappelons  ici  une  règle  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler, 
et  sur  laquelle  nous  reviendrons  au  titre  des  obligations  :  dans  les  con- 
trats a  litre  onéreux  la  loi  ne  proscrit  que  les  conditions  qui  dépendent 
de  la  seule  volonté  de  celui  qui  s'oblige;  par  exemple  :  si  je  le  veux;  si 
cela  me  convient,  si  je  le  trouve  avanlageux  :  quand  une  semblable  sti- 
pulation existe,  il  n'y  a  pas  de  lien  sérieux.  —  Mais  lorsqu'un  fait  a  été 
stipulé,  encore  bien  qu'il  soit  au  pouvoir  de  ce  dernier  de  le  faire  ar- 
river ou  de  l'empêcher,  le  contrat  est  valable.  Exemple  :  si  je  vais  à 
Rome;  si  je  prends  tel  état;  si  je  bâtis  en  face  de  votre  maison  ;  si  j'en- 
treprends un  commerce  dans  la  rue  que  vous  habitez  :  dans  ces  divers 
cas,  il  y  a  un  lien  sérieux,  une  obligation  contractée,  un  droit  réelle- 
ment conféré  (1 174)  (l). 

Quand  il  s'agit  dune  libéralité,  la  loi  se  montre  beaucoup  plus 
sévère  ;  elle  proscrit  non  seulement  les  doualions  soumises  à  des  condi- 
tions purement  potestatives  de  la  part  du  donateur,  mais  encore  celles 
qui  sont  subordonnées  a  un  événement  qu'il  pourrait  faire  arriver  ou 
empêcher:  il  ne  suffit  pas  que  la  donation  soit  sérieuse,  il  faut  de  plus 
au  elle  soit  irrévocable,  que  le  donateur  ne  puisse,  par  aucun  moyen,  se 
soustraire  au  lien  qu'il  s'impose  (comparez  les  textes  des  art.944etll74). 

(I)  Il  ne  faut  do.-.c  pas  entendre  ces  mots  de  notre  article  :  de  la  seule  volonté,  dans  un  sens 
trop  absolu.  (Grenier,  n.  13,  14,  15.  Touiller,  n.  272.  Duranton,  n-  477.  Del»,  t.  2.  p.  5t. 
Vai.  n.  3.) 
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3°  Les  conditions  mixtes  sont  celles  qui  dépendent  tout  h  la  fois  de  la 
volonté  de  l'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers  (t  171); 
par  exemple  :  si  je  me  marie;  si  je  ne  me  marie  pas.  En  matière  de 
donation,  il  suffit  que  le  donateur  puisse  empêcher  la  condition  de  se 
réaliser,  pour  que  celte  condition  rentre  dans  la  classe  de  celles  qui, 
aux  termes  de  l'art  944,  annulent  la  libéralité. 

Lorsque  la  condition  est  conçue  de  telle  manière  qu'elle  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  du  donateur,  la  donation  est  valable.  Exemple  :  je 
donne  à  Pierre,  s'il  consent  h  la  résolution  d'une  convention  qu'il  a  faite 
avec  Paul. 

On  peut  valablement  soumettre  l'effet  de  la  donation  a  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire  (v.  art.  1181  à  1 183);  tout  ce  que  veut  la  loi, 
nous  le  répétons,  c'est  que  la  condition  ne  porte  pas  atteinte  au  principe 
de  l'irrévocabilité;  c'est  que  le  donateur  ne  puisse  se  délier  par  l'effet 
de  sa  volonté. 

—  Peut-on  faire  une  donation  sous  une  condition  (indépendante,  bien  entendu, 
de  la  volonté  du  donateur)  qui  serait  de  nature  à  ne  s'accomplir  que  du  vivant 
du  donateur;  par  exemple:  s'il  échappe  à  tel  danger;  s'il  revient  d'un  voyage  qu'il 
est  sur  le  point  d'entreprendre;  s'il  vit  encore  dans  10  ans?  v*  Quelques  auteurs 
considèrent  ces  dispositions  comme  des  donations  à  cause  de  mort;  ils  décident 
en  conséquence  qu'elles  sont  nulles,  aux  termes  de  l'art.  893  (I).  </\»  Marcadé  sur 
l'art.  961  soutient  qu'elles  sont  valables,  et  avec  raison  selon  nous  :  la  donation  a 
cause  de  mort,  en  effet,  mode  de  disposition  connu  en  droit  romain,  et  que 
l'art.  893  entend  proscrire,  suppose  que  le  donateur  pourra  reprendre  la  chose 
donnée  dans  les  trois  cas  suivants:  l's'il  échappe  à  un  danger;  2°  s'il  change  de 
volonté  avant  que  le  danger  n'ait  cessé;  3°  si  le  donataire  meurt  :  mortis  causa 
donatio  est,  cùm  quis  ità  donat,  si  quid  humanitus  ei  contigisset  ;  sin  autem 
supervixisset  is  qui  donavit,  reciperet,  vel  si  eum  donationis  pœxituisset,  aut 
prior  decesserit  is  cui  donalum  sit  (Instit.,  I.  2,  t.  7,  §  ief).  La  disposition  dont 
il  s'agit  réunit-elle  ces  trois  caractères?  Nous  trouvons  le  premier,  mais  le 
deuxième  et  le  troisième  n'existent  pas  ;  or,  on  doit  interpréter  la  loi  stricto  sensu, 
quand  elle  prononce  une  nullité. —  Vainement  dirait-on  que  les  deux  derniers  ca- 
ractères s'induisent  du  premier;  qu'ils  se  trouvent  tacitement  exprimés  :  ce  rai- 
sonnement pouvait  être  fondé  sous  une  législation  qui  admettait  les  donations  à 
cause  de  mort;  il  était  naturel  de  suppléer  les  clauses  d'usage,  dès  le  moment 
où  l'intention  des  parties  était  manifeste;  mais  aujourd'hui  que  les  donations  à 
cause  de  mort  sont  proscrites,  de  quel  droit  ajouterait-on  à  l'acte  de  prétendues 
clauses  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  la  pensée  du  donateur,  uniquement  pour  dé- 
truire les  effets  d'une  disposition  qu'il  a  dû  croire  valable?  Ne  serait-ce  point  mé- 
connaître la  règle  fondamentale  que  l'on  doit  toujours  entendre  un  acte  potiùs  ut 
valeat  quàm  utpereat?  —  Où  nous  conduirait  un  pareil  système?  Il  faudrait  an- 
nuler bien  d'autres  donations  ,  notamment  celles  qui  seraient  ainsi  conçues:  si 
je  survis  à  mon  frère;  si  mes  enfants  meurent  avant  moi,  etc.:  or,  qui  oserait  élever 
des  doutes  sur  la  validité  de  semblables  dispositions?  11  nous  paraît  donc  évident 
que,  hors  des  cas  exceptionnels  prévus  par  les  art.  944  et  95i,  on  peut  soumettre 
les  donations  entre-vifs  aux  mêmes  conditions  que  les  contrats  en  général  (2). 

(1)  Grenier,  n.  10.  Toullier,  t  5,  n.  274  Coin-Delisle.  n.  30-35. 

(2)  Merlin,  Rép.  voDc-q.  sect.  i.  Delv.  sur  l'art  944.  Dur   n.  478  et  suiv.  Dali.  en.  4,  sect  1. 
art.  1.  Vaz.  n.  7. 
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945  —  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  a  l'époque  de  la  donation  ,  ou  qui  seraient 
exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui 
devrait  y  être  annexé  (I). 

=  Nouvelle  application  de  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  :  si  le 
donataire  pouvait  être  tenu  des  dettes  contractées  par  le  donateur  pos- 
térieurement à  la  donation,  ce  dernier  aurait  la  faculté  de  révoquer  in- 
directement sa  libéralité  —L'article  945  se  réduit  au  principe  suivaut  : 
s'il  est  permis  au  donateur  d'imposer  telles  charges  que  bon  lui  semble 
à  la  donation,  ces  charges  ne  peuvent  jamais  être  augmentées  après 
coup. 

Celte  disposition  demande  cependant  quelques  développements  : 

Les  dettes  ou  les  charges  ont  été  déterminées  par  le  donateur  dans 
l'acte  de  donation  ou  dans  l'état  estimatif,  et  le  donataire  s'est  expres- 
sément soumis  à  les  payer,  ou  les  parties  ont  gardé  le  silence  à  cet 
égard. 

Au  premier  cas,  le  donataire  en  est  évidemment  tenu  (2),  que  la  dis- 
position soit  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. — Nous  pensons  même 
que  l'on  peut  imposer  au  donataire  la  charge  de  payer  les  dettes  futures, 
pourvu,  nous  le  répétons,  qu'on  les  détermine:  par  exemple,  le  prix 
de  telle  maison  que  je  me  propose  d'acquérir;  telle  somme  que  je  me  pro- 
pose d'emprunter.  Tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  les  dettes  et  charges 
soient  susceptibles  d'être  llxéesau  moment  de  la  donation,  et  que  le  do- 
nateur ne  soit  pas  libre  de  les  augmenter. 

Par  suite  de  ce  principe,  on  décide  avec  raison  que  la  donation  de 
biens  présents,  faite  avec  charge  d'exécuter  le  testament  du  donateur 
reçu  par  tel  notaire,  est  valable; 

Que  la  condition  de  payer  les  frais  funéraires  du  donateur  n'emporte 
pas  nullité;  car  celte  charge  n'est  ni  indéterminée  ni  arbitraire  ;  elle  se 
règle  d'après  les  convenances  de  dignité  ou  de  fortune,  ou  d'après  les 
usages  du  pays. 

Mais  il  faut  déclarer  nulle,  au  contraire,  la  donation  de  biens  présents 
faite  a  la  charge  d'exécuter  le  testament  que  le  donateur  laissera  à  son 
<!■  «es  (S);  d'acquitter  des  legs  dont  la  somme  ne  serait  pas  déterminée, 
quand  même  il  s'agirait  d'un  legs  rémunératoire  ou  d'un  legs  pieux  (4); 
même  la  donation  faite  à  la  charge  de  payer  une  pensiou  annuelle  aux 
enfants  qui  surviendront  ultérieurement  au  donateur,  si  le  maximum 
de  celle  pension  n'est  pas  fixé. 

i  I  art.  1084  veut  qu'un  état  des  dcties  soit  annexé  à  l'acte  de  donation,  condition  qui  n'est 
pas  exigée  par  l'art .  S45  :  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  est  donc  moins  sévère 

(2j  Grenier,  t.  1,  n.  47.  Durauton,  t.  8,  no  482.  Zach  p.  308T.  Grenoble,  8  mal  1835,  Dev.  1835. 
2.  554. 

(3)  Potbler,  Don.  »ect.  2,  art   2.  $  3.  Grenier,  n.  49.  Dur.  n.  483  et  487. 

[4]  Mêmesauleurg.  Mmes,  19rnai  1830. 
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Observons  que  la  loi  ne  se  borne  pas  à  réputer  non  écrite  l'obliga- 
tion imposée  au  donataire  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  sont  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  létal 
qui  doit  y  être  annexé  :  elle  déclare  la  donation  nulle  pour  le  tout;  car 
le  donateur  n'a  voulu  donner,  et  le  donataire  n'a  reçu  que  sous  cette 
condition. 

Au  deuxième  cas,  il  faut  distinguer  : 

Si  la  donation  eut  a  titre  particulier,  en  d'autres  termes,  si  elle  a  pour 
objet  des  choses  déterminées,  le  donataire  n'est  point  personnellement 
tenu  des  dettes  et  charges,  quand  même  ces  biens  constitueraient  la 
fortune  entière  du  disposant;  sauf,  bien  entendu,  l'effet  de  l'action  ré- 
vocaloire  accordée  aux  créanciers  antérieurs  a  la  donation  (t). 

Il  va  de  soi  que  l'hypothèque  suivrait  limmeuble  donné  entre  les 
mains  du  donataire,  et  que  ce  dernier  aurait  une  action  récursoire  soit 
contre  les  héritiers,  soit  contre  les  successeurs  universels  ou  a  titre  uni- 
versel; car  c'est  sur  eux  que  doit,  en  définitive,  tomber  le  fardeau  de  la 
dette. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  universelle  ou  à  titre  universel  de 
biens  présents  (2),  quelles  sont  à  l'égard  des  dettes  du  donateur  les  obli- 
gations du  donataire? 

Celle  quesliou  est  diversement  résolue  (voyez  queïl.,  ;  mais,  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  adopte,  les  points  suivants  nous  paraissent  hors  de 
doute  : 

!°  Le  donataire  ne  doit  acquitter  que  les  dettes  ayant  acquis  une  date 
certaine  antérieure  à  la  donation; 

2°  Les  créanciers  du  donateur  ont  une  action  révocaloire  pour  le  cas 
de  fraude:  il  y  aurait  fraude,  par  exemple,  si  le  donateur  n'avait  pas 
conservé  assez  de  biens  pour  acquitter  ses  dettes  :  nemo  liberalis  nisi 
liberatus  (3); 

3°  Les  créanciers  chirographaires  conservent  leur  action  personnelle 
contre  le  donateur  ou  contre  ses  héritiers,  leurs  principaux  obligés; 

4°  Le  donataire  universel  de  biens  présents,  qui  s'est  obligé  person- 

:\,  Caen,  7  juin  1845,  Pal.  1845.  2.  426. 

(2;  La  donation  est  universelle  ,  lorsqu'elle  comprend  tous  les  biens  présents  du  donateur, 
quels  qu'Us  soient. 

Néanmoins,  la  donation  ne  laisserait  pas  d'être  universelle,  quoique  le  donateur  eût  excepté  plu- 
sieurs objets,  de  quelque  valeur  qu'ils  fussent  ;  car  il  les  reli  ndrait  non  tanquàm  purte/n  bono- 
rum  ,  ted  tanquàm  res  tiwjulas.  (Pothier,  sect.  3,  art.  1,  S  2.  Grenier,  t.  1,  n.  92.  Bordeaux, 
23  mars  1827.  LiiLOges,  2S  avril  1817.) 

Elle  est  à  titre  universel,  lorsqu'elle  ne  comprend  qu'une  quotité  de  tous  les  biens  présents  : 
par  exemple,  uoe  moitié,  un  quart,  ou  tout  le  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  les  meubles  ou 
de  tous  les  immeubles  'voy   art.  1002). 

Elle  est  a  titre  particulier,  lorsqu'elle  ne  peut  rentrer  d.ins  la  classe  des  dons  universels  ou  à 
titre  universel  (p.  10i4) 

(3)  Touiller,  n.  352  et  sutv.  Dur.  n.  575.  Bordeaux,  13  février,  2  mai  1826,  19  novembre  1836, 
Pal.  1837.  2.  617.  Cass.  30  juillet  1839,  Pal.  1840.  I.  553.  Amiens.  6  juin  1840,  Tal.  1842.  1,455, 
C«ns.  2  Janvier  1843,  Pal.  1843,  2,  312. 
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Bellement  envers  les  créanciers  du  donateur,  no  peut  se  soustraire  à 
!. w\<  poursuites  en  délaissant  les  biens  donnés;  mais  jusqu'alors  il  a 

cette  faculté   I 
5°  Il  d'est  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires,  mais  seulement  pro  modo 

émolument  i  (2). 

—  Le  donataire  entre-vifs  de  tous  biens  présents,  ou  d'une  fraction  de  ces  biens, 
par  ex.,  de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart,  est-il  assujetti  de  plein  droit  au  payement 
des  dettes  du  donateur  existantes  à  l'époque  de  la  donation  ? 

Première  opinion.  Suivant  notre  ancien  droit,  la  donation  de  l'universalité  ou 
d'une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  présents,  obligeait  au  payement  d'une 
quotité  de  dettes  correspondante,  conformément  à  cette  maxime:  bona  non  in- 
teUiguntur  nisi  deducto  œre  alieno  [V,.  —  Les  auteurs  du  Code  civil  ont-ils  en- 
tendu déroaer  à  cette  théorie?  Non,  assurément;  reportons-nous  aux  travaux 
préparatoires:  M.  Jaubert  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  au  tribunat  :  «  Le 
laconisme  du  projet  sur  la  partie  des  dettes  et  charges  avait  d'abord  inspiré  quel- 
ques alarmes;  après  l'examen  le  plus  réfléchi,  votre  section  de  législation  a  pensé 
qu'une  explication  plus  détaillée  serait  superflue.  Les  donations  comprennent  ou 
Ut  totalité  des  biens,  ou  une  espèce  de  biens,  ou  enfin  une  chose  particulière:  do- 
nation de  tous  les  biens  présents  :  il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  reste,  déduction 
faite  des  dettes;  conséquemment,  le  donataire  de  tous  les  biens  est  tenu  de  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  de  toutes  les  dettes  et  charges  qui  exis- 
taient déjà  à  l'époque  de  la  donation;—  donation  d'une  quote-part  des  biens  :  le 
donataire  doit  supporter  les  dettes  et  charges  en  proportion  de  son  émolument;  — 
donation  d'un  objet  déterminé:  le  donataire  n'est  obligé  de  payer  que  les  dettes 
et  charges  auxquelles  il  s'est  expressément  soumis  :  il  ne  pourra  donc  y  avoir  au- 
cun embarras  ni  à  l'égard  du  donateur,  ni  à  l'égard  de  ses  créanciers,  ni  enfin  à 
l'égard  de  ses  héritiers,  lorsqu'il  s'agira,  tntre  le  donataire  et  les  héritiers,  de  régler 
quelles  sont  les  dettes  et  le;  charges  qui  les  concernent  respectivement.  »  —  Vai- 
nement objecterait-on  qu'il  n'existe  sur  ce  point  aucun  texte  formel  :  nous 
trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Jaubert  les  motifs  de  ce  silence.  —  D'ailleurs,  en 
présence  des  principes  enseignés  par  Pothier,  il  aurait  fallu,  pour  que  la  maxime 
cessât  d'être  applicable,  que  la  législation  nouvelle  contint  une  disposition  qui 
dispensât  le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  de  biens  présents,  du  paye- 
ment des  dettes  présentes  :  or,  cette  disposition  n'existe  pas;  loin  de  là,  plusieurs 
articles  du  Code  consacrent  implicitement  le  principe  contraire  (voyez  not.  les 
art.  945,  1084,  1085).—  Ce  système  est  d'ailleurs  conforme  à  l'équité,  caries 
créanciers  ont  traité  avec  le  donateur  lorsqu'il  était  en  possession  d'une  fortune 
qui  constituait  leur  gage,  d'une  fortune  qu'ils  ont  peut-être  contribué  à  augmen- 
ter ;  assurément,  les  créanciers  sont  recevables  à  exercer  l'action  révocatoire  ; 
mais  ce  moyen  n'équivaut  pas  à  l'action  personnelle  contre  le  donataire,  car  la 
première  oblige  à  prouver  la  fraude,  tandis  qu'il  suffit  au  demandeur,  pour  faire 
admettre  la  deuxième,  de  prouver  sa  qualité  de  créancier.  —  Concluons  de  là 
qu'il  faut  appliquer  aux  donataires  les  règles  tracées  par  les  articles  1003,  1009, 
1010,  1012  et  1024  C.  civ.  ;  que  les  créanciers  qui  pouvaient,  avant  la  donation, 

(1)  Vaz.  art-  MS.  Grenier,  n°  95.  Toullier,  n°  8l9.  DeW.  sur  l'art.  945.  Paris.  21  avril  1813. 
i'.  on,  -juillet  1815. 

(î)  Ricard,  n.  1523  et  suiv.  Grenier,  t.  1,  n.  95. 

-•'hier.  Dou.  entre-vifs,  sict.  3,  art.  2.  1  urgole  sur  les  art-   1,  r;  et  17  de  l'urd    de  1731, 
Merlin,  Hép     v  tiers  détenteurs,  n.  8,  et  *°  Transcription,  n   I. 
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poursuivre  le  donateur,  ont  le  droit,  quand  elle  a  eu  lieu,  d'exercer  les  mêmes 
poursuites  contre  le  donataire.—  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  créanciers  porteurs  de  titres  qui  ont  acquis  date  certaine  antérieure  à  la 
donation  (1). 

Deuxième  opinion.  Le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas,  de 
plein  droit,  tenu  personnellement  envers  les  créanciers  du  donateur  :  l'obligation 
aux  dettes  ne  peut  naitre  que  de  la  loi  ou  d'une  convention  ;  or,  elle  n'est  impo- 
sée par  la  loi  qu'aux  héritiers,  et  aux  légataires  soit  universels,  soit  à  titre  uni- 
versel ;  dans  aucun  texte  il  n'est  question  des  donataires  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents :  donc  le  donataire  à  titre  universel  de  biens  présents  n'est  tenu  d'aucune 
portion  des  dettes  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation,  s'il  n'en  a  pas  été 
chargé  par  une  clause  expresse.—  Vainement  invoque-t-on  les  art.  945,  1084  et 
1085:  le  premier  n'est  qu'une  consécration  nouvelle  de  la  maxime:  donner  et 
retenir  ne  vaut;  les  deux  autres  disposent  pour  les  donations  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faites  par  contrat  de  mariage  :  or,  nous  venons  qu'il  y  a  des 
ditlérences  immenses  entre  la  donation  de  biens  présents  qui  est  jointe  à  celle  de 
biens  à  venir,  et  la  donation  de  biens  présents  faite  isolément;  notamment,  au 
premier  cas,  le  donataire  peut  se  trouver  soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  ;  au  deuxième  cas,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  (comp. 
1081,  1084,  1085).  —Comment  les  dettes  passeraient-elles  au  donataire  pendant 
la  vie  du  donateur,  puisqu'il  est  de  règle  que  les  obligations  inhérent  personœ? 
—  On  objecte  que  si  la  donation  comprend  les  biens  présents  et  à  venir,  il  est 
libre  au  donataire  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  pourvu  qu'un  état  des  dettes 
actuelles  ait  été  joint  à  l'acte  de  donation  :  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de 
cette  règle,  c'est  que  dans  les  libéralités  dont  nous  parlons,  l'étendue  des  obliga- 
tions du  donataire  est  déterminée  par  la  convention  ;  il  n'en  résulte  nullement 
qu'elle  soit  imposée  par  la  loi. 

Quant  aux  inductions  tirées  de  certains  passages  du  rapport  de  M.  Jaubert,  elles 
se  trouvent  contredites  par  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  :  si  les  règles 
qu'il  établit  faisaient  loi,  à  quoi  eût-il  servi  en  effet  d'introduire  dans  les  art.  1084 
et  1085  une  disposition  expresse  à  l'égard  des  donations  de  biens  présents  et  à 
venir  ? 

Concluons  de  là  que  les  donataires  de  l'universalité  des  biens  présents,  et,  à 
fortiori,  ceux  d'une  quote-part  de  l'universalité,  ne  sont  en  réalité  que  des  suc- 
cesseurs à  titre  particulier;  qu'en  les  soumettant  à  l'obligation  d'acquitter  les 
dettes  présentes  du  donateur,  on  ajouterait  à  la  loi;  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire 
d'interprétation,  d'une  question  d'intention;  or,  l'étendue  de  l'obligation  per- 
sonnelle doit  se  mesurer  sur  la  convention.  —  Vainement  prétendrait-on  que  de 
telles  clauses  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  :  nous  n'entendons  ni  restreindre 
leurs  droits,  ni  les  priver  du  bénéfice  de  l'action  révocatoire  ou  de  l'action  hy- 
pothécaire ;  mais  nous  prétendons  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  Je  donataire  pour 
débiteur;  qu'ils  ne  peuvent  user  contre  lui  du  bénéfice  de  l'art.  116G,  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'ait  soumis  à  cette  obligation. —  Du  reste,  on  présume  facile- 
ment que  le  donateur  a  voulu  imposer  au  donataire  le  fardeau  des  dettes  pré- 
sentes, lorsqu'elles  sont  relatées  dans  un  état  joint  à  l'acte  de  donation  (2J,  on 
quand  il  s'agit  d'un  partage  d'ascendants  ;  —  tel  est  le  dernier  état  de  la  doctrine  et 

(1  Duvergier,  v°  Vente,  t.  1.  n.  349.  Grenier,  Don.  n  86  et  soiv.  395.  Delv.  t.  2,  p.  77,  n°  3. 
Dur.  t.  8,  u°«  472  et  473.  Vaz.  art.  945.  Riom,  2  décembre  1809.  Taris,  15  novembre  1811.  Tou- 
louse, '3aTril  18-11 .  Limoges,  28  avril  1817.  Bordeaux,  23  mars  1827.  Nîmes,  3  avril  1827.  Agen, 
14  Juin  1837,  Dev.   1839.  2.   490.   Douai,  12  février  1840,  Dcv.  1840.  2.390. 

(2)  Ricard,  Don.  3«  partie,  n.  1552.  Chibot  sur  l'art  871,  n»  9.  Touiller,  t.  5,  n.  816  et  suiv. 
Merlin,  Rép.  v°  Tiers  détenteurs,  n"  8.  Tropionj,  v«  Vente,  n<>  450  et  suiv.;  Priv.  et  Hvp.  n,  812. 
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de  la  jurisprudence.—  Au  nombre  des  circonstances  qui  doivent  suffire  pour 
écarter  toute  présomption  que  le  donataire  est  soumis  au  payement  des  dettes, 
nous  placerons  le  cas  où  le  donateur  aurait  fait,  sans  réserve  aucune,  la  délivrance 
des  Liens  donnés  l)  et  celui  où  il  aurait  lui-même  payé  ses  dettes  (2).—  En  un 
mot,  c'est  toujours  à  la  volonté  qu'il  faut  recourir  pour  savoir  si  le  donataire  doit 
être  tenu  des  dettes  du  donateur. 

946  —  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  (3)  compris  dans  la  donation,  ou  d'uue 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héri- 
tiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations 
à  ce  contraires. 

-=Les  donations  entre-vifs  doivent  être  actuelles  et  irrévocables  :  si 
le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  disposer  de  quelque  objet  donné, 
la  donation  est  nulle  pour  cet  objet;  s'il  s'agit  d'une  somme ,  la  dona- 
tiou  est  sans  effet  pour  le  montant  de  celte  somme  ,  quand  même  le 
donateur  n'en  aurait  pas  disposé.  En  conséquence,  l'objet  ou  la  somme 
appartiennent  aux  héritiers  du  donateur  quand  il  est  mort  sans  en  avoir 
disposé. 

Toutefois,  ne  donnons  pas  à  l'article  946  plus  d'extension  que  le 
texte  n'en  comporle  :  il  n'est  pas  douteux  que  la  donation  serait  valable, 
si  le  donateur  s'était  seulement  réservé  la  faculté  de  disposer  pour  un 
cas  déterminé  et  indépendant  de  sa  volonté;  par  ex. ,  s'il  avait  dit  :  Je 
vous  donne  telle  propriété ,  mais  je  me  réserve  le  droit  de  disposer 
de  tel  bâtiment  si  mon  frère  se  marie:  en  ce  cas,  la  liberté  de  révoquer 
ne  serait  plus  absolue,  puisque  le  donateur  ne  pourrait  en  user  qu'au- 
tant que  la  condition  se  réaliserait. 

947  —  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du 
présent  titre. 

=  La  faveur  due  au  mariage  a  dicté  cette  dérogation. 

948 —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  doua- 

Chibut,  no»  9  cl  sulv.  Rolland,  Rép.  v»  Part,  d'ascendants,  n.  59  et  suiv.  Coin-Delisle  sur  l'ar- 
ticle 945.  Cass.  21  vendémiaire  an  X.  Nimes,  3  avril  1827.  Toulouse,  29  juin  1836,  Pal.  1837.  i. 
183;  De».  1837.2.  27;  Dali  1838.  2.  81.  Montpellier,  3  août  1833,  Dev.  1834.  2.  585;  Dali.  1834. 
2.  40.  Toulouse,  13  Juillet  1839,  Dev.  1839.  2.  519;  Dali.  1840.  2.  37;  Pal.  1840.  1.  278.  Cass. 
2  mars  1840,  Dev.  1810.  I.  345;  Pal.  1840.  1.280. 

(I)  Nîmes,  3  a»ril  18*7.  Agen,  14  juin  1837,  Dev.  1840.  1.  278. 

(t)  Coin-Delisle  sur  L'ait.  845,  n°  i2.  Dur.  n.  473. 

(3)  Le  mot  efftt,  comprend  ausM  bien  les  immeubles  que  les  meubltt 
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leur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui   acceptent   pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

=  Sous  noire  ancienne1  jurisprudence,  quelques  jurisconsultes  consi- 
déraient la  tradition  réelle  el  effective  de  la  chose  comme  une  condition 
essentielle  de  la  donation;  d'autres,  moins  rigoureux,  décidaient  que  la 
tradition  fictive  suffisait;  Ricard,  adoptant  un  terme  moyen,  exigeait 
seulement  un  état  énumératif  des  objets  donnés  :  le  Code  a  consacré  la 
théorie  dé  Ricard,  mais  en  y  ajoutant  la  condition  que  l'étal  serait  esti- 
matif. 

Dans  quel  but  exige-ton  un  état  énumératif  et  descriptif?  Le  légis- 
lateur a  eu  principalement  en  vue  le  cas  où  les  meubles  ne  seraient  pas 
immédiatement  livrés;  il  a  craint  que  le  donateur  ne  fit  disparaître 
tout  ou  pailie  des  objets  donnés,  et  ne  révoquât" ainsi  la  libéralité. 

Quelle  est  l'utilité  de  l'estimation  ?  Elle  a  principalement  pour  objet, 
indépendamment  de  toute  considération  d'irrévocahilité  :  1°  de  déter- 
miner l'importance  des  objets  soumis  au  rapport  (868);  —  2°  de  dési- 
gner ceux  qui  reviendront  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  en  cas  de 
révocation,  de  retour  légal,  ou  de  retour  conventionnel  ;  —  3°  de  fournir 
un  élément  de  calcul  pour  fixer  la  portion  disponible. 

L'étal  prescrit  par  cet  article  est  nécessaire  même  au  cas  de  donation 
do  biens  incorporels,  tels  que  des  titres  de  rentes  ou  de  créances  (1); 
la  loi  est  conçue  en  termes  généraux.  Toutefois,  il  est  inutile  d'en  dé- 
terminer la  valeur  vénale:  car  une  rente  ou  une  créance  porte  avec 
elle  son  estimation  (1690). 

Les  objets  donnés  doivent  être  décrits  et  estimés  article  par  article; 
une  estimation  en  bloc,  même  à  la  suite  d'une  désignation  détaillée  des 
meubles,  ue  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  (2  . 

Du  reste  ,  l'état  peut  être  fait  sous  seing  privé  :  sa  jonction  à  l'acte  de 
donation,  attestée  par  une  déclaration  faite  dans  cet  acte,  garantit  son 
existence  et  sa  date.  —  Il  va  de  soi  que  si  l'acte  de  donation  énonce  en 
détail  avec  estimation  les  objets  donnés,  un  étal  estimatif  distinct  n'est 
pas  nécessaire 

La  loidéclare  que  la  donation  est  nulle  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
porté  dans  l'état  estimatif:  la  nullité  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  peut  être  contraint  a  livrer  ces  objets. 

Mais  quid,  si  la  tradition  a  lieu?  la  donation  mobilière,  nulle  pour  dé- 
faut d'étal  estimatif,  se  transforme  alors  en  don  manuel,  et  devient 
valable  comme  telle    -i 

i  Colo  Dcli-le.  n°  T.  Grenier,  t.  1",  n°  175.  Vaz  n°  5.  Limoses,  28  novembre  1825.  Bor- 
deaux, 6  aniït  1 834,  D.v.  l»35.  2.  61    Dali.  1835.  2.  46    foij.cep   Dur  no  408. 

i    Bordeaux, 6  aoùi  1834,  Uev.  1835.2.61;  3  juin  1840.  De».  1840.  2.  h  40.  Rennes,  18  juillet  1822. 

i  Touiller,  t  5.  n.  181.  Dur.  n.  40^.  Coin-Delisle  sur  l'art  948.  Aix,  17  thermidor  an  XIII. 
Rinni,  25  janvier  1825 

(4)  Toullier,  t.  5,  n.  180.  Dur.  n.  405.  t.  8  CoinDelisle,  n.  23.  Marcadé.  art.  948 Voy.  cep. 

Vazeilie.  n.  S,  el  Dth  .  sur  l'art.  948  Suivant  ces  auteurs,  lesruots  :  s'il  n'y  a  point  tradition  réelle, 
reproduits  d'abord  par  ic  projet,  ont  été  rejeté-;  par  le  conseil  d'État-  l.'ctat  estimatif  est  esigé  dans 
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Concluons  de  ces  principes  que  l'étal  estimatif  n'est  indispensable 
qu'au  cas  où  les  objets  donnés  ne  sont  pas  livrés  immédiatement  9:M  . 
Il  tant  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  emploie  celle  expiession  :  tout 
acte  de  donation;  tottt  ode...  elle  ne  dit  pas  toule  donation:  il  était 
impossible  en  effet  de  proscrire  les  dons  manuels  (2279).  —  L'art.  868 
suppns:  le  «;is  de  'Ions  manuels,  lorsqu'il  décide  qu'à  défaut  d'état  esti- 
matif, le  rapporl  se  fera  sui  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation,  d  après  une  estimation  i>ar  experts  (1). —  «  Les  dons  manuels, 
disait  M.  Jauberl  dans  son  rapport  au  tribunal,  ne  sonl  susceptibles 
d'aucune  forme  ;  il  n'y  a  là  d'autre  rèule  que  la  tradition.  » 

L'état  estimatif  est  exigé  non-seulement  pour  les  donations  de  quel- 
ques  meubles  déterminés,  mais  encore  pour  celles  qui  sont  faites  h 
litre  universel,  c'est-à-dire  qui  ont  pour  objet  des  quotités;  la  loi  ne 
distingue  pas  (2):  elle  proclame  comme  règle  inflexible,  dans  plusieurs 
articles,  que  le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement  et  irrévocable- 
ment; or,  l'état  estimatif  tend  à  ce  but   3). 

Appliquez  les  mêmes  règles  au  cas  de  donations  de  biens  présents  faites 
par  contrat  de  mariage:  ces  donations  sont  dispensées ,  par  l'art.  947, 
de  l'application  des  articles  943  à  946;  mais  elles  restent  soumises  à  la 
nécessilé  de  l'étal  estimatif,  mesure  prescrite  par  I  article  948  {k). 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage?  (  Voyez  quesi.  ) 

Observons  que  l.'étel  estimatif  n'est  point  essentiel  pour  les  objets  mo- 
biliers que  l'on  nomme  immeubles  par  destination,  lorsque  le  proprié- 
taire dispose  du  fonds  à  titre  gratuit  iôl6,  524.  53" 

—  Quid,  si  l'acte  de  donation  renvoyait  à  un  acte  antérieur,  par  exemple,  à 
un  inventaire  contenant  l'énumération  et  l'estimation  des  objets?  iw  La  donation, 
quand  elle  ne  s'accomplit  point  par  un  don  manuel,  est  un  acte  de  droit  civil  ; 
dès  lors,  disent  quelques  auteurs,  toutes  les  formes  prescrites  sont  solennelles. 
Il  y  aurait  nullité  si  l'état  estimatif  n'était  pas  annexé  à  l'acte  de  donation  [6). 
*t  Nous  admettrons  difficilement  que  cette  mesure,  introduite  dans  la  loi  uni- 
tous  les  cas  pour  la  fixation  de  la  réserve  [Fenet,  p.  373-,  l.  12,.  —  Ou  ne  pent  s'arrêter  devant 
cette  observation  ;  le  don  manuel  est-il  permis,  ou  est-il  défendu?  là  est  toute  la  question:  il  est 
permis;  donc  le  vice  résultant  du  défaut  d'annexé  peut  être  purgé  par  la  tradition  réelle,  lorsqu'il 
s'agit  une  chose  dont  la  propriété  peut  se  transférer  ainsi. 

(l)  L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731  exigeait  un  état  descriptif,  lorsque  la  donation  avait  pour 
objet  des  effets  mobiliers  dont  la  tradition  réelle  ne  s'effectuait  pas  au  moment  de  l'acte;  elle  nVxi- 
geait  pas  que  l'étal  fut  estimatif. 

2  Merlin,  Quest.  i»  Don.  $  6,  no  5;  Rép.  sect.  2,  S  7.  Grenier,  n  176  rt  183.  Toullier.  n.  177 
et  311.  I>ur.  n.  388.  Coin-Uclisle  sur  l'art.  893.  Lyon,  25  février  1835.  Rouen,  24  juillet  1*45,  Pal. 
1840  1.24C.  Bordeaux,  -1  mars  1835.  Riom,  23  janvier  I  815.  Paris,  10  février  1821. Cass.  12  dé- 
cembre 1815.  23  mai  1822.  Cacn.  12  janvier  1822. 

'3.  foin-liclislc  art  !'1S.  Marcadé,  art.  948. Cas;  16  juillet  1817.  Duranton  est  le  seul  auteur 
qui  enseigne  le  contraire,  t.  8.  n.4ll.  et  suiv. 

(4)  Dur.  n.  505.  t.  8,  et  668.  t.  9.  Merlin,  Rép.  vo  [)<m.  sect.  5.  J  1.  n.  4.  Coln-Delisle  sur 
l'art.  918.  Grenoble,  6  avril  1813.  Riom,  10  octobre  1814.  Rennes,  18  juillet  1822. 

(5)  Toullier,  nu  184,  25.  Delv.  sur  i'art.  938.  Grenier,  n05  171  et  i<2  Dur.  t.  8,  ti°  4u7.  Vaz. 
n"  4.  Alx,  17  thermidor  an  XIII.  Angers,  s  août  tSOS.  Riom,  22  janvier  1825. 

j/.eille.  n.  2,  Marcadé,  art   £18.  Riom,  15  juillet  1820,  et  22  janvier  1825. 
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quement  pour  constater  la  nature,  le  nombre  et  la  valeur  des  objets  donnés  qui 
ne  sont  pas  sous  les  yeux  du  notaire,  ne  pui-se  être  remplacée  par  une  formalité 
équivalente  :  la  loi  d'ailleurs  ne  s'y  oppose  pas  (1). 

L'ait.  948  est-il  applicable  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage? •**  L'état  estimatif,  étant  principalement  exigé  pour  assurer  la  restitution 
des  effets  donnés,  on  peut  soulenirqu'il  n'a  pas  d'utilité  lorsque  la  donation  a  lieu 
pendant  le  mariage,  puisque,  semblable  à  un  legs,  elle  est  révocable  à  volonté  (2). 
w  La  réfutation  est  facile:  en  permettant  aux  époux  de  se  faire  des  donations 
pendant  le  mariage,  les  ait.  1094  et  10SG  laissent  ces  donations  sous  l'empire 
du  droit  commun  ;  or,  l'art.  947  dispense  les  donations  entre  époux,  faites  soit  pen- 
dant le  mariage,  soit  par  contrat  de  mariage,  de  l'application  des  art.  943-946, 
mais  non  des  formalités  que  prescrit  l'art.  948.—  Au  surplus,  le  motif  sur  lequel 
on  se  fonde  dans  le  système  contraire  n'est  pas  le  seul  qui  ait  déterminé  le  légis- 
lateur à  prescrire  un  état  estimatif;  donc  l'argument  devient  nul  (3). 

949 —  Il  est  permis  au  donateur  de  fa  ire  la  réserve  à  sou  profit, 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de 
l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

=  Celle  disposition  est  en  harmonie  avec  ies  règles  qui  consacrent 
en  général  la  faculté  de  séparer  l'usufruit  de  la  nue  propriété  (543,  1127, 
118).  —  Le  législateur  a  dû  s'expliquer  sur  ce  point,  car  certaines 
coutumes,  poussant  jusqu'à  une  extrême  rigueur  la  règle  donner  et  re- 
tenir  ?ie  vaut,  déclaraient  nulles  pour  1è  tout  les  donations  faites  sous 
réserve  d'usufruit,  ce  qui  était  illogique,  puisque  la  nue  propriété  est 
indépendante  de  l'usufruit. 

950  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit ,  !e  donat  lire  sera  tenu  ,  à  l'expiration 
de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront 
en  nature  (4),  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets 
non  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura 
été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

= Deux  cas  peuvent  se  présenter:  ies  choses  n'existent  plus  au  moment 
où  l'usufruit  s'éteint,  ou  elles  existent  encore: 

Au  premier  cas,  le  donataire  peut  exiger  une  indemnité:  l'indemnité 
se  règle  d'après  la  valeur  que  les  objets  avaient  au  moment  de  la  dona- 
tion, suivant  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte. 

(1)  Coin-Deltsle,  n.  19.  Cass.  11  juillet  l83i,  Dev.  1831.  1.  362.  Limoges,  28  novembre  1826. 

(2)  Dur-  n.  4l0  et  4H,  t.  8.  Poujol  sur  l'art.  948.  Coln-Delisle  sur  l'ait.  948.  Rennes,  11  juillet 
1820  et  28  juillet  1831.  Paris,  29  août  1834. 

(_3)  Toullier,  t.  5,  n.  9l7.  Vaz.  n.  9.  Poujol,  n.  8    Coin-Delisle,  n.  12.  Grenier,  n.  458  bis,  Don, 
Mnrcadé.  art   948  Cass.   16  juillet  1817.  Rouen.  7  février  18i6. 
•    Biprcision  employée  par  opposition  à  celle-ci:  non  existants- 
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Au  second  cas, \t  donataire  est  lenu.à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  re- 
prendre les  objets  donnés  dans  l'étal  où  ils  -e  trouvent. 

Toutefois, ces  deui  règles  posées  par  notre  article  nous  paraissent  trop 
absolues:  ainsi,  lorsque  la   chose  n'est  pas  représentée,  il  est  évident 

que  le  donataire  doit  siipporleHa  perle,  si  elle  résulte  d'un  cas  fortuit 
ou  iruiir  force  majeure,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  indemniser  qu'autant 
qu'elle  provient  de  la  faute  ou  du  dol  du  donateur;  c'est  là,  en  effet, 
une  application  des  règles  du  droit  commun  589,  615,  616,  1302, 
1507  :  (m  ae  peul  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  traiter  le  do- 
nateur plus  sévèrement  qu'un  usufruitier.  —  Une  telle  rigueur  serait 
inconciliable  d  ailleurs  avec  la  règle  de  l'art.  GUI,  qui  le  dispense  même 
de  donner  caution,  obligation  à  laquelle  est  soumis  l'usufruitier  ordi- 
naire.— Assurément,  la  lin  de  l'art.  950  est  conçue  en  termes  généraux; 
mais  elle  s'explique  par  la  présomption  que  le  donateur  a  disposé  des 
effets  non  exi-tanls. 

Il  faut  le  reconnaître,  cette  disposition  est  rigoureuse  sous  certains 
rapports  :  car  il  peut  arriver  que  la  perte  soit  survenue  dans  un  temps 
rapproché  de  l'extinction  de  l'usufruit,  par  conséquent,  à  une  époque 
où  la  chose  aura  nécessairement  perdu  de  sa  valeur  primitive,  et  ce- 
pendant le  donataire  ne  pourra  pas  moins  prétendre  à  l'estimation 
portée  dans  l'inventaire.— Une  semblable  mesure  nous  paraît  difficile  a 
justifier. 

Lorsque  les  objets  donnés,  représentés  eu  nature,  ont  subi  quelques 
détériorations,  il  nous  paraît  équitable  et  juste  d'accorder  au  donataire, 
nonobstant  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  une  indemnité  pour  celles 
qui  sont  imputables  au  donateur  larg.  de  l'art.  589).  Evidemment,  le 
donataire  ne  doit  supporter  sans  recours  que  les  détériorations  prove- 
nant d  un  cas  fortuit,  ou  celles  qui  sont  une  suite  de  la  jouissance, 
c'est-à-dire  que  l'on  doit  considérer  comme  des  ebarges  naturelles  de 
la  donation  (I). 


Retour  conventionnel. 


Le  retour  conventionnel  peul  avoir  lieu  au  profil  de  tout  donateur  quel 
qu'il  soit,  mèiue  non  parent  du  donataire.  L'article  qui  nous  occupe 
règle  la  faculté  de  stipuler  ce  droit;  l'art.  9o2  détermine  ses  effets. 

Le  droit  de  retour  ne  peul  se  présumer,  puisqu'il  est  exceptionnel  : 
assurément,  la  loi  ne  détermine  pas  de  termes  sacramentels,  mais  en- 
core faut- il  que  l'intention  du  donateur  soit  manifeste  :  le  juge  est  ap- 
préciateur des  lermes  de  l'acte. 

951 — Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  douataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. 

(i;  Dur   n.  i'O.  t.  H.  Va2.  a.  4   Coin-Dcliâle,  n.  1.  Marcadé  sur  l'art»  95". 
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Ce  droit  ne  pourra  èlre  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
seul. 

=En  principe,  une  donation,  quoique  faite  a  charge  de  retour,  profite 
aux  descendants  tlu  donataire  ;  le  cas  où  elle  est  restreinte  au  donataire 
est  exceptionnel  :  ce  cas  doit  être  formellement  exprimé  (1). 

Si  le  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  dm  donc/faire  seul, 
cet  événement  ré\oque  la  libéralité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  le  donataire  a  laissé  ou  non  des  enfants  |2). 

Exemple  :  je  donne  à  Tilius ,  mais,  si  je  lui  survis,  je  veux  recouvrer 
l'objet  donné  :  cette  stipulation  est  une  des  conditions  sans  laquelle  la 
donation  n'eût  pas  été  laite:  si  Titius  meurt,  quand  même  il  laisse- 
rait des  enfants  ou  des  descendants,  la  donation  sera  résolue. 

Qvid,  si  le  reU  ura  été  stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  etifantsl  Ce  droit  est  perdu  par  cela  seul  que  le  donataire  a  laissé 
un  enfant ,  quand  même  cet  enfant  aurait  renoncé  à  la  succession  du 
donataire  son  auteur  (3). 

Quid,  si  le  donateur  avait  stipulé  que  les  biens  lui  reviendraient  au 
cas  où  le  donataire  et  ses  enfants  prédécéderaienl?  —  Selon  nous,  le 
disposant  serait  censé  avoir  voulu  comprendre  sous  la  dénomination 
d'enfants,  même  les  descendants,  à  moins  que  l'acte  ne  contint  une 
clause  restrictive. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  on  n'a  point  égard  à  l'existence  des 
enfants  naturels  que  le  donataire  laisse  à  son  décès  (arg.  de  l'art.  960); 
car  ces  enfants  n'ootpu  entrer  dans  les  prévisions  du  donateur.  — Toute- 
fois, notre  décision  serait  différente  s'il  y  avait  eu  légitimation  (4)  (331). 

Le  retour  conventionnel  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  donateur 
seul ,  porte  le  ie  alinéa  de  l'art.  951  :  il  suit  de  la  que  la  stipulation  faite 
au  profil  du  dbnaleurel  de  ses  héritiers,  et,  a  fortiori,  au  profil  soit  des 
héritiers  seuls  ou  d'un  tiers,  serait  nulle;  — mais  une  semblable  stipula- 
tion emporterait-elle  nullité  de  la  donation  principale,  ou  serait-elle  seu- 
lement réputée  non  écrite? en  d'autres  termes,  verrait-on  l'a  une  substi- 
tution prohibée  (896),  ou  seulement  une  condition  illicite  (900  ?  Un 
grand  nombres  d'auteurs  décident  sans  distinction  qu'il  y  a  substitution 
lorsque  le  retour  n'est  pas  stipulé  au  profit  du  donateur  seul.  Si  l'on 
admettait  la  décision  contraire,  disent-ils,  le  disposant  ne  manquerait 
jamais  d'employer  celte  voie  détournée  pour  échapper  à  la  règle  prohi- 
bitive de  l'article  896:  il  stipulerait  d'abord  pour  lui-même,  puis  pour 
la   personne  qu'il  entendrait  favoriser  (5).  Celte  décision  nous  paraît 

I)  Grenier,  n°32.  Coin-Delisle,  nr  6. 

2]  Touiller,  t.  5,  n.  286.  Mareadé  sur  l'art  95t.  Zach.  p.  311.  Dali.  ch.  4,secl.  4.  Coin-De- 
lisle, n.  5  et  7.  Voy.  cep.  Grenier,  n.  32,  etVaz.  n  2  Ces  auteurs  enseignent  que  les  mots:  pré- 
decès  du  donataire,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  prédécès  sans  enfants  Selon  nous,  la  volonté  do 
restreindre  au  donataire  l'effet  de  la  donation  résulte  suffisamment  des  termes  dont  le  disposant  s'est 
servi. 

(3)   Delv.  p.  77,  no  a.  Coin-Delisle,  n»  17. 

4  Dur.  n.  488.  Vaz.  n.  5.  Toullier,  n.  286  et  303,  t.  5.  Mareadé,  art.  951.  Coin-Delisle,  n.  15 
et  16,  art.  95!.   Potijol,  n.  2.  Zach.  p.  3r2  (Val.). 

(5)  Vaz.  n.  7.  Grenier,  n.  234  6m.  Dclv.  p.  7,  n.  2.  Merlin.  Rép.  v«  Snbst-  fidéic-  sect.  I, 
n.  lO.Toullier,  n.  187.  Rolland,  n.  296. 
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n.)|t  absolue:  assurément,  lorsque  le  donateur  a  stipulé  directement  le 
retour,  soit  pour  un  tiers,  soil  môme  pour  ses  héritiers,  on  ne  peut  voir 
là  qu'une  substitution  prohibée;  car  le  disposant  règle  ainsi  un  ordre 
de  succession  :  mais  lorsqu'il  réserve  ce  droit  pour  lui-même  d'abord, 
puis  pour  ses  héritiers,  s'il  prédécède,  la  disposition  n'a  plus  ce  carac- 
tère, car  les  héritiers  ne  sont  plus  appelés  comme  donataires,  mais 
comme  représentants  du  disposant,  c'est-à-dire  sous  la  condition  qu'ils 
recueilleront  sa  succession.— Gardons-nous  par  conséquent  de  placer 
sur  la  même  ligne  la  stipulation  de  retour  faite  au  profit  des  héritiers 
st  n/s ,  avec  celle  qui  a  lieu  pour  le  donateur  et  ses  héritiers:  la  première 
emporte  nullité  même  de  la  donation  principale  (896);  la  deuxième  est 
seulement  réputée  non  écrite,  en  ce  qui  louche  les  héritiers  (900).— Le 
législateur  a  dû  s'exprimera  cet  égard,  parce  qu'une  semblable  stipu- 
lation serait  permise,  d'après  les  principes  généraux,  si  un  texte  formel 
ne  la  proscrivait  pas:  on  aurait  pu  prétendre  que,  trouvant  le  droit 
dans  la  succession  du  donateur,  les  héritiers  étaient  autorisés  à  l'exer- 
cer, Moire  article  déclare  que,  par  dérogation  a  ces  principes,  le  droit 
de  retour  s'éteint  nécessairement  si  le  donateur  prédécède. 

La  distinction  que  nous  venons  de  rapporter  est  consacrée  par  la  ju- 
risprudence :  «  Considérant,  porte  notamment  un  arrêt  de  cassation  du  3 
juin  1825,  que  le  législateur,  malgré  le  plus  ou  moinsd'anaiogiequ'il  peut 
a  voir  reconnu  enlre  le  droit  de  retour  conventionnel  et  la  substitution  fidéi- 
eominissaire ,  a  fait  cesser  les  incertitudes  auxquelles  cette  espèce  d'ana- 
logie aurait  pu  dans  quelques  circonstances  donner  lieu;  qu'il  a  laissé 
au  donateur  la  faculté  de  stipuler  pour  lui  le  droit  de  retour,  soit  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants;  qu'il  a  défendu,  au  contraire,  la  stipulation 
au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur,  sans  prononcer  cependant,  dans 
le  cas  de  celle  extension,  la  nullité  de  la  donation,  que,  d'après  i'art.  900 
du  Code  civil,  conforme  au  droit  commun,  dans  les  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  les  conditions  contraires  aux  lois  sont  réputées 
non  écrites;  que  si,  d'après  l'art.  896,  la  nullité  de  la  substitution  fitléi- 
eommissaire  entraîne  avec  elle  la  nullité  de  la  donation  ou  de  l'institu- 
tion, ce  n'est  évidemment  que  parce  que  la  disposition  de  cet  article 
prononce  formellement  cette  double  nullité;  considérant  enfin  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  ni  suppléées,  ni  étendues 
d'une  espèce  aune  autre,  surtout  lorsque  dans  les  diverses  espèces,  mal- 
gré leur  plus  ou  moins  d'analogie  ,  le  législateur  a  tracé  des  règles  et 
des  principes  différents,  etc.  (l).  » 

Si  le  droit  s'est  ouvert  au  profit  du  donateur,  ses  héritiers  peuvent 
agir  de  son  chef  ;  cela  va  de  soi. 

Gardons-nous  de  confondre  le   droit  de   retour  avec  la  succession 

(l)  Voy.  en  ce  *ens  Coin-Delisle,  n.  22-29.  Marcadé  sur  l'art.  951.  Zach.  p.  310.  Dur.,  n.  93 
et  487.  Cass.  3  Juin  1873,  et  la  tarante  dissertation  de  Rolland  de  Villargees  rapportée  par  Dev. 
sousc«t  arrêt.  Bordeaux,  3  mars  IS'24,  22  juin  1835,  Dev.  1835.  2.  523,  et  la  note;  Dali  1836.  2.  84. 
Cass.  8  Juin  1836,  Dev.  i836.  1.  463;  hall.  1836.  1.  389.  Amiens,  lb  février  1837,  Dev.  1837,  2. 
478;  Dali.,  1838;  2.  21;  Pal.  1837.  2.  498.  Cass.,  21  Juin  1841.  Dev.  1 84 • .  1.  603;  Dali.  1841.  I. 
270;  Pal.,  18*1.  2.  77.  Montpellier,  25  avril  1844,  Dev    1845.  2.  T. 
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anomale  (article  747):  le  droit  de  retour  renferme  en  lui-même 
une  clause  qui  soumet  l'acte  à  une  condition  résolutoire;  le  dona- 
taire ne  peut  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  :  dans 
le  cas  de  succession  anomale,  l'ascendant  donateur  ne  peut  prétendre 
aux  objets  donnés  qu'autant  qu'ils  se  retrouvent  dans  l'hérédité;  il 
les  reprend  dans  l'état  où  ils  sont.  —  Le  droit  de  retour  ne  soumet  pas 
le  donateur  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  :  l'ascendant  donateur  est 
tenu  dy  contribuer.  —  Le  donateur  avec  stipulation  de  retour  ne  peut 
être  exclu  pour  cause  d'indignité;  l'ascendant  peut  être  déclaré  indigne. 

—  L'exisUnce  d'un  enfant  adoptif  empëche-t-elle  le  retour?**  Il  s'agit  d'une 
question  d'intention  ;  or,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  cet  enfant 
soit  entré  dans  les  prévisions  du  donateur:  le  retour  conventionnel  diffère  essen- 
tiellement sous  ce  rapport  du  retour  légal  (747)  ;  ce  n'est  plus  la  loi  qui  saisit  le 
donateur,  c'est  la  stipulation  (l). 

Quid,  en  cas  du  reconnaissance  antérieure  à  la  donation,  s'il  est  prouvé  que 
le  donateur  a  connu  ce  fait?  iw  L'entant  naturel  mettra  obstacle  au  retour,  si  la 
condition  de  prédécès  sans  enfants  a  été  stipulée  (Coin-Delisle,  n.  14). 

La  mort  civile  du  donataire  donne-t-elle  lieu,  comme  la  mort  naturelle,  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour?**  La  rente  viagère,  dit  Dur.,  n°  490,  n'est  pas  anéantie 
par  la  mort  civile  du  propriétaire:  pourquoi  donc  l'usufruit  de  la  chose  donnée  sous 
réserve  de  retour  s'éteindrait-il  ? — Le  cas  de  mort  civile  est  tellement  rare,  telle- 
ment exceptionnel,  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  donateur  ;  l'art.  1982 
révèle  toute  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard.  */  Cet  argument  doit  tomber 
devant  une  considération  décisive  :  la  succession  du  mort  civilement  s'ouvre  au 
profit  de  ses  héritiers  même  collatéraux  :  or,  on  ne  peut  supposer  que  le  donateur 
ait  entendu  avantager  ces  derniers.  On  objectera  qu'en  droit  romain  et  sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  l'indication  du  cas  de  mort  ne  s'entendait  que  de 
la  mort  naturelle  .suivant  l'axiome:  malum  omen  non  est  providendum  :  non- 
seulement  les  auteurs  du  Code  n'ont  reproduit  nulle  part  ce  principe,  mais  en- 
core plusieurs  textes  prouvent  qu'ils  ont  voulu  s'en  écarter  ;  voyez  notamment  les 
art.  25,  alinéa  dernier,  6l7,  10Ô3,  1441  ,  J5i7,  1865-4°,  200&;  et  quant  à  la  dis- 
position de  l'art.  I9S2,  dont  on  argumente  dans  le  système  contraire,  elle  est 
isolée  ;  il  faut  la  restreindre  au  cas  de  rente  viagère  (2). 

952  —  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques, 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le -même  coutrat  de  mariage  duquel  résultent 
ces  droits  et  hypothèques. 
=  I,a  clause  de  retour  soumet  la  donation  à  une  condition  résolutoire 

(1)  Grenier,  Adoption,  n.  39.  Toul.  n.  300.  Zach  p.  312.  Dur.  n  320,  t  5;  188  et  489,  t.  8. 
Dcl\ .  sur  l'art.  951.    Coin-Delisle,  n.  13  etsui?.  Marcadé. 

(2)  Grenier,  n.  39  et  40.  TouUier,  n.  291.  t.  5.  Poujol ,  n.  4.  Vazeille,  n  8.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  951.  Merlin,  Rép.  v°  Mort  civile,  §  I,  art.  3    Marcadé,  951.  Delv.p.  776.  Zach.  p.  313. 
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iM83i;  par  conséquent,  le  donataire  n'a  pu  transférer,  sur  les  biens 
donnés,  que  tl<s  droits  résolubles;  à  sa  mon.  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
maxime:  Rtsoluto  jure  dantis,  tesotviturjus  acclpiends:  les  aliéna- 
non-,  qu'il  a  consenties,  ainsi  «j ne  les  charges  qu'il  a  créées,  sont  anéan- 
lies  de  plein  droil,  sans  demande  en  justice,  par  l'effet  de  l'événement 
qui  amène  le  retour. 

La  loi  établit  cependant  une  exception  en  faveur  de  la  femme  du  do- 
nataire, pour  le  cas  où  la  donation  aurait  été  faite  au  mari  par  leur 
contrai  de  mariage  :  cette  exception  était  commandée  par  la  justice,  car 
les  parents  de  la  femme  et  la  femme  elle-même  ont  dû  compter  sur 
celte  donation  pour  garantir  la  restitution  de  la  dot  et  l'exécution  des 
stipulations  matrimoniales.  Le  donateur,  malgré  la  stipulation  du  droit 
de  reloue  est  censé,  à  moins  d-~  lauses  contraires,  avoir  tacitement 
consenti  a  ce  que  les  biens  doni  es  fussent  soumis  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  (2i2i),  au  motus  subsidiairement  (1). 

Si  donc,  ii  la  dissolution  du  mariage,  les  biens  du  mari  donataire  ne 
suffisent  pas  pour  opérer  celle  restitution,  la  femme  peut,  après  avoir, 
au  préalable,  discuté  a  ses  frais  'es  autres  biens  du  mari,  se  faire  payer 
sur  ceux  qui  ont  été  donnés  à  ce  dernier  avec  stipulation  de  retour. 

Nous  supposons  que  !e  don  a  été  fait  par  contrat  de  mariage:  s'il 
était  antérieur  ou  postérieur  au  mariage,  la  femme  ne  pourrait  invo- 
quer le  bénéfice  de  cet  article  elle  ne  jouirait  pas  du  recours  subsi- 
diaire. 

Ainsi,  pour  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire  soit 
conservée  sur  les  biens  donnés  à  charge  de  retour,  la  loi  exige  trois  condi- 
tions; il  faut  :  1°  que  la  donation  ail  été  faite  par  contrat  de  mariage;  — 
2°  que  la  femme  se  soit  consumé  s  une  dot  ou  qu'elle  ait  stipulé  de  son 
mari  certains  avantages  ;  —3°  que  les  autres  biens  du  mari  ne  puissent 
suffire  pour  garantir  la  restitution  de  la  dot  elle  payement  des  avanta- 
ges stipulés. 

[/action  du  donateur  contre  le.,  héritiers  du  donataire,  pour  la  resti- 
tution des  biens  donnés,  dure  tiei  Le  ans,  a  partir  du  jour  de  l'ouverture 
du  droit,  sans  préjudice  de  toutes  suspensions  et  interruptions  |2265). 

Quant  aux  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  ils  peuvent,  sans 
aucun  doute,  lorsqu'ils  ont  litre  e:  bonne  foi,  prescrire  par  dix  ans  en- 
tre présents  et  vingt  ans  entre  abs  nts;  car  ils  tiennent  leurs  droits  non 
du  donataire,  mais  de  la  loi. 

—Nous  avons  décidé  que  les  tiers  détenteurs  peuvent  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans  ;  mais  à  partir  de  quel  moment  la  prescription  court-elle  ?  est-ce  à  partir  de 
l'acquisition?  <w  Duranton,  n.  490  et;  53,  se  prononce  pour  l'affirmative  :  on  ne 
peut  argumenter  de  l'art.  9(16,  dit-il,  cai  sa  disposition  déroge  au  droit  commun.— 
D'un  autre  côté,  l'art.  225*  ne  statue  qe  s  dans  des  hypothèses  île  créances  condi- 
tionnelles ou  à  terme,  ou  pour  le  cas  d's  ~tion  eu  garantie,  et,  par  conséquent,  il 

fl  L'art.  1064  est  loin  d'être  aussi  favorable  i  la  femme  :  cet  article  porte  :  ><  Les  femmes  des 
prevés  ne  pourront  a%olr,  sur  les  biens  donnés  à  ehargi-  de  rendre,  de  recours  sU|>-i  liaîre  ,  en  cas 
d'tittOfttaoce  des  biens  libres  .'du  grevé),  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux  ,  et  dans  le  cas 
leulement  où  le  disposant  l'aurait  expressément  ordonné.  » 
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suppose  un  engagementpersonnel,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'un  tiers  acquéreur  :  cet 
article  n'est  donc  pas  applicable.  —  Au  surplus,  l'art.  22G0  ne  distingue  pas  si 
celui  auquel  on  oppose  la  prescription  est  propriétaire  pur  et  simple,  ou  s'il  ne 
peut  le  devenir  que  par  l'accomplissement  d'une  condition  (l).wNous  admettons 
le  système  contraire:  le  droit  de  faire  réduire  ou  de  revendiquer,  accordé  aux 
héritiers  à  réserve,  ne  s'ouvre  qu'à  la  succession  du  donateur;  la  prescription 
de  ce  droit  ne  peut  dès  lors  commencer  auparavant  f2257)  :  par  la  même 
raison,  la  prescription  ne  doit  commencer  contre  le  droit  de  retoui  que  lorsqu'il 
est  ouvert  par  le  décès  du  donataire.—  L'action  contre  les  tiers  détenteurs  est 
subsidiaire  et  accessoire;  elle  ne  saurait  donc  être  sujette  à  la  prescription, 
quand  le  droit  à  l'action  principale  n'est  pas  ouvert.-  Vainement  objeotera- 
t-on  que  le  donateur  aurait  pu  faire  des  actes  conservatoires  :  la  faculté  de  faire 
des  actes  de  cette  nature  appartient  au  donateur  contre  le  donataire,  et  pourtant 
elle  ne  fait  pas  courir  la  prescription  en  faveur  dece  dernier:  pourquoi  donc  la  pres- 
cription courrait-elle  entre  ledonateuret  le  tiers  acquéreur,  eux  qui  peuvent  même 
ne  pas  se  connaître?—  D'ailleurs  les  actes  conservatoires  que  ferait  le  donateur 
avant  la  mort  du  donataire  seraient  en  pure  perte.—  Si  le  législateur  n'a  point 
déterminé  dans  les  art.  930,  952  et  954,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  9G6,  la  durée 
de  la  prescription  et  le  commencement  de  son  cours  pour  les  acquéreurs  du  do- 
nataire, c'est  qu'il  n'avait  rien  à  changera  leur  égard  aux  règles  générales 
(Vaz.,  n.  8;  Don.,  prescript.,  t.  2,  n.  520). 


SECTION  II. 


DES    EXCEPTIONS     A     LA    RÈGLE    DE    L'IBBÉVOCABILITÉ    DES    DONATIONS 

ENTBE-VIFS. 

La  loi  détermine  trois  exceptions  an  principe  de  l'irrévocabilité  : 
1°  l'inexécution  des  conditions  ou  plutôt  des  charges  (95j);  2o  l'in- 
gratitude (955,  9591  ;  3°  la  survenance  d'enfants  (960,  9G6) 

L'inexécution  des  conditions  enlève  (ont  effet  b  la  volonté  du  donateur  ; 
elle  fait  évanouir  à  principio  le  droit  du  donataire,  et  par  conséquent 
toutes  les  charges  et  hypothèques  qu'il  a  consenties  sur  les  biens  :  r*so- 
luto  jure  dantis  resotvi'urjus  accipientis. — Toutefois,  la  révocation  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  la  demander  en  juslice,  et  cetle  demande 
ne  peut  être  formée  ,  comme  de  raison,  que  par  des  personnes  ayant 
qualité  et  intérêt  (954,  1194). 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  905  ;  elle  a  pour  base  une  offense,  un  fait 
qui  mérite  une  peine. 

Du  principe  que  la  révocation  pour  cause  d'ingralitudeesl  une  peine  , 
il  résulte  qu'elle  ne  peut  atleindre  que  l'auteur  du  délil  ;  —  qu'elle 
ne  préjudicie  pas  aux  droits  que  les  tiers  ont  acquis  sur  les  biens  don- 
nés;—  que  les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude;  —  que  l'offensé  peut  pardonner  (car  cette  peine 
est  principalement  fondée  sur  la  vindicte  personnelle)  ;— que  le  dona- 
taire est  admis  b  prouver  le  pardon;—  que  la  révocation  n'a  pas  lieu 

(I)  Voyez  également  en  ce  sens  Troplong,  Prescrlp.  t.  2,   no  798 
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de  plein  droil  (956);'*-  que  l'action  ne  peut  être  dirigée  contre  les  héri- 
tiers «lu  donataire,  car  le  délit  s'éteint  avec  la  personne  (art.  2,  iust. 
crim.'  :  —  enfin,  que  le  pardon  se  présume  facilement:  aussi  voyons- 
nous  que  la  demande  doit  être  formée  dans  un  bref  délai  :  la  loi  n'ac- 
corde  (in'une  année  ;  elle  fait  courir  ce  délai  du  jour  du  délit ,  si  le  do- 
nateur l'a  connu  ;  sinon,  du  moment  où  il  a  pu  le  connaître. 

L'offense  étant  personnelle,  il  est  naturel  de  restreindre  au  donateur 
le  droit  de  demander  la  révocation:  toutefois,  ses  héritiers  peuvent 
suivre  l'action  qu'il  a  intentée:  la  loi  va  même  plus  loin  :  elle  leur  permet 
de  former  eux-mêmes  la  demande,  lorsqu'il  est  mort  dans  l'année  du 
délil  (956), 

Nuis  avons  dit  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut 
préjudiciel'  aux  tiers:  la  loi  maintient  les  droils  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  le  donataire,  non-seulement  avant  la  demande  en  révocation. 
mais  encore  avant  qu'il  ait  été  fait  mention  de  cette  demande  en  marge 
de  la  transcription  de  la  donation. 

Cette  faveur  accordée  aux  tiers  ne  profite  pas  au  donataire:  à  son 
égard,  la  révocation  est  complète;  il  doit  restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés  :  seulement,  comme  la  révocation  est  toujours  facultative,  il  ne 
de  gagner  les  fruits  qu'a  partir  du  jour  de  la  demande.  On  prend 
même  en  considération  la  valeur  que  les  biens  pouvaient  avoir  à  cette 
époque,  pour  calculer  le  montant  de  l'indemnité. 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  est  fondée  sur  le 
sentiment  naturel  qui  nous  fait  préférer  nos  enfants  à  des  étrangers; 
elle  a  lieu,  principalement,  dans  l'intérêt  du -donateur  (arg.  de  l'ar- 
ticle 964). 

Toute  donation  est  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
au  donateur,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  depuis  la 
donation,  et  cela,  nonobstant  toute  clause  ou  convention  contraire  (905). 
On  excepte  seulement,  par  un  tempérament  juste,  les  donations  faites 
par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre  (760). 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  a  lieu  de  plein 
droit  (963);  toutefois,  comme  il  est  de  principe  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  la  loi  n'oblige  le  donataire  à  restituer 
les  fruits  qu'à  compter  du;  jour  où  on  lui  a  fait  connaître,  par  un  ex- 
ploit ou  tout  autre  acte  en  bonne  forme,  la  naissance  de  l'enfant  ou 
sa  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Puisque  la  survenance  d'enfants  fait  défaillir  le  principe  de  toute  libé- 
ralité et  en  opère  la  révocation,  il  faut  reconnaître  que  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation; —  que  la 
donation,  une  fois  anéantie,  ne  peut,  comme  un  acte  simplement  sujet 
à  rescision,  recouvrer  ses  effets  par  aucun  acte  conflrmatif.  ni  même 
par  la  mort  de  l'enfant; — que  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire,  il  ne  peut  le  faire  que  par  une  nouvelle  dis- 
position (964)  :— enfin,  que  tous  les  droils  conférés  par  le  donataire  sent 
résolus  Cette  règle  est  tellement  absolue,  que  la  femme  ne  jouit  pas, 
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comme  dans  le  cas  de  retour  conventionnel,  d'un  recours  sultsidiaire 
sur  les  biens  donnés,  pour  la  restitution  de  sa  dot,  de  ses  reprises  ou 
autres  conventions  matrimoniales:  ce  droit  lui  est  refusé.  lors  même 
que  la  donation  a  été  insérée  clans  le  contrat  de  mariage  du  donataire  , 
lors  même  que  le  donateur  se  serait  expressément  obligé,  comme  cau- 
tion ,  h  l'exécution  de  ce  contrat  i963i. 

On  ne  peut  laisser  perpétuellement  en  suspens  la  position  du  dona- 
taire; il  a  paru  juste  de  soumettre  à  la  prescription  trcntenaiie 
les  effets  de  la  révocation  (2265,  22G2,  966).  —  Bien  plus,  les  trente 
ans,  qui  sembleraient  devoir  courir  à  partir  de  la  naissance  du  pre- 
mier enfuit,  puisque  c'est  à  ce  moment  que  s'est  opérée  la  révoca- 
tion, ne  courent  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier,  sans  préju- 
dice dtjs  interruptions  telles  que  de  droit  i2242,  2248i. 

Comme  on  le  voit,  il  existe  entre  les  diverses  causes  de  révocation  des 
rapports  el  des  différences  :  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  et  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ont  cela  de  com- 
mun, qu'elles  doivent  être  demandées  ;  mais  elles  diffèrent  principale- 
ment en  ce  que,  dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions,  les  charges 
que  le  donataire  a  créées  sont  anéanties  ;  tandis  que.  dans  le-cas  d'in- 
gratitude, le  donataire  ne  cesse  de  pouvoir  conférer  de  droits  irrévo- 
cables sur  les  biens  donnés,  qu'a  partir  du  jour  où  un  extrait  de  la 
demande  en  révocation  a  été  inscrit  en  marge  de  la  transcription  pres- 
crite par  l'article  939:  la  donation  n'est  pas  révoquée  pour  le  passé, 
mais  seulement  pour  l'avenir  — Eu  outre,  la  demande  en  i évocation 
fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (2262),  tandis  que  la  demande  en  révocation  fondée  sur  l'ii 
lude  n'est  recevableque  pendant  une  année.  —  La  première  peut  être 
dirigée  contre  les  héritiers  do  donataire;  la  deuxième  doit  êire  formée 
contre  lui.— Enfin,  celle-ci  ne  peut  être  exercée  que  par  le  donateur 
ou  par  ses  héritiers,  tandis  que  celle-là  peu  N'être  même  parles  créan- 
ciers du  donateur. 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  a  cela  de  commun 
avec  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  qu'elle 
anéantit  toutes  les  charges  et  aliénations  que  le  donataire  a  consenties; 
mais  elle  diffère  principalement  de  celte  cause  de  révocation  et  de  celle 
qui  résulte  de  l'ingratitude,  en  ce  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit,  malgré 
le  donateur,  indépendamment  de  toute  demande,  quand  même  il 
aurait  renoncé  au  bénéfice  de  la  loi. 

Les  causes  de  révocation  peuvent  atteindre  toutes  donations,  quel- 
que faible  que  soit  leur  importance,  sous  quelque  forme  qu'elles  aient 
été  faites,  sans  égard  à  leur  cause,  même  les  dons  rémunératoires  l).— 
Nous  excepterons  néanmoins  les  donations  qui  doivent  être  considérées 
comme  cadeaux  el  présents  d'usage  12,. 

fl)  Coin-Dcllslesor  l'art  953,  n.  10   V oy.  cep.  Touiiier,  n.  156. 

(2)  Pothier,  coût  d  Orléans,  iu-.rad  au  t  i5,  n.  163.  Grenier,  n.  185.  Touiiier,  a.  311.  Du- 
ruaton.  n.  3-9. 
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953  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  dos  conditions  sous  lesquelles  elle 
aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de 
surveiuuKv  d'enfants. 

La  règle  de  l'irrévpcabilité  est  fondamentale  en  matière  de  dona- 
lion  :  néanmoins,  il  y  a  trois  cas  exceptionnels. 


Révocation  pour  inexécution  des  conditions. 

954  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
ries  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  dona- 
taire lui-même. 

!  emoicondition,dans  son  acception  véritable,  est  lecasd'un  événe- 
ment futur  et  incertain,  dont  on  fait  dépendre  une  obligation  ou  une 
disposition. 

On  peut  soumettre  une  donation,  comme  un  legs^  à  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire  — Au  premier  cas,  l'inexécution  de  la  condi- 
tion empêche  la  donation  de  se  former.  Au  deuxième  cas,  la  donation 
est  résolue  par  ce  seul  fait  que  l'événement  prévu  s'est  réalisé  (l). 

Le  moi  condition  est-il  employé  en  ce  sens  dans  les  art.  953,  954  et 
95G?  Non,  évidemment;  il  faut  l'entendre  dans  son  sens  pratique;  co 
mol  exprime  les  obligations,  les  charges  imposées  au  donataire. 

Ces  charges  soumettent  la  donation  a  une  condition  résolutoire  sem- 
blable à  elle  qui  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
maliques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engage- 
ments ltS-l). 

Elles  doivent  être  ponctuellement  exécutées,  soit  qu'elles  concernent 
Pemploi  que  devront  recevoir  les  objets  donnés,  soit  qu'elles  consistent 
dans  une  prestation  imposée  en  faveur  du  donateur  ou  d'un  tiers. 

Nous  disons  en  laveur  du  donateur  ou  d'un  tiers,  parce  que  l'emploi 
ordonné  dans  l'intérêt  du  gratifié  ne  constitue  qu'un  simple  conseil, 
qu'une  recommandation,  qui  n'engendre,  pointd'obligation  juridique,  à 

l  On  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  régler  le  ras  d'une  condition  réso- 
lutoire; car  le  mot  inexécution  exprime  un  fait  du  donataire  —  D'ailleurs,  dans  la  condition 
résolutoire,  si  l'événement  prévu  arrive.  1rs  chose»  sont  remises  de  pleni  droit  au  même  état  que 
si  la  donation  n'avait  pas  en  lieu  (il83  :  la  révocation  ,  au  contraire,  doit  toujours  ê're  de- 
mande- ;  il  faut  'icc  '-sairemeni  la  faire  prononcer  en  justice  (856),  sauf  ce  que  nous  verrons  pour 
la  tur*enanee  d'<  nfant*.  Je  donne  à  Pierre  ma  maison  ;  mais,  si  tel  va'.sseau  arrive,  la  donation 
demeurera  sans  effet  :  voila  une  condition  résolutoire;  le  donataire  peut  demander  tmmé:!i  item*  :it 
la  ml«e  en  poaseuioo,  mais  à  charge  de  restituer  les  biens  9i  la  condition  vient  à  s'accomplir. 
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moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  le  roues  de  l'acte  ou  des  circon- 
stances. 

Les  donations  faites  sous  certaines  charges  sont  appelées  donations 
onéreuses;  elles  se  trouvent  régies,  savoir  :  quant  à  la  portion  de  biens 
donnés  dont  les  charges  absorbent  la  valeur,  par  les  règles  relatives  aux 
actes  à  litre  onéreux,  et,  pour  le  surplus,  par  celles  qui  concernent  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  les  seules  qui  doivent  nous  occuper  en  ce 
moment 

L'exécution  des  charges  étant  la  condition  de  la  libéralité  ,  il  est  clair 
que  si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  les  choses  doivent  être  rétablies 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant (1183).  —  Ainsi,  la  réso- 
lution a  lieu  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé. 

Il  suit  de  là  : 

1°  Que  le  donataire  doit  compte  des  fruits  que  la  chose  a  produits 
non-seulemeut  depuis  la  demande  en  révocation,  mais  encore  antérieu- 
rement; 

2°  Que  les  aliénations,  les  hypothèques  ou  aulres  charges  que  le  do- 
nataire a  consenties  sont  résolues:  on  n'exce-ple  pas  même  l'hypothèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales:  les  choses  se  trouvent  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation  (1183)  :  re- 
solvto  jure  duntis,  reso/ii/ur  jus  accipientis. 

Si  des  charges  ont  été  imposées  au  profit  d'un  tiers  qui  ait  accepté,  ce 
tiers  serait  devenu  partie  par  son  acceptation  (H2I);  il  aurait  contre  le 
donataire  une  action  pour  l'obligera  remplir  ses  obi  iga  lions  [roi/  quest.). 

—  Nous  pensons  même  qu'il  pourrait,  comme  ayant  cause  du  donateur, 
demander  la  révocation;  car  la  loi  ne  fait  pas  de  la  révocation  un  droit 
exclusivement  attaché  a  la  personne  de  ce  dernier  (I)— Toutefois,  h;  ré- 
vocation n'aurait  lieu  que  dans  la  mesure  de  ses  droits.  —  Après  ces 
observations,  il  devient  superflu  de  dire  que  le  contrat  ne  peut,  en  ce 
cas,  être  anéanti  par  la  seule  volonté  du  donateur  et  du  donataire. 

Si  les  biens  donnés  viennent  à  périr  par  cas  fortuit  entre  les  mains 
du  donataire  ,  il  va  de  soi  que  le  donateur  ne  peut  demander  l'exécu- 
tion des  charges  :  le  donataire  était  débiteur  d'un  corps  certain  ;  or, 
interitu  reicertœ  debitor  libéral ur  (1302). 

Quid,  si  le  donataire  avait  exécuté  les  charges?  pourrait-il  répéter? 

—  On  répète  ce  qui  a  été  payé  una  causa  indebiti;  or,  ce  n'est  pas  sine 
causa  que  les  charges  ont  été  exécutées,  mais  propler  cawam,  pour 
conserver  l'objet  donné.  Le  donataire  supporte  donc  la  perte. 

L'aclion  en  révocation,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  le  donataire,  dure 
(nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1304)  aussi  longtemps  que  le  droit 
d'exiger  l'exécution  des  engagements  (2162)  ;  car  cette  action  lire  son 
origine  de  la  convention  même,  et  non  d'un  vue  du  contrat  (2).  —  Mais 
nous  admettons  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  des  tiers 
acquéreurs,  car  l'art.  2265,  conçu  en  termes  généraux,  ne  dislingue  pas 

(1)  Vaz  n.  4.  Dur.  n.  540,  558,  55  Toulouse  ,  9  février  1832,  D  1832.  2  63  (Val  ).  Voy.  cep. 
Oi.lv.  p.  78,  n  2.  Coin-Delisle,  n.  12- 

(2)  Dur.  n.  552.  Delv.  sur  l'art.  954. 
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si  celai  ii  qui  on  oppose  la  prescription  est  propriétaire  pur  et  simple, 
ou  s'il  ne  doil  le  devenir  que  par  l'accomplissement  d'une  condition, 
soil  suspensive,  soit  résolutoire  0).—  I^e  délai  court  contre  le  donataire 
,!„  jour  on  il  a  manqué  a  ses  engagements;  l'instruction  du  procès  Tera 
oonneitfe  cette  époque.  Selon  nous,  le  délai  doit  avoir  contre  les  tiers 
le  môme  point  de  départ,  ear  ils  no  son!  devenus  acquéreurs  que  sous  la 
condition  résolutoire  imposée  à  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit  :  c'était 
à  eux  à  prendre  des  mesures  pour  que  les  charges  qui  lui  étaient  im- 

-  fu  sent  accomplies;  ils  ont  dû  nécessairement' en  avoir  connais- 
sance; le  donateur-né  doit  pas  souffrir  de  leur  négligence  (2).  (Voyez 
art  ,,,-i^  p  ,;(;.,  _  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2257,  la  prescription 

i  nécessairement  suspendue. 

—  Le  donataire  peut-il  être  contraint  à  l'exécution  des  charges  de  la  donation  ? 
ji  Pour  soutenir  que  le  donateur  a  le  choix  conféré  par  l'art.  1184  ou  de  faire 
prononcer  la  résolution ,  ou  de  forcer  le  donataire  à  l'exécution  des  charges  (1 184), 
on  rai-onne  ainsi  :  la  donation  n'est  pas  un  acte,  mais  un  contrat;  au  moment  de 
l'acceptation,  des  engagements  réciproques  se  sont  formés  entre  les  parties;  or, 
mut  sunl  ub  initia  voluntatis  ex  postfact»  fiunl  necessitatis. — Vainement  dit-on 
qu'il  ne  peut  y  avoir  donation  qu'autant  qu'il  y  a  avantage  pour  le  donataire  :  on 
peut  soumettre  l'irrévocabilité  d'une  donation  à  l'exécution  de  certaines  charges; 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  donations  onéreuses:  il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  ce  cas, 
d'un  simpie  intérêt  moral;  on  rencontre  dans  la  donation  l'intérêt  pécuniaire  qui 
fait  l'objet  des  contrats  ordinaires;  le  donataire  ne  se  trouve  pas  seulement  soumis 
à  une  obligation  ob  rem,  mais  à  un  engagement  personnel;  cet  engagement 
grèveson  patrimoine. — Si  la  donation  est  de  sa  nature  un  contrat  de  bienfaisance, 
elle  revêt  le  caractère  de  contrat  synallagmatique.  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète,  lorsqu'elle  est  faite  sous  certaines  charges;—  au  surplus,  l'art.  4G3 
pié-ente  un  argument  puissant  :  cet  article  porte  que  la  donation  faite  à  un 
mineur,  et  acceptée  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille  ,  produit  le 
même  ell'et  qu'à  l'égard  d'un  majeur;  elle  produit  donc  un  effet  à  l'égard  du  do- 
nataire :  or,  évidemment  il  s'agit  d'un  effet  passif;  donc  le  donataire  peut  être 
soumis  à  des  obligations  (3).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  contraire  nous 
parait  mieux  fondé  :  soutenir  que  le  donateur  peut  exiger  l'exécution  des 
charges,  c'est  prétendre  qu'il  abdique  sa  qualité,  qu'il  raisonne  comme  vendeur; 
—  or,  en  disposant,  le  donateur  n'entend  pas  devenir  créancier;  en  acceptant, 
le  donataire  n'entend  pas  se  rendre  débiteur,  se  soumettre  à  une  obligation  per- 
sonnelle :  le  but  des  parties,  c'est  de  former  un  contrat  à  titre  gratuit.  —  A  la  vé- 
rité, la  volonté  de  donner  se  trouve  un  peu  modifiée;  mais,  nous  le  répétons,  la 
disposition  n'est  pas  censée  faite  pour  que  les  charges  soient  exécutées. —  La  dona- 
tion, quoiqu'on  en  dise,  n'est  pas  un  contrat,  mais  un  acte:  les  auteurs  du  Godeont 
eu  des  motifs  pour  substituer  ce  mot  à  l'expression  contrat  qui  se  trouvait  dans 
la  définition  donnée  par  l'art.  894  ;  le  but  de  ce  changement  a  été  de  faire  entendre 
que  la  donation  n'engendre  pas  d'obligation  réciproque  (£94).  —  Si  l'on  eût  voulu 
soumettre  les  donations  aux  mêmes  règles  que  les  contrats,  on  se  serait  borné  à 

l     Dur.  d.  579,495,  552,  t.  8;n.  479,  t.  9.  Grenier,  n.  219  et  216,  t.  1,  et  n.  652,  t.  2  vaz.n.  1, 
art.  954,  Don  ;  l'rescript.  n  520,  521,  6J5.  t.  2. 

en, 21  avril  1841,  Dev.  1841.  2.  435;  Dal    1841.  2.229. 
(3)  l'.nr.  n.  M),  t.  8.  Marcaué  sur!  art.  ^55.  Vazeille,  n.  4,  art.  953.  Zach-  p.  3l9  et  345.  Toul- 
lter.no  183.   Malleville,  t.  I,  p.  422   Grenier,  p.  196  et  miïv.  Pau,  2  janvier  1827.  Toulouse,  9  fé- 
«ri.r  1852. 
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renvoyer  à  la  théorie  de  l'art.  I1S4,  sans  déclarer  qu'elles  peuvent  être  révo- 
quées pour  inexécution  des  conditions.  —Vainement  dit-on  que  l'art.  11S4 
a  été  décrété  après  l'art.  953:  l'art.  1184  n'établit  pas  n ne  rè-'le  nouvelle; 
celte  règle  a  existé  de  tout  temps:  on  doit  donc  supposer  que  le  législateur  a 
entendu  établir  dans  l'art.  953  un  principe  spécial.  —  Vainement  invoque-t-on 
l'art.  463,  2°,  lequel  prescrit  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'accepta- 
tion de  la  donation  faite  au  mineur  :  l'autorisation,  en  ce  cas,  est  fondée  sur 
une  raison  de  décence  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  n'est  pas  exigée  lorsque  des 
ascendants  acceptent.— S'il  était  vrai  que  le  donataire  put  être, contraint,  les  ascen- 
dants n'auraient  pas  le  droit  d'accepter  seuls.  — Vainement  argumenterait-on 
encore  de  l'art.  1052,  lequel  déclare  que  le  donataire  qui  a  accepté  une  deuxième 
donation  soumise  à  une  charge  de  restitution  frappant  sur  les  biens  précédemment 
donnés,  ne  peut  les  dégager,  quand  même  il  offrirait  de  restituer  les  biens  qui  font 
l'objet  de  la  deuxième  donation:  l'art.  1052  est  exceptionnel; sa  disposition  est 
fondée  sur  ce  que  le  disposant  a  eu  pour  but  principal  de  faire  une  substitution. 
Au  surplus,  l'art.  953  n'accorde  que  la  révocation  de  la  donation.  —  Toute- 
fois, l'art.  1184  doit  recevoir  son  application  dans  deux  cas;  1°  lorsque  les 
charges  imposées  au  donataire  équivalent  à  peu  près  au  bénéfice  qu'on  lui  pro- 
cure :  la  convention  n'est  plus  alors  une  libéralité;  elle  constitue  un  véritable  con- 
trat à  titre  onéreux;  —  2°  lorsque  le  donataire  s'est  soumis  personnellement  en 
termes  exprès  à  l'exécution  des  charges  dont  il  s'agit,  notamment  lorsque  ces 
charges  ont  été  imposées  au  profit  d'un  tiers  qui  a  accepté  (1121)  :  le  contrat  est 
alors  à  titre  onéreux  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  charges  (F al.). 

La  donation  faite  pour  une  cause  déterminée,  autre  que  la  seule  volonté  de  confé- 
rer un  bienfait,  est-elle  valable,  si  la  cause  se  trouve  être  fausse,  par  exemple,  si, 
étant  dans  l'erreur,  j'ai  dit  :  Je  donne  à  Pierre,  parce  qu'il  a  géré  mes  alfa ires?\M 
La  donation  est  valable,  car  la  fausse  cause  est  assimilée  à  l'absence  de  toute  cause 
(H3l);  or,  la  donation  n'a  pas  besoin  d'être  fondée  sur  une  cause;  la  volonté  de 
conférer  un  bienfait  est  suffisante  :  sauf  au  donateur,  ou  à  l'héritier  du  testateur, 
a  prouver  que  le  don  ou  le  legs  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l'erreur  touchant  la  cause 
(Dur.,  n"  54Get  547;  Toullier,  n"  284). 


Révocation  pour  cause  d  ingratitude. 

Un  bienfait  impose  des  devoirs  de  reconnaissance;  il  est  juste  de 
punir  celui  qui  les  méconnaît. 

Toutes  les  donations,  môme  mutuelles  ou  rémunéraloires,  quand 
même  elles  auraient  été  déguisées,  sont  révocables  pour  Ingratitude. 

Les  causes  qui  donnent  lien  a  la  révocation  de  la  donalion  pour  cause 
d'ingralitude,  et  celles  qui  rendent  indigne  de  succéder,  ont  enlre  elles 
beaucoup  de  rapports  (737);  en  effet,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  il  s'agit 
d'une  peine.  —  Mais  des  raisons  moins  graves  suftisent  en  matière  de 
donalion  :  ainsi,  le  seul  fait  de  l'attentat  peut  motiver  la  révocation 
d'une  libéralité;  en  matière  d'indignité,  la  loi  exige  qu  il  y  ait  eu  con- 
damnation.—  Ainsi  les  sévices,  les  délits,  les  injures  graves,  le  refus 
d'aliments,  qui  sont  des  causes  de  révocation,  ne  constituent  pas  des 
causes  d'indignité. 

Pourquoi  ces  différences?  on  a  considéré  l°que  le  donataire  lient  ses 
droits  de  la  bienfaisance  du  donateur  seul,  ce  qui  lui  impose  la  recon- 
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naissance,  tandis  que  l'héritier  vient  principalement  en  verlu  de  la 
loi  ;  —  2°  qnè  la  révocation  des  donations  a  pour  effet  de  ramener  à 
l'ordre  légal  des  successions,  ce  qui  esl  ui  avec  une  extrême  faveur, 
tandis  que  l'indignité,  en  excluant  un  héritier  désigné  par  la  loi,  détruit 
un  étal  de  choses  établi  dans  des  vues  politiques. 

955  _  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  (1)  pour 
cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants: 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves  ; 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments  (2). 

=  Les  causes  d'ingratitude  sout  au  nombre  de  trois  : 

|o  L'attentat  à  la  rie  du  donateur  (3)  :  on  n'exige  pas,  comme  pour 
le  cas  d'indiguité  ,  qu'il  y  ait  eu  condamnation  (727);  pour  caractériser 
l'ingratitude.,  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  fait  d'avoir  attenté  à 
la  vie  du  donateur  soit  susceptible  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale; il  suffit  que  l'intention  ait  été  manifeste  :  par  exemple,  le  donataire 
serait  coupable  d'ingratitude  s'il  avait,  par  erreur,  donné  au  donateur  un 
breuvage  salutaire,  croyant  que  ce  breuvage  était  empoisonné;  ou  bien 
encore,  s'il  avait  làcbé  sur  lui  la  détente  d'un  fusil  chargea  poudre, 
croyant  qu'il  était  cliargé  à  balles  ou  à  plomb.  —  Le  cas  d'ingratitude 
ne  rentre  pas  nécessairement  dans  la  catégorie  des  crimes  ou  des  délits. 

De  là  il  suit  :  1°  que  l'action  en  révocation  pourrait  être  formée, 
qnand  même  l'action  publique  serait  prescrite,  plus  de  30  ans  se  fus- 
sent-ils écoulés  depuis  l'attentat;  car  l'action  civile  est  ici  indépendante 
de  l'action  criminelle  (637  640  Instr.  crim.);  —  2°  que  si  le  donataire 
était  mort  avant  la  condamnation,  mais  après  l'action  intentée,  la  do- 
nation ne  serait  pas  moins  révocable;  tandis  qu'en  pareil  cas, l'héritier 
qui  décéderait  avant  d'avoir  élédéclaré  indigne  (voy.  727)  transmettrait 
l'hérédité  à  ses  propres  héritiers. 

Il  est  bien  évident  que  s'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  donataire,  absence 

de  volonté  .  par  ex.,  s'il  était  en  démence,  on  ne  se  trouverait  poiut  dans 

le  cas  prévu  par  la  loi  (64,  328  Cod.  peu.);  — nous  excepterons  en  outre 

de  légitime  défense,  de  mort  ou  blessure  causée  par  imprudence 

ou  par  inobservation  des  règlements  administratifs  (art.  319  et  320)  (4). 

'2°  Les  sériées,  délits  ou  injures  graves  envers  le  donateur.  —  Des 
faits  blâmables  ou  de  simples  torts  pourraient  ne  pas  entraîner  la  révo- 

i  l-.xpression  impropre:  la  révocation  comporte  l'idée  du  rétablissement  des  choses  dans  leur 
premier  étal  ;  or,  dan*  l'espèce,  on  respecte  les  droits  des  tiers. 

2  Lei  causes  d'ingratitude  sont  plus  nombreuses  que  les  causes  d'indignité.  Le  législateur  a 
considéré  Nins  doute  que  le  donneur  était  dans  l'impossibilité  de  révoquer  ses  libéralités  par  le 
seul  eff-tde  sa  volonté,  faculté  qui  appartient  au  testateur. 

était  superflu  d'exprimer  ce  cas  dans  la  loi,  dès  le  moment  où  l'on  admettait  la  révocation 
pour  causes  de  sétiecs,  délits  ou  Injures  graves:  ce  sont  là  des  vestiges  de  la  loi  romaine 

I    Dur.  ii.  "iO.  Pnujol  sur  l'art.  955.  Coln-Dellsle,  n.  9. 
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cation,  s'ils  trouvaient  leur  excuse,  par  exemple,  dans  un  premier  mou- 
vement, dans  des  habitudes  grossières,  ou  dans  une  provocation  de  la 
part  du  donateur. 

On  nomme  sévices,  les  voies  de  fait  qui  dénotent  la  dureté  de  l'âme, 
que  ces  actes  rentrent  ou  non  dans  la  classe  des  délits. 

Les  délits  sont  les  faits  punis  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spé- 
ciales. Ce  mot  comprend  ici  non  seulement  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  donateur  ou  contre  son  honneur,  mais  encore  ceux  qui  sont 
dirigés  contre  sa  fortune  (l). 

Pour  entraîner  la  révocation,  il  faut  que  le  délit  ait  été  grave  (955); 
le  degré  de  gravité  se  mesure  d'après  la  nature  du  fait  et  le  préjudice 
causé  au  donateur;  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  :  évidem- 
ment un  délit  de  chasse,  par  ex.,  ue  suffirait  pas. 

Quant  au  délit  commis  par  le  donataire  contre  l'épouse,  les  enfants  ou 
les  ascendants  du  donateur,  il  n'emporte  révocation  qu'autant  qu'on 
peut  le  considérer  comme  une  injure  grave  faite  au  donateur  lui-même 
(arg.  de  l'art.  1113)  (3). 

Le  mineur  ne  pourrait  opposer  son  âge  pour  repousser  la  demande 
en  révocation  (car  in  delictis,  neminem  setas  excusât),  à  moins  qu'il 
n'eût  agi  sans  discernement  (arg.  de  l'art.  1310)  (3). 

Les  injures  graves  résultent  de  faits,  gestes  ou  écrits  qui  sont  sus- 
ceptibles de  porter  atteinte  à  l'honneur  du  donateur.  On  a  égard  au 
rang  et  à  l'éducation  des  personnes  (voy.  art.  306)  (4).— De  mauvais  pro- 
cédés, des  expressions  indécentes,  des  imputations  vagues  ne  suffiraient 
pas. 

Appliquez  ici  les  règles  que  nous  avons  exposées  au  chapitre  de  la  sé- 
paration de  corps,  sur  la  manière  d'apprécier  les  injures. 

o°  Le  refus  d  aliments  :  necare  videtur  qui  alimenta  denegat  :  si  la 
condition  de  fournir  des  aliments  a  été  stipulée,  on  doit  annuler  la  dona- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions;  cela  n'est  pas  douteux. 
—  S'il  n'existe  point  de  stipulation  particulière,  le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances,-  il  prend  en  considération  les  besoins  du 
donateur,  sa  fortune,  l'importance  des  biens  donnés,  la  nature  de  la  li- 
béralité :  ainsi,  les  donations  universelles  ou  à  titre  universel  entraînent 
des  obligations  plus  étendues  que  les  donations  a  titre  particulier. — 
En  statuant  sur  ce  point,  le  jupe  doit  toujours  avoir  présente  à  l'esprit 
la  pensée  que  c'est  le  bienfait,  qui  oblige,  et  que  la  dette  alimentaire 
ne  peut,  dès  lors,  excéder  les  revenus  des  choses  données,  ou  l'intérêt 
légal  calculé  sur  l'importance  vénale  de  ces  objets;  autrement,  on  arrive- 
rail  par  une  voie  indirecte  à  la  révocation,  et,  par  conséquent,  on  mé 

I)  Dur.  t.  8,  n°  557.  Toulouse,  29  avril  1825.  Cavs.  24  décembre  1827.  Paris,  1"  aimer  1833, 
liev.  1833.  2  135;  Dali.,  1833.  2.  192. 

(2)  Furgole.  Test.  oh.  il,  sec.t.  1,  n.  81.  Coiu-Delisle,  n.  10.  Grenier,  .)'  2i9.  Dur.  n°  564. 
Toullicr,  no  338.  Delv.  sur  l'art.  955. 

(3)  Potbier,  Don.  sect.  3,  ari.  3,  g  2.  Toullier,  t.  5,  n.  338.  Dur.,  t.  8,  n.  564.  Grenier,  t.  1, 
n.  219.  Zach.  p.  35i.  Delv.  sur  l'art.  955. 

(4j  Furgole,  ibicl.  a-  72.  Ricard,  part  3,  n.  689. 

iv.  5 
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connaîtrait  le  caractère  des  donations  entre-vifs  il)  — Il  est  généralement 
admis  que  le  donataire  ne  doit  d'aliments  an  donateur  qu'aulant  qu'il 
est  dans  le  besoin  et  sans  ressource:  d'où  nous  concluons  qu'on  ne  peut 
rien  exiger  de  lui,  si  ce  dernier  a  des  parents  ou  des  alliés  soumis  a 
celle  obligation  par  les  art  205  et  207,  ei  en  état  d'y  satisfaire  (2). 

Observons  que  le  refus  d'aliments  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
résistance  a  la  demande  du  donateur  :  nul  doute  que  le  donataire 
continuerait  à  jouir  du  béuéfice  de  la  libéralité,  s'il  s'était  borné,  par 
exemple,  a  contester  le  chiffre  de  la  demande  (3). 

Pour  que  la  donation  puisse  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
il  faut  que  ce  soit  le  donataire  lui-même  qui  ait  commis  l'offense;  on 
n'y  aurait  pas  égard,  si  elle  provenait  du  tuteur,  du  père  ou  du  conjoint 
du  donataire. 

956  —  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  , 
ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

=  Dans  les  deux  cas  prévus  par  notre  article,  le  donateur  doit  prouver 
les  laits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande,  puisque  la  révocation  a  lieu 
dans  son  intérêt  :  le  donataire  opposera,  de  sou  côté,  tous  les  moyens 
propres  à  la  faire  rejeter. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  ou  d'ingratitude,  les  donations  ne 
sont  pas  révoquées  de  plein  droit;  elles  deviennent  seulement  révoca- 
bles. Parlons  d'abord  de  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions. 

Le  mol  conditions  reçoit  ici  le  mênie  seus  que  dans  l'art.  954  :  ilexpriine 
les  charges,  les  obligations  imposées  au  donataire. 

L'action  en  révocation  pour  inexécution  des  conditions  est  fondée  sur 
la  règle  de  l'article  11SJ,  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements;  cette  action  appartient  dès 
l(ors  au  donateur,  à  ses  héritiers  et  même  a  ses  créanciers,  conformément 
a  l'art.  1166,  puisqu'elle  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  sa  personne. 

Elle  peut  être  formée,  non-seulement  contre  le  donataire,  mais 
encore  contre  ie>  héritiers  du  donataire  et  même  contre,  les  tiers  déten- 
teurs: elle  diffère  ^ous  ce  rapport  de  celle  qui  est  fondée  sur  l'ingratitude 
{voy.  art.  957). 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  ?  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  I  ar- 
ticle 1804,  relatif  à  la  prescription  décennale;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  mais  d'une  action  en  résolution  :  ce 
sont  les  règles  des  art.  2263,  2268  et  2266  qui  deviennent  applicables; 
par  conséquent  i  action  dure,  savoir  :  quand  il  s'agit  d'immeubles,  aussi 

[l]  Grenier,  o.  213.  Cotn-Oellale, n.  15 et  i". 

-    \jz.  sur  l'an.  955.  Culn  Dcliale  sur  I  art  955.  f'oy.cep.  Dur.  n.  558.  Zach.  p.  352. 
(3)  Grenier  sur  l'art.  955,  n.  £15.  Coln-Delble  sur  l'art.  955,  o.  17. 
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longtemps  que  la  faculté  de  réclamer  l'exécution  des  engagements  du 
donataire,  e'esl-à-dire  trente  ans,  puisqu'elle  n'est  point  limitée  à  un 
moindre  temps  (1),  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions  de 
droit  (2257).  —  Mais  Faction  contre  les  tiers  détenteurs  se  prescrit  par 
dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  s'ils  sont  de  bonne  foi 
(voy.  art  2264  et  2265).-Dans  l'on  et  l'autre  cas,  le  délai  court,  suivant 
nous,  du  jour  ou  le  donataire  a  cessé  de  remplir  ses  engagements  vou 
nos  observations  sur  l'art.  9ô4). 

Quant  aux  meubles,  le  donataire  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
l'art.  2279  sil  est  de  bonne  foi  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  il  ne  peut  op- 
poser que  la  prescription  trenlenaire. 

La  révocation  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du 
terme.'  .Non  :  il  faut  appliquer  ici  les  règles  établies  par  les  art.  1184  in 
fine,  1244  cl  1655  :  le  donateur  doit  former  une  demande  en  justice  ' 

Il  nous  paraît  évident  que  le  donataire  conserve,  jusqu'au  jugement 
la  faculté  d'éviter  la  résolution,  en  exécutant  les  conditions  (ti»4°  •-,  ' 

L"  tribunal  peut-il  accorder  au  donataire  des  délais  pour  exécuter  les 
co.iditiuus  qu'il  s'est  imposées?  Distinguons  :  ou  il  existe  un  pacte  com- 
raisï-oire,  ou  l'acte  de  donation  est  muet  à  cet  égard. 

Dans  ce  dernier  cas,  nul  doute  que  des  déiais  peuvent  être  accordés 
-  Bien  plus,  il  est  admis  que  le  donataire  peut  encore  utilement  exé- 
cuter les  conditions,  même  après  l'expiration  du  terme  de  ^ràce  qi,'ii 
a  obtenu,  tant  que  la  révocation  n'est  pas  demandée;  mais  une  fois 
cette  demande  formée,  le  tribunal  doit  prononcer:  il  n'est  plus  en  son 
pouvoir  d'accorder  un  nouveau  délai  (3).      • 

Qûid,  s'il  existe  un  pacte  commissaire,  c'esl-a-dire  si  l'acte  porte  que 
la  donation  sera  révoquée  de  plein  droit,  faute  par  le  donateur  d'avoir 
exécute  les  conditions  après  un  terme  déterminé?  cette  stipulation  pro- 
duitson  effet.  -  Toutefois,  comme  il  serait  possible  que  le  donataire 
sen.loimil  dans  une  fausse  confiance,  la  loi  veut  qu'il  soit  mis  en  de 
meure  par  une  sommation:  alors,  si  le  donataire  n'exécute  pas  les  char-es 
au  plus  tard  le  lendemain  de  celle  sommation,  l'acte  est  résolu  de  pleiu 
droit,  cest-a-d. re  que  le  tribunal  doit  prononcer  la  résolution,  sans  pou- 
voir accorder  de  délai  de  grâce  (arg.  de  l'art.  (656  . 

Quid,  s  il  est  stipulé  que  le  donataire  sera  constitué  en  demeure  sans 
qu  il  soit  besoin  de  sommation  et  par  la  seule  échéance  du  terme?  Le 
donataire  ne  peut,  dans  cette  hypothèse,  se  soustraire  à  la  révocation 
même  en  exécutant  les  charges  après  l'époque  fixée  (4) 
Passons  a  la  révocation  pour  ingratitude.  -  Pourquoi  la  revocation 

élîbUs "^r  r        P        tJr°iI'î  l0rS<JUe  l6S  failS  dWitiluda  sont 
établis?  Pour  trois  raisons  :  i<>  ,|  s'agit  d'un  outrage  dont  la  gravite  ne 

fO  Vaz.  Suce.  n.  4;  Don.  Prescrip.  n.  520.  -  Malleville,  art.  957 
2    Cass.  ,4o*i  ,838,  p.,.  ,838.  2,  292.  Boorges,  10  février  1843,  Pal.  1844.  ,.  60 

Pal  1838.  2.  292.  Bourges,  ,o  février  18i3.  Dey.  1844.  2.  27,  Dali.  1844   2   42  ' 

(4)  'oyez  eep.  Coia-DelUe  sur  l'art-  956.  Suivant  cet   auteur,  la  station  serait  au„e  , 
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•oini  nui  l'a  souffert:  —  2°  la  personne  ou- 
..eut  être  ^^  ^  ^V'^Z^  ^  cclio  cause  de  révocation 
lragée  doit  aveu-  la  M^ «Jf ^  cle  Huesécution  des  condi- 

n-ost  ^^^'f^^ëdes  parties ,  car  on  tel  fait  n'a  pu  entrer 
lions,  sur  la  votonté  presum  e des  1  ^  ^^  .^ 

dans  leur  P'^J^Sirier   n'est  pas  révoquée;  elle  conserve  ses 
^ffKÏÏÏ  -  —  ^-propriétaire  que  pour 

raIe?lr;  ,;>,  -,, l'envisager  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  nous 
™lem™ nés  les  Ss  des  articles  suivants:  notons  seulement  .ci 
^WnaÏÏTpïirÏÏtoir  d'accorder  de  délais  au  donataire;  des 
qoe  M!!u  d  i'ù^mude  est  reconnu,  il  doit,  sur  la  demande  du  do- 
nateur, prononcer  la  révocation. 

Si  le  donateur  stipule  (nonobstant  les  termes  de  l'art.  956)  que  la  révo- 
_  Si  le  donaieu.      y        v  d'ingratitude,  cette  stipulation  est-elle 

"S^On  1 4  tera Sou  "rite:  il  répugnerait  aux  bonnes  mœurs  de 
lap^er  quÏÏe  donlfe.r  pût  un  Jour  se  rendre  coupable  d'ingratitude. 

957  -  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
devra  être  tonnée  dans  l'année,  a  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
délita)  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Celte  révocation  ne.  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire,  à  moins  que  (2),  dans  ce  dernier 
cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur ,  ou  qu  il  ne  soit 
décédé  dans  l'année  du  délit. 

-  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  a  pour  cause  prin- 
cii^.e  la  venyance  d'une  injure  :  or,  le  donateur  peut  pardonner  exprès- 
oAmonf  nu  tacitement  l'offense  qu'il  a  reçue. 

ST  „  .«Il  le  pardoo,  loïsque  h  **?<«■  *  W*  g"  ™ 
année  sans  former  sa  demande  en  révocation  ;  après  ce  temps,  les 
X  es  tout  trop  incertaines.  L'incapacité  du  donateur  ne  sera,  as 
même  une  cause  de  prolongation.-  Le  delà,  court  du  jon Mie ,1 o  fense, 

donataire  seul  peut  être  taxé  d'ingratitude.  Pa(,tinn  •   rar  ils  se 

m  Vu  en  est  ainsi,  on  a  tort  de  dire  que  les  héritiers  ne  peuvent  Intenter  1  action  ,  car 
trouvent  avoir  autant  de  droits  que  leur  auteur.  -  Rédaction  bizarre. 
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comme  on  la  «lit  à  tort  !).  mais  le  coupable,  en  d'autres  termes, 
l'ingratitude,  car  jusqu'alors  toute  action  est  impossible:  c'est  la  un 
point  de  lait  livré  a  l'appréciation  du  juge  (Coin-Delisle  sur  l'art.  9S7). 

Remarquez  ces  mots  de  notre  article  :  du  jour  où  l'ingratitude  a  pu 
être  connue  par  le  donateur:  le  donataire  n'est  donc  pas  tenu  d'éta- 
blir que  le  donateur  a  connu  l'ingratitude,  mais  seulement  qui'  a  pxi  en 
avoir  connaissance. 

Le  délai  serait  le  même,  bien  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  pour 
raison  duquel  le  donateur  aurait  porté  plainte  dans  le  cours  de  l'année  : 
autre  chose,  en  effet,  est  de  poursuivre  la  réparation  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  autre  chose  est  de  réclamer  les  biens  dont  le  domaine  a  été 
aliéné. 

Du  principe  que  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  une 
action  en  réparation  d'injures,  il  résulte  : 

1°  Qu'elle  ne  peot  être  formée  contre  les  héritiers  du  donataire  pour 
leur  propre  fait, .puisqu'ils  ne  sont  pas  donataires; 

2°  Qu'on  ne  peut  la  diriger  contre  eux  a  raison  du  fait  de  leur  auteur; 
car  la  peine  des  délits  est  personnelle  :  or,  toute  peine  s'éteint  à  la  mort 
du  coupable  (2  .  —  Mais  l'action  intentée  peut-elle  être  continuée  contre 
eus?   f  .  infra.  quest .); 

3°  Qu'elle  n'appartient  qu'au  donateur:  cette  action  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers,  à  moins  que  le  donateur  no  l'ait  intentée  lui-même,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  l'année  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  connaître  le  fait 
imputé  au  donataire; 

4°  Que  celle  action  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  dona- 
teur de  leur  chef  1 1661 ,  à  la  différence  de  celle  qui  est  fondée  sur  l'in- 
exécution des  conditions  (/  .  956)  :  — mais  nous  déciderions  autrement, 
si  ce  dernier  éhit  mort  après  l'avoir  introduite:  car  elle  ferait  alors 
partie  des  droits  ouverts  au  profit  de  la  succession  (Dur.,  nos  559  et 
suiv.  .  —  Ainsi ,  gardons-nous  de  confondre  les  deux  cas  suivants  pré- 
vus par  notre  article:  survie  du  donateur  au  donataire;  prédécês  du 
donateur. 

Si  le  donateur  a  pu  connaître  le  coupable,  ses  héritiers  n'ont  que  le 
reste  de  l'année  utile; — s'il  n'a  été  découvert  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur, l'action  ne  court  contre  ses  héritiers  que  du  jour  où  ils  ont  pu  le 
connaître,  quand  même  une  année  se  serait  écoulée  depuis  le  délit  (3|  : 
si  leur  auteur  vivait,  il  aurait  un  an  pour  agir;  pourquoi  doue  userait- 
on  contre  eux  d'une  plus  grande  rigueur? 

Les  défendeurs  peuvent  opposer,  soit  au  donateur,  soit  a  ses  héritiers, 

1  Douai,  15  Janvier  1828. 

2  Vaz.  n.  5.  Dur.  n    562.  Coin-Delisle.  n.  12. 

(3)  Delf .  p.  79,  n.  3.  Dur.  n.  562.  Vaz.  n.  i.  Dali.  n.  18.  Zach.  p.  555.  —  Cass.  24  décembre 
1827  Douai,  15  Janvier  1328.  Cass.  1"  août  1831,  Dev.  31.  1.  317:  D.  51.  1.311  {rai.).  —  Cùin- 
Dellsle.  n.  13,  va  plus  loin  :  la  loi,  dit  cet  auteur,  ne  limite  pas  le  délai  pour  les  héritiers  comme 
pour  le  donatenr;  ils  auront  dix  années  '  lô04  .  —  On  peut  présumer  que  le  donateur  a  pardonné 
l'injure  ;  la  même  présomption  n'existe  pas  pour  ses  héritiers  ;  U  s'agit  pour  eux  d'une  déchéance. 
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toutes  les  circonstances  propres  à  établir  que  l'offense  a  été  pardonnée. 
Le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  faits  de  la  cause  (i). 

Poujol,  h"  3,  décide,  par  argument  de  l'art.  273  Code  civ.,  que  les  faits 
pardonnes  penvenl  être  invoqués  à  l'appui  des  faits  postérieurs  dont  le 
donataire  seserail  rendu  coupable  :  cet  auteur  oublie  que  l'art.  273  est 
spécial  et  que  l'art.  957  prononce  une  peine;  on  ne  peut  donc  raisonner 
ici  par  voie  d'analogie. 

La  prescription  annale  est  interrompue  soit  par  une  demande  en 
justice,  soit  par  une  citation  en  conciliation  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 'JlMÔ. 

Mais  elle  n'est  pas  interrompue  par  les  poursuites  criminelles;  car 
l'intérêt  privé  diffère  essentiellement  de  l'intérêt  social. 

Il  résulte  de  notre  article  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent 
acquérir  que  par  transmission  le  droit  de  faire  révoquer  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude  ;  eu  d'autres  termes,  qu'ils  succèdent  à  ce  droit, 
mais  qu'il  ne  peut  naître  dans  leur  personne  :  d'où  nous  concluons  que 
l'injure  grave  faite  a  la  mémoire  du  défunt  n'est  pas  une  cause  de  révo- 
cation (2). 

La  prescription  annale  contre  la  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  court-elle  entre  époux?  La  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée pour  la  négative  par  argument  de  l'art.  2253  (3);  mais  le  système  con- 
traire nous  semble  mieux  fondé  :  l'art.  2253  ne  concerne  que  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir  ou  de  se  libérer;  il  n'est  point  applicable  aux 
délais  fixés  par  la  loi  pour  exercer  certaines  actions  soumises  à  des 
termes  plus  restreints,  notamment,  à  celles  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 957  (I). 

—  L'action  en  revocation  introduite  contre  le  donataire  peut-elle  être  continuée 
contre  ses  héritiers i'wMareadé,  sur  l'art.  957,  se  prononce  pour  la  négative  :  le  mot 
demander  est  employé  ici,  dit  cet  auteur,  dans  le  sens  le  plus  large  ;  il  signifie 
exiger,  c'est  à-dire,  intenter  l'action  et  la  suivre. —  La  loi  pose  en  principe  que  la 
révocation  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les 
héritiers  du  donateur  ;  puis  fille  établit  une  exception  pour  ce  dernier  cas,  ainsi 
que  l'indiquent  ces  mots  -.à  moins  que...  ;  donc,  le  premier  reste  soumis  à  la  règle, 
sans  modification.— Ainsi,  les  débats  ne  peuvent  être  ni  commencés  ni  suivis  qu'au- 
tant que  le  donataire  reste  en  cause  :  s'il  meurt  pendant  l'instance,  le  jugement 
ne  peut  être  rendu  (342  Pr.);  s'il  meurt  après  le  jugement,  le  donateur  ne  peut 
interjeter  appel  :  la  révocation  est  une  peine  ;  or,  la  peine  s'éteint  avec  le  coupable 
[Val.).  \w  Ce  raisonnement  est  logique;  mais  observons  que  la  révocation  ne 
reçoit  qu'arbitrairement  et  théoriquement  la  signification  de  peine-,  e\\e  n'est 
point  ainsi  dénommée  par  la  loi.— Sans  doute,  en  matière  pénale,  lorsque  la  justice 

',1)  I'othier,  Don.  entre-Tifs,  sert.  3,  arl.  3,  $  5;  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  n,  US.  Grenier, 
a"  215.  Touiller,  n.  335.  Dur.  n.  561.  Poujol  sur  l'art.  957.  Vaz.  Prescrip.  n.724,  sur  l'art.  957. 
Cass.  1  janvier  1842,  Pal.  1842.2.417. 

(2)  Furgole, Test.  en.  2,  sect.  1,  n.  70.  foycz  cep.  Pothier,  coût.  d'Orléans,  introduction  au 
titre  15.  n.  118. 

(3)  Cass.  17  mirs  1835,  Dev.  1835.  1.   163. 

nulong,  Prescrip.  t.  1,  n.  27.  Orléans,  19  novembre  1842,  Pal.  1843.  1.  23. 
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criminelle  est  saisie,  la  m  >rt  du  coupable  éteint  l'action  ;  il  échappe  ainsi  à  la 
flétrissure  qui  le  menaçait;  mais  n'oublions  pas  que  nous  sommes  ici  en  matière 
civile;  qu'il  nes'agit,  en  réalité,  que  d'intérêt;  purement  matériels.— Si  un  individu 
s'était  n-ndu  coupable  de  quelque  délit,  prétendrait-on  que  ses  héritiers  se  trou- 
vent affranchis,  par  le  décès  de  leur  auteur,  de  toutes  poursuites  en  dommages- 
intérêts?— Bien  plus,  les  enfants  de  l'indigne  mort  après  avoir  recueilli  la  suc- 
cession de  sa  victime,  peuvent-ils  conserver  les  biens  qui  leur  ont  été  transmis  :j 
—Que  l'action  en  révocation  ne  puisse  être  intentée  après  la  mort  du  donataire, 
soit;  le  législateur  a  dû  statuer ainsi,  car  l'ingia*tude  est  l'imputation  d'un  fait 
personnel  dont  le  donataire  seul  peut  se  justifier  ;  mais  autre  chose  est  d'introduire 
une  instance,  autre  chose  est  de  la  continuer;  dans  ce  dernier  cas ,  le  contrat  ju- 
diciaire est  formé  :  comment  soutenir  que  son  efficacité  soit  subordonnée  à  la 
condition  que  le  défendeur  ne  succombera  point  pendant  l'instance?  ne  serait-ce 
point  là  une  règle  bien  bizarre?  ne  serait  ce  point 'résultat  exorbitant)  rendre  le 
donateur  victime  d'un  fait  qui  lui  serait  étranger?  Pourquoi  donc  lui  refuser 
la  faculté  de  continuer  contre  les  héritiers  du  donataire  les  poursuites  en  révoca- 
tion qu'il  a  commencées? —  Ce  n'est  là  qu'un  effet  du  droit  commun  proclamé 
comme  principe  dans  tous  nos  textes  :  pour  dérogera  ce  principe,  il  faudrait  du 
moins  une  disposition  formelle;  or  nous  ne  voyons  dans  l'art.  9ô7  qu'une  phrase 
incidente,  que  l'on  peut  fort  bien  attribuer  à  un  vice  de  rédaction,  puisqu'on  ne 
trouve,  ni  dans  les  articles  précédents,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  au- 
cun indice  de  la  volonté  du  législateur  d'établir  une  règle  spéciale.  —  con- 
cluons de  ces  observations  que  le  mot  demander  est  employé,  par  l'ar- 
ticle 957,  duns  sori  sens  propre,  pour  exprimer  introduire  une  action  ;  qu'il  faut, 
en  matière  d'ingratitude,  distinguer  l'action  à  introduire  de  celle  qui  est  portée 
devant  les  tribunaux;  que  la  loi  n'entend  point  déroger  à  cette  règle  du  droit 
•  commun,  fondamentale  en  jurisprudence  :  omnes  actiones  qnœ  tempore  vel 
morte  pereunt  semel  inclusœ  judicio  sahœ  permanent  ff.,  1,  39,  t.  de  regulis 
juris      1  . 

Delvincourt,  p.  79,  a.  3,  et  Dalloz,  Rép.,  Disp.,  ch.  5,  sect.  -3,  vont  beaucoup 
plus  loin  :  ils  décident  que  l'on  peut  introduire  l'action  en  révocation  contre  les 
héritiers  du  donataire.  Ce  système  nous  parait  difficile  à  soutenir  en  présence 
des  termes  du  texte:  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  en  matière  de 
droit  rigoureux;  dès  lors,  il  faut  se  renfermer  strictement  dans  la  lettre  de  la 
loi.  Evidemment  l'action  ne  peut  être  formée  contre  les  héritiers  du  donataire. 

successeurs  aux  biens  peuvent-ils ,  comme  les  héritiers  légitimes,  deman- 
der la  révocation  PwPour  la  négative ,  on  dit  que  le  droit  n'est  pas  purement  pécu- 
niaire; qu'il  a  pour  objet  principal  de  punir  une  offense  reçue  par  !e  donateur  ; 
qu'il  s'agit  dès  lors  d'une  action  de  famille.  **  Nous  reconnaissons  que  pendant 
la  vie  du  donateur  cette  action  n'appartient  qu'à  lui  seul;  que  ses  créanciers  n'ont 
point  qualité  pour  l'exercer,  car  il.est  maître  de  pardonner  :  mais,  après  son  décès, 
pourquoi  refuser  à  ceux  qui  sont  appelés  à  l'hérédité,  l'action  dont  il  s'agit,  puis- 
que le  droit  se  trouve  compris  dans  la  succession?  D'ailleurs  la  loi  porte  sans  dis- 
tinction qu'il  est  transmissible. 

958  —  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera 
ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription 

(l)  Vu.  n.  5.  Dur.  n.  162.  Coin-Delisle  n.  12. 
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qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation, 
en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939  (1  . 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à 
restituer  la  valeur  des  objets  aliénés  ,  eu  égard  au  temps  de  la 
demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  de- 
mande. 

=  Lorsque  la  révocation  a  lieu  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions ou  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  le  donateur  recouvre  les 
biens  (art.  954)  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire, parce  que  celui-ci,  n'ayant  que  des  droits  résolubles,  n'a  pu 
transférer  que  des  droits  soumis  à  la  même  condition. 

Mais  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'ingratitude,  il  n'en  saurait  être  ainsi  : 
cette  circonstance  n'était  point  sous-entendue;  on  ne  pouvait  supposer 
que  le  donataire  oublierait  un  jour  ses  devoirs  envers  son  bienfaiteur; 
tous  les  droits  qu'il  a  conférés  sur  la  chose  doivent  dès  lors  être  main- 
tenus :  le  contrat  n'est  point  résolu  pour  le  passé,  mais  seulement  pour 
l'avenir.  D'ailleurs,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  est  une  sorte  de  peine:  or,  toute  peine  est  person- 
nelle ;  elle  ne  doit  pas  atteindre  les  tiers. 

A  partir  de  quelle  époque  la  révocation  produit- elle  son  effet  à  l'égard 
des  tiers?  Distinguons:  lorsque  la  donation  a  eu  poui  objet  des  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèques  (ce  que  suppose  notre  article),  le  donataire 
cesse  de  pouvoir  conférer  des  droits  irrévocables  sur  ces  biens,  à  partir 
du  jour  où  la  demande  a  été  mentionnée,  par  extrait,  en  marge  de  la 
transcription  faite  au  bureau  des  hypothèques  (939,  :  la  nullité  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  charges  créées  depuis  celle  mention;  la  révocation 
n'est  présumée  connue  qu'a  dater  du  jour  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

L'inscription  doit  êlreïaite  en  double,  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  2148  pour  les  bordereaux  d'inscription  hypothécaire. 

Quelle  est  la  position  du  donataire  iugral?  Il  doit  restituer  la  valeur 
des  biens  aliénés;  et  s'il  a  créé  des  charges  sur  l'immeuble,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  donateur.  Mais,  comme  il  n'a  cessé  dêtre  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  la  loi  décide  que  jusqu'alors  il 
fait  les  fruits  siens,  et  qu'il  doit  la  valeur  des  biens  à  cette  époque, 
sans  égard  à  celle  de  l'aliénation  ou  de  la  création  des  charges  (2);  que 
les  aliénations  ou  constitutions  aient  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  la  loi  ne  distingue  pas. 

(i)  Bizarrerie  :  on  inscrit  un  titre  qui  n'existe  pas  encore ,  qui  n'existera  même  pas  si  la  de- 
mande est  rejetée. 

(2)  Le  donateur  qui  fait  prononcer  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  contre  le  donataire 
quia  aliéné  l'immeuble  donné,  peut  eiiger  une  indemnité.  Oans  notre  ancienne  législation,  c'était  là 
un  point  controversé;  Pothler  professait  que  l'indemnité  n'était  due  que  jusqu'à  concurrence  du 
profit  que  le  donataire  avait  tiré  de  l'aliénation . 
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Quid,  si  le  donataire  ingrat  a  fait  des  dépenses  sur  l'objet  donné?  Il 
faut  distinguer:  si  ces  dépenses  ont  été  nécessaires,  elles  doivent  lui 
être  remboursées  intégralement  ;  sauf  toutefois  les  dépenses  d'entretien, 
lesquelles  sont  charges  des  fruits. — Si  elles  ont  été  utiles,  on  lui  doit  la 
plus-value; — s'il  s'agit  de  dépenses  roluptuaires,  le  donataire  peut  seu- 
lement enlever  ce  qui  peut  l'être  sans  détériorer  le  fonds. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  corporels?  le  donateur  peut,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  former,  suivant  les  cas,  soit  une 
saisie-arrêt .  soit  une  saisie-revendication  (826  Pr.). — Si  le  donataire 
a  disposé  de  ces  objets,  l'art.  2279  protège  le  possesseur  de  bonne  foi. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  créances,  renies  ou  autres  droits  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1690"?  Quelques  personnes  décident  que  le  donateur 
avertit  suffisamment  les  tiers,  en  notifiant  à  ses  anciens  débiteurs  la  de- 
mande en  révocation:  mais  cette  notification  nous  parait  insuffisante  : 
comment  accorder  au  donateur  la  faculté  de  paralyser,  de  son  autorite 
privée,  l'effet  des  cessions  que  pourra  faire  le  donataire,  alors  que  le 
résultat  de  sa  demande  est  encore  incertain?  une  pareille  notification 
pourrait  seulement  établir  contre  les  tiers  la  présomption  de  fraude. — 
Nous  pensons  que  le  donateur  doit  obtenir  du  juge  la  permission  de  for- 
mer des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  ses  anciens  débiteurs  et  des  dé- 
biteurs persounels  du  donataire  (558  et  559  Pr.).  Sa  position  ne  saurait 
être  plus  favorable  que  celle  des  créanciers  de  ce  dernier.  (Coin-De- 
lisle,  u°9.i 

Daus  les  divers  cas  où  le  donateur  ne  peut  recouvrer  en  nature  les 
choses  qu'il  a  données,  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus;  en  cas  d'in- 
solvabilité du  donataire,  il  vient  au  marc  le  franc,  comme  tous  autres 
créanciers  chirographaires. 

—  Comment  doit-on  publier  la  demande  en  révocation  fondée  sur  l'ingratitude, 
lorsque  la  donation  n'a  pas  été  transcrite?*/  Le  donateur  peut  requérir  la  trans- 
cription, ou  même,  pour  épargner  des  frais,  se  borner  à  faire  inscrire  la  demande 
sur  le  registre  des  transcriptions;  le  conservateur  fera  ensuite  la  mention  pres- 
crite par  notre  article  lors  de  la  transcription  qui  sera  ultérieurement  faite;  il  y 
aura  là  ce  que,  dans  les  Etats  d'Allemagne  et  à  Gènes,  on  appelle  prénotation  [Bar., 
n°  570;  Poujo),  n°  6;  Toullier,  n°  325;  Vaz.,  n°  1.)  [fûl.)' 

959 —  Les  donalioos  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude  (1). 

=  La  loi  enlend  évidemment  parler  ici  des  donations  qui  sont  faites 
aux  époux  par  des  tiers,  et  nonde celles  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un 
à  l'autre  :  on  conçoit  que  les  premières  ne  doivent  pas  être  révoquées 
pour  ingratitude  du  donataire,  car  ce  serait  faire  retomber  les  conse- 
il) Mauvaise  loi  :  lorsque  le  mariage  est  dissous  sans  enfant,  pourquoi  le  donataire  ne  pourrait- 
il  pas  être  puni  pour  fait  d'ingratitude  ? 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'ingratitude  du  donataire  révoquait  les  donations,  même  celles 
faites  en  faveur  du  mariage. 
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quences  de  la  peine  sur  le  conjoint  cl  sur  les  enfants  issus  du  mariage.— 
M. lis  il  n'y  a  point  de  raison  pour  excepter  les  secondes  de  l'application 
do  droit  commun  :  la  révocation  est  utile,  en  ce  cas,  non-seulement  à 
l'époux  donateur,  puisqu'il  reprend  son  bien;  mais  encore  aux  enfants, 
car  il  s'auii  pour  eux  de  conserver  le  patrimoine  de  leur  auteur:  or,  le 
donateur  présente  plus  de  garantie  d'une  bonne  administration  que  celui 
auquel  on  impute  des  rails  d'ingratitude.  Au  surplus,  nous  avons  exa- 
mine celte  question  sous  l'article  307  [voy.  t.  2,  p.  43  etsuiv.)(l). 

Toutes  les  donations,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  faites  aux  époux 
par  des  liera  en  laveur  du  mariage,  sont  sujettes  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  quand  même  elies  seraient  à  titre  onéreux  ou  rémunéra- 
loires:  mais  alors  le  donataire  a  une  action  pour  se  faire  indemniser, 
savoir:  dans  le  premier  cas,  des  charges  qu'il  a  exécutées,  et,  dans  le 
second,  de  la  valeur  des  services  par  lui  rendus  et  pouvant  donner  lieu 
aune  action,  s'ils   sont  appréciables  en  argent. 

Que  faudrait-il  décider,  si  les  services  appréciables  étaient  à  peu  près 
1  équivalent  du  don  rémunéraloire?  La  donation  en  ce  cas  ne  constitue- 
rait qu'un  payement;  par  conséquent,  l'ingratitude  n'opérerait  point  de 
révocation,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répétition  (2). 

Jugé  en  conséquence  qu'une  constitution  de  rente  viagère  au  profit 
d'une  domestique,  pour  ia  récompenser  de  30  années  de  bous  services  et 
lui  tenir  lieu  de  ses  gages  qui  lui  étaient  dus,  devait  être  regardée 
comme  l'acquittement  dune  dette  naturelle  et  qu'elle  n'était  révocable 
ni  pour  ingratitude,  ni  pour  survenance  d'enfant. — Mais  si  les  services 
avaient  été  soldés  en  toutou  en  partie,  nous  ne  voyons  pas  comment  la 
donation  pourrait  échapper  à  la  révocation  (3). 

—  En  cas  de  donations  mutuelles  entre  époux,  le  donataire  qui  ne  s'est  pas 
rendu  ingrat  est-il  tenu  de  restituer  le  don  qu'il  a  reçu?  <w  La  déchéance  ne 
doit  porter  que  sur  le  donataire  ingrat,  lors  même  que  les  deux  donations  ont 
été  laites  par  le  même  acte:  ces  donations,  en  effet,  sont  distinctes  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre;  chacune  d'elles  a  sa  cause  principale  dans  l'affection  que 
le  donateur  avait  pour  le  donataire;  la  libéralité  que  reçoit  chaque  donateur 
n'est  pas  la  cause  immédiate  de  celle  qu'il  t'ait  :—  mais  pénétrons- nous  bien  de  la 
pensée  des  parties  ;  gardons-nous  surtout  de  confondre  les  donations  mutuelles 
avec  le  cas  d'échange.  (Dur.,  n0s  505  et  590;  Marcadé  sur  les  art.  959  et  960; 
Hanoi*  Sép.  de  corps,  n°  52,  p.  302.) 

Quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  proprement  dite,  mais  de  la  renonciation 
à  un  droit  ou  d'une  remise  de  dette,  l'acte  est-il  sujet  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants? \w  Oui,  évidemment,  quand  il  s'agit 

(1)  Ajoutez  au* autorités  que  nous  avons  indiquées:  Vaz.  Don.,  art.  959.  Dali.  Sép.  de  corps, 
chap.  1,  sect.  3.  Plgeau,  t.  2,  p.  571,  et  Marcadé  sur  l'art.  959. 

'hier.  Don.  sert,  13,  art.  2.  $  lfr;  lntr  au  tiirc  15  de  la  coût.  d'Orléans,  no  l8l.  Coin-De- 
llsle,   art.  9SS    Duranton,  n.  507.  Toullicr,  n.  185,  3'28.    Delv.   p.  79,  n.  7;  p.  80,  n.  5.  Grenier, 
î  mai  1836,  De».  1836.  i.<;>7.  Bordeaux,   10  avril  1843  ,Dev.   1813. 
2.  4»i;  Dali.  1843.2.  152;  Pal.  1845.2.  735.  Douai,  Il  novembre  tSU,  Dev.  1845.2.  599. 

renier,  n»  188.  Totil  1er,  n°3t>i.  I'oujol,  n«  13.  rothter,  Don- sect.  3,  art.  2,  S  1e'  •  Dur. 
n»  592.  Bruxelles,  10  Janvier  1812. 
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d'une  pure  libéralité  ;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  renonciation  ou  la  re- 
mise a  eu  lieu  par  transaction  ,  par  ex.  ,  pour  éviter  un  procès  ou  pour  procurer 
au  débiteur  la  facilité  de  payer  le  surplus  ;  ce  qui  arrive  en  matière  de  con- 
cordat (J). 


Révocation  pour  survenance  d'enfants. 

960  —  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que 
ces  donations  puissent  être  ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites  ,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémuné- 
ratoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  du 
mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou 
par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront  révoquées  de 
plein  droit  (2)  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, même  d'un  posthume ,  ou  par  la  légitimation  d'un  en- 
fant naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  do- 
nation (3). 

=  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  est  fondée  sur 
la  présomption  que  le  donateur  n'a  disposé  qu'à  raison  de  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  d'enfants,  et  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  lui  en  surviendrait  :  il 
n'est  pas  naturel,  en  effet,  de  préférer  des  étrangers  à  son  propre  sang. 
—  Des  considérations  d'intérêt  général  nécessitent  d'ailleurs  cette  déro- 
gation à  la  règle  rie  l'irrévocabilité;  car  souvent  un  célibataire  qui  au- 
rait eu  l'imprudence  de  donner  tout  ou  partie  de  ses  biens  par  acte  en- 
tre-vifs, aurait  pu  être  détourné  du  mariage  parla  crainte  délaisser  ses 

(l,  Touiller,  t.  5,  n.  312.Jr>oujol  sur  l'art.  960.  Coin-belisle  sur  l'art.  9o3.  Pothier.  Don. 
sert.  13,  art.  2,§  1er.  et  art.  3,  §  3.  Delv.  p.  78,  a»  6;  p.  80,  n«  3.  Dur.  n«  593.  Vaz.  sur  l'ar- 
ticle yoo,  IP.Î1. 

-'  C'est-à-dire  que  toute  personne  peut  demander  la  révocation.  Celte  expression  n'est  pas  em- 
ployée ici  pour  faire  entendre  qu'on  sera  dispensé  de  recourir  à  la  justice  :  !e  donataire,  en  effet,  peut 
toujours  contester. 

(3)  L'origine  de  la  disposition  de  l'art.  960  se  trouve  dans  la  loi  8,  au  Code  de  revocanciis  do- 
nationibus  si  unquam...  Cette  loi  était  relative  aux  donations  faites  à  l'affranchi;  elle  a  été  géné- 
ralisée par  l'ordonnance  de  1731.  —  Les  auteurs  du  Code  l'ont  introduite  à  tort  dans  notre  droit 
moderne,  car  elle  froisse  une  foule  de  règles  et  même  un  principe  fondamental  qu'ils  ont  eu  prin- 
cipalement en  vue:  la  circulation  des  biens,  et  la  sécurité  des  tiers — Les  sept  articles  que 
nous  allons  parcourir  sont  une  reproduction  littérale  de  sept  articles  correspondants  de  1  ordon- 
nance de  1731;  on  remarque  seulement  trois  différences  :  1°  les  auteurs  du  Code  ont  retranché 
de  l'art.  960  ces  expressions  Anales  qui  se  trouvaient  dans  l'ordonnance:  et  non  par  aucune 
autre  sorte  de  légitimation;  2°  ie  mot  donataire  a  été  retranché  de  l'article  960,  car  notre  législation 
nouvelle  ne  contient  point  ce  mode  de  disposition  ;  3»  enfin  ils  ont  ajouté  à  l'article  960  les  mots 
s'il  est  né  depuis  la  donation  :  nous  verrons  quelle  est  la  cause  de  cette  addition.— Quoi  qu'il  en 
soit,  tout  le  système  de  l'ordonnance  de  1731,  en  cette  matière  ,  est  passé  dans  les  art.  960  à  966; 
c'est  donc  à  la  jurisprudence  ancienne  qu'il  faut  recourir  pour  éclaircir  les  points  douteux. 
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enfanta  dans  la  pauvreté;  il  esl  d'une benne  législation  d'encourager  les 
unions  légitimée.  -Gardonsinous  de  croire,  cependant,  que  l'intérêt  seul 
des  enfants  ail  dicté  cette  disposition  :  la  survenance  d'enfants  est  seule- 
ment la  condition  qui  fail  résoudre  la  donation  ;  ce  n'est  pas  à  eux  que 
revienoenl  les  biens  ,  c'est  an  donateur;  cela  est  si  vrai,  qu'il  peut  en 
disposer  de  nouveau,  el  que  la  mort  des  enfants  ne  fait  pas  cesser  les 
le  la  révocation  (4).— Ainsi,  la  révocation  est  prononcée,  non-seule- 
ment dans  rintérêtdesenfants,  mais  encore  el  principalement  dans  celui 

•  lu  donateur;  ce  dernier  en  profite  non  en  cette  qualité,  mais  comme 
père:  quant  aux  enfants,  ils  ne  viennent  qu'indirectement  (2),  c'est-à- 
dire,  sous  les  conditions  suivantes:  1°  qu'ils  survivront  au  donateur; 
la  qu'ils  accepteront  sa  succession  ;  3°  que  les  biens  recouvrés  existeront 
encore  dans  la  masse  héréditaire. 

La  survenance  d'enfants  révoque  toutes  donations,  manuelles,  direc- 
tes ou  indirectes {3),  quelque  modiques  qu'elles  soient,  à  quelque  per- 
sonne el  sous  quelque  litre  qu'elles  aient  été  faites  ,  même  celles  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  termes  indiqués  par  l'art.  1121  (4),  même  les  simples 
remises  de  délies  effectuées  anima  donandi  (5) ,  même  les  dons  rémuné- 
ratoires,  sauf  ensuite  au  donataire  à  évaluer  le  prix  de  ses  services  s'ils 
sont  appréciables;  la  loi  ne  distingue  pas  (6). 

Les  donations  onéreuses  elles-mêmes  ne  sont  pas  exceptées,  à  moins 
que  les  charges,  appréciables  à  prix  d'argent,  n'égalent  en  valeur  les 
choses  données:  mais  alors  l'acte  n'a  plus  de  donation  que  le  nom  ;  il 
ne  constitue  en  réalité  qu'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Si  elles  ont  une 
valeur  moindre,  les  droits  du  donataire  sont  réservés  pour  obtenir  une 
indemnité. 

Les  donations  seraient  révoquées,  lors  même  qu'elles  auraient  été  fai- 
tes par  des  tiers  en  faveur  d'un  mariage,  lors  môme  qu'elles  seraient 
mutuelles  (ce  qui  a  lieu  quand  deux  personnes  se  sont  fait,  par  le  même 
acte,  une  donation  réciproque)  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  don  fait  par 
celui  îles  donateurs  auquel  il  n'est  pas  survenu  d'enfants,  se  trouve-t-il 

•  gaiement  révoqué?  La  réciprocité  est  la'causede  ces  donations,  disent  la 
plupart  des  auteurs  ;  l'une  ne  peut  exister  sans  l'autre  (7):  c'est  la  une 
erreur;  la  cause  de  toute  donation  se  trouve  dans  l'intention  de  conférer 
un  avantage,  d'exercer  un  bienfait  ;  or,  le  contrat  cesserait  d'être  à  titre 

(1)  Furgole,  Quesl.  16,  n.  10  à  12.  Toullicr,  n.  302.  Grenier,  n.  203.  Coin-Dellsle  sur  l'art.  960, 
n.  50.  Voy.  cep.  Cass.  0  novembre  1832.  Ntmes,  26  novembre  1828.  Toulouse,  9  janvier  1821. 

ithler,  lion.  sect.  3,  art.  2,  5  1.  Discuss.  au  conseil  d'Etat.  Toullier,  t.  5,  n.  302.  Grenier, 

1.  I,  n.  203.  Cass.  6  novembre  1832,  Dev.  1832.  1.  80.  Montpellier,  12  juin  1834,  Dev.  1835.  2.  24. 

SDirtolns,  les  petits  présents  de  choses  mobilières  ne  sont  pas  révoqués  par  la  survenance 

d'enfants  ;  il  r  iut  m4mc  étendre  cette  exception  aux.  libéralités  dont  il  est  parlé  dans  l'art,   852; 

ces  libéralités eool  censées  prises  sur  les  économies  des  revenus. 

Rem      ,18  aoùl  1836,  Dev.  1838.  2.  71;  Dali.  1838.  2.  43. 

hier,  Don.  MCt.  3,  art.  2,  g  1.  Utïv.  t.  2,  p.  80.    Dur.  t.  8.  n.  556.  Vaz.  sur  l'art.  965. 
/acli.  p.  361. 

n-Dellsle  sui  l'art.  953,  n.  11.  Caen,  3  avril  1829.  Bordeaux,  12avril  1835,  10  avril  1813, 
Pal.  184»,  J 

Millier,  n.  30».  Dur.  590.  Coin-Delisle,  art.  953.  Grenier,  186, 187  et  187  bis.  Vu.  art.  960. 
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gratuit,  si  l'on  décidait  que  les  libéralités  sonl  réciproquement  cause  l'une 
de  l'autre;  l'acte  deviendrait  alors  un  échange,  un  véritable  contrat  à 
titre  onéreux  (I). 

Pour  opérer  la  révocation,  l'enfant  doit  être  légitime  ;  la  survenance 
d'un  enfant  naturel  ou  d'un  enfant  adoptif  ne  produirait  pas  cet  effet  : 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  à  la  succession  du  douateur,  mais  d'une 
faveur  accordée  au  donateur  lui-même  ;  or,  on  ne  saurait,  sous  ce  rap- 
port, placer  sur  la  même  ligne  que  le  père  légitime  le  père  d'un  enfant 
naturel  ou  le  père  adoptif.—  Telle  était  la  règle  de  l'ordonnance  ;  on  ne 
peut  supposer  que  les  auteurs  du  Code  s'en  soient  écartés. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article  que  la  légitimation 
est  considérée  comme  une  survenance  d'enfant  légitime,  si  l'enfant  légi- 
timé est  né  depuis  ta  donation  :  le  texte  est  formel  à  cet  égard. 

Quid ,  si  l'enfant  est  né  avant  la  donation?  Le  mariage  subséquent  de 
ses  père  et  mère  le  légitimera ,  cela  va  de  soi  ;  mais  la  donation  sera- 
t-elle  révoquée?  Sous  l'ordonnance  de  1731,  la  révocation  par  la  légiti- 
mation avait  lieu,  que  l'enfant  fût  né  avant  ou  depuis  la  donation  ;  mais 
ce  système  n'a  point  passé  dans  nos  lois  :  l'art.  900  n'attribue  cet  effet 
à  la  légitimation,  qu'autant  que  l'enfant  est  né  depuis  la  donation. 

On  trouve  dans  le  rapport  de. M.  Jauberl  le  passage  suivant  :  «  L'enfant 
naturel  légitimé  par  le  mariage  subséquent  produira  le  même  effet  que 
l'enfant  légitime,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  né  que  depuis  la  dona- 
tion .-  il  ne  peut  avoir  plus  de  prérogatives  que  l'enfant  né  légitime  » — 
Tenons  donc  pour  règle  que  la  légitimation  de  l'enfant  naturel  né  avant 
la  donation  ne  révoque  pas  celte  libéralité. 

La  naissance  d'un  posthume,  c'est-à-dire,  d'un  enfant  né  après  la  mort 
du  donateur,  emporte  également  révocation;  car  l'enfant  conçu  est  ré- 
puté né  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  :  cet  enfant  doit  dès  lors,  comme 
celui  qui  est  né  pendant  la  vie  du  donateur,  faire  rentrer  la  chose  don- 
née dans  les  biens  de  ce  dernier  (2). 

Notre  article  parle  de  la  survenance  d'un  enfant:  on  peut  demander 
si  celle  d'un  petit-enfant  produirait  le  même  effet  ?  L'affirmative  nous 
parait  évidente  :  la  révocation  est  fondée  sur  l'affection  présumée  du 
donaleur  pour  ses  enfants  ;  or,  l'expérience  nous  apprend  que  l'affection 
d'un  aïeul  pour  ses  petits-enfants  est  quelquefois  plus  vive  que  celle 
qu'il  a  pour  ses  propres  enfants. —  Le  molen/dnt  est  donc  ici  un  terme 
générique;  il  comprend  toute  la  descendance.  (Ordonnance  de  1731, 
article  39.)  (3). 

Cet  événement  révoquerait  la  donation,  l'enfant  n'eût— il  vécu  qu'un 
jour,  pourvu  qu'il  fût  né  viable. 

La  révocation  d'une  donation  faite  par  une  femme  enceinte  ,  ou  par 
le  mari  dont  la  femme  était  enceinte  au  moment  de  la  donation,  aurait 

(1)  Delv.  p.  80.  n.  2.  Nous  avons  admis  une  solution  semblable  sur  le  cas  de  révocation  pour 
cause  d'ingratitude.  [Voyez  art.  959,  quest.) 

(2)  Ordon.  de  1Î31,  art.  40.  Furgole  sur  l'art.  40  de  l'ordonnance  de  lî3l.Coin-Delislc  sur  l'ar- 
ticle 960.  (y  ai.) 

(3)  Furgole  sur  l'art.  39.  i'otbier,  Don.  cb.2,  sect.  1,  n.  i.  Dur.  n.  574.  Grenier,  n.  182.  yyal.) 
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lieu  par  la  naissance  de  l'enfant  :  les  mêmes  raisons  de  décider 
se  présentent,  car  le  donateur  «'éprouvait  pas  encore,  au  moment  où 
il  a  disposé,  la  tendresse  que  là  nature  inspire  aux  père  et  mère  pour 
i,  un  enfants;  l'art.  960  est  <1  ailleurs  formel:  il  comprend,  dans  la  géné- 
ralité de  ses  l<  rmes,  toutes  donations  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants. 

La  soi  ,i,  mce  d  enfants  révoque  la  donation  de  plein  droit,  c'est-à- 
dire,  par  la  seule  loue  de  la  loi,  même  contre  la  volonté  du  donateur  et 
du  douataire  966);  —de  là.  il  résulte,  1° que  le  donataire  n*a  plus  aucun 
litre  pour  retenii  la  chose;— yque  toutes  les  aliénationsqu'il  a  consenties 
et  toute.-»  les  charges  qu'il  a  créées  sur  les  immeubles  donnés,  sont  anéan- 

Néanmojns,  le  donataire  ne  cesse  de  faire  les  fruits  siens,  que  du  jour 
ou  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  notifiée  ;  car,  en  principe,  les  fruits 
sont  attribués  au  possesseur,  à  raison  de  sa  bonne  foi  (y62). 

1  a  loi  lait  exception  au  principe  de  la  révocation  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

i°  Si  le  donateur  avait  au  moment  de  la  donation  des  enfants  légitimes 
ou  des  descendants  vi\anls:  un  père  doit  aimer  tous  ses  enfants  sans 
aucune  préférence;  si  ceux  qui  existaient  au  temps  de  la  donation  ne 
l'ont  point  empêché  de  disposer ,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  aurait  eu 
plus  d'affection  pour  ceux  qui  lui  sont  survenus  depuis.  —  Bien  que  la 
loi  s'etprime  au  pluriel,  il  est  hors  de  doute  que  l'existence  d'un  seul 
enfant  sulliraii  pour  empêcher  la  revocation  :  «  Dans  l'usage  vulgaire  de 
panel,  dit  Polhier,  il  suffit  qu'une  personne  ail  un  enfant,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  quelle  n'a  pas  d'enfants.  » 

iNuus  disons  des  enfants  ou  des  descendants  vivants  :  on  n'a  point 
égard  a  ceux  qui  sont  décédés. 

L'existence  d'un  enfant  mort  civilement  au  temps  de  la  donation  ne 
serait  pas  un  obstacle  a  la  révocation  ;  car  le  mort  civilement  est  censé  ne 
pas  exister 

A  l'égard  du  condamné  par  contumace,  qui  a  encouru  la  morl  civile , 
el  qui  recouvre  ensuite  l'exisleuce  des  droits  de  cité  par  l'effet  d'un  nou- 
veau jugement,  on  ie  considère  comme  un  enfanl  qui  survient  au  dona- 
teur; par  conséquent,  il  révoque  la  donation.  Le  donateur  a  dû  se  croire 
sans  progéniture  au  moment  où  il  a  disposé,  puisque  tous  les  liens 
civils  qui  existaient  entre  lui  et  sou  enfanl  étaient  rompus.  —  On 
objcvle  que  le  mol  survenance  est  employé  ici  stricto  sensu,  pour  le  cas 
de  naissance  (2)  :  nous  pensons  au  contraire  que  celte  expression  com- 
prend dans  l'art.  9G0  tous  les  cas  de  paternité  naturelle  (3j. 

Suivant  Duranlon,  n°  580,  il  en  e»l  différemment ,  si  le  condamné  ne 
recouvre  la  vie  civile  que  par  le  bénéfice  de  lettres  de  grâce;  ces  lettres, 

L  en  5,  sect.  6.  V.ii.  d.  4.  Poujol,  d.  6.  Coin-Dellsle,  n.  24.  Grenier,  n.  184. 
Marcadé,  art.  yoo.  Voy.  cep.  Toullier,  n.  ÂOO  \Val.,. 
•  oto-ueUile,  a.  27.  rouiUçr,  d.  wit^Val.,. 
(3;  Drlv.sur  1  ait  MO.  Marcude  Mir  l'ait.  9tM>.  Dali.  n.  12.  Dur.  n.  579  et  580.  Grenier,  n.  183, 
•  Ml.  Vazelile.  n.  4.  î-oujol.n.»  ifal.). 
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dit-il,  peuvent  être  opposées  aux  tiers:  cette  distinction  est  arbitraire; 
leslettres  de  grâce  ne  sont  que  la  cause  occasionnelle  de  la  réintégration 
dans  la  vie  civile  ;  or,  la  position  de  l'individu  réintègre  dans  la  s  ie  civile 
par  l'effet  des  lettres  de  grâce  est  absolument  la  même  que  cehe  du  mort 
civilement  qui  a  purgé  sa  coulumace  {/  al.). 

L'existence  d'un  enfant  naturel  reconnu  au  moment  de  la  donation 
mettrait-elle  obstacle  à  la  révocation !  Nous  ne  le  peusous  pas:  un  enfant 
naturel  n'inspire  ni  la  même  affection,  ni  les  mêmes  préoccupations 
d'avenir  qu'un  enfant  légitime,  ilue  compte  pas  dans  la  famille.— Toute- 
fois, celle  opinion  est  contestée  :  le  législateur,  disent  quelques  autorités, 
a  employé  dans  la  première  partie  de  l'article  les  expressions  générales 
enfants  ou  descendants,  sans  distinguer  les  enfants  naturels  des  entants 
légitimes:  on  uoil  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein  ;  car,  dans  la  deu- 
xième partie  du  même  article,  il  a  soin  d'établir  celte  distinction. — 
Kous  répondrons,  i°  que  les  deux  expressions:  enfants  el  descendants, 
se  trouvent  réunies  dans  notre  article;  ce  qui  démontre  que  les  enfants 
légitimes  seuls  ont  ete  présents  à  la  pensée  du  législateur,  car  on  n'a  pas 
de  descendants  naturels.  —  D  ailleurs  il  est  de  jurisprudence  que  le  mot 
enjant,  employé  seul,  ne  s'entend  que  des  entants  légitimes  :  cette  signi- 
fication lui  était  donnée  dans  l'article  de  l'ordonnance  de  liai  corres- 
pondant à  celui  qui  nous  occupe;  tous  les  anciens-auteurs  étaient  d'ac- 
cord sur  ce  point  (l).  Or,  uous  le  répétons,  le  Code  reproduit  presque 
littéralement  la  disposition  de  cette  ordonnance. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'existence  d'un  enfant  adopïif  au  moment 
de  la  donation  n'empêche  pas  la  révocation  :  assurément,  cet  enfant  a  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  adoptils  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légi- 
time ;  mois,  dans  l'art.  9(j0,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  sortes  de  droits  ;  la  loi 
ne  considère,  pour  régler  leseifets  qu'elle  attache  à  l'existence  de  l'enfant, 
que  le  degré  d'affection  qu'il  a  inspire:  certes,  on  ne  saurait  placer  sur  la 
même  ligne,  sous  ce  rapport,  un  enfant  étranger  et  un  enfant  légitime. 

2°  Si  la  donation  a  été  faite  en  faveur  du  maiiage  par  ies  ascendants 
de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  conjoint  :  c'est  la  une  conséquence  néces- 
saire du  principe  qui  a  dicte  l'exception  précédente;  l'ascendant  ne  peut 
dire  qu  il  n'avait  pas  d'enfants  au  temps  de  la  donation  (2). 

3°  Si  elle  a  été  laite  par  contrat  de  mariage  entre  ies  conjoints  mutuel- 
lement, ou  par  l'un  seulement  à  l'autre;  car  la  procréation  des  enfants 
étant  la  fin  principale  du  mariage,  les  époux  ne  peuvent  s'accuser  d'iin- 
prevoyauce  sur  la  paternité  (1092,  1093).  D'ailleurs,  le  donateur  n'a  pas 

i;  Dumoulin,  n.  î>3.  Ricard,  u.  599.  Furgote,  que=t.  1S.  Potbier,  ûou.  sect.  3,  urt.2,  $2.  Coin- 
Delisie,  n°  17.  Dur.  n°  575  bis-  Marcadé,  n'J  9.  Tribunal  de  la  Seine,  19  novembre  1842,  Dev, 
1844.  2.  19;  Dali.   1844.  2.  81;  Pal.   1844.  1.   182. 

-  Ça».  au  juiu  1842,  Dev.  1843.  i.  559;  Dali.  1843.  1.  |96;  Pal.  Is43.  2.  b37.  —  Au  premier 
abord,  celle  disposition  parait  a  peu  près  inuti.e,  puisqu'il  est  déclaré,  dans  la  première  partie  de 
l'artic.e,  qu'uue  donation  n'est  révocable  pour  survenance  d'entants  qu'autant  que  le  donateur 
n'a\  ait  Di  enfants  ni  descendants  au  temps  de  la  donation  ;  elle  a  éle  puisée  dans  l'ordonnance  de 
1731.  Ces  mots  avaieot  été  places  dans  l'ordonnance  pour  faire  entendre  qu'une  donation  faite  a 
un  fils  unique  ne  serait  pas  rétoquée  par  la  survenance  d'autres  enfants.  Sous  la  législation 
actuelle  ils  ont  un  autre  but;  le  rédacteur  a  considéré  les  donations  sous  un  douole  point  de  vue  : 
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d'intérol  i  la  révocation,  puisqu'à  la  mort  du  donataire,  les  enfants  re- 

lioiiu'iont  les  liions  (loin. 

Que  déciderons-nous  dans  l'espèce  suivante  :  j'ai  fait,  par  contrat  de 
mariage,  use  donation  à  ma  première  femme',  elle  est  morte  sans  m'avoir 
laissé  d'ènfauts;  je  me  remarie,  et  j'ai  un  enfant:  la  donation  sera-t-elle 
révoquée?  Grenier,  a>  i!>9,  et  Delvincourt,  p.  80,  n°  7,  se  prononcent 
pour  l'affirmative  en  «'appuyant  de  l'esprit  de  l'art.  960.— Mais  on  fait  re- 
marquer avec  raison  que  les  révocations  sont  de  droit  étroit  :  or,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  la  révocation  n'est  point  prononcée;  loin  de  là,  une 
i  Kceptiou  est  étahtie  a  l'égard  des  donations  faites  par  l'un  des  conjoints 

à  l'autre  i) 

Quant  aux  donations  laites  entre  époux  pendant  le  mariage,  il  est 
hors  de  doute  qu'elles  subsistent  nonobstant  lasurvenance  d'un  enfant, 
car  l'art.  1096  déclare  que  ces  libéralités  sont  révocables  a  la  volonté 
du  disposant. 

4°  Enlin,  nous  excepterons  les  cadeaux  de  noces  et  les  présents 
d'usage,  pane  que  ces  sortes  de  libéralités,  ordinairement  prises  sur  les 
revenus,  sont  de  peu  d'importance  (2). 

—  Si  le  donateur  avait  un  enfant  absent,  le  retour  de  cet  enfant  aurait-il  pour 
résultat  d'opérer  la  révocation  de  la  donation  ?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette 
question  ;  trois  opinions  sont  en  présence  : 

Première  opinion.  Pour  que  la  révocation  ait  lieu,  la  loi  exige  formellement 
que  le  donateur  n'ait  pas  eu  d'enfant  actuellement  vivant  au  temps  de  la  dona- 
tion.— Les  révocations  sont  de  droit  étroit;  or,  la  loi  garde  le  silence  sur  le  retour 
de  l'absent  (Zach.  p.  546;  Dur.,  nos  583  et  suiv.;  Toullier,  n°  299;  Poujol,  n°  9). 

2'  opinion.  Il  est  égal  de  n'avoir  point  d'enfants  ou  d'en  avoir  un  que  l'on 
croit  perdu  :  le  retour  de  l'absent  peut  être  comparé  à  une  nouvelle  naissance.  — 
D'ailleurs,  au  lieu  du  mot  naissance,  on  trouve  dans  l'art.  960  le  mot  survenance, 
dont  la  signification  est  plus  étendue. — La  déclaration  d'absence  n'ajoute  rien  à  la 
certitude  du  malheurd'un  père.— Sous  l'ancien  droit,  l'absent  était  réputé  vivant, 
ci  c  tendant  il  n'empêchait  pas  la  révocation.  —  La  loi,  dans  les  art.  134-136, 
n'admet  a  recueillir  une  succession  que  l'individu  dont  l'existence  est  prouvée. 
Ile  ,  n°  6;  Coin-Delisle,  no  26;  Delv.,  p.  80,  n°  9;  Grenier,  n°  183.) 

3e  opinion.  Si  l'absence  n'était  pas  encore  déclarée  au  temps  de  la  libéralité,  la 
présomption  serait  pour  la  vie  ;  en  conséquence,  le  retour  de  l'enfant  n'opérerait 
pas  de  révocation  :  il  en  serait  autrement  si  la  déclaration  d'absence  avait  été  pro- 
noncée, car  la  présomption  serait  alors  pour  la  mort.  Dans  ce  dernier  cas,  les  do- 
nations  faites,  même  depuis  la  disparition,  seraient  révoquées  par  le  retour  de 
l'absent.  En  pareille  matière,  il  est  dangereux  de  chercher  à  pénétrer  la  pensée 

donations  hors  du  contrat  de  mariage  ;  donations  en  faveur  du  mariage  :  après  avoir  déclare1  toutes 
donations  révocables  par  snrvcuance  d'enfants,  si  le  donataire  n'avait  ni  enfants  ni  descendants 
vlfADla  à  l'époque  delà  donation,  sans  parler  de  la  faveur  duc  au  mariage,  le  législateur  se 
rtporle,  par  une  incise,  à  l'exception  établie  pour  les  donations  faites  en  fa\eur  du  ruarlage,  et 
il  declaro  que  le  prmléged'irrévocabilité  n  existera,  méuie  pour  ces  donations,  qu'autant  qu'elles 
seront  bile* MX  conjointe  par  les  ascendants  des  conjoints  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre; 
ainsi  expliquée,  la  disposition  n  est  pas  inutile. 

i     Merlin,  Quest.  \"  Rév.  r*   Don.  $  ».  Dur.  n.   582.  Vaz.  n.  16.  Poujol,  n.    10.  Coin-Delisle, 
n.  44.  Touiller,  n.  310.  Marcadé,  art.  9oO.  cass.  '^9  messidor  an  XI,  Voy.  cep.  Grenier,  n.  199,  et 
iJelu  p     ,  n. 
(hier. 


IBBEVOCABILITE   DES    DONATIONS    E.NTBE-YIFS.    —    ABT.    9G0.        81 

du  disposant  ;  on  ne  peut,  sans  s'exposer  à  tomber  dans  l'arbitraire,  s'écarter  des 
règles  que  la  loi  a  établies(Marcadé,  art.  9G0;.— Cette  décision  nous  parait  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  était  admise  par  nos  anciens  auteurs;  or,  il  faut  en  cette 
matière  suivre  leurs  solutions,  lorsque  le  Code  ne  s'en  est  pas  écarté  formelle- 
ment. «  Si  l'enfant  qui  existait  lors  de  la  donation  était  absent  de  longue  ab- 
sence, et  qu'on  le  crût  perdu,  dit  Pothier,  la  donation  sera  révoquée  par  la  sur- 
venance  d'un  autre  enfant;  car,  par  rapport  aux  motifs  sur  lesquels  la  loi  est 
fondée ,  il  est  égal  de  n'avoir  pas  d'enfants  ou  d'en  avoir  sans  le  savoir.  » 
(Dali.,  Disp.,  ch.  5,  sect.  3,  no  5.)  (1). 

La  survenance  d'enfants  issus  d'un  mariage  qui  n'a  été  contracté  de  bonne  foi 
que  par  l'un  des  époux  donne-t-elle  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite  par 
l'époux  de  mauvaise  foi  ? 

ire  opinion.  La  révocation  est  un  bénéfice;  or,  nu!  ne  peut  se  procurer  un 
asantageau  moyen  d'un  fait  illicite;  par  conséquent,  elle  ne  doit  avoir  lieu  ni  au 
profit  du  donateur  ni  en  faveur  des  enfants  2  .  «m  Nons  répondrons  en  deux  mots: 
la  révocation  a  lieu  principalement  en  considération  de  l'enfant  nouvellement 
né.  —  Assurément,  le  père  en  profite,  ce  qui  semble  choquant  au  premier  abord  : 
toutefois,  la  rèsle  :  nemo  ex  proprio  delicto  n'est  pas  applicable,  car  la  révocation 
n'est  pas  un  effet  direct  du  mariage;  elle  est  accordée  au  donateur,  non  en  cette 
qualité,  mais  comme  père;  elle  est  attachée  au  fait  de  la  survenance  d'enfants.— 
Ce  n'est  point  de  la  légitimité  du  mariage  que  la  loi  fait  dépendre  la  révocation, 
mais  de  la  légitimité  de  l'enfant;  ce  n'est  point  le  mérite  du  donateur  que  la  loi 
considère,  ce  sont  ses  devoirs.—  Peu  importe,  dès  lors,  que  le  donataire  ait  été  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  :  la  tendresse  paternelle  vous  était  inconnue  dit  la 
loi;  reprenez  vos  biens;  libre  à  vous  d'en  disposer  de  nouveau,  vous  agirez 
maintenant  en  connaissance  de  cause. 

2e  opinion.  La  révocation  a  lieu  au  profit  seulement  des  enfants  qui  appréhen- 
dent les  biens  du  vivant  du  donateur  (Delv.,  p.  8C,  n.  9). 

3e  opinion.  Les  enfants  jouissent  du  bénéfice  de  la  révocation;  mais  ce  droit 
est  refusé  au  père  et  à  la  mère.  Les  biens  restent  au  donataire  pendant  la  vie  du 
donateur;  après  le  décès  de  ce  dernier,  mais  seulement  alors,  les  enfants  peuvent 
se  présenter  [i).  m  Cette  opinion  est  inadmissible  :  sans  doute  la  révocation  a  lieu 
en  considération  des  enfants  qui  surviennent  au  donateur;  mais  toujours  est-il 
que  les  biens  rentrent  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier;  cela  est  tellement  vrai. 
que  les  enfants  n'en  profiteront  qu'autant  qu'ils  accepteront  la  succession  de 
leur  père;  jusqu'alors  ils  n'ont  aucun  titre  pour  se  les  approprier,  puisque  le  do- 
nateur acquière  le  droit  d'en  disposer  de  nouveau.  —  N'oublions  pas,  d'ailleurs 
que  la  révocation,  de  sa  nature,  opère  de  plein  droit  des  effets  actuels  et  définitifs 
dès  que  l'événement  auquel  elle  est  attachée  arrive.  —  Dans  le  système  que  nous 
combattons,  l'enfant  issu  d'un  mariage  putatif  serait  plus  favorisé  que  l'enfant 
issu  d'un  mariage  légitime,  puisque  les  biens  se  trouveraient,  pendant  la  \ie  de 
son  auteur,  frappés  d'inaliénabilité.  —  Voyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  l'application  de  la  maxime  nemo  ex  suo  delicto. 

4'  opinion.  La  révocation  s'opère  au  profit  du  donateur,  bien  qu'il  ait  été  de 
mauvaise  foi  ;  la  loi  est  conçue  en  termes  absolus.  —  Si  la  révocation  est  admise 
même  en  cas  de  légitimation  d'un  enfant  naturel,  à  fortiori,  doit-on  l'admettre 
dans  l'espèce,  il  faut  moins  s'attacher  au  caractère  de  l'union  dont  l'enfant  est 

(1)  Ricard,  Don.  3«  par.  n»  396.  Poujol  sur  i'ordon.  de  I73l,  quest.  19.  Pothier,  lntr.  au  Ut.  15 
de  la  coût  d'Orléans,  n"  100. Grenier,  n°  183.  Delv.  sur  l'art.  960. 

(2)  t'othler,  coul.  d'Orléans,  intr.  au  Ut.  15,  n.  106.  Grenier,  t.  I,  n  191.  Toullier  t.  S 
D.  302.  Poujol  sur  l'art.  960.  Coin-Delble  sur  l'art.  960. 

(3)  Dur.  I.  8,  n.  586. 

IY.  6 
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i    i  i„Himiffl  dP  cet  enfant.— Ce  système,  selon  nous,  doit 

961 -Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfaat  du  do- 
nateur ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

-  le  sentiment  de  paternité  n'est  bien  connu  qu'après  la  naissance 
i  TJrtnt   d'ailleurs,  le  donateur  peut  avoir  ignore  la  conception 
,,01  ^    1    do     non  'faite  par  une  femme  enceinte  sera  révoquée  au 
J^Yde  raccouchement,  pourvu,  bien  entendu,  que  son  enfant  naisse 

"'sous  le  nom  Venants ,  notre  article  comprend  ,  bien  entendu  ,  tout 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

962  — La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant 
ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  not.fiee 
par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même 
la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été 
formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

-  La  survenance  d'enfants  légitimes  fait  défaillir,  dans  les  donations, 
le  principe  de  toute  convention  :  la  volonté.  -  De  là  il  suit  :  .»  que  les 
choses  doiventêtre  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  délibé- 
rai! é  -  r  que  la  donation,  une  fois  anéantie,  ne  peut,  rena.tre  que  par 

•accomplissement  de  nouvelles  formalités  ;  -  I-  qu'elle  n  est  pas  sus- 
ceptible de  ratification  par  l'exécution   volontaire,  comme  1  acte  sim- 
plement sujet  à  rescision;  peu  importerait  même  que  le  donataire  eu 
ét'Taissé  en possession  depuis  la  survenance  d'enfants  :  la  donation  est 
mise  au  néant;  or,  on  ne  peut  ratifier  ce  qui  n'existe  pas. 

Néanmoins,  a  raison  de  sa  bonne  foi,  le  donataire  conserve  les  fruits 
qu'il  a  recueillis-La  bonne  foi  se  présume  jusqu'à  la  notification  régu- 
lière de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  révocation  (2).  Ainsi  la  noiih- 
cation  n'est  pas  prescrite  pour  opérer  la  révocation  ,  pu.squ  elle  a  lieu 

(Il  Va*,  sur  l'art.  960.  Zach.  p   368.  ,  ; 

,l„.Dellsle  sur  l'art.  962.  Merlin,  Qwest.  v*  Révoc.  de  don.  §2,  n.  2.  Toall.cr ,t.  S,  n.  321. 
Grenier  t.  T  n  M».  Zaoh.  p.  B7S.  CoSs.  2  avril  i829._Jugé  cependant  que  .a  no.ifieauo,  pres- 
crite par  l'article  «J2  C.C.  au  casde  survenance  d'enfants  au  donateur,  pour  mettre  le  donataire  en 
J  i  resl.toer  .es  fruits  des  biens  donnés ,  peut  être  suppléée  par  tout  acte  duquel  résulte 
uccelircuentaue  le  donataire  a  connu  la  naissance  de  l'enfant,  -«*"£  ^Z 
de  ce  donataire  à  la  tutelle  de  l'enfant  survenu  au  donateur.  (Cass.  6  novembre  1832,  Dev.  t»«. 
I    801;  Dali.  1833.   I.  35.) 
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de  plein  droit,  mais  pour  constituer  le  donataire  eu  état  de  mauvaise 
foi. 

Régulièrement,  la  notiûcation  doit  avoir  lieu  par  un  exploit  en  bonne 
forme;  néanmoins,  on  décide  qu'elle  résulterait  suffisamment  d'un  acte 
sous  seing  privé,  constatant  que  le  donataire  a  été  instruit  du  faitrévo- 
caloire  (Coin-Delisle  sur  l'art.  962). 

Si  des  droits  sur  la  chose  ont  été  conférés  par  le  donataire  à  des  tiers, 
il  est  clair  qu'on  doit  également  notifier  à  ces  tiers  la  survenance  d'en- 
fants: autrement,  ils  pourraient  argumenter  de  leur  bonne  foi:  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  former  contre  eux  uue  ac- 
tion en  justice  (1). 

963  —  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement ,  à  la 
restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  re- 
prises ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  dona- 
teur se  serait  obligé  comme  caution ,  par  la  donation  ,  à  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage  (2). 

=  La  donation  est  censée  avoir  été  failesous  la  condition  résolutoire 
qu'il  ne  surviendra  pas  d'enfants  au  donateur;  dès  lors,  toutes  les  charges 
consenties  sur  la  chose  donnée  doivent  s'évanouir  ex  tune  au  moment 
où  l'événement  prévu  arrive:  Soluto  jure  dantis,  soie  itur  jus  accipientis 
(1183). 

Cette  règle  s'applique  même  aux  donations  faites  aux  époux  par  con- 
trat de  mariage  :  quelque  favorables  que  soient  ces  donations,  elles  su- 
bissent le  même  sort  que  les  autres,  lorsqu'il  survient  au  donateur  un 
enfant  légitime. 

Bien  plus,  la  femme,  nonobstant  le  degré  de  faveur  dont  elle  jouit,  ne 
pourrait  prétendre  à  une  hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  donnés, 
quaud  même  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution  à  l'exécution 
du  contrat  de  mariage. 

Celte  dernière  décision  nécessite  néanmoins  quelques  développe- 
ments :  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  les  actes  notariés  constatant 
des  obligations,  emportaient  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  ceux 
qui  s'obligeaient;  la  femme  aurait  donc  trouvé  dans  cette  garantie  une 
sûreté  équivalente  à  son  hypothèque  légale,  anéantie  par  la  résolution 

(ij  Zach.  p.  373.  Voy.  cep.  Toullier,  t.  5,  n.  321.  Grenier,  t.  I,  n.  208. 
2,  Reproduction  littérale  de  l'ordonnance  de  1651,  art  42,  sauf  le  mot  douaire  qui  a  été  re- 
tranché. 
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de  la  donation  :  mais  l'ordonnance  de  1731  prévenait,  ce  résultat  en 
prononçant  également  l'anéantissement  du  cautionnement. —Aujourd'hui 
que  lecaulionnemenl  donné  parade  notarié  n'emporte  plus  hypothèque 
générale  (toute  hypothèque  conventionnelle  devant  être  spéciale)  (2129), 
la  tin  de  l'article  ne  peut  avoir  le  même  sens  que  l'ordonnance.  Quelle  a 
donc  été  la  pensée  du  législateur?  Il  a  voulu  faire  entendre  que  le  cau- 
tionnement ne  serait  pas  considéré  comme  une  renonciation  tacite  au 
droit  de  résolution  pour  survenance  d'enfants;  que  l'hypothèque  se  trou- 
verait anéantie,  quand  même  le  donateur  serait  intervenu  pour  adhérer 
à  la  constitution  de  eelte  charge,  quand  même  il  aurait  déclai  é  se  porter 
caution  de  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  —  Ce  n'est  là,  du  reste, 
qu'une  conséquence  du  principe  général  de  l'article  9G5,  qui  déclare 
nulle  toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé 
à  la  révocation  pour  survenance  d'enfant. — Il  en  serait  ainsi  quand 
même  l'hypothèque  ou  le  cautionnement  auraient  été  consentis  par  un 
acte  séparé  du  contrat  de  mariage  (Coin-Delisle,  n°  4)  [Val.). 

964 —  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou 
avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  do- 
nateur, ni  par  aucun  acle  confinnatif  ;  cl  si  le  donateur  veut 
donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou 
après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation 
avait  élé  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
disposition. 

=  Dès  l'instant  de  la  naissance  de  l'enfant,  la  douatioi_est  révoquée; 
les  biens  rentrent,  par  l'effet  de  la  loi,  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur. 

La  donation  est  tellement  anéantie,  qu'un  acle  conlirmalil,  ou  même 
un  acte  de  renonciation  à  la  révocation,  sérail  sans  effet  :  le  donateur  ne 
pourrait  se  dépouiller  de  nouveau  qu'en  observant  les  formes  requises 
pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  (1339).  —  Toutefois,  rappelons-nous 
que  la  donation  manuelle  est  permise  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers 
corporels. 

11  résulte  évidemment  de  noire  article  que  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfant  a  lieu  dans  l'intérêt  du  donateur  et  non  dans  celui  de 
l'enfant;  que  cet  événement  produit  seulement  l'effet  d'une  condition 
résolutoire. 

965  —  Toute  clause  ou  convention  (1)  par  laquelle  le  donateur 
aurail  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 

(1)  Le  oiot  clause  se  réfèrn  aux  dispositions  insérées  dans  l'acte  de  donation,  et  te  mot  con- 
ventions à  celles  qui  sont  constatées  |i;ir  un  act<;  postérieur. 
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d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle  ,  et  ne  pourra  produire 
aucun  effet. 

=  La  loi  suppose  que  le  donateur  ne  se  serait  pas  dépouillé  s'il  eût 
connu  la  tendresse  paternelle.  —  Ces  clauses  d'ailleurs  deviendraient 
de  style. 

966 — Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
cription pour  faire  valoir  (1)  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
venance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pothume  ;  et  ce, 
saus  préjudice  des  interruptions  telles  que  de  droit  (2). 

=  La  donation  étant  anéantie  par  la  survenance  d'un  enfant  au  do- 
nateur, il  est  tout  simple  que  le  donataire  ou  ses  héritiers  ne  puissent 
opposer  a  la  demande  en  restitution  de  biens  que  la  prescription  de 
trente  ans:  on  rentre  dans  la  règle  de  l'art.  2262. 

Mais  l'art.  966  déroge  sous  deux  rapports,  en  faveur  de  la  révocation, 
aux  art.  2265  et  2266,  soit  quant  a  la  dune  de  la  prescription,  soit 
quant  à  son  point  de  départ  : 

Ainsi,  la  personne  qui  aurait  acheté  du  donataire  l'immeuble  donné, 
ou  qui  aurait  acquis  sur  ce  bien  une  hypothèque  ou  autre  charge,  ne 
pourrait  opposer  à  la  demande  dirigée  contre  elle  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  :  une  possession  trentenaire  est  exigée  de  la  part  des 
tiers  délenteurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux  titres  dont  ils 
sont  porteurs,  ni  à  leur  bonne  foi  :  vainement  allégueraient-ils  qu'ils 
ont  été  trompés  sur  les  droits  de  celui  qui  leur  a  transmis  l'immeuble  ; 
la  règle  n'est  pas  fondée  sur  la  présomption  du  plus  ou  moins  de  bonne 
foi ,  mais  sur  la  faveur  accordée  a  la  paternité. 

(I)  Bxpression  impropre:  on  pourrait  croire  que  la  prescription  de  30  ans  ne  conslituc  pas 
pour  le  donataire  un  nouveau  titre:  qu'il  reste  donataire,  et,  partant,  qu'il  est  soumis  au 
rapport  et  à  la  réduction  ;  ce  serait  une  erreur:  la  donation,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  est  ir- 
révocablement anéantie  par  la  survenance  d'enfants;  assurément  le  donataire  peut  opposer  la 
prescription  ,  mais  alors  il  n'invoquera  p!us  son  titre  de  donataire  ;  il  conservera  le  bien  comme 
l'ayant  prescrit  à  partir  de  la  naissance  de  l'enfant:  la  donation  s'est  évanouie;  par  conséquenl,  il 
n'y  a  plus  lieu  ni  au  rapport  nia  réduction. 

-position  bizarre  sous  plusieurs  rapports: 

1°  La  survenance  d'un  enfant  révoque  la  donation  :  le  donateur  recouvre  dès  lors  la  propriété  de 
l'Immeuble;  Il  peut  aliéner  et  par  conséquent  laisser  acquérir  sur  cet  immeuble  des  droits  par 
prescription  ;  ledonalaire  maintenu  en  possession  ne  jouira  pas  de  cet  avantage  ;  —  s'il  survient  au 
donateur  un  nouvel  enfant,  la  prescription  accomplie  sera  non  avenue  à  son  égard  ;  il  faudra  qu'il 
recommence  à  prescrire  ; 

2°  Aui  termes  de  l'art.  2265,  le  tiers  acquéreur  peut  prescrire  par  1  ;  et  20  ans  ;  dans  notre 
espèce,  la  prescription  est  toujours  de  30  années  ; 

3°  La  prescription  ne  court  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant,  et  cependant  la  ré 
vocation  a  eu  lieu  à  partir  de  la  naissance  du  premier. 
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Ainsi,  la  prescription  trentenaire.  qui  semblerait  devoir  courir  du  jour 
de  la  naissance  du  premier  enfant,  puisque  le  donataire  a  cessé,  à  partir 
de  ce  moment,  d'être  propriétaire,  ne  court  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier.  —  Pour  justifier  cette  dérogation  à  la  règle  générale  qui 
fait  courir  la  prescription  du  jour  où  le  droit  s'est  ouvert,  on  dit  que 
la  naissance  de  chaque  enfant  donne  lieu  à  une  nouvelle  créance 
contre  le  donataire,  et  que  la  prescription,  ayant  été  interrompue 
par  la  naissance  d'un  deuxième  enfant,  ne  doit  plus  dater  que  de  ce 
dernier  moment  :  mais  il  faut  reconnaître  que  celte  théorie  est  inexpli- 
cable; car,  à  partir  de  l'instant  où  la  révocation  a  lieu,  le  donateur  ac- 
quiert le  droit  de  disposer  une  deuxième  fois  de  la  chose;  dès  lors,  pour- 
quoi ne  pas  admettre  qu'on  peut  prescrire  contre  lui? 

La  loi  réserve  en  outre  au  donateur  les  interruptions  telles  que  de 
droit  [voy.  l'art.  2244). 

Au  résumé,  nom-  saisir  l'esprit  de  notre  article,  il  faut  distinguer 
deux  cas  : 

Le  donataire  est  encore  en  possession  des  biens  donnés,  ou  il  en  a  dis- 
posé: 

Au  premier  cas,  la  prescription  est  régie  par  le  droit  commun  ;  elle 
s'accomplit  par  trente  ans  (2262); 

Au  deuxième  cas,  l'art.  966  déroge  au  droit  commun  en  ce  que  les 
tiers  ne  peuvent  prescrire  que  par  trente  ans,  quand  même  ils  auraient 
un  juste  titre  et  seraient  de  bonne  foi  '2265  et  2266). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  prescription,  au  lieu  de  courir  du 
jour  de  la  possession,  ne  commence  que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  :  cet  événement  efface  tout  le  passé,  quand  même  36  ou 
40  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  naissance  du  premier  enfant;  une 
nouvelle  prescription  commence. 

>"ous  supposons  que  la  donation  a  eu  des  immeubles  pour  objet  ; 
quand  il  s'agit  de  biens  meubles,  on  observe  la  maxime  de  l'art.  2279,  eu 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

—  I.a  loi  ne  parlant  que  des  interruptions  de  prescriptions  telles  que  de  droit , 
on  demande  s'il  faut  avoir  égard,  pour  la  suspension  de  prescription,  à  la  mino- 
rité ou  à  l'interdiction  ?\"  En  déclarant  que  la  prescription  court  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant,  notre  article  veut  seulement  dire  que  la  naissance  de 
chaque  enfant  apporte  un  nouvel  obstacle  à  ce  que  le  donataire  prescrive  les  biens. 
S'il  en  était  autrement,  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle-même  ;  car,  d'une 
part,  en  déchirant  que  les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  opposer  la  prescription  de 
î  0  et  20  ans,  elle  dérogerait  au  droit  commun  en  faveur  des  enfants  ;  d'autre  part, 
elle  priverait  les  enfants  du  bénéfice  de  la  règle  générale  qui  suspend  le  cours 
de  la  prescription  à  leur  profit  pendant  la  minorité  (2232).  —  Nous  pensons 
même  que  le  législateur  a  plutôt  voulu  parler,  à  la  fin  de  l'article  ,  de  la  suspen- 
sion que  de  l'interruption  ;  qu'il  a  entendu  faire  allusion  à  la  cause  de  suspension 
pour  le  cas  où  le  donateur  décéderait,  laissant  des  enfants  mineurs,  avant  que  la 
prescription  ne  fût  accomplie  (Dur.,  n.  602)  {Val.). 

Point  de  doute  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donataire  ne  soient  soumis 
au  rapport  ou  à  la  réduction  (865  et  930);  mais  quid  à  l'égard  des  usurpateurs? 
w§  On  ni.'  peut  le?  considérer  comme  ayants  cause  du  donataire;  ils  deviennent 
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propriétaires  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre;  par  conséquent,  lorsqu'ils 
ont  possédé  pendant  30  ans  après  la  mort  du  dernier  enfant,  ils  cessent  d'être 
soumis  à  la  réduction  (f^al.). 


CHAPITRE  V. 

DES    DISPOSITIONS   TESTAMENTAIRES   (1). 

La  faculté  de  tester  procure  le  moyen  de  donner  des  témoignages  d'af- 
fection, de  reconnaître  des  services  reçus,  et  de  punir  les  parents  qui 
ont  oublié  les  devoirs  que  les  liens  du  sang  leur  imposent. 

Cette  faculté  dérive  du  droit  civil,  car  le  pouvoir  de  disposer  de  nos 
biens  par  testament  ne  nous  appartient  pas  naturellement;  dès  lors,  il 
faut  se  conformer  rigoureusement  aux  règles  que  la  loi  a  tracées:  le  tes- 
tament est  un  acte  solennel;  cet  acte  n'existe  qu'autant  que  les  formes 
prescrites  ont  été  rigoureusement  observées. 

Toutefois,  de  même  que  les  héritiers  peuvent  ratifier  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  une  donation  nulle  pour  vice  de  forme,  de  même 
ils  perdent  le  droit  d'invoquer  la  nullité  du  testament  quand  ils  ont 
volontairement  exécuté  ses  dispositions.  On  considère  alors  l'exécution 
volontaire  non  comme  une  libéralité,  mais  comme  le  payement  d'une 
dette  naturelle  [coy.  art.  1340). 

C'est  la  loi  du  temps  où  le  testament  a  été  fait  qui  en  règle  la  forme; 
la  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  (2)  — Quant  h  sa  validité  in- 
trinsèque (en  ce  qui  touche  le  testateur  ,  elle  est  réglée  parla  loi  du  temps 
où  il  doit  recevoir  son  exécution,,  c'est-à-dire,  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  décès  13    coy.  nos  observations  sur  l'art.  2j. 

Nous  avons  vu,  art. 902,  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  tester, 
et  à  quelle  époque  leur  capacité  est  requise:  il  nous  reste  à  parler  des 
moyens  légaux  qu'elles  doiventemployer  pour  manifester  leurs  dernières 
volontés. 

Ce  titre  est  divisé  en  huit  sections  : 

La  loi  détermine,  dans  la  lreet  la  2e,  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  testaments; 

Dans  les  3e,  4e,  5e,  6e  et  7e,  les  dispositions  qu'ils  peuvent  contenir,  et 
les  effets  que  ces  dispositions  produisent  ; 

i  Presque  toutes  les  dispositions  comprises  dans  ce  chapitre  ont  été  puisées  dans  l'ordonnance 
de  1735. 

(2)  Merlin,  Rép.  v°Testament,  sect.  2,  §  i;  Quest.  v"  Testament,  $  12.  Chabot,  Quest.  v°  Testa- 
ment, S  Ie'.  Toullier,  t.  b,  n.  382.  Grenier.  Don.,  n°  13  bis  et  n°440.  Dur.  t  l"-,  n°  67,  t.  9, 
n.  1G.  Bruxelles  15  frimaire  an  XII,  et  11  juillet  1809,  27  prairial  an  XII.  Paris,  15  messidor  an 
XII.  Cass.  1"  brumaire  et  5  thermidor  an  XIII    Turin,  7  juin  1809. 

(3)  Merlin,  Quest.  »»  Testament;  Rép.  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  5,n.  5.  Chabot,  Quest.  tran- 
sitoire, y°  Testament,  5  1.  Toullier,  t.  5,  n.  382.  Grenier,  t.  1,  p.  149.  Dur.  t.  1,  n.  10,  Limoges, 
26  juin  1822,  Colmar,  31  juillet  182S. 
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Et  dans  la  8e,  comment  un  testament  valable  peut  être  inflrmé  en  tout 
ou  en  partie. 


SECTION  I". 

DES   RÈGLES   GÉNÉRALES    SUR   LA   FORME   DES   TESTAMENTS    (1). 

La  volonté  de  disposer  pour  le  temps  où  on  n'existera  plus  doit  être 
manifestée  dans  1rs  formes  légales. 

En  droit  romain,  le  testateur  devait  nécessairement  instituer  un  héri- 
tier :  c'était  là  une  condition  vitale  du  testament.— Dans  les  pays  cou- 
tumiers,  au  contraire,  on  ne  reconnaissait  pas  a  la  volonté  de  l'homme 
le  pouvoir  de  faire  un  héritier;  les  institutions  d'héritiers  ne  valaient 
que  comme  legs.—  Bien  plus,  dans  quelques  coutumes,  elles  viciaient 
le  testament. —  Sous  l'empire  du  Code,  on  n'a  égard  qu'à  la  volonté  du 
testateur  :  les  expressions  dont  il  s'est  servi  importent  peu  ;  le  testament 
n'est  qu'une  disposition  de  biens. 

Il  est  de  l'essence  d'une  disposition  testamentaire  de  dépendre  uni- 
quement de  la  volonté  du  testateur.  Dès  lors,  on  conçoit  que  plusieurs 
personnes  ne  peuvent  lester  par  le  même  acte  (968). 

La  loi  autorise  trois  formes  de  testaments  :  la  forme  olographe  (379), 
l'acte  public  (971-975),  et  la  forme  mystique  (976-979).— Elle  ne  recon- 
naît pas  de  testament  verbal. 

967 —  Toute  personue  pourra  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa 
volonté. 

=  En  principe,  toute  personne  peut  disposer  par  testament,  sauf 
quelques  exceptions  [voy.  art.  902  et  suiv.). 

Le  Code  n'a  point  admis  le  principe  du  droit  romain  qui  prescrivait, 
sous  peine  de  nullité,  l'institution  d'héritier. 

Les  termes  dont  le  testateur  s'est  servi,  que  ce  soient  ceux  d'héritier 
institué  ou  de  légataire  universel,  importent  peu;  on  ne  considère  que 
la  substance  de  l'acte;  la  dénomination  qu'il  a  employée  pour  le  carac- 
tériser, que  ce  soit  celle  de  codicille ,  de  donation  à  cause  de  mort  ou  de 
legs,  est  également  indifférente  :  cet  acte  prend  le  caractère  de  testament 
par  cela  seul  qu'il  renferme  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Le  testament,  avons-nous  dit,  doit  être  l'expression  de  la  volonté  libre 
et  exclusive  du  testateur. 

(t)  Rubrique  incomplète  :  notre  section  contient  non-seulement  des  règles  communes  à  tous  les 
testament',  mais  encore  des  règles  spéciales  aux  testament*  ordinaires. 
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De  li  il  suit  : 

1°  Qu'on  ne  peut  faire  dépendre  les  dispositions  testamentaires  de  la 
volonté  d'un  tiers;  le  legs  ainsi  conçu  :  si  mon  héritier  le  veut,  serait 
nul; 

2°  Que  le  testament  serait  également  nul,  si  le  testateur  avait  ordonné 
de  remettre  une  chose  à  un  tiers  pour  être  employée  suivant  les  inten- 
tions qu'il  lui  aurait  fait  connaître;  car  ce  tiers  ne  serait  obligé  par  au- 
cun lien  civil  (Cass.,  8  août  1826). 

Par  la  même  raison,  il  faut  déclarer  nul  le  testament  qui  serait  fait  en 
faveur  d'une  personne  chargée  d'employer  la  fortune  du  testateur  à  des 
instructions  secrètes. 

La  faculté  d'élire,  qu'on  admettait  anciennement,  n'est  pas  autorisée 
par  le  Code.—  Le  testateur  usait  de  cette  faculté,  lorsqu'il  désignait  plu- 
sieurs individus  parmi  lesquels  un  tiers  devait  lui  choisir  un  légataire  ; 
par  exemple,  lorsqu'il  disposait  en  ces  termes:  Je  lègue  10,000  fr.  à 
Pierre,  à  Paul  ou  à  Jean,  au  choix  de  Philippe.  —  Ces  sortes  de  dispo- 
sitions dissimulaient  d'ailleurs  de  véritables  substitutions,  surtout 
lorsque  la  charge  d'élire  devait  être  exercée  par  le  légataire  au  mo- 
ment de  sa  mort;  et  c'était  ainsi  qu'on  l'entendait  généralement. 

— La  disposition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  une  somme  pour  faire  dire 
des  messes  ou  pour  être  distribuée  en  bonnes  œuvres  est-elle  valable?  w  On  consi- 
dérerait moins  une  telle  disposition  comme  un  legs  que  comme  une  charge  de  la 
succession  (Cass.,  16  juillet  1824,  P.  34,  1,  700). 

Une  semblable  disposition  serait  elle  soumise  à  !a  formalité  de  l'autorisation 
prescrite  par  l'art.  910?  w  Cette  autorisation  n'est  requise  que  pour  les  donations 
faites  à  un  établissement  public  ou  aux  communes  (même  arrêt). 


968 —  Uu  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

=  La  question  de  savoir  si  deux  personnes  pouvaient  tester  par  le 
même  acte  était  diversement  résolue  par  nos  anciens  parlements  :  la 
plupart  avaient  admis  les  testaments  coujonclifs;  mais  l'ordonnance  de 
1735  (art.  77)  en  proscrivît  l'usage,  à  raison  des  graves  difficultés  que  cette 
manière  de  disposer  faisait  naître. 

On  demandait  notamment  si  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le 
survivant  des  testateurs?  Permettre  de  le  révoquer,  c'était  violer  la  loi 
de  la  réciprocité;  le  déclarer  irrévocable,  c'était  porter  atteinte  "a  la 
nature  du  testament  :  cet  acte,  en  effet,  doit  être  l'expression  de  la  vo- 
lonté libre  et  exclusive  du  testateur.  —  Le  Code  reproduit  avec  raison  la 
disposition  de  l'art.  77  de  l'ordonnance  de  1735  :  les  testaments  con- 
jonctifs  sont  incompatibles  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  le  caractère 
des  dispositions  de  dernière  volonté;  il  importe  que  le  testateur  con- 
serve jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie  la  liberté  de  maintenir  ou  de 
révoquer  sou  testament. 


90  T1TBE   2.   —   CHAPITRE  ô.    —   SECTION    lre. 

969—  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par  acte 
public  ou  dans  la  forme  mystique. 

=  Le  Coile  ne  reconnaît  que  ces  trois  formes  de  testaments. 

Le  mol  olographe  dérive  de  deux  mots  grecs  :  olos,  grapho,  dont  l'un 
signilie  seul  et  l'autre  écrire;  en  effet,  le  testament  olographe  doit  être 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Le  testament  olographe  procure  la  facilité  de  tester  a  celui  qui  se 
trouve  dans  un  pays  où  les  formalités  prescrites  pour  les  testaments  par 
acte  public  ou  mystique  ne  peuvent  être  observées,  et  permet  au  testa- 
teur qui  sait  écrire  de  tenir  sa  volonté  secrète. 

Le  testament  par  acte  public  procure  à  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  et  qui  ne  tient  pas  a  ce  que  ses  dernières  volontés  soient  incon- 
nues, le  moyen  de  disposer. 

Le  testament  mystique  procure  à  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer 
les  moyens  de  tester  en  tenant  ses  dispositions  secrètes. 


Du  testament  olographe. 

970  —  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  u'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur:  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme  (l). 

=  Le  testament  olographe  est  soumis  à  trois  formalités  essentielles  : 

1°  Il  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur:  un  étranger 
pourrait  ne  pas  rendre  avec  fidélité  les  intentions  du  disposant.  Le  tes- 
tament écrit  par  un  tiers  serait  nul,  quoiqu'il  réunit  d'ailleurs  toutes  les 
autres  conditions  requises  pour  sa  validité. 

Bien  plus,  tm  seul  mot  écrit,  .soit  en  marge,  soit  en  interligne,  par  une 
main  étrangère,  emporterait  nullité;  car  le  testament  ne  serait  plus 
alors  entièrement  écrit  de  la  main  du  testateur. 

Toutefois,  pour  que  ce  mot  viciât  le  testament,  il  faudrait  qu'il  en  fît 
partie  ;  autrement,  il  serait  facile  à  un  individu  entre  les  mains  duquel 
tomberait  un  testament  olographe,  de  le  détruire  en  y  insérant  quelques 
mots;  —  aucuu  doute  ne  s'élève  à  cet  égard  lorsque  le  testateur  a  ap 
prouvé  l'intercalation  ou  le  renvoi. 

Mais  quid  si  l'acte  ne  contient  pas  d'approbation?  Lorsque  les  cir- 
constances peuvent  porter  à  penser  que  l'intercalation  a  eu  lieu  de 
l'aveu  du  testateur,  ce  que  l'on  présume  facilement  quand  l'acte  est 
resté  constamment  entre  ses  mains,  il  y  a  nullité. 

(1  La  rédaction  de  cet  article  donne  lieu  à  deux  remarques:  1»  il  n'est  pas  dit  que  tout  acte 
écrit  en  entier,  daté  et  Signé  far  le  disposant  est  un  testament  ;  mais  que,  pour  valoir  comme  tes- 
tament, l'acte  doit  réunir  trois  conditions:  le  point  de  savoir  s'il  existe  un  testament,  c'est-à- 
dire,  si  l'acte  renferme  une  disposition  do  tout  ou  partie  des  biens  qu'on  laissera  en  mourant,  est 
une  question  de  fait  ;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstance?  ;  2»  l'article  !<70  nu 
statue  que  relativement  à  la  forme  des  testaments  ;  les  questions  de  capacité  et  de  disponibilité 
sont  laissées  entières. 
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Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  mot  ajouté  est  un  élément 
constitutif  de  la  phrase  à  laquelle  il  se  rapporte;  que  la  phrase  n'eût  pas 
présenté  un  sens  complet  sans  celte  addition  ;  autrement  on  ne  pour- 
rait dire  qu'il  fait  partie  du  testament.  C'est  la  une  question  de  fait. 

Telle  est  la  rigueur  du  principe,  que  le  testament  serait  nul,  si  le  tes- 
tateur s'était  laissé  conduire  la  main  par  un  tiers.  Car,  d'une  part,  il 
ne  serait  pas  écrit  par  le  testateur;  d'autre  part,  il  est  contraire  à  l'es- 
sence d'un  testament  olographe  qu'un  tiers  intervienne  à  sa  rédaction. 
(Zach.,  I  666). 

On  considère  ce  qui  est  raturé  comme  non  écrit,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte évidemment  des  termes  de  la  disposition  que  la  rature  a  été  l'ef- 
fet de  la  précipitation  ou  de  la  néglicence  du  testateur  en  écrivant. 

Mais  si  le  mot  raturé  était  essentiel,  s'il  désignait,  par  exemple,  la 
chose  léguée,  le  nom  du  légataire,  ou  si  les  ratures  étaient  telles,  qu'en 
cet  état  la  disposition  ne  présentât  aucun  sens,  la  nullité  pourrait  être 
prononcée. 

Les  ratures  ou  les  surcharges,  même  dans  la  date,  les  interlignes  ou 
renvois  en  marge  non  approuvés,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne 
sont  point  des  causes  de  nullité  ;  la  loi  ne  soumet  pas  les  testaments  olo- 
graphes aux  mêmes  règles  que  les  testaments  par  acte  public;  il  suffit 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  soient  intelligibles  et  claires:  l'ob- 
scurité de  l'une  ne  vicie  pas  les  autres  (i);  tous  ces  accidents  de  rédac- 
tion sont  l'ouvrage  du  testateur  :  —les abréviations  sont  tolérées; — les 
sommes  peuvent  être  énoncées  en  chiffres. 

On  peut  employer  toute  espèce  de  papier.  Si  le  papier  n'est  pas  tim- 
bré, il  y  a  seulement  lieu  à  l'application  de  l'amende  prononcée  par 
les  lois  relatives  au  timbre. 

Peu  importerait  même  que  le  testateur  eût  employé  toute  autre  sub- 
slance  que  le  papier,  par  ex.,  du  carton  (2  ,  du  parchemin,  même  du 
bois;  qu'il  se  fût  servi  d'encre,  ou  de  tout  autre  liquide,  même  d'un 
crayon  (3)  :  du  moment  où  le  testament  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
disposant,  il  doit  produire  ses  effets,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions requises. 

2»  Il  doit  être  daté. 

La  date  consiste  dans  renonciation  des  jour,  mois  et  an  où  l'acte  a  été 
fait.  —  Elle  ne  peut  résulter  dénonciations  établissant  seulement  que  le 
testament  a  été  rédigé  entre  telle  époque  et  telle  autre  (4).  Sans  la  date, 
on  ne  pourrait  savoir  si  le  testateur  avait  la  capacité  de  tester  à  l'époque 
de  la  confection  du  testament,  et  si  cet  acte  n'est  pas  antérieur  à  un 

(1)  Grenier,  n.  228.  Touiller,  t.  5,  n.  359.  Dur.  t.  9,  n.  23  à  30-  Favard,  Test.  sect.  l,  n.  5. 
Merlin,  v«  Test.  sect.  2,  $  4,  art.  3,  n.  5;  Quest.,  t°  Test.,  S  l6-  Coin-Delisle,  n°  23.  Nîmes, 
20  janvier  1810.  Paris,  22  janvier  1824.  Cass.  15  janvier  1834,  Dev.  1834.  1.  173;  Dali.  1834.  i.  98. 
Paris,  8  mars  1844,  Pal.  1844.  1.  550;  I]  juin  1810,  29  mai  1832,  Dali  1832.  1.  219. 

(2)  Poujol  sur  l'art.  970.  Dur.  n.  24. 

(3)  Dur.  n.  24.  Coin-Delisle,  no  23.  M  jrcadé,  n°  2.  Aix,  27  janvier  1846,  Pal.  1846.  2. 182. 

(4)  Touiller,  n»  362.  Grenier,  n°  226.  Delv.  sur  l'art.  970.  Dur.  n°  3:>.  Poujol,  n°  8.  Coin-De- 
lisle. n°  26  etsuiv.  Marcadé,  art.  970.  Rouen,  la  novembre  1838,  Dev.  1839.2.  16;  Dali.  1839.  2. 
4;  Pal.  1838.  2.  372. 
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autre  qui  le  révoquerait  en  tout  ou  en  partie  ;  toutefois,  des  équipollents 
suffiraient. 

On  peut  dater  valablement  du  jour  d'une  fête  publique  fixée  par  la 
loi  a  une  époque  certaine,  par  ex.,  du  jour  de  Noël.  Il  n'y  a  rien  de  sa- 
cramentel dans  la  manière  de  dater  un  testament. 

La  date  peut  élre  placée  indifféremment  en  tête,  à  la  fin  du  testa- 
ment, ou  au  milieu  des  dispositions  qu'il  renferme;  on  a  même  jugé 
qu'elle  pouvait  suivre  la  signature,  pourvu  qu'elle  eût  une  corrélation 
nécessaire  avec  ces  dispositions  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  s'appliquât  au 
testament  en  entier. 

Régulièrement,  la  date  doit  être  écrite  en  toutes  lettres  :  néanmoins, 
comme  la  loi  ne  le  prescrit  pas,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  elle  était  en 
chiffres  (2). 

Mal  dater  et  ne  pas  dater  sont  deux  choses  distinctes  :  l'erreur  de 
date  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  au 
moven  d'énonciations  puisées  dans  l'acte,  en  d'autres  termes,  lorsque 
la  date  se  trouve  nécessairement  fixée  par  des  documents  contenus  dans 
le  testaménl  (3  11  n'est  pas  de  rigueur  que  les  éléments  constitutifs  de 
l'erreur  résultent  d  énonciations  écrites  dans  le  testament.  —  La  date 
peut  être  rectifiée  au  moyen  du  timbre  du  papier  sur  lequel  le  testament 
est  écrit  (4). 

Mais  on  ne  peut  rectifier  ces  erreurs  sur  des  conjectures  ou  par  des 
inductions  (5  .  —  En  cas  de  doute ,  la  nullité  devrait  être  prononcée  :  — 
quoique  le  testament  ne  se  trouvât  eu  concours  avec  aucun  autre,  et 
quoique  l'on  offrit  d'ailleurs  de  prouver  qu'à  toutes  les  époques,  le 
testateur  a  été  capable  de  tester  (6). 

Si  la  date  est  postérieure  à  la  confection  du  testament,  s'il  n'existe 
dans  l'acte  aucun  document  qui  puisse  faire  découvrir  que  celle  post- 
date est  le  résultat  d'un  erreur,  on  doit  présumer  que  le  testateur  n'avait 
intention  de  disposer  qu'à  l'époque  déterminée  :  en  conséquence,  s'il 
est  mort  avant  le  jour  fixé  par  la  date,  le  testament  est  nul  :  non  inten- 
debat  antè  testare(7). 

(1)  Dur.  n°  32  et  sulv.  l'aris,  13  août  18U.  Marcadé,  n°  3.  Besançon,  7  terrier  1823.  Liège. 
23  Juin   1823.  Bordeaux,  12  janvier   182).  Paris,  22  avril   1828.  Rennes,  H   février  1830.   Cass. 

10  mars    1829.  Metz,  10  Juillet  1816   Cass.   23  mars    1824,  30  janvier   1824,  9  avril  et  9  mai  1825  , 

11  mars  1831,  Dev.   1831 .  1    180  et  189.  Paris,  2  aoûl  1836,  Dev.  1836.  2.  492  ;  D.ill.    1837    2.   3. 

2  Merlin,  Rép.  \°  Testament    sert.  2,  art.  6,  n°  3.  Jiimes,  20  janvier  1810. 

3  Cus.  19  février  1828,  12  Juin   182t. 

us.  1"  mars  1832,  Dev.  1832.  I.  265;  Dali.  182.  1.  76.  Bordeaux,  12décembrc  1832, 
Dev.  1833.2.  632;  Dali.  1853.2.  175. 

(5  Cass.  i  mari  1830,  10  féirier  1828  12  juin  1831,  4  décembre  1825,  9  mai  1833,  Dev.,  33,  1  . 
529;  Dali.  1833.  1.  238;  1"  mars  1832,  S.  32.  1.  260;  3  janvier  1838  Dev.  1838,  1.  182.  Toulouse,  12 
août  1824.  Colmar.  16  juillet  1828.  Cass.  9  janvier  1S59,  Dev.  1839.  1.  433;  Dali.  1839.  1.  116; 
Pal.  1839.  1.  514;  l9  février  1818,  12jutni82i,  Dev.;  14  juin  181.,  20  février  18 16,  26  décirobre 
1832  Dev.  »833.  2.  il;  21  février  1837;  Dev.  1837,  1.  432.  Brnxellev  4  décembre  1824  Rouen  , 
23  juillet  1825. 

-  nier,  n.  228  bit.  Merlin,  v-oTest.  sect.  2,  jj  1,  art.  6,  n.  9  et  10;  Ouest.  \°  Test.  §  15, 
art.  6.  Rolland.  R<*p.  v«  Date,  n.  31  et  sulv.  Touiller,  n.  369.  Dur.  n.  36  Zacta.  t  5,  p.  668. 
Marcadé,  art.  970  Agcn,  6  avril  1813.  Rouen,  19  juin  1829.  Cass.  l«  mars  1832.  l'aris,  19  mai  18-li, 
Pal.  1848.  1.  583.  Rouen,  14  avril  1847,  Pal.  1818.  2.  569. 

7,  Merlin,  Pép.  v'Test.  sect.  2,  $  1,  art.  6,  n.  6.  Touiller,  t,  3,  n,  363.  Poujol  sur  l'art.  970. 
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Quant  à  l'indication  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait,  la  loi  ne  l'exige  pas. 
Cette  indication  serait  d'ailleurs  sans  objet,  puisque  le  testament  ologra- 
phe peut  être  fait  en  tous  lieux.  (Polhier,  Don.  lest.)  (1). 

Il  en  est  autrement  quand  le  testament  est  notarié. 

Le  testament  olographe  reconnu  par  les  héritiers  ab  intestat,  ou  tenu 
pour  tel,  fait  foi  de  sa  date  (2)  ;  d'où  nous  concluons  : 

1°  Que  si  le  testateur  a  été  interdit,  l'acte  est  réputé  fait  avant  l'in- 
terdiction, quand  il  porte  une  date  antérieure;  sauf  à  l'héritier  légitime 
à  prouver  le  contraire  (3); 

2°  Que  l'art.  1328  C.  civ.,  relatif  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé, 
n'est  point  applicable  à  ces  sortes  de  testaments  (4)  ; 

3°  Qu'on  ne  peut  établir  autrement  que  par  l'inscription  de  faux 
l'antidate  d'un  testament  (5);  car  le  testateur  imprime  1  authenticité  a 
la  date  'disponat  testator,  et  eril  /ex).  La  question  d'antidaté  présente- 
rait de  l'intérêt  surtout  si  le  disposant  était  tombé  eu  démence  a  l'époque 
de  sou  décès.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'écriture  a  éié  re- 
connue ou  vérifiée  [voyez  infr'à,  p.  95). 

Néanmoins,  s'il  est  vrai  qu'un  testament  olographe  fasse  foi  de  sa  dale 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ce  privilège  cesse  lorsqu'on  demande  à  prou- 
ver que  la  dale  n'a  été  apposée  que  par  l'effet  du  dol,  de  la  captation  ou 
de  la  suggestion  ;  la  preuve  testimoniale  est  alors  ouverte  aux  héritiers, 
mais  seulement  sur  ces  faits  [6). 

Nous  restreignons  ces  décisions  au  cas  seulement  où  il  s'agit  de  la 
date  :  le  testament  olographe  n'est  par  sa  nature  qu'un  acte  privé  (uoy. 
art.  999);  il  n'a  aucun  caractère  authentique;  ce  caractère  ne  saurait 
même  lui  être  donné  ni  par  le  fail  du  dépôt  en  l'élude  d'un  notaire,  ni 
par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

3°  Enfin,  il  doit  être  signé. 

Une  disposition  écrite  de  la  main  du  testateur,  et  non  signée  de  lui, 
n'est  qu'un  projet;  la  signature  seule  rend  l'acte  parfait. 

En  règle  générale,  le  surnom  ne  suflirait  pas  :  la  signature  consiste 
dans  l'apposition  du  nom  de  famille  écril  en  toutes  lettres,  sans  abré- 
viation. 

Néanmoins,  if  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  seul  but  du  législa- 
teur, en  prescrivant  la  signature,  a  été  que  la  personne  du  testateur  fût 
clairement  désignée  :  or,  la  foi  publique  serait  trompée,  si  le  nom  qu'il 
s'est  donné,  et  qu'il  portait  toujours,  dans  sa  vie  publique  et  privée,  ne 
suffisait  pas  pour  le  faire  reconnaître  (7),  Que  le  testateur  ait  employé 

(lT  L'ordonnance  de  1735  n'exigeait  pas  l'indication  da'Jieu,  les  auteurs  du  Code  ont  entendu 
suivre  l'esprit  de  cette  ordonnance.  (Dur  t.  7,  n.  23.  Toullier,  t  o,  n.  368.  Grenier,  t.  1,  n.  227. 
Kimes,  20  janvier  1810.  Cass.  6  juin  1814.  Bordeaux,  2i3  janvier  1829  ) 

(2]  Merlin,  Rép.  \°  Te*t  sect.  1",  S  1er,  ,irt.  1er,  nu  6.  Toullier,  I.  5,  n°  58.  l/ur.  t.  8,  n*  166. 
Pcujol,  m  14.  ZuCh.,  §  12".  note  l".  Paris  17  juin  1822.  Cav.  8  juillet  1823.  2y  avril  1824. 
Ri  'in.  20  janvier  1824.  Bruxelles,  15  avril  1825. 

(3;  Cass  29  avril  1824.  Paris,  17  juin  1822.  Rioro,  20  janvier  1824  Toulouse,  11  juin  1850. 

(4)  Cass.  8  Juillet  1823. 

i5)  Toulouse,  11  juin  183U. 

\jè)  Augers,  29  mars  1828. 
'    Cass.  20  mai  1813,  23  mars  1824,  10  mars  1829.  D.  29.  1.  173. 
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dos  initiales  suivies  de  la  désignation  d'un  titre,  d'une  dignité,  d'un  sur- 
nom qui  lui  est  particulier,  cela  doit  importer  fort  peu,  s'il  est  dans 
l'usage  de  signer  ainsi;  aucune  loi  n'ordonne  de  signer  de  telle  ou  telle 
façon;  la  signature,  nous  le  répétons,  a  pour  but  unique  de  déterminer 
la  personne  (l). 

Une  signature  irrégulière  ou  incomplète  suffit,  quand  il  est  établi  que 
la  personne  à  laquelle  on  l'attribue  signait  habituellement  ainsi  des  actes 
publics  ou  privés  (2).— Par  suite,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  valable 
la  signature  de  Massillon  ,  évêque  de  Clermont,  bien  qu'elle  consistât 
uniquement  dans  l'apposition  d  une  croix  suivie  des  lettres  initiales  de 
ses  prénoms  et  de  l'indication  de  sa  dignité,  parce  que  tel  est  l'usage 
adopté  par  les  évêques. — La  même  cause  a  fait  prononcer  le  maintien  du 
testament  de  M.  Loyson,  évêque  de  Bayonne(3). 

Mais  gardons-nous  de  généraliser  cette  règle  :si  la  qualité  d'un  prélat, 
jointe  à  ses  lettres  initiales,  peut  faire  connaître  la  personne  du  testa- 
teur, les  lettres  initiales  n'offrent  plus  la  même  certitude  [4)  lorsqu'il 
s'agit  d'un  simple  particulier  (5). 

Quant  aux  fautes  d'orthographe,  on  n'y  aurait  pas  égard,  si  la  signature 
était  valable  sous  tous  autres  rapports  (6). 

Le  paraphe  n'est  point  une  condition  essentielle  ,  bien  qu'il  accompa- 
gne ordinairement  la  signature. 

Une  irrégularité  dans  la  signature  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  : 
il  suffirait  que  le  nom  fût  lisible. 

Le  nom  du  testateur,  placé  après  toutes  les  dispositions  constitutives 
du  testament  en  forme  de  narration,  peut  être  considéré  comme  signa- 
ture, quoiqu'il  n'y  ail  point  de  paraphe. 

Par  es.,  si  le  testament  était  ainsi  terminé  :  Fait  et  signé  par  moi, 
Joseph,  etc.,  cette  énonciation  de  noms,  sans  signature  détachée,  rem- 
plirait suffisamment  le  vœu  de  la  loi  (Dur.,  n°  42). 

Mais  la  place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente  comme  celle  de  la 
date  :  le  seing  doit  se  trouver  nécessairement  a  la  fin  de  l'acte,  puisqu'il 
en  est  le  complément  :  ce  qui  se  trouve  après  la  signature  n'en  fait  point 
partie. 

Nous  pensons  toutefois  que  la  date  peut  être  valablement  placée  après 
la  signature,  (f'oy.  suprà.) 

Si  le  testateur  ajoute  une  disposition  à  la  suite  de  sa  signature  ,  il  doit 
observer,  relativement  a  celte  disposition,  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  testaments;  car  elle  forme  un  acte  distinct. 

(1)  Merlin,  v°  Langue  française,  n.  3.  Touiller,  t.  5,  n.  374.  Pau.  13  Juillet  1822  Cass.  23  mars 
1824.  Bourses,  19  août  1824.  Bordeaux,  7  mal  1827.  Cass.  10  mars  182y. 

[2)  Merlin,  \o  Langue  française,  n.  3.  Grenoble,  7  avril  1827.  Cass.  10  mirs  1829,  30  Janvier 
lb24   Nancy,  1«  marsl83l,  Dev.  1831.  2.  182. 

(3;  Bordeaux,  5  mai  1828.  Cass  4  mal  1841,  Dev.  1841.  1.  442.  Coln-Dellsle  sur  l'art.  970. 
Merlin,  Rép,  vo  Signature,  S  3,  art  6,  n.  1.  Aix,  27  janvier  l846,  Pal.  1846.  2.182. 

(4)  Grenier,  n.  244  bis.  Merlin.  Signature  ,  §  3,  art.  4.  Nancy,  l«r  mars  1831,  De».  Dur.  n  40. 
Caen,  Il  décembre  1822.  M-U.   10  juillet  18i6.  Cass.  5  avril  1825. 

(5)  Merlin,  ibid.  Coin-Delisle  .  n°  40.  Foyei  cep.  Touiller,  t.  5,  n.  374.  Pau,  13  Juillet  1822. 
Cass.     2  mars  1824. 

(6)  Cass  21  Juin  1842,  De?.  1842.  1.  577;  Pal.   1842.  2.  263. 
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S'il  y  a  plusieurs  dispositions  écrites  successivement  sur  le  même  pa- 
pier, les  unes  datées  et  signées,  les  autres  non  datées  ou  non  signées, 
les  premières  sont  valables,  les  deuxièmes  sont  nulles  faute  de  date  ou 
de  signature  :  utile  per  inutile  non  vitiatur.  —  'SlAM  si  la  dernière  dis- 
position réunissait  les  conditions  prescrites,  elle  validerait  toutes  celles 
qui  la  précéderaient;  ces  dispositions  successives  formeraient  alors  un 
même  testament. 

Si  l'une  d'elles  était  entachée  de  quelque  vice,  par  ex.,  si  un  mot  qui 
s'y  réfère  était  écrit  par  une  main  étrangère  ,  cette  disposition  seule  se- 
rait nulle. 

Le  testament  olographe  n'est  assujetti  a  aucune  autre  forme:  il  peut  être 
inséré  dans  un  registre  domestique  (1  .  par  ex.  dans  un  livre  de  compte, 
ou  être  rédigé  dans  la  forme  d'une  lettre  missive  i2i,  pourvu  que  cette 
lettre  contienne  toutes  les  conditions  prescrites  par  Part.  970  et  que 
lintenlion  de  faire  un  acte  de  dernière  volonté  soit  bien  établie;  ques- 
tions de  fait  li.réesà  l'appréciation  des  tribunaux;  leur  décision  échap- 
perait à  la  censure  de  la  Cour  suprême 

11  est  même  admis  que  1  on  peut  écrire  un  testament  olographe  sur  des 
feuilles  détachées,  pourvu  qu'il  y  ail  une  liaison  entre  elles  4). 

Bien  plus,  le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testament  d'un 
seul  contexte,  ni  sous  la  même  date;  il  peut  dater  séparément  chacune  de 
ses  dispositions,  et  n'apposer  sa  signature  qu'à  la  fin  de  l'acte  (5). 

Le  testament  olographe  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé:  en  consé- 
quence, l'héritier  qui  veut  s'opposer  à  ce  que  le  légataire  soit  envoyé  en 
possession  1008)  n'a  pas  besoin  de  recoudra  l'inscription  de  faux  :  il  lui 
suffit  de  dénier  l'écriture  (1323,  1324  :  celte  dénégation  a  pour  effet  de 
le  maintenir  en  possession  tant  qu'on  ne  prouve  pas  que  le  testateur  a 
prétendu  le  dépouiller  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  1  exécution 
provisoire  de  l'acte  (voy.  nos  observations  sur  les  ait.  î 007  et  1008), 
mais  desavoir  s  il  existe  :  la  preuve  est  dès  lors  a  la  charge  de  ceux  qui 
invoquent  ses  dispositions.  Elle  peut  se  faire  par  experts,  par  litres  ou 
par  témoins  il9ô  Pr.   (6  . 

1  Merlin.  Bép.  v°  Test.  sect.  2,  S  4,  art.  3,  n.  8.  Nîmes.  20  Janvier  1810.  Toullier,  n.  361. 
Dur.  u.  25.  Zach.  $  668   Poujol  sur  l'art.  970. 

.  juin  1828.  Bruxelles,  19  août  1807.  Orléans,  3  juin  1842;  l'ai  1842,  2.  2i . 
t. ode  n'a  pas  reproduit  la  dL-positioc  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1735.  qui  prohi- 
bait les  testaments  par  lettre  missive  ;  loin  de  la  ,  l'art.  970  déclare  que  le  testament  n'est  assu- 
jetti à  aucune  autre  forme.  M.  Bigot-Préameneu  a  du,  il  est  vrai,  dans  l'esposé  des  motifs,  que  les 
disposition*  par  lettres  missives  ne  seraient  pas  admises;  mais  l'erreur  nous  parait  évidente.  'Merlin, 
Rép.  ¥°  Test.  sect.  2,  Jl,  art-  5.  Grenier,  n.  228  Toullier,  n.  378.  Dur.  n.  25  C<iin-Delisle,  n.  24. 
Grenier,  n.  208.  Delv  p.  83,  n.  4.  Marcadé,  art.  970.  l'oujol  sur  l'art  970.  Fa»ard,  Rep.  to  Test. 
sect.  t.  §  I.  no  15.  Vaz.  n»6.  Colmar.  5  avril  i824.  Cass.  24  juin  1828.) 
(4)  Cass.  21  }utDl8i2,  Dcv.  1812.   l.  57';  l'ai.  1842.  2.  263. 

î  Merlin,  Rép.  v«  Te*tam.  sect.  2,  §  4,  art.  3.  Dur.  t.  9,  n.  33.  Cass.  12  mars  1806.  Tou- 
louse, 17  juin  1831 

(6)  Merlin,  Rép.  v<>  Test.  -ect.  2,  S  6,  n.  1.  Grenier,  n.  228.  Dur.  n.  44  et  suiv.  Rolland.  »«  Test, 
n.  275.  Zach.  S  669.  Poujol  sur  l'art.  9*0.  loimar,  12  juillet  1807.  Cass.  13  novembre  1816.  Tou- 
louse, 1er  mai  1817.  Caen,  8  avril  1824.  Angers,  5  juillet  1820.  29  mirs  1828.  Besançon,  26  avril 
1820.  Cass.  20  décembre  1825,  17  août  183".  '.as^.  7  mai  1833 
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Mais  le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  après  avoir  été  envoyé  en 
possession  par  le  président  du  tribunal,  en  vertu  des  articles  1C06  et 
1007,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence 
avec  un  héritier  à  réserve,  de  faire  procédera  la  vérification  du  testa- 
ment qui  l'institue;  c'est  aux  héritiers  légitimes  qui  réclament  à  prou- 
ver contre  le  testament,  puisqu'ils  sont  alors  demandeurs.  Du  reste, 
c'est  l'a  un  point  controversé  (1). 

—  Un  étranger  qui  réside  en  France  peut-il  tester  en  la  forme  olographe,  quoique 
les  lois  de  son  pays  n'admettent  pas  ce  mode  de  disposer?  w  Cette  question  était 
diversement  résolue  sous  notre  ancienne  jurisprudence;  Bouhier  (Bourgogne, 
chap  28)  et  Ricard  (Don.  mut.,  n°  307)  refusaient  à  l'étranger  cette  faculté;  au 
contraire,  Furgole  (Test.,  chap.  2,  sect.  2)  et  Pothier  (Donat.  test.  chap.  I", 
art.  2,  §  1)  la  lui  accordaient  :  4  arrêts  du  parlement  avaient  consacré  cette  der- 
nière doctrine.  De  nos  jours,  la  question  s'est  renouvelée. —  Suivant  quelques  au- 
teurs, en  validant  le  lestament  fait  à  l'étranger  avec  les  formes  françaises,  l'ar- 
ticle 999  restreint  l'effet  de  la  règle  locus  regil  actum  au  testament  public;  il 
apparait  comme  une  dérogation  à  cette  maxime  ;  il  indique  suffisamment  qu'on 
ne  doit  pas  l'appliquer  aux  actes  privés;  il  exprime  hautement  qu'aux  yeux  du 
législateur,  la  disposition  qui  permet  les  testaments  olographes  est  aujourd'hui 
une  règle  de  capacité  personnelle;  d'où  il  résulte  que  l'étranger  appartenante 
un  pays  dont  la  loi  n'admet  pas  celte  forme  de  testament,  ne  peut  l'employer 
valablement,  quoiqu'il  réside  en  France,  lors  même  qu'il  s'agit  de  biens  immeu- 
bles; car  l'effet  des  lois  françaises  qui  règlent  la  capacité  ne  concernent  que  les 
Français  (2).  w  L'opinion  de  Pothier  et  de  Furgole  doit,  selon  nous,  prévaloir. 
«  En  permettant  aux  étrangers  de  disposer  de  leurs  biens  situés  en  France  de 
la  même  manière  que  les  Français,  la  loi  de  1819,  dit  M.  Duranton,  no  15,  t.  9, 
ne  fait  aucune  distinction  quant  à  la  forme  des  actes  ;  elle  les  autorise  par  consé- 
quent à  en  disposer  comme  des  Français  pourraient  le  faire  à  l'égard  ce  leurs  pro- 
pres biens  ;  c'est  là  un  statut  réel,  puisque  les  biens  situés  en  France,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française.  »  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  question  de  capacité  personnelle,  comme  ce  qui  tient  à  la  minorité  ou  à  la 
majorité,  d'une  loi  qui  confère  le  droit  de  disposer,  ou  qui  détermine  les  limites 
de  ce  droit,  telle  que  celle  du  14  juillet  1819,  mais  d'une  règle  qui  dispense  le 
disposant  de  recourir  aux  officiers  publics,  d'une  question  de  forme  d'acte:  or,  il 
est  de  principe  que  la  forme  des  actes  est  essentiellement  soumise  aux  lois,  aux 
usages  et  coutumes  du  pays  où  ils  sont  passés.  L'art.  999  contient  une  exception 
à  cette  règle  en  faveur  du  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger;  mais  l'ex- 
ception confirme  la  règle;  donc  l'étranger  peut  tester  dans  la  forme  olographe. 
Ce  principe,  commandé  par  la  seule  force  des  choses,  est  d'une  application  ab- 
solue et  protège  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient,  publics  ou  privés;  autrement, 

(1)  Grenier,  t.  1,  n.  228,  290  et  suit.  Toullier,  t.  5,  n.  503.  Dur.  n.  46.  Coln-Oelisle,  n.  17. 
Toujolsur  l'art.  970.  Cass.  28  déc.  1824,  10  août  1825,  16  juin  1830,  20  mars  1835.  Bastla,  25  juin 
1838,  Pal.  1839.  1.  597.  Amiens,  9  novembre  1840,  Pal.  1842.  2.  199.  Bordeaux,  23  janvier  1843, 
Pal.  1841.  1.  2(1.  Cass.  23  mars  1845.  Pal.  1813.  2.  29.  Poitiers,  11  août  1846,  Pal.  1846.  2  619. 
Ca<s  9  novembre  1847,  Pal.  1818.  1.  338  Cass.  13  mars  1849,  Pal,  1849.  1.  642 — f'oy.  cep.  Merlin, 
Rép.  t"  Tesl.  sect.  2,  §4,  n.  5.  Boncenne,  t  3,  p.  453.  Duvergier  sur  Touiller,  n  503  Biocbe, 
v"  Posscss.  n.  24.  Zacb.  t.  5,  p.  86.  Bourges,  10  mars  1834.  Lyon,  12  mars  1839,  Pal.  1839,  2.  66. 
Toulouse.  16  nov.  1839,  Pal  1840.  1.  50.  Aix,  12  juin  1840,  Pal.  1840.  2.  341.  Lyon,  21  août  1840, 
Pal.  1841.  1.  400.  Besançon,  23  mars  i842,  Pal.  1842.  2.  362.  Rennes,  28  août  1847,  Pal-  1849. 
1.042. 

(2)  Delv.  p.  83,  n.  5.  Marcadé  sur  l'art.  999. 
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l'étranger  qui  habite  la  France  pourrait  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  tester, 
si  les  lois  de  son  pays  exigeaient  l'observation  de  certaines  formes  que  n'admet- 
tent pas  les  lois  françaises  (I). 

Quid,  si  le  testateur  a  fait  des  dispositions  qu'il  a  datées,  mais  non  signées,  et 
d'autres  qu'il  a  signées,  mais  non  datées  ?w*  Elles  sont  valables  :  en  effet,  ia  loi  n'a 
pas  fixé  la  place  que  doit  occuper  la  date  du  testament;  la  date,  quoique  mise  à 
la  suite  de  la  première  disposition  et  avant  la  deuxième,  formerait  avec  le  corps 
de  l'acte  un  seul  et  même  contexte;  elie  s'appliquerait  à  l'une  comme  à  l'autre,  et 
par  conséquent  l'une  et  l'autre  se  trouveraient  à  la  fois  datées  et  signées. —  .Nous 
déciderions  autrement,  si  les  premières  dispositions  étaient  parfaites  par  la  date 
et  la  signature  :  il  y  aurait  en  ce  cas  plusieurs  testaments,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un 
seul  papier;  le  dernier  serait  nul:  utile  per  inutile  non  vitiatur  (Dur.  ,n°  34;  Cass., 
15  janvier  1834). 

Le  testament  charbonné  sur  un  mur,  ou  écrit  sur  une  vitre  avec  un  diamant, 
est-il  valable  ?*•<  Point  de  question,  si  le  testateur  a  pu  se  procurer  du  papier  ou  toute 
autre  substance:  un  semblable  testament  n'est  pas  un  acte  sérieux  ; — mais  quid,  si  le 
testateur  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  impérieuse  de  recourir  à  ce  moyen  de  ma- 
nifester sa  volonté?  D'une  part,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  testament 
doit  être  présenté  au  président  du  tribunal,  ouvert  par  lui,  et  déposé,  en  vertu 
d'une  ordonnance,  en  l'étude  d'un  notaire  (1007),  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment serait  impossibledans  l'espèce  proposée;  mais  il  nous  sembleque  la  loi  statue 
ainsi  de  eo  quod  plerumque  fit,  et  que,  dans  la  position  exceptionnelle  où  nous 
nous  plaçons,  il  faut  admettre  des  équipollents  :  le  président  devra  se  transporter 
sur  les  lieux  et  faire  dresser  en  sa  présence,  par  le  greffier,  un  procès-verbal  qui 
relatera  les  dispositions  constitutives  du  testament;  ce  procès-verbal  sera  ensuite 
déposé  chez  un  notaire  commis  par  une  ordonnance. 


Du  testament  par  acte  public. 

Les  teslamenls  par  actes  publics  sont  soumis,  comme  actes  notariés,  aux 
règles  générales  prescrites  par  la  loi  du  2ô  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  : 
comme  testaments,  à  des  formalités  particulières  que  le  Code  déter- 
mine :  ces  dernières  règles  doivent  principalement  nous  occuper  ici. 

971  —  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires,  eu  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins. 

=  La  présence  de  deux  notaires,  ou  d  un  notaire  et  de  deux  témoins, 
sufiit  pour  la  validité  des  actes  publics  ordinaires;  mais,  pour  les  testa- 
ments, la  loi  exige  qu'il  y  ail  des  témoins,  même  avec  les  deux  notaires  : 
comme  cet  acte  se  fait  ordinairement  à  l'extrémité  de  la  vie,  on  a  cru 
devoir  l'environner  des  plus  grandes  solennités,  afin  de  proléger  le  testa- 
Il)  Rolland,  Test.  Dur.  n.  15  Marcadé  sur  fart.  999.  Coin-Helisle,  n°  3-6.  Merlin.  Rép  io 
Test   secl.  2.  ?  4,  n.  2.  r.a*s.  25  août  1647.  Pal.  1847.  2.  613;  Dali.  1847.  I.  273. 

IV.  7 
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.  ijftn  mi  cnm.psiiondi.— Le  uolaire  en  second 
leur  contre  toute  eepUUOD  ou  suggesi«mv^ 

M  me n  oûlOlé  faite  .«  lestafcur  eu  présence  du  notaire  en  »  el  de 
lesiamcni  eui  «»  Dr0uïaU  que  l'ua  des  notaires  nu  l'un  des 

C£  S  U  "ndïo0" quelqlies  instants,  et  que  durant  cette 
Sce,  la  rédaction  a  continué  :  nous  sommes  je,  en  matière  excep- 
tionnelle, il  faut  suivre  le  texte  de  point  en  point  (2) 

Sures  e,  la  lui  n'exige  pas  que  les  témoins  aient  ete  convoques  a  1  effet 
d'assister  au  testament  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionuer  ce  fait. 

_  Des  caractères  illisibles  présentés  comme,  formant  la  signature  d'une  personne 

«ont-iU  réellement  constitutifs  de* jette  signature?^  Pour  résoudre  cet  equestton, 

M     t      n  ,,  rer  ces  caractères  avec  les  signatures  non  contestées  de  la  même 

personne^.  Quant  au.  croix  ou  marques,  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  equ,- 

TaoL?dUn.V Kenulé  que  le  notaire  a  requis  le  testateur  de  si,ner?~ 
Jnqui'sitl  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu  réponse,  déclaration  du  testateur;  par 
conséquent  elle  est  insuffisante  (5). 

972  —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires ,  il  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires, tel  qu'il  est  dicîë. 

S'il  ny  a  qu'un  notaire ,  il  doit  également  être  dicte  par  le 
testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  tes- 
tateur, en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

ht  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843.  la  présence  du  notaire  ou  des  deux 
témoins  n^uise  U  montent  de  .a  leclure  des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par 
s  P  ies  u  n  i  i,  <agit  M.  notariés  contenant  dations  entrées,  donations  entre  époux 
pend,  Te'  1  r  a*e.  révocation  de  donation  ou  de  testant,  reconnaissance  d  enfants  naturels  et 
ae Tl' a,L  plr  consentir  ce,  divers  actes.  -  .Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ccUe  disposa 
ne  serait  pas  étendue  aux  testaments,  bien  qu'il  n'en  soi.  pas  fait  mention 

(2    Merlin  Kéi».  t.  17.  p.  622.  Bruxelles,  19  lévrier  1816.  Nancy,  24  juillet  1*33   Dev.  1835.  i. 
90     Mit.  1834.  2.  M4.   Juge  cependant  o,e  le  notaire  .»«  pas  tenu  de  mentionner   a  peine     e 
nullité,  que   les  témoins  ont  ele  présents  à  la  dictée  el  a  récriture.   (Dur.  t.  9,  n   b7.  M**, 
décembre  1810.  Bruxelles,  17  niai  1819.) 
(3    Merlin,  Rép.  vo  Signature,  $  3.  art.  6. 

4  Merlin,  Rép.  -Signature,  Jl,  n.  8.  Bruxelles,  27  janvier  1807.  Colmar,  4  mars 

5  Merll»,  Rep.  v°  Slgn.  ?  3,  art.  2,  n.  8.  Marcadé  sur  l'art.  974.  Coin.neli.sle,  ..6,  et  Toui- 
ller, n  438.  Caw.  il  pluuùse  an  VU.  Toulouse,  27  avril  i*l3.  Colmar,  13  novembre  1813.  - 
Cette  docirine  est  sévère  sans  doute,  mais  nous  sommes  ici  dans  une  matière  spéciale. 
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=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  soumet  la  rédaction  des  tes- 
taments par  acte  public  à  des  formalités  particulières,  indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Ces  règles  doivent  être  observées  de  puncto  ad  punctum,  sous  peine 
de  nullité. 

Elles  sont  au  nombre  de  six  : 

1°  Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur:  —  dicter,  dans  le  sens 
que  donne  à  ce  mol  le  dictionnaire  de  l'Académie,  c'est  prononcer  mot  a 
mot  ce  qui  doit  être  écrit  par  un  autre  :  la  loi  veut  faire  entendre  que 
le  testateur  doit  exprimer  intelligiblement  et  de  lui-même  ses  dernières 
volontés,  pour  qu'elles  soient  écrites  par  le  notaire  à  mesure  de  leur 
prononciation.  On  ne  peut  done  tester  par  signe  :  ainsi,  le  muet  ne 
pourrait  faire  un  testament  pur  acte  public:  le  notaire  ne  pourrait  va- 
lablement copier  un  projet  écrit  (t):  bien  plus,  le  testament  serait  nul, 
si  le  testateur  avait  exprimé  sa  volonté  par  monosyllabes,  sur  les  inter- 
pellations du  notaire  (2). 

Toutefois,  le  notaire  peut  adresser  au  testateur  quelques  questions  ou 
observations;  il  peut  même  lui  Suggérer  le  mol  propre  à  exprimer 
clairement  sa  pensée:  mais  il  doit  se  garder  de  provoquer,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  un  acte  de  disposition. 

2°  Il  doit  être  écrit  par  l'un  des  notaires.  —  Le  testament  ne  serait 
pas  valable,  s'il  était  écrit  par  un  clerc,  par  un  témoin,  ou  même  par  le 
testateur. 

Telle  est  la  rigueur  de  la  règle,  qu'un  seul  mot  écrit  par  tout  autre 
que  le  notaire  vicierait  l'acte  en  entier. 

Mais  les  notaires  peuvent  se  remplacer  et  écrire  chacun  une  partie  du 
testament  v 

Nous  parlons  du  testament  en  lui-même,  c'est-à-dire,  des  dispositions 
de  biens;  quaiU  au  préambule  (ce  qui  comprend  la  comparution  du 
testateur  et  renonciation  des  noms  et  prénoms  des  témoins),  il  peut  être 
prépare  a  l'avance  en  l'étude  du  notaire  et  écrit  par  un  clerc  ou  autre 
car  cette  partie  de  l'acte  concerne  uniquement  le  notaire  (4k  elle  est  de 
forme  et  non  de  disposition. 

3°  11  doit  être  écrit  tel  quil  est  dicté.  -  Ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre 

(1)  nur.  t.  9.  d.  8  e. .69.  Zach.  p,  99.  Touiller,  n.  347  et  470.  Favard,  voTert.  sect  1  Ç  3  art  4 
Co,n-De:.slc,  no  i2.  Cass.4  mai  1807.  Nancy,  24juiilet  ,833.  Pau,  23  décembre  1836,' P.l  1837  ',  ' 
S  ^S'  ^'o,ie-,30;uilll83«  Uev.  ,836  2.<08;Dall.  .837.  2.  36.  Cas,  ,2  mars 
1838  al.  ,838.  ,.  ,00.  _  JURe  cependant  que  le  testateur  peu,  dicler  s,  s  dernières  volontés  sur 
Jwnotttpre***. «'avance  (Cass  14 juin  1837,  Uev  ,837.  1.482;  Pal.  1837.1.633;  Dali.  1837. 

(2)  Touiller,  no  410.  Dur.  n«  69.  Coin-Delisle,  art.   972.  Kavard,  y- Test.  .«et.  1    «  3   art   l 

iïZuïm:*:™: Dal1 1S  7- 2- 37- Cass-  ° ,,,ars  m8'  ^ im  «  ^  ™i-  ^  •• 
i.^pTi^ToiT'^1'1^' n0 16- Cass- 2ôiuillet  1842,  DeT- 1842-  •■ 937;  Dai1- ,842- 

D^lÏÏT  "J?  pT'^r;  f 7-  t  m]   Pal'  1S37-  '•  633:  DaU-   ,837-  '■  327=  «  ™«  «MO. 

Un  mi  . ,'.  74?  552;  DaH- 1840>  *'m-  Ange,s' i6^"  ,836-  »"•  <8*6-  *■  385! 
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eu  ce  sens  que  le  notaire  soit  tenu  d'employer  les  lernies  mêmes,  les 
expressions  impropres,  les  tournures  bizarres  dont  le  testateur  se  sert; 
ce  serait  tomber  dans  une  exagération  ridicule;  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  corrige  les  fautes  grammaticales  :  c'est  I  identité  des  pensées  et  non 
celle  des  mois  qu'exige  le  législateur;  le  notaire  doit  être  le  secrétaire 
intelligent  du  testateur,  la  loi  n'entend  pas  le  soumettre  à  une  servilité 
machinale  (i). 

Lorsqu'un  testament  est  dicté  dans  l'idiome  particulier  du  pays,  il 
doit  être  rédigé  en  français,  quand  même  le  testateur  ne  parlerait  pas 
cette  langue,  sauf  au  notaire  à  reproduire  à  mi-marge  de  la  miuute  la 
traduction  littérale  de  l'acte  dans  l'idiome  du  pays  (2). 

Ainsi,  le  testament  doit  être  écrit  dans  les  deux  langues:  au  moyen  de 
ces  deux  textes,  qui  se  servent  mutuellement  de  contrôle,  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  seront  scrupuleusement  observées.  —  Mais,  dans  le 
doute,  il  faut  s'attacher  de  préférence  a  la  rédaction  française;  la  tra- 
duction n'a  pas  l'authenticité  du  testament  ['à). 

Au  surplus,  on  décide  généralement  que  le  testament  ne  serait  pas 
nul  s'il  était  écrit  en  langue  étrangère;  c;ir  la  loi  ne  prononce  pas  de 
nullité  (4). 

Ces  décisions  reçoivent  surtout  leur  application  dans  certaines  parties 
de  la  France  où  la  langue  Irançaise  est  peu  répandue. 

Par  suite  de  ces  principes,  il  faut  décider  que  le  notaire  et  tous  les 
témoins  doiveut  entendre  l'idiome  du  testateur  (5);  autrement  ils  ne 
pourraient  certifier  que  le  testameut  est  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  ;— mais 

(1)  Touiller,  t.  5,  n.  419.  Dur.  t.  9,  n.  76  et  77.  Poiijol  sur  l'art.  972.  Grenier,  t.  1,  n.  236. 
Coin-Delisle,  n°  18.  Cass  4  mars  1840,  l'ai  .1840.  1.  552;  Dali.  1810.  i.  99;  Dev.  1810.  1.  337;  18 
Janvier  1809,  3  décembre  1807.  Angers,  13  août  1807.  Riom,  17  novembre  1808.  Cass.  |5  janvier 
1815.  Dev.  1845   1.  303  ;  bail.  1845.  1.92;  Pal.  1845.  t.4i'3. 

(2)  Arrêté  du  24  prairial  an  XI,  art.  2.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  24  thermidor  an  XII. 
Dur.  n.  78.  Merlin,  Rep.  v»  I  angue  française,  n.  5.  Toullier,  n.  459.  Coin-Delisle,  art.  969.  Zach. 
$  665.  Cass.  4  mai  1807.  Douai,  t«  lévrier  1816. 

(3)  Les  actes  de  procédure  n'ont  pas  toujours  été  rédigés  :  la  première  tentative  fut  faite  sous 
Louis  XII,  eu  1510;  —  une  ordonnance  de  François  Ier,  rendue  en  1535,  prescrivit  le  lanjrago 
français  dans  les  procès  civils.  —  D'autres  ordonnances  renouvelèrent  avec  force  celte  injonc- 
tion, entre  autres  l'édlt  de  Roussillon  ,  rendu  en  1600.  — Arriva  la  loi  du  2  thermidor  an  II; 
cette  loi  voulut  que  tous  les  actes  authentiques  fussent  écrits  en  français  et  que  les  actes  privés 
le  fussent  également  pour  être  présentés  a  l'eorcgi-treinent  ;  mais,  sur  les  réclamations  dc«  députés 
de  l'Alsace,  on  suspendit  l'exécution  de  la  loi. —  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  l'arrêté 
du  24  prairial  an  Xi.  —  Peu  après  la  publication  du  Code,  des  difficultés  s'élevèrent  en  Belgique  : 
on  demanda  quel  serait  le  sort  du  testament,  si  le  testateur,  ne  connaissant  pas  le  français ,  dictait 
ses  dernières  voloi.tés  en  flamand  ?  Intervint  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  qui  permit 
d'écrire,  conformément  à  l'arrêté  de  plairial  an  XI ,  le  testament  dans  l'idiome  du  pays,  mais  i 
condition  d'y  annexer  une  traduction  française,  laquelle  ferait  fol 

(4)  Toullier,  t.  5,  n.  459.  Merlin,  Quest.  v°  Testam.  g  17,  art.  3.  Cnin-D.'lisle,  art.  969. 

(5)  Merlin,  Quest.  ««Testant.  $  17,  art.  2,  3  et  4.  Toullier,  t.  5,  n.  393.  Grenier,  n.  255.  Dur. 
t.  9,  n.  79.  Poiijol,  art  974,  n.  3  Vaz.  art.  980,  n  5.  Cass  14  juillet  1818  Met?,  19  décembre  1816.— 
Coin-Delisle.  art.  980,  n.  25  et  27,  enseig  «e  que  le  notaire  peut  se  dispenser  d'écrire  le  testament 
dans  la  langue  du  testateur  ;  mais  alors  où  sont  les  moyens  de  contrôle?  comment  s'assurer  que  la 
pensée  du  disposant  a  été  fidèlement  reproduite'  Sans  doute  l'arrêlé  du  24  prairial  ne  prescrit  pas 
cette  formalité  a  peine  de  nullité,  mais  la  raison  indique  suffisamment  qu'on  ne  peut  la  négliger 

(Marcadé,  art.  977). 
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il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  entendent  le  français,  puisque  la 
lecture  doit  être  donnée  dans  l'idiome  du  testateur  (1). 

On  ne  peut  se  servir  d'un  interprète:  les  dispositions  testamentaires 
doivent  être  recueillies  de  la  bouche  même  du  testateur. 

4«  Lecture  doit  être  faite  au  testateur  en  présence  de  tous  les  témoins; 
si  l'un  s'absentait,  il  faudrait  attendre  son  retour:  la  disposition  qui 
prescrit  de  donner  lecture  exclut  l'idée  de  deux  lectures  séparées.  — 
Nul  doute  que  le  second  notaire  doit  être  également  présent  à  celte  lec- 
ture (art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843). 

Ordinairement,  la  lecture  est  faite  par  l'un  des  notaires;  néanmoins, 
comme  la  loi  garde  le  silence ,  rien  ue  s'oppose  à  ce  que  cette  formalité 
soit  accomplie  par  un  clerc  ou  par  un  témoin  (Coin-Delisle,  art.  972). 
Nous  ne  voyons  pas  même  pourquoi  le  notaire  ne  remettrait  pas  au  dis- 
posant le  testament  pour  le  lire;  on  ne  pourrait  en  effet  procéder  autre- 
ment s'il  était  sourd  (voy.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4). 

Dans  tous  les  cas,  une  lecture  doit  être  faite  à  haute  voix;  car  il  im- 
porte que  les  témoins  puissent  s'assurer  qu'on  a  exactement  reproduit 
ce  qui  a  été  dicté. 

5°  Il  doit  être  signé  par  le  testateur,  par  le  notaire  et  par  les  témoins 
(973,  974)  ; 

6°  Enfin,  la  loi  veut  qu'il  soit  fait  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  une  mention  expresse ,  c'est-à-dire  positive,  cer- 
taine, de  nature  à  ne  pas  laisser  de  doute  ;  par  conséquent,  il  faut  men- 
tionner : 

1°  Que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur  :  cette  expression,  dicté, 
n'est  pas  sacramentelle;  elle  peut  être  remplacée  par  des  termes  équi- 
pollenls,  par  exemple,  par  ceux-ci  :  a  dit,  prononcé,  etc.;!néanmoins, 
pour  éviter  toute  contestation,  il  est  prudent  de  l'employer; 

2°  Qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  :  s'il  y  en  a  deux,  il  faut  désigner 
celui  qui  l'a  écrit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  qu'il  est  écrit  tel  qu'il  a  été 
dicté,  puisque  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  se  servir  des  mêmes  termes 
que  le  testateur;  mais  il  faut  énoncer  qu'on  a  écrit  tout  ce  que  le  testa- 
teur a  dicté  (2); 

3°  Qu'il  a  été  donné  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins:  il  nesufûtdonc  pas  dédire  en  termes  généraux  que  ces  per- 
sonnes ont  été  présentes  à  la  dictée  du  testament,  et  qu'il  leur  en  a  été 
donné  lecture,  ainsi  qu'au  testateur;  il  faut  déclarer  qu'elles  ont  été 
présentes  à  la  lecture  faite  au  testateur.—  Du  reste,  ces  expressions 
ne  sont  pas  sacramentelles;  il  s'agit  d'une  question  d'interprétation;  le 
juge  est  appréciateur  des  énoncialious  que  renferme  l'acte  (3). 

(1)  Grenier,  Don.  n.  255. Touiller,  n.  393.  Dur.  n.  79.  Poujol  sur  l'art.  980.  Zach.  §  670.  Merlin, 
v°Test.  quest.  S  17,  art.  3.  Metz,  19  décembre  «816. 

(2)  Jugé  que  la  désignation  du  notaire  qui  tenait  la  plume  n'est  pas  une  formalité  essentielle 
(Cass.  20  millet  1842.  Pal   1842.  2  647). 

(3)  Cass.  21  octobre  1812,  30  noTembre  18i3,  22  juillet  1829,  13  septembre  1809.  Voy.  les  obser- 
vations de  Devlllencuve  rapportées  sous  ce  dernier  arrêt. 
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Comme  ces  Formalités  Ql  la  monlion  de  leur  accomplissement  sont 
exigées  a  peine  de  nullité,  l<1  notaire  doit  prudemment  chercher  à  em- 
ployer les  expressions  mêmes  du  Code,  afin  d'éviter  toute  amphibologie. 

La  ment  ion  expresse  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
peut  se  trouver  indifféremment  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'acte; 
il  suffit  qu'il  n'existe  aucune  équivoque. 

f.e  notaire  commettrait-il  un  faux  en  déclarant  que  le  testateur  a  entendu 
la  lecture  du  testament,  si  ce  dernier  était  atteint  de  surdité?  Non,  car  il 
n'a  pas  reçu  mission  de  la  loi  pour  attester  l'audition  de  celte  lecture; 
en  conséquence,  la  preuve  que  le  testateur  était  incapable  d'entendre  la 
la  lecture  du  testament  pourrait  se  faire  par  témoins. —  Mais  si  l'on  pré- 
tendait (pie  le  testateur  était  privé  de  l'usage  de  la  parole,  il  faudrait 
s'inscrire  en  faux,  car  le  notaire  est  chargé  de  certifier  que  le  testateur 
a  parlé. 

4°  Enfin,  il  faut  mentionner  que  le  testateur  et  les  témoins  ont  signé, 
ou  qu'ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer  (1). 

En  prescrivant  impérativement,  à  peine  de  nullité,  la  mention  que 
toutes  les  formes  prescrites  ont  été  observées,  la  loi  a  eu  pour  but  de 
prévenir  leuromission  :  négliger  de  remplir  quelques  formalités,  ce  n'est 
qu'une  erreur;  mais  déclarer  à  tort  qu'elles  ont  été  remplies,  c'est  com- 
mettre un  faux.  Dans  ce  dernier  cas,  nul  doute  que  le  notaire  pourrait 
être  poursuivi  comme  faussaire. 

—  Le  testament  peut-il  être  valablement  reçu  en  brevet?-^ Dehinrouvt,  p.  S4, 
n°  7,  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  argument  de  l'art.  20  de  !a  loi  de  ventôse  : 
le  testament,  dît-il,  né  produit  aucun  droit;  il  n'engendre  aucune  obligation  du 
vivant  du  testateur;  il  est  toujours  révocable  comme  une  procuration;  par  con- 
s ê < i ii  'lit,  il  doit  être  rangé  parmi  les  actes  simples  dont  parle  l'art.  20  précité  2  . 
v/Cette  opinion  est  inadmissible  :  la  loi  du  25  ventôse,  ait.  20,  décide,  il  est  vrai, 
que  le?  acte-  qui,  d'après  cette  loi,  sont  déclaré?  simples,  peuvent  être  délivrés 
en  brevet;  nrii?  il  n'existe  aucune  loi  en  vigueur  qui  réputé  tels  les  testaments; 
ils  sont  donc  soumis  à  la  règle  générale  qui  prescrit  aux  notaires  de  garder  minute 
des  actes  (3). 

Le  notaire  pourrait-il  remettre  la  minute  au  testateur?**  Pourrait-on,  dit  Massé, 
refuser  au  testateur  le  droit  de  faire  représenter  le  testament?  En  supposant 
qu'il  le  retienne  ou  le  déchire,  le  notaire,  dressera  procès-verbal;  mais  ce  procès- 
verbal  ne  pourra  jamais  produire  contre  le  testateur  l'effet  d'un  testament  (4i.\w 
Nous  pensons  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  en  vertu  d'un  jugement. —  L'acte  peut  contenir 
des  infractions  aux  lois  qui  rendent  le  notaire  pa«sible  de  peines:  le  testateur 
ne  peut  soustraire  un  officier  public  à  l'application  de  ces  lois. —  Le  notaire  doit 

(1)  Turin.  18  novembre  18U.  nouai,  9  novembre  1809.  Poy.  cep.  Dijon,  8  janvier  18U.  Cette 
Cour  a  jugé  que  la  déclaration  pouvait  être  mentionnée  dans  le  corps  de  l'acte. 

(2)  Voyez  également  en  ce  sens  Merlin  Rép.,  v°  Notaire,  $  5,  n°  6.  Fa\ard,  Rép.,  v<>  Acle 
notarié- 

(3)  Dur.  n«  6i.  Grenier,  n°  277.  Rolland.  Rép.  v«  Minute,  n"  99.  Poujol,  art.  971.  Coin- 
Dellsle    nos  40 et  52.  Amiens,  29  novembre  1837,  Dcv.  1838.  2.  .On;  Dali.  1838.  2.  196. 

(4,  f'oyti  également  Vaz.  art.  1035 .  Merlin,  \"  Notaire,  §  5.  n°  6  Toullier,  n°  6à9.  Favard  , 
Acte  notarié,  S  3- 
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seulement  délivrer  une  expédition  du  testament,  lorsqu'elle  est  demandée  (art.  22 
de  la  loi  du  6  ventôse)  (l). 

Le  testament  par  acte  public  doit  il,  à  peine  de  nullité,  être  fait  en  un  seul  temps, 
et  sans  divertira  d'autres  acte??."  La  loi  exige  cette  condition  pour  le  testament 
mystique;  niais  elle  ne  la  prescrit  pus  pour  le  testament  par  acte  public:  les 
formes  du  testament  devant  être  observées  à  peine  de  nullité,  on  ne  peut  en 
augmenter  la  rigueur.  (Grenier,  n°  241;  Dur.,  n«  59;  Merlin,  Test.,  t.  13,  p.  621  ; 
t.  17,  p.  C96,  art.  7,  no  6.) 

Si  le  testateur  meurt  après  avoir  signé,  mais  avant  qu'une  personne  dont  la 
la  présence  est  requise  ait  pu  apposer  ~a  signature,  le  testament  est-il  valable? 
\tj  Les  signatures  de  toutes  les  personnes  dont  la  présence  est  requise  font 
partie  du  testament:  or,  le  testament  ne  peut  être  terminé  que  du  vivant  du 
testateur. — Lien  plus,  le  notaire  doit,  sous  peine  de  nullité,  signer  en  présence  du 
testateur.  La  preuve  d'une  infraction  à  cette  règle  peut  être  faite  par  témoins (2). 
(Dur.,  n°  98). 

973  —  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  signer. 

=  La  signature  de  toutes  les  personnes  qui  oui  concouru  à  l'acte 
forme  le  complément  du  testament. 

Cet  acte  doit  être  signé  par  le  testateur;  —  la  signature  doit  être,  en 
général,  celle  du  nom  de  famille,  tel  qu'il  est  porté  dans  l'acte  de  nais- 
sance (coy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  le  testament  ologra- 
phe). 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  notaire  doit 
eu  faire  mention  expresse,  et  cette  mention  produit  le  même  effet  que 
la  signature. 

Observons  quela  mention  ne  doit  pas  porler  sur  la  cause  qui  empêche 
de  signer,  mais  sur  la  déclaration  même  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer  :  la  mission  du  notaire  ne  va  pas  jusqu'il  l'attesta  lion  d'un  fait  ; 
elle  est  bornée  a  celle  de  la  déclaration  (3)  :— renonciation  que  le  testa- 
teur na  savait  ou  qu'il  n'a  pu  signer  serait  insuffisante. 

Cette  règle  est  observée  avec  une  telle  rigueur,  que  si  le  testateur  dé- 
cédait avant  d'avoir  achevé  sa  signature,  le  testament  serait  nul,  malgré 
le  procès-verbal  que  le  notaire  aurait  dressé  de  cet  événement.— Mais  si 
le  testament  contient  la  menlion  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir 
achever  de  signer,  il  est  valable  [4  . 

Il  ne  suffirait  pas  que  le  testateur  eût  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 

(I)  Grenier,  n«s  277  et  277  &jS.  Delv.  sur  l'art.  972.  Dur.  n"  61 .  Coin-Dellsle  ,  U"  52.  Rolland, 
vo  Minute,  n'  6.  Test.  n°  107.  Amiens  29  novembre  1837,  Dev.,  1838.  2    105;  Dali.  183S.  2.   196. 

(2  Dur.  :i«  98.  Gand,  5  avril  1833.  Dev.  1834.  2.  671;  Dali.  1834.  2.  156.  Cass.,  20  Jantier 
1840,  Dev    1840.  I.  Il  1;  Dali.,  1810;  Pal.  1840.  I.  SOI. 

t3;  Merlin.  Rép  *»  Signature.  Trullier.  t  5,  n.  437  Grenier,  t.  l,to.242.  Limoges,  17Juinl808. 
Toulouse,  5  a^il  1818.  Caen,  il  décembre  1822.  Cass.  5  avril  1825.  15  avril  1835,  D.  35.  I  220; 
Dev.  1835.  1.  359. 

(4,  Grenoble, 25  juillet  1810.  Turin,  18  novembre  1812.  Limoges, 26  novembre  1813. 
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écrire;  car  on  peut  ne  pas  savoir  écrire,  et  cependant  savoir  signer  (1). 

Si  le  testateur  a  déclaré  qu'il  ne  sait  signer,  et  qu  il  le  sache,  on  pré- 
sume qu'il  n'a  pas  été  libre  :  le  testament  est  nul.— Ce  fait  peut  être  éta- 
bli par  témoins   C'est  là  une  énoncialion  et  non  une  constatation  (2). 

Exceptons  néanmoins  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'au  temps  de  la 
confection  du  testament,  le  testateur  avait  perdu  l'habitude  de 
signer  (3). 

Il  importe  peu  que  la  signature  soit  illisible  ou  mal  orthographiée. 

Si  le  testateur  n'a  pu  tracer  que  des  caractères  illisibles,  le  notaire 
doit  faire  mention,  au-dessous  de  la  signature,  de  la  cause  qui  l'a  em- 
pêché d'écrire  plus  lisiblement. 

Si  le  testateur  se  contentait  de  faire  une  croix,  l'acte  serait  irrégulier, 
lors  même  que  le  notaire  déclarerait  que  cette  croix  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence :  car  une  croix  n'est  pas  une  signature. 

Aux  termes  des  art.  14  et  15  de  la  loi  sur  le  notariat ,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  signature  ;  cette  mention  est  nécessaire  pour  établir  que 
la  signature  est  bien  celle  du  testateur.  Les  testaments  ne  sont  pas  af- 
franchis de  l'observation  des  formes  requises  pour  la  validité  des  actes, 
notariés  (4). 

974  —  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ;  et  néan- 
moins, dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  témoins  signe, 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

=  11  résulte  de  cet  article  que  le  nombre  des  témoins  dont  la  pré- 
sence est  requise  pour  la  validité  du  testament  par  acte  public  est  le 
même,  en  quelque  lieu  que  le  testament  soit  reçu,  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne ;  il  n'y  a  de  distinction  à  faire  que  pour  la  signature. 

Dans  les  villes,  les  témoins  doivent  tous  savoir  signer;  mais  dans  les 
campagnes,  où  l'instruction  est  plus  rare,  il  suffit  que  la  moitié  des 
témoins  signent. 

On  entend,  en  général,  par  campagne,  tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou 
bourg  ;  parexemple,  un  village,  un  hameau.— C'est  aux  magistrats  à  déter- 
miner, soit  d'après  la  population,  soit  d'après  d'autres  circonstances,  si 
les  lieux  doivent  être  considérés  comme  campagne  (5). 

'l     Dur.  n.  95,  t.  9.  Douai,  9  novembre  1809.  Cas?.  5  mai  1831,  Dev.  31.  1.  399. 

(2)  Toullier,  n°  439.  Dur.  n°  99.  Merlin.  Quest.  v°  Signature,  §  3.  Limoges,  2S  novembre  1823. 
Grenoble,  25  juillet  181O.  Montpellier,  27  juin  1834,  Dev.  1835.  2.  169.  Bordeaux,  18  Janvier 
1837,  Dev.,  1837.  2.  2i8;  Pal.  1837.  2.  466  ;  Dali.  1837.  2.  175. 

(3)  Douai,  9  novembre  1809.  Voy.  cep.  Cass.  Il  juillet  1816 

(4)  Merlin,  Rép  vo  Signât.,  $  3,  art.  3,n.  1  et  3.  i'oujol.  art.  973.  Coin-Delisle ,  n.  5.  Grenier 
Testam.  n.  213.  Turin,  Il  novembre  1811.  Metz,  l"avrH  1819.  Voy.  cep.  Coin-Delisle,  n.  4, note. 
Marcadé  .sur  l'art.  913.  Il  s'agit  ici,  disent  ces  auteurs,  d'une  loi  spéciale  ;  mais  on  peut  répondre 
que  pour  tous  les  actes  auxquels  cette  loi  n'a  ras  dérogé  la  règle  générale  est  maintenue. 

(5)  Grenier,  n.  215.  Poujol,  art.  974.  Douai,  1«  juin  1812 .  Poitiers,  13  décembre  1815  et 
19  fév.  1821.  Cass.  10  Juin  1Ï27.  Bordeaux,  7  mars  1827.  Lyon,  29  novembre  1828.  Cass.  10  mars 
1829.  Bordeaux,  29  avril  1829.  Grenoble,  22  mars  1832,  Dev.  33.  2.  133;  23  mars  l833,DaU.  2.  105. 
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Le  notaire  doit,  sous  peine  de  nullité,  faire  mention  du  nom  de  ceux 
qui  ont  signé. 

A  l'égard  des  témoins  qui  ne  signent  pas,  on  doit  appliquer  par  ana- 
logie l'art.  !)98  :  leur  signature  est  remplacée  par  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer,  et  par  la  mention  de  cette  déclaration  (art.  1-1  de  la  loi 
sur  le  notariat)  (I). 

Mais  le  testament  est-il  nul,  si  cette  mention  n'a  pas  été  faite? 
Duranton.n.  93et  103,  se  prononce  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
l'article  14  de  la  loi  sur  le  notariat.  C'est  là  une  erreur  :  la  mention  du 
défaut  de  signature  est  exigée  quant  aux  parties,  mais  elle  ne  l'est  pas 
quant  aux  témoins. 

La  signature  des  témoins  doit  se  trouver,  comme  celle  du  testateur,  à 
la  bn  de  l'acte.  Les  témoins  ne  pourraient  valablement  signer  après  un 
intervalle,  ou  ailleurs  que  dans  la  chambre  du  testateur  ;  car  leur  signa- 
ture fait  partie  de  l'acte  ;  elle  doit  être  apposée  immédiatement. 

S'il  y  a  des  renvois  en  marge,  les  témoins  doivent,  comme  le  testa- 
teur, les  signer  également  ;  faute  de  ce,  le  testament  serait  nul. 

S'il  arrivait  que  l'un  des  témoins  se  fût  laissé  conduire  la  main,  le  tes- 
tament serait  nul.  Le  notaire  pourrait  même  être  poursuivi  comme 
faussaire. 

975  —  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par 
acte  public,  ni  les  légataires,  à  quel  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni 
les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

=  Les  qualités  requises  dans  la  personne  des  témoins  sont  absolues 
ou  relatives  :  l'art.  980  détermine  les  qualités  absolues:  l'art.  975  se 
borne  'a  énumérer  les  qualités  que  doivent  réunir  les  témoins  appelés  aux 
testaments  par  acte  public. 

Les  témoins  ne  doivent  être  ni  intéressés  dans  l'acte,  ni  placés  sous  la 
dépendance  du  notaire,  puisqu'ils  sont  appelés  pour  corroborer  le  témoi- 
gnage de  ce  dernier. 

Cette  exclusion  ,  du  reste,  est  restreinte  à  trois  classes  de  personnes , 
savoir  : 

1°  Aux  légataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit  :  les  légataires  particu- 
liers ,  les  légataires  universels ,  et,  à  plus  forte  raison ,  les  héritiers  insti- 
tués, sont  donc  exclus. 

Mais  le  simple  don  réinuoéraloire  ne  produirait  pas  d'exclusion  ;  car 
un  pareil  acte  n'est,  en  réalité,  que  le  payement  d'une  dette;  toutefois, 
exceptons  le  cas  où  il  excéderait  de  beaucoup  l'importance  des  services 
rendus. 

(1)  Jugé,  cependant,  qu'à  l'égard  des  témoins,  la  mention  ne  doit  pas  porter  nécessairement 
sur  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  ;  que  l'article  974  n'étend  pas  aux  témoins 
la  règle  établie  sous  ce  rapport,  par  l'art.  973,  à  l'égard  du  testateur  (Merlin  ,  Rép.  v°  Signature. 
Grenier,  t.  1,  o.  242;  Toulouse,  27  avril  1813  et  29  juin  I82i; . 
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On  nVxcluniil  pas  Datai  auquel  le  testateur  aurait  fait  précédemment 
une  donation  entre-vifs:  la  loi  ne  parle  que  du  légataire,  c'est-à-dire,  de 
l'individu  gratifia  par  testament.  —  Pour  que  l'acte  puisse  être  aunulé, 
il  faut  que  le  témoin  toit  directement  institué  légataire. 

Il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  l'un  des  témoins  se  trouvait  appelé  a  pro- 
fiter  indirectement  du  legs  :  par  exemple,  un  curé  peut  être  témoin  mal- 
gré le  legs  l ait  à  son  église;  un  maire,  malgré  le  legs  fait  a  sa  commune; 
le  leslamenl  serait  maintenu,  bien  qu'un  parent  du  légataire  au  5e  de- 
gré, qui  a  comparu  comme  témoin  ,  eût  recueilli  le  legs  par  l'effet  de 
la  mort  «le  ce  légataire  survenue  depuis  le  décès  du  testateur  (1). 

L'incapacité  par  suite  de  l'alliance  ne  cesse  point  par  le  décès  sans 
postérité  de  la  personne  ou  du  conjoint  qui  produisait  l'affinité  (2). 

2o  Aux  parents  ou  alliés  du  légataire  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement.—Que  doit-on  décidera  l'égard  du  conjoint  du  légataire?  Il 
nous  semble  compris  sous  la  dénomination  générique  d'alliés  :  en  effet, 
la  personne  qui  produit  l'alliance  est  bien  plus  étroitement  liée  que  ses 
propres  parents  à  la  personne  du  légataire.  Dans  les  lois,  le  conjoint  est 
toujours  placé,  quant  aux  causes  de  reproches  ou  de  récusation,  sur  la 
même  ligne  que  les  alliés  (Dur.,  n°  114;  Poujol,  ait. 975). 

La  nullité  résultant  de  la  parenté  des  témoins  avec  l'un  des  légataires 
n'est  pas  restreinte  aux  dispositions  faites  au  profit  de  ce  légataire;  elle 
opère  la  nullité  du  testament  pour  le  tout  [voij.  quest.). 

3"  Enfin,  aux  clercs  des  notaires  par  qui  les  actes  sont  reçus,  quand 
même  ils  ne  travailleraient  dans  l'élude  que  pour  leur  instruction  et 
sans  aucune  rétribution  (Coin-Delisle,  art.  980). 

On  ne  saurait,  bien  entendu,  considérer  comme  clercs  les  individus  qui 
se  bornent  a  faire  des  écritures  pour  les  études  dans  les  instants  de  loisir 
que  leur  laissent  d'autres  fonctions  3),  quand  même  ils  rédigeraient  de 
temps  à  autre  quelques  actes. 

La  loi  frappe  sans  distinction  le  clerc  du  notaire  qui  garde  la  mi- 
mite  et  celui  du  notaire  en  second,  car  tous  deux  concourent  à  la  récep- 
tion de  l'acte  Coin  Désiste,  art  980). 

Comme  il  est  de  principe  que  les  incapacités  ne  se  présument  pas, 
on  décide  que  la  prohibition  ne  peut  atteindre  l'exécuteur  testamen- 
taire, s'il  ne  reçoit  aucune  libéralité  (4j.  Riais  le  testament  est  nul  si 
un  leiis  rémunératoire  lui  a  été  fait  (5).  Nul  doute  que  les  commis,  les 
serviteurs  et  les  parents  du  testateur  peuvent  être  témoins.  Ces  derniers, 
loind  avoir  intérêt  au  testament,  sont  le  plus  souvent  intéressés  à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  fait  (6). 

i    Çau.  il  septembre  1809. 

(2  Coin-Delisle.  n°  33.  Zach.  §  670.  Dur.  n°  458.  Delv.  sur  l'art.  967.  Dijon,  6  Janvier  1827. 
Nîmes,  28  janvier  1831.  Cass.  16  juin  1834,  Dev.  1834.  1.  729;  Dali.  1S34.  1.219.  Voy.  cep. 
I'.ir;>.  l'J  inar-  I     10, 

.-••■n,  18  mal  l82i    Cas*.  5  février  1829.  Bruxelles,  20  mars  1811.  Grenoble,  7  avril  1827. 
i     M.ilm.  Réf.  \°  Térnutaa  instr.  S  2,  n.  3.  Toullier,  n.  398  à  403.  Grenier,  n.  254.  Coin- 
Mfale,  n"  32. 

(5;  Paris  5  février  1833.  S  33.  2,  178;  Dnll.  1833.  2    182. 

(6)  Caen,  4  décembre  1812.  Cass.  3  avril  1841,  Dev.  1841.  1.  865. 
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?ïous  admettrons,  par  suite  des  mêmes  principes,  que  la  parenté  des 
témoins  entre  eux  n'est  pas  une  cause  d'incapacité  (1). 

Que  doit-on  décider  a  l'égard  des  parents,  alliés  ou  domestiques,  soit 
des  légataires,  soit  du  notaire?  Les  incapacités  établies  par  la  loi  de 
ventôse  an  XI  sont-elles  maintenues  en  matière  de  testameuts?  (Voyez 
quest.j 

— Si  les  légataires  ou  autres  individus  exclus  par  la  loi  avaient  été  admis  comme 
témoins,  le  testament  serait-il  nul  pour  le  tout, ou  seulement  pour  partie?™  Il  se- 
rait nul  pour  le  tout,  à  moins,  toutefois  ,  qu'il  ne  restât  un  nombre  suffisant  de 
témoins  réunissant  les  conditions  requises:  cette  décision  résulte  de  la  disposition 
précise  de  notre  article,  combinée  avec  l'art.  1001. —  Toutes  les  parties  d'un  tes- 
tament sont  indivisibles  :  il  y  aurait  nullité  de  formes,  si  le  testament  n'avait 
pss  été  fait  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. —  Distinguons  avec  soin  les  nul- 
lités de  formes  de  celles  qui  résultent  de  l'incapacité  du  légataire  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  legs  seul  est  nul  (2). 

Les  auteurs  du  Code  n'ont  rapporté,  dans  les  articles  971,  974,975  et  980  qu'une 
partie  des  incapacités  qui  se  trouvaient  énumérées  dans  la  loi  du  10  ventôse 
un  XI  :  de  là  nait  la  question  de  savoir  s'ils  ont  entendu  modifier  cette  loi  ?  -n  Pour 
l'affirmative,  on  dit  que  les  articles  précités  forment  un  système  complet  sur  la 
capacité,  des  témoins  en  matière  de  testaments,  système  fondé  sur  cette  considéra- 
tion, qu'étant  ordinairement  faitsau  dernier  instant  de  la  vie,  il  est  souvent  impos- 
sible au  testateur  de  se  livrer  à  de  longues  investigations  sur  ce  point;  or  speciaUa 
generaiibus  derogant  ;  que  l'article  980,  réglant  ainsi  la  capacité  générale  des 
témoins  instrumentaires,  c'est  cette  disposition  seule  qui  doit  être  suivie,  et  non 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (3).  w  Rien  ne  justifierait,  selon  nous,  une  sem- 
blable dérogation  :  le  testament  notarié  est  avant  tout  un  acte  public;  or,  loin  de 
modifier  les  règles  de  la  loi  de  ventôse,  il  résulte  des  dispositions  combinées  du 
Code  que  le  législateur  a  redoublé  de  soins  pour  mettre  le  testateur  à  l'abri  des 
surprises  et  garantir  sa  liberté. — Selon  nous,  le  s-lenee  qu'il  a  gardé  sur  certaines 
incapacités  n'est  qu'une  omission;  les  articles  du  Code  se  lient  essentiellement 
aux  dispositions  de  la  loi  de  ventôse. — Cela  posé,  nous  déciderons  que  les  parents, 
alliés  et  serviteurs  des  légataires  ne  peuvent  être  témoins;  enfin, que  les  parents, 
les  alliés  et  les  serviteurs  du  notaire  sont  également  exclus  (art.  10  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI).  D'ailleurs,  l'admission  de  ces  individus  comme  témoins  pré- 
sente les  mêmes  dangers  que  celle  des  clercs;  la  dépendance  du  serviteur  vis-à-vis 
de  son  niaitre  est  tout  au  moins  la  même  que  celle  du  clerc  vis-à-vis  du  notaire  (4). 


Du  testament  mystique. 

Le  testament  mystique  ou  secret  est  celui  que  le  testateur  écrit  ou  fait 
écrire  par  un  autre,  et  qu'il  présente  ensuite  clos  et  cacheté  à  un  notaire 
aûn  qu'il  le  conserve  en  dépôt. — Le  testament  mystique  régulier  parti- 
cipe des  caractères  de  l'acte  public. 

(1)  Dur.  n.  117.  Toultier,  n.  403.  Grenier,  n.  252.  Favard,  Rép.  vo  Test.  sect.  1,  §  3,  art.  2. 
n.  ll.Zach.  p   670.  Poujol  sur  l'art.  980.  Coin-nelisle,  n«4l. 

(2)  Dur.  n"  «20.  Touiller,  no  406.  Delv.  p.  86,  no  5.  Grenier,  no  249.  Vaz.  art.  980.  Rlom,  26 
décembre  1809.  Metz.  1«  février  1821.  Cass.  27  novembre  1833,  Dev.  1834.  I.  266;  Dali.  1834. 
1.  28  {rai.). 

(3)  Marcadé,  art.  975.  Grenier,  n.  249  à  253.  Toullier,  n.  399  a  402.  Vaz.  art.  97b.  Coin-Delisle 
sur  l'art.  9^5.  Douai.  17  mars  1815.  Cass.  3  août  1841,  Dev.  1811.  1.  865;  Dali.  1841.  1.  321;  Val. 
1843.  2.  4l9.  Besançon,  26  juin  1844,  Pal.  1845.  1  284 

(4)  Dur.  noi  115.  Rolland,  n°  59  et  60.  Poujol,  n«  14. 
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976 —  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mysti- 
que ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lai-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions ,  ou  le 
papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le 
testateur  le  présentera  ainsi  clos  au  notaire,  et  à  six  témoins 
au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ;  et  il 
déclarera  que  le  contenu  eu  ce  papier  est  son  testament  écrit 
et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  no- 
taire en  dressera  l'acte  de  suscription  ,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera 
Bigné  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par 
les  témoins. 

Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à 
autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse 
signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  décla- 
ration qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas, 
d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

=  On  distingue  deux  parties  distinctes  dans  les  testaments  mysti- 
ques :  1°  l'acte  en  lui-même,  c'est-à-dire  l'écrit  qui  contient  les  disposi- 
tions de  dernièrevolonté;— 2o  les  formes  solennelles  auxquelles  ce  mode 
de  tester  est  soumis  (1). 

Si  l'acle  testamentaire  réunit  tontes  les  conditions  voulues  pour  la  va- 
lidité des  testaments  olographes.,  il  constitue  par  lui-même  un  testa- 
ment; l'acte  de  suscription  et  autres  solennités  requises  ont  pour  seul 
eff>-tdele  transformer  en  testament  mystique.  —  Dans  le  cas  contraire, 
l'écrit  n'est  qu'un  projet  qui  lire  sa  force  testamentaire  de  l'acte  de  sus- 
cription. 

Ces  observations  nousconduisentà  une  question  grave  :  celle  de  savoir 
si  le  testament  olographe,  converti  en  testament  mystique ,  revit  comme 
olographe  lorsque  l'acte  de  suscription  est  annulé?  [t'oyez  quest.,  infra.) 

Revenons  a  notre  texto  :  nous  parlerons  successivement  de  l'écrit  des- 
tiné à  rester  secret  et  de  l'acte  de  suscription. 

En  admettant  les  testaments  mystiques,  on  avait  à  craindre  des 
substitutions  de  pièces  :  le  seul  moyen  de  déjouer  toutes  manœuvres 
frauduleuses  étail  d'environner  ces  sortes  de  testaments  des  plus  grandes 
solennités;  les  formes  prescrites  doivent  donc  être  observées  de  point  en 
point 

Rigoureusement,  le  testateur  doit  signer  ses  dispositions  testamen- 
taires; mais  cette  condition,  comme  ou  le  verra  dans  l'art.  977,  n'est  pas 

(1)  Ces  forme»  sont  celles  qu'on  trouve  énoncées  dans  l'ordonnance  de  1735. 
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essentielle  :  à  défaut  de  signature,  ia  loi  veut  seulement  qu'il  soit  appelé 
à  l'acte  de  suscription  un  témoin  de  plus. 

Le  testament  peut  être  écrit  valablement  soit  par  le  testateur,  soit 
par  un  étranger.  — Rien  ne  s'opposerait  même  à  ce  que  le  notaire  qui 
l'aurait  dressé  reçût  ensuite  lactede  suscription  :  en  effet,  le  notaire 
n'aurait  pas  rédigé  le  testament  comme  personne  publique,  mais  comme 
personne  privée;  rien  ne  prouverait  d'ailleurs  que  le  testament  présenté 
fût  celui  qu'il  a  écrit. 

Bien  plus,  il  est  admis  que  le  testateur  peut  faire  écrire  son  testament 
mystique  par  un  légataire:  cette  circonstance  n'emporterait  pas  nullité, 
car  le  testament  ne  doit  recevoir  son  existence  que  de  l'acte  de  suscrip- 
tion (1). 

On  peut  employer  indifféremment  du  papier  libre  (sauf  les  droits  du 
lise)  ou  du  papier  timbré. 

La  date  n'est  pas  nécessaire,  car  le  testament  prend  celle  de  l'acte  de 
suscription;  toutefois,  si  le  testateur  est  muet,  elle  doit  être  indiquée 
(979)  (%  —  On  admet  généralement,  par  suite  du  même  principe,  que 
la  capacité  du  testateur  ne  se  considère  qu'à  celte  dernière  époque. 

Passons  maintenant  aux  solennités  du  testament;  elles  sont  au  nom- 
bre de  neuf: 

1°  Le  papier  qui  contient  les  dispositions,  ou  celui  qui  sert  d'enve- 
loppe., doit  être  clos  et  scellé  :  la  loi  prescrit  cumulativement  ces  deux 
conditions;  l'une  et  l'autre  sont  de  rigueur.  — Le  testament  serait  nul 
s'il  était  seulement  clos  sans  empreinte  de  cachet. —  Sceller,  c'est  ap- 
poser un  sceau. 

Il  résulte  évidemment  de  la  disjonctive  ou  que  si  l'on  fait  usage 
d'une  enveloppe,  il  suffit  de  clore  cette  enveloppe,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  cacheter  le  papier  qu'elle  renferme. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  testateur  appose  son  propre  cachet;  il  peut 
donc  se  servir  d'un  cachet  quelconque  (;>). 

Quant  a  la  matière  qui  doit  être  employée  pour  clore  le  papier,  la 
loi  ne  la  détermine  pas  ;  il  suffit  qu'elle  assure  la  conservation  du  testa- 
ment, et  qu'elle  puisse  recevoir  l'empreinte  d'un  cachet  (4)  (Val.). 

2°  Le  testateur  doit  présenter  lui-même  son  testament;  il  ne  pourrait 
le  faire  présenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

3°  Si  le  testament  n'est  pas  présenté  clos  et  scellé,  le  testateur  doit  le 
faire  clore  et  sceller  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

(1)   Dur.  n°  126.  Touiller,  n°  46.  Poujol,  n°  4.  Grenier,  n"  264.  Nîmes  21  février  1821. 

(2;  Cependant,  on  pense  généralement  que  le  (testament  du  muet  n'est  p.is,  sous  ce  rapport,  sou- 
mis à  une  règle  particulière  ,  et  que  le  mot  date,  qui  se  trouve  dans  l'art.  979,  a  été  copié  par  in- 
attention daus  l'ordon.  de  1735,  laquelle  exigeait  que  tout  testament  mystique  fût  revètude  sa  date. 

(3j  Dur.  n"  124.  Colu-Delisle,  n°  29.  l'oujol,  u°  5.  Cass.  S  février  1820.  Colmar.  20  janvier  1824. 

(4)  Le  testament  serait  nul  comme  non  scellé,  s'il  était  cacheté  avec  un  simple  pain  a  cacheter, 
car  on  pourrait  facilement  l'ouvrir  sans  fracture  apparente  (Merlin,  Rép.  v°  Test.  sect.  2,  jj  3,  art.  3, 
n.  14  Touiller,  t.  5,  n  463.  Delv.  sur  l'art.  975.  Dur.  t.  9,  n,  124.  Dali.  cb.  6,  sect.  5,  art.  3. 
Poujol,  i  5.  Grenier,  n.  261  bis.  Cass.  7aoùt  1810.  Bruxelles,  18  février  1 818.)  —  Cette  disposition 
est  critiquée  avec  raison.  Quel  est  son  but?  D'empêcher  la  substitution  d'un  acte  faux  à  l'écrit 
qui  contient  la  disposition.  Si  l'ouverture  du  testament  est  impossible  saûs  qu'il  reste  trace  de 
cette  ouverture,  il  doit  importer  fort  peu  que  la  matière  employée  soit  de  nature  a  recevoir  l'em- 
preinte d'un  cacbet.  Voy-  Coin-Delisle,  n»  28.  Vaz.  n»  4.  Malieville,  nj  450. 
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1°  Six  témoins  au  moins  doivent  être  présents  lors  même  qu'il  est  re- 
mis aux  notaires. 

Ces  témoins  peuvent  être  pris  parmi  les  légataires:  la  loi  ne  répète 
pas.  pour  le  testament  mystique,  l'exclusion  qu'elle  prononce  pour  le 
testament  par  acte  public;  et  c'est  avec  raison,  car  les  dispositions  du 
irsiament  mystique  étant  secrètes,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoins  ap- 
pelés sont  légataires  ou  parents  des  légataires  :  ces  témoins  ignorent 
d'ailleurs,  ou  sont  censés  ignorer  le  contenu  du  testament. 

Par  le  Blâme  motif,  le  notaire  peut  recevoir  l'acte  de  suscriplion  dans 
lequel  il  est  institué  légataire.  (Touiller,  t.  5,  n.  467  ;  Delv  ,  p.  85,  n.  6  ; 
Merlin,  Testera.  ;  Dur.,  n.  143  ;  voy.  cep.  Gren.,  n.  269  bis.) 

Mais  ses  clercs  ou  ses  serviteurs  sont  frappés  d'incapacité  ;  car  l'acte 
de  suscription  est  un  acte  public. 

Les  incapacités  prononcées  par  l'art.  10  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  sont- 
elles  applicables  en  matière  de  testament  mystique  ?  L'affirmative  de- 
vrait être  décidée,  quand  même  on  admettrait  que  le  Code  a  dérogé,  en 
matière  de  testament  par  acte  public,  aux  règles  de  la  loi  de  ventôse  :  en 
effet,  l'article  976,  à  la  différence  de  l'article  975,  garde  le  silence  sur  les 
incapacités  des  témoins;  donc  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  générale, 
puisque  celte  règle  n'a  reçu  aucune  atteinte  (1).  On  conçoit  que  la  loi 
ait  pu  se  montrer  plus  rigoureuse  sur  le  choix  des  témoins,  car  le  tes- 
tament mystique  ne  se  fait  pas  dans  des  circonstances  aussi  pressantes 
que  les  testaments  par  acte  public. 

5°  Il  doit  déclarer  que  le  testament  qu'il  présente  est  son  testament  , 
écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  au  ire  et  non  signé  de  lui. 

Cette  formalité  est  exigée  pour  être  d'autant  plus  assuré  que  le  pa- 
pier présenté  contient  l'expression  fidèle  des  dernières  volontés  du  dis- 
posant ;  il  s'agit  d'une  espèce  de  déclaration  ne  varietur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  ; 
la  loi  ne  l'exige  pas  (2). 

6°  Le  notaire  doit  dresser  procès-verbal  de  la  présentation  du  testa- 
ment, de  l'empreinte  du  cachet  et  de  la  déclaration  du  testateur  (3). 

Le  procès-verbal  doit  être  écrit  sur  Tenveloppe  (qu'elle  fasse  corps 
avec  la  feuille  qui  contient  le  testament,  ou  qu'elle  en  soit  séparée);  on 
lui  donne,  pour  cette  raison,  le  nom  d'acte  de  suscription. 

Si  l'acte  était  écrit  sur  une  feuille  séparée  de  l'enveloppe,  le  testa- 
ment serait  nul  comme  testament  mystique. 

La  loi  exige  que  cet  acte  soit  dressé  par  le  notaire  :  il  y  aurait  donc 
nullité  s'il  était  dressé  par  tout  autre,  par  ex.,  par  un  clerc  (4). 

(1)  Dur.  n.  lit.  MalleviSIe  ,  Grenier,  n.  270.  Delv.  p.  85,  n.  6.  Tnullier,  n.  468,  t.  5.  Favard, 
V  Test.  sert.  I,  S  4.  Dali.  art.  6,  n.  6.  Vaz.  n.  16.  Ponjol,  n.  8.  MarcaJé,  art.  976.  [rai.) 

(2)  Ca«»    16  décembre  1834.  Durn.  126.  Zach.  §671. 

(3j  Merlin,  Test   §  3.  art.  3,  n.  11 .  Grenier,  n.  264. Touiller,  t   S,  n   471  et  472.  Delv.  p.     n. 
I>.  manie,  t.  2.  n    3.10.   Dur.  t    9,  n.   130.  Vaz.  n.   9.  Cas*.  7  avril  et  8  août    1806,  Il   mal  1810, 
78  décembre  1812   Burdeaui.  5  mai  1828.  Toulouse,  l9juln  1830. 

(4)  Delv.  sur  Tari.  976  Favard,  v°  Test.  sect.  I,  §  4.Toullier,  t.  5,  n.  481.  Coln-Dellsle,  n.  35. 
Toujol,  n  12.  Dali,  v»  Test,  art  5.  Marcadé,  art  976.  Grenier,  n.  371.  Voyez  cep.  Dur.  n.  127. 
La  loi,  dit  cet  auteur,  n'exige  pas,  3  peine  de  nullité,  la  mention  que  l'acte  de  suscription  a  et 
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7°  L'acte  desuscription  <loii  être  si^né  par  le  testateur,  par  le  notaire 
et  parles  témoins  :  on  n  admet  pas  ici,  pour  les  campagnes,  l'exception 
de  l'art.  !»74  ;  or,  une  exception  ne  peut  être  étendue  Jun  cas  i  un  au- 
tre :  tous  les  témoins  doivent  donc  savoir  Signer  fl):  dura  /ex,  sed 
/ex. 

8°  Afin  qu'il  soit  impossible  de  substituer,  dans  un  intervalle  quel- 
conque, un  testament  à  celui  qui  est  présenté,  notre  article  déclare  que 
tout  ce  que  dessus,  c'est-à-dire,  toutes  les  formalités  qui  tiennent  à  la 
validité  du  testament,  doivent  être  accomplies  de  suite  et  sans  divertir 
a  d'autres  actes;  il  faut  unité  de  contexte,  ilnstit.  de  Just.,  liv.  2, 
lit.  10,  g  3.  —  Toutefois,  comme  la  loi  n'exiire  pas  qu'il  en  soit  fait 
mention,  il  suffirait  <:ue  l'unité  ue  contexte  résultat  des  termes  de 
l'acte  de  suscriplion. 

Le  mot  actes  doit  être  pris  ici  dans  le  même  sens  que  negotia  :  on  ne 
pourrait  suspendre  sa  rédaction,  par  ex.,  pour  dresser  un  bail,  un  acte 
de  vente,  ou  pour  écrire  une  lettre  ;  mais  rien  ne  s'opposerait  a  ce  qu'on 
donnât  au  malade  les  soins  que  nécessiterait  son  état. 

9°  Enfin,  on  doitobserver,  comme  pour  tout  acte  public,  les  formali- 
tés prescrite  par  la  loi  du  2â  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

Le  notaire  doit-il  donner  lecture  de  l'acte  de  suscriplion?  La  loi  a  ude 
le  Silence  sur  ce  point  :  il  n'y  aurait  donc  pas  nullité,  si  I  on  omettait  de 
mentionner  ce  fait:  le  notaire  encourrait  seulement  une  amende  de 
100  fr.  tait.  13  de  la  loi  sur  le  notariat/. 

Elle  n'exige  pas  non  plus  la  mention  que  l'acte  de  suscription  a  été 
écrit  par  le  notaire:  l'omission  de  cette  mention  n'entraînerait  donc  pas 
nullité. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  prévoit  le  ras  où,  par  un  em- 
pêchement survenu  depuis  la  signature  du  testament,  le  testateur  serait 
tombé  dans  I  impuissance  de  signer;  il  ne  prescrit,  pour  ce  cas, 
d'autre  formalité  que  celle  de  la  mention,  sur  l'acte  de  suscription,  de 
la  déclaration qn'il  aura  faite  à  cet  égard. 

Si  le  testament  ne  portait  pas  de  signature,  il  faudrait,  sous  peine  de 
nullité,  se  conformer  à  l'art.  977. 

—  Le  testament  nul  comme  testament  mystique,  vaut-il  comme  testament  olo- 
graphe,s'il  réunit  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'art. 970?ta  Plusieurs  au- 
teur* décident  que  la  nullité  de  l'acte  de  suscription  entraîne  celle  du  testament, 
de  manière  ù  ne  pas  lui  laisser  d'existence  même  comme  olographe.  Assurément, 
disent-ils,  celui  qui  veut  tester  peut  adopter  l'un  des  trois  modes  que  la  loi  dé- 
termine; mais  il  ne  peut  en  cumuler  deu*  ensemble,  pour  donner  etFet  a  l'on  à 

écrit  par  le  notaire,  oinroe  quand  ii  s'agit  d'un  testament  par  acte  public  ;  dresser  un  acte  ce  n'est 
pas  l'écrire  soi-même;  l'aete  de  sn>crip'ion  no  contient  aucune  disposition  ;  ce  n'e>t  pas  U  mi  tes- 
tament. —  Cette  opinion  nous  parait  mal  [ondée:  de  ce  que  lu  loi  n'eiicc  pas  la  mention  du  fait 
s'ensuit-il  que  le  bit  ne  soit  pas  "iigé. —  Duranton  méconnaît  ici  la  signification  du  icot  dnuer; 
évidemment  il  est  employé  poyr  exprimer  l'action  de  rédiger  l'acte  et  de  i  écrire,  de  le  mettre  prêt  à 
être  signé.  Tel  était  le  sens  que  l'on  s'accordait  â  donner  au  mot  dresser  sous  l'ordonnance  de 
i'Sh  /-'  Kurgole  ci  tTAguesseau  ;  il  était  bien  entendu  qu'.mx  termes  de  l'art.  9,  le  notaire  devait 
écrire  l'acte  lui-inëire.  Voy    aussi  la  déclaration  interprétative  du  6  mars  1*51. 

i,  Grenier,  n"  274.  Toullier,  n  '  4S5.  Dur.  n°  144.  Va-.  n°  20.  Poujol,  n«  9.  Coin-Delisle 
..    38.  Cas».  20  juillet  1809.  Pau,  l&  novembre  1829. 
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défilât  de  l'autre,  car  aucune  loi  n'a  établi  cette  forme  de  disposition.—  Le  testa- 
ment mystique  se  compose  de  l'écrit  contenant  lesdernières  volontésdu  testa teuret 
de  l'acte  de  suscnptiun  l'ait  par  le  notaire  :  on  ne  peut  donc  séparer  ces  deux  actes 
l'un  de  l'autre  ;  ils  formant  un  tout  indivisible,  puisqu'ils  constituent  les  deux  élé- 
ments essentiels  du  testament  mystique  :  les  dispositions  écrites,  datées  et  signées 
de  la  main  du  testateur  ne  sont  plus  un  testament  olographe,  dès  qu'elles  sont 
revêtues  d'un  acte  de  suscription;  elles  prennent  alors  la  nature  de  testament 
nnstique  ;  donc  ces  actes  suivent  le  sort  de  l'acte  de  suscription;  la  nullité  de 
celui-ci  doit  entraîner  nécessairement  la  nullité  de  celui-là  (1).  iw  Ce  système 
est  rejeté  avec  raison  par  la  généralité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence: 
n'oublions  pas  que  le  testament  mystique  est  composé  de  deux  parties  distinctes  ; 
si  la  suscription  disparait  comme  irrégulière  et  nulle,  le  testament  olographe  sub- 
siste :  pourquoi  ne  produirait-il  pas  son  effet?  —  Quand  même  il  serait  vrai,  en 
thèse  générale,  que  le  testateur  qui  a  choisi  un  mode  de  tester  ne  peut  s'écarter 
des  solennités  prescrites,  ce  principe  ne  saurait  s'appliquer  ici,  puisque  le  testa- 
teur est  tenu  de  déclarer  au  notaire  qu'il  présente  un  testament  écrit  en  entier, 
daté  et  signe  de  lui.— Lorsqu'un  testament  réunit  tous  les  caractères  du  testament 
olographe,  l'acte  de  suscription  n'est  plus  qu'une  solennité  surabondante;  la 
maxime  utile  per  inutile  non  viliatur  reçoit  son  application.  —  La  volonté 
du  disposant,  exprimée  en  une  forme  légale,  mais  incomplète,  ne  doit  pas  moins 
produire  ses  effets,  bien  que  l'on  ait  employé  une  autre  forme  avouée  par  la  loi: 
on  ne  peut  présumer  qu'il  entende  s'enchainer  à  ce  point,  que  son  testament 
doive  être  privé  d'effet,  s'il  n'a  pas  exactement  suivi  toutes  les  règles  prescrites 
pour  la  forinequ'il  a  choisie  <arg.  de  la  loi  3,  If.  de  lest,  mil.);  ce  qu'il  désire  par-des- 
sus tout,  c'est  de  ne  pas  mourir  intestat  ;  son  but  a  été  d'assurer  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  ;  sed  magis  ulroque  geners  voluisse  propter  fortuitos  casus. — 
Lorsque  l'on  soumet  à  certaines  solennités  un  acte  qui  peut  être  fait  indépen- 
damment de  ces  solennités,  l'acte  peut  valoir  comme  acte  privé,  bien  qu'il  soit 
nul  comme  acte  public  (1318):  pourquoi  ne  pas  appliquer  la  même  règle  en 
matière  de  testament  (2)? 

Est-il  de  l'essence  du  testament  mystique  que  ce  testament  reste  déposé  entre 
les  mains  du  notaire  qui  le  reçoit  ?  w  Delv.,  p.  85,  no  9;  Toullier,  n°«  664  et  666; 
Dur.,  t.  B,  no  470,  et  Coin-Delisle,  n°  20,  se  sont  prononcés  pour  la  négative  : 
l'acte  de  suscription,  disent-ils,  est  un  acte  simple  ;  or,  ces  sortes  d'actes  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  le  notariat,  être  faits  en  brevet.  (Grenier, 
n«s  277  et  27  7  bis).**  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable  :  l'acte  de  suscrip- 
tion s'identiûe  avec  le  testament;  ce  testament  devient  un  acte  public.  (Kolland, 
Rép.,  vo  Minute,  n°  99;  vc  Test.,  iv  126  et  127;  Poujol,  n°  22;  Grenier,  n°  277.) 

Sulfit-il  que  le  notaire  fasse  mention  de  la  déclaration  du  testateur,  que  ce  qui 
est  contenu  en  la  présente  feuille  de  papier  servant  d'envelo/pe  est  son  testa- 
ment? v«  Suivant  un  arrêt  de  cassation  du  28  décembre  1812,  il  faut  déplus  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  déclaration  du  testateur  que  le  papier  présenté  par  lui  est  son 
testament  écrit  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  \w  Dur., 
n°  130,  répond  avec  raison  que  l'art.  976  ne  prescrit  pas  cette  mention  à  peine  de 
nullité. 

977  — tSi  ie  testateur  ue  sait  siguer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lors- 

(l)  Colo-Delisle  sur  l'art.  976,  n.  8  et  sulv.  Fayard.  Pép.  v°  Test.  sect.  I,  S  ■*.  n.  16.  Plgeau, 
l'roc.  to-.tr.  par  écrit.  Poitiers,  '28  mal  1824. 

2  Touiller,  t.  5,  n.  480.  Delv.  p.  86,  n.  t.  Dur.  n.  138.  Grenier,  n.  276  et  276  bis.  Poujol 
sur  l'art.  976.  Vaz.  sur  l'art.  976.  Merlin,  Qucst.  vo  Testa  m.  S  6.  Marcadé  sur  l'art.  970  [rai.). 
Aii,  28  Janvier  .1808.  Cass.  6  janvier  I8t4.  Cass.  6  Juin  1815,  23  décembre  i828.  Bastia,  14  mars 
1822.  Nimes,  30  mars  1823.  Caen,  26  Janvier  1826.  Dijon,  28  décembre  1827, 
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qu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y 
sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé. 

=  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  loi  veut  que  les  témoins  soient 
assez  nombreux  pour  que  la  subornation  devienne  impossible  :  ainsi,  le 
septième  témoin  doit  assistera  l'ensemble  de  l'opération. 

978  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ,  ne  |  ourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

=  La  forme  du  testament  mystique  est  interdite  à  ceux  qui  ne  savent 
ou  in>  peuvent  lire,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  s'assurer  que 
Tacle  présenté  est  bien  leur  testament. 

En  matière  de  testament,  le  défaut  de  savoir  lire  s'entend  de  l'écriture 
a  la  main  et  non  de  l'écriture  moulée  (I). 

979  —  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  pré- 
sence, que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament;  après 
quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  eu  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  et  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  976  (1). 

i  I  urgole,  Test.  ch.  '2,'ect.  3,  n.  29.  Greo  Test.  n.  258  bts.  Dur.  n.  135.  l'oujol,  art.  978— Nous 
reconnaissons  toutefois  que  cette  opinion  peut  être  conlcstée  :  quel  est  le  but  de  la  disposition 
qui  nous  occupe?  de  procurer  au  testateur  la  faculté  de  s'assurer  qu'on  n'a  pas  substitué  de  papier 
qui  renferme  l'expression  de  ses  dernières  volontés  :  pourquoi  donc  annulerait-on  le  testa- 
ment qu'il  aurait  fait  écrire  en  lettres  moulées,  ou  même  avec  des  caractères  d'imprimerie?  sur 
quel  texte  se  fonderait-on  pour  prétendre  qu'il  y  a  nullité  en  ce  cas  ?  —  Coin-Delisle,  n.  4,  va  bien 
plus  loin:  il  admet  la  validité  d'un  testament  qu'un  aveugle  aurait  fait  écrire  en  caractères  sail- 
lants, et  qu'il  se  trouverait  en  état  de  lire  au  toucher. — On  conçoit  que  de  semblables  opinions  ne 
peuvent  être  érigées  en  principe  ;  le  juge  statuerait  eu  égard  aux  circonstances  ;  il  s'agirait  d'une 
question  de  f  lit 

■  a  ne  voit  pas  pourquoi,  lorsque  le  testateur  ne^peut  parler,  la  loi  exige  que  le  testament  soit 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  la  mention  qu'il  doit  faire  de  sa  main,  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  que  le  papier  présenté  est  son  testament,  écrit  par  un  autre  et  sigué  de  lui, 
devrait  avoir  la  même  force  qu'une  déclaration  verbale. — Relativement  a  la  date,  cotte  disposition 
e»t  c'autanl  plus  bizarre,  que  le  testament  prend  celle  de  l'acte  de  suscription:  une  telle  mesure  ne 
se  justifie  pas  —L'ordonnance  de  1735  exigeait  que  l'écrit  testamentaire  et  l'acte  de  suscription 
fussent  iSin  et  I  autre  datés  :  les  auteurs  du  Code  ont,  par  mégarde  sans  doute,  reproduit  dans 
l'art.  979  la  disposition  de  l'ordonnance. 

iv.  S 
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=  Les  formalités  spéciales  prescrites  par  cet  article  ont  pour  but  de 
garantir  l'exécution  du  testament. 

Le  sourd  qui  sait  écrire,  al  même  le  sourd-muet,  peut  donc  faire  un 
testament  mystique  (1). 

980  —  Los  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  maies,  Français,  jouissant  des  droits  civils. 

=Dans  cet  article,  la  loi  détermine  les  qualités  générales  que  doivent 
réunir  les  témoins  qui  sont  appelés  soit  aux  testaments  par  acte  public, 
soit  à  l'acte  de  suscriplion  quand  il  s'agit  de  testaments  mystiques. 

Ils  doivent  être  mâles  :  les  femmes  ne  pourraient  donc  remplir  cet 
ofGce. 

Majeurs,  c'est-à-dire  âgés  de  vingt  et  un  an. 

Français  de  naissance  ou  naturalisés  ;  ce  qui  exclut  les  individus  qui 
ont  perdu  cette  qualité  et  les  étrangers. 

Jouissant  des  droits  civils  dans  toute  leur  étendue  :  le  mot  jouissance 
est  employé  dans  cet  article  comme  synonyme  d'exercice. 

Noire  article  déroge  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  :  suivant  l'art.  9  de 
cette  loi,  les  témoins  doivent  avoir  en  outre  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. 

Pourquoi  cette  dérogation?  Dans  les  actes  ordinaires,  les  témoins  sont 
appelés  par  le  notaire;  ils  sont  ses  coopérateurs;  ils  exercent  avec  lui 
une  partie  de  la  puissance  publique;  ils  contribuent  à  donner  à  l'acte 
l'exécution  parée. 

Mais  les  témoins  appelés  aux  testaments  sont  cboisis  par  les  parties; 
ils  ont  seulement  pour  mission  d'attester  an  fait  :  ajoutons  que  les  testa- 
ments ne  sont  pas  toujours  exécutoires  de  plein  droit  :  in  toto  jure  ge- 
neri  per  speciem  derogatur.  —  On  a  cru  devoir  élargir,  en  matière  de 
testaments,  le  cercle  des  personnes  capables,  afin  de  faciliter  autant  que 
possible  les  manifestations  de  dernière  volonté,  ces  sortes  d'actes  se  fai- 
sant souvent  au  dernier  instant  de  la  vie  (2).—  Ainsi  les  faillis  (3),  et 
même  les  domestiques  à  gages  (-1),  pourvu  qu'ils  soient  mâles,  majeurs, 
Français,  jouissant  des  droits  civils,  et  qu'ils  ne  soient  pas  au  nombre 
des  personnes  dont  le  Code  repousse  le  témoignage,  peuvent  servir  de 
témoins  dans  un  testament;  la  loi  n'exige  même  pas  (du  moins  la  juris- 
prudence paraît  fixée  en  ce  sens)  que  les  témoins  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  du  lieu  où  le  testament  est  reçu  (5  . 

(1)  Pnujol,  n»  17.  Dict.  du  not.  v°Test.  n°  ?34.  Poujol.  no  17.  Colmar,  17  Janvier  1815 

(2)  Coln-Oelislc  sur  l'art.  988.   Dur.  n.  l  11.  Zach.  §  670.  Poujol  sur  l'art.  980.  Cass.  10  juin  1824. 

(3)  Merlin,  Quest.  »»  Tém.  inslr.  $  6,  no  3  Coin  llelisle.  n»  18.  Cass.  10  mars  !829. 

(4)  Dur.  no   lu.  Vaz.  no  9.  Poujol,  n   8.  Rolland,  n"  55.  Coln-Delisle,  no  1S. 

(5)  Coln-l>p.isie,  n.  17  et  19.  Dur.  t.  9,  n.  110.  Marcadé.  art.  980.  Grenier,  t.  l,n.  247.  Dclv. 
p.  86,  n.  3.  Merlin  Rep.  vo  Témoin  inslrum.  S  2,  n.  3.  Zach.  p  94.  Douai.  27  avril  1812.  Caen, 
!9aoûtiM2.  il  novembre  I»i2.  Pari<,  18  avril  1814.  Rouen,  16  novembre  1818.  Bordeaux,  17  œaj 
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Puisque  les  témoins  doivent  avoir  l'exercice  des  droits  civils,  on  doit 
considérer  comme  incapables  : 

1°  Les  morts  civilement  (1); 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
(29  Code  pénal,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités  (art.  619  et  633 
Code  d  inslr.  crim.). 

Mais  si  ces  individus  jouissaient  publiquement  de  l'exercice  des  droits 
civils  dans  le  lieu  où  le  testament  a  été  reçu  ce  que  le  juge  appréciera), 
on  ne  pourrait  ex<  iper  de  leur  incapacité  (2j  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
on  appliquerait  la  règle  error  communis  facit  jus. 

Toutefois,  cette  règle  ne  serait  pas  applicable,  si  l'erreur  tombait  sur 
l'âge  ou  sur  la  parenté:  car  ce  ne  sont  point  là  des  faits  sur  lesquels  l'o- 
pinion publique  ait  l'occasion  de  se  prononcer:  le  testament  devrait 
être  annulé:  on  n'admettrait  point  d'excuse. 

Ainsi  nous  distinguerons:  si  l'erreur  porte  seulement  sur  les  droits 
civils,  l'erreur  commune  couvre  le  vice  qui  résulte  de  l'incipacilé;  mais 
la  maxime  error  communis  facit  jus  n'est  pas  étendue  aux  incapacités 
provenant,  par  ex.,  du  sexe,  de  l'àse,  de  la  parenté,  du  défaut  de  rai- 
son, ou  même  d'infirmités  physiques;  car  elles  peuvent  être  facilement 
découvertes  (3  . 

3"  Ceux  qui,  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  ont  été  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils  (4). 

Mais  les  individus  auxquels  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire  peu- 
vent être  témoins  (5). 

Au  nombre  des  incapables  nous  placerons  en  outre  les  individus  at- 
teints de  quelque  infirmité  grave:  par  exemple,  les  sourds,  car  ils  ne 
pourraient  entendre  ce  que  dicterait  le  testateur;  —  les  aveugles,  car  ils 
ne  pourraient  certifier  que  le  testateur  a  agi  librement: —  les  muets,  à 
moins  qu'ils  ne  sachent  écrire:  autrement,  ils  ne  pourraient  rendre 
leurs  pensées  que  par  des  signes  toujours  équivoques  6)  :  —  enfin,  ceux 
qui  n'entendent  pas  la  langue  du  testateur  [voyez  972),  h  moins  qu'il 

1821.  Bordeaux,  18  août  18*5.  Orléans.  11  août  1823.  Cass.  17  août  1824,  10  mai  1825,  4  janvier 
i82t»,  3  août  <84i,  Dev.  1841.  1.86t.  Limoges.  7  décembre  1809.  foy.  cep.  Toullier,  t  5,  n.  397. 
Bruxelles, 13  avril  tSll.  Colmar.  1"  février  1812.  Nancy,  l«r  décembre  1817.  Limoges.  10 juin 
1823.  Bordeaux,  6  décembre  1834.  Dev.  1835.  2.  140. 
r.  t.  ,  n.  106.  Poujol,  art.  980. 
las.  28  fév.  1821,  18  janvier  1830,  28  juillet  1831,  Dev.  32.  1.  174;  31  juillet  1834,  Dev. 
1834  l.  452. 

(3)  Grenier,  n.  250.  Toullier,  n.  407.  Delv.  p.  3l2.  Favard  ,  v  Test.  sect.  I,  J  5,  art.  3,  a.  7. 
Poujol,  Observ.  gén.  n.  20.  Grenoble,  i4  août  1811.  Metz,  28  mars  1822.  Bruxelles,  26  décembre 
1831.  Cass.  24  juillet  1839,  Pal.  1839.  2.  289. 

(4)  Coin-Delisle.  n»  8.  Vaz.  n°  8.  Dur.  n°  108.  Merlin,  Rép.  \°  Témoin  inslrum.  S  2,  n"  3. 

(5)  Grenier,  n°  254,  t.  I".  Toullier,  t.  5,  n°«  391  et  394.  Merlin,  ibid.  Favard,  Rép.  v°  Témoin, 
no  2.  Dur.  t.  9,  n°  104.  Poujol,  n°  2.  Rolland,  n0*  3i  Marcadé,  n«2.  Coin-Delisle  n»*  2i,  22  et23. 
Vaz.  n°«  2  etsulv. 

(6)  Djr.  t-  9,  n.  106.  Poujol,  art  9S8  —  Voy .  cep.  Zach.  p.  92.  Suivant  ce  dernier  auteur, 
les  personnes  interdites  pour  cause  de  démence  peuvent  être  appelées  comme  témoins  dans  un  inter- 
valle lucide.  Cette  opinion  est  insoutenable  :  comment  admettre  que  celui  qui  est  légalement  dé- 
claré Incapable  ds  faire  un  acte  qui  le  concerne,  puisse  donner  autorité  à  un  acte  public,  a  on 
acte  qui  a  force  exécutoire? 
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n'usât  du  bénéfice  i!e  l'art.  D79,  en  écrivant  la  mention  prescrite  par 
cet  article.  Peu  importerait  lorsque  le  témoin  comprît  la  langue  du 
testateur:  il  pourrait  toujours  attester  que  cette  mention,  portée  sur 
l'acte  de  suscription  ,  a  eu  lieu  en  sa  présence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  d'un  testament  entendent  la 
langue  française;  il  suffit  qu'ils  aient  pu  entendre  la  lecture  des  dispo- 
sitions testamentaires  et  acquérir  ainsi  une  connaissance  exacte  et  com- 
plète du  testament  (1). 

On  peut  prendre  plusieurs  témoins  dans  la  même  famille,  même  le 
père  et  les  enfants;  aucune  loi  ne  s'y  oppose. 

La  capacité  des  témoins  se  considère  au  temps  de  la  confection  du 
testament  :  si  quelque  événement,  survenu  postérieurement,  les  avait 
privés  des  qualités  requises,  le  testament  ne  cesserait  pas  d'être  va- 
lable (2). 

Si  l'un  des  témoins  est  incapable,  le  testament  est  nul  pour  le  tout, 
sauf  toutefois  l'application  de  la  maxime  error  communia  facit  jus;  — 
mais  si  leur  nombre  excède  celui  qui  est  exigé,  il  est  valable  :  utile  per 
inutile  non  vitiatur  (Toullier,  n°  406;  Dur.,  n03  120  et  suiv.). 

L'assistance  des  témoins  doit  être  volontaire  :  s'ils  étaient  retenus  de 
force,  le  testament  serait  nul. 

Au  résumé,  quand  il  s'agit  d'un  testament,  on  doit  distinguer,  en  ce 
qui  touche  les  témoins,  les  incapacités  absolues,  des  incapacités  rela- 
tives. 

Notre  article  détermine  les  causes  d'incapacité  absolue. 

Les  personnes  incapables  relativement  à  certains  testaments  sont, 
lorsque  le  testament  est  par  acte  public  : 

1°  Le  légataire; 

2°  Les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament; 

3°  Les  parents  ou  alliés  du  légataire  jusqu'au  quatrième  degré,  et  par 
conséquent  son  conjoint. 

Lorsque  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  les  clercs  de  notaire 
sont  seuls  exclus. 

Les  incapacités  énumérées  dans  la  loi  de  ventôse,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  rappelées  par  le  Code  civil,  sont-elles  applicables  en  matière 
de  testaments'?  {Voy.  p.  107,  quest.) 

En  terminant  cette  section,  rappelons  les  causes  d'incapacités  physi- 
ques qui  ne  permettent  de  tester  que  sous  certaines  formes,  ou  qui  em- 
pêchent absolument  de  tester. 

i  Marcadé,  art.  972.  Coin-Delisle,  n°»  26  et  suiv.  Cass.  19  décembre  1815.  Douai,  1«  février 
1816.  Nancy,  28  Juillet  1817.  Cass.  14  juillet  1 818.  Nous  devons  reconnaître  toutefois  que 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  des  autorités  nombreuse-  :  on  décide  généralement  que  le 
testament  est  nul  lorsque  1  un  des  témoins  ne  comprenait  pas  la  langue  dans  laquelle  l'acte  a  été 
rédigé,  bien  qu'il  comprit  celle  dans  laquelle  il  a  été  dicté.  Malleville,  art.  972.  Touiller,  n°  393. 
Grenier,  n»  255.  Dur.  n«  79.  Rolland,  n°  30.  Vaz.  n»  5.  Poujol.  n°  3.  Metz,  30  avril  1833,  l)ey, 
1833.  2.  549;  l'ail.  1833.  2l7. 

(2)  Toullier,  n.  405.  Merlin,  Rép.  v"  Témoin  instrum.  S  2,  n.  3. 
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L'aveugle  peut  tester  par  acte  public;  mais  il  est  incapable  de  faire 
soit  un  testament  olographe,  puisqu'une  peut  écrire,  soit  un  testament 
mystique,  puisqu'il  ne  peut  s'assurer,  au  moment  de  la  rédaction  de 
l 'acte  de  suscription,  que  le  papier  présenté  est  son  testament. 

Le  sourd  ne  peut  lester  par  acte  public,  puisqu'il  ne  pourrait  entendre 
la  lecture  du  testament;  nous  avons  toutefois  excepté  le  cas  où  il  saurait 
lire  (i)oy.  art.  972).— S'il  sait  lire  et  écrire,  il  peut  faire  soit  un  testament 
olographe,  soit  un  testament  mystique. 

S'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  ne  peut  faire  aucune  espèce  de  testa- 
ment. 

Le  muet,  et,  à  fortiori,  le  sourd-muet,  ne  peuvent  en  général  lester 
par  acte  public,  puisque  ce  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur. 

S'il  sait  écrire,  il  peut,  à  son  choix,  faire  un  testament  olographe  ou 
un  testament  mystique. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  quand  même  il  saurait  lire,  il  estjncapable  de 
tester,  puisqu'il  ne  pourrait  accomplir  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 979. 


— Les  étrangersqui  ont  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  demeurer  en 
France  peuvent-ils  être  témoinsPwûn  peut  dire  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  droits  relatifs  aux  personnes  :  les  droits  politiques  et  les  droits  civils; 
or,  il  faut  observer  que  le  droit  d'être  témoin  dans  un  testament  ne  fait  point  par- 
tie des  droits  politiques;  il  suflit  de  jouir  des  droits  civils  (Delv.,  p.  86,  n°  3; 
Vaz.  sur  l'art.  980;  Zach.,§  670;  Turin,  10  avril  1809;  Colmar,  13  juillet  ]8l9). 
wMais  cette  opinion  nous  parait  inadmissible  en  présence  du  texte  de  l'art.  980  : 
la  loi  exige  que  les  témoins  soient  Français;  or,  les  étrangers  non  naturalisés 
jouissent  des  droits  civils  ,  mais  ils  ne  sont  pas  Français  (Grenier,  no  247;  Dur., 
n«  105.— Rennes,  11  août  1809;  Cass., 23  janv.  1811)  (fa/.). 


SECTION  II. 

DES   RÈGLES   PARTICULIÈRES   SUR   LA   FORME   DE   CERTAINS   TESTAMENTS 

Le  service  militaire,  une  maladie  contagieuse,  ou  un  voyage  maritime, 
pouvant  mettre  une  personne  dans  l'impossibilité  d'observer  les  forma- 
lités ordinaires  des  testaments,  la  loi  prescrit  des  dispositions  particu- 
lières pour  ces  différentes  circonstances. 

Les  règles  qu'elle  a  tracées  sont  relatives  à  quatre  cas  : 

1°  Le  testateur  est  militaire  ou  employé  dans  les  armées  (981,  984); 

2°  Il  réside  dans  un  lieu  où  règne  une  maladie  contagieuse  (985,  987); 

3°  Le  testament  est  fait  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime  (988,  997); 

L'art.  998  présente  des  règles  communes  aux  trois  premières  hypo- 
thèses. 

La  section  est  terminée  par  quelques  règles  sur  les  testaments  faits  a 
l'étranger  par  des  Français  (999,  1100). 
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Testaments  militaires. 

981  —  Les  l  esta  ment  s  des  militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  années  pourront ,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être 
reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout  autre 
officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres  (1),  ou  par  un  de  ces 
commissaires  en  présence  des  témoins. 

=  Le  privilège  de  tester  militairement  n'est  pas  restreint,  comme  ou 
le  voH,  aux  soldats  et  aux  oftieiers;  la  loi  l'étend  à  tous  les  individus 
qui  suivent  les  armées,  soit  à  raison  de  leurs  fonctions  (tels  que  les  em- 
ployés), soit  comme  domestiques. 

Le  militaire  jouit  de  ce  privilège  aussitôt  qu'il  est  enrôlé. 

Il  en  est  privé,  lorsqu'il  a  été  rayé  des  contrôles  pour  un  délit.  —  Bien 
plus,  le  testament  qu'il  aurait  fait  précédemment  dans  la  forme  mili- 
taire serait  nul.— Il  en  serait  différemment  s'il  avait  obtenu  un  congé 
honorable. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  accordant  au  militaire  une  faveur, 
la  loi  n'a  pas  prétendu  le  priver  du  droit  de  tester  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

982  —  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  comman- 
dant militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 

=  Cet  article  ne  concerne  que  les  individus  malades  dans  les  hôpi- 
taux ambulants. 

983  —  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en 
en  garnison  hors  du  territoire  français ,  ou  prisonniers  chez 
l'ennemi  ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres 
lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  in- 
terrompues à  cause  de  la  guerre. 

=  Il  résulte  de  ces  mots:  expédition  militaire,  que  les  militaires 
jouissent  du  privilège  mentionné  dans  cet  article,  dès  qu'ils  sont  eu  ex- 
pédition, même  dans  l'intérieur  de  la  France. 

(1  )  Les  commissaires  des  gnerres  ont  été  remplacés  par  des  Intendants  et  des  sous-intendants 
militaires 


*    , 
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984  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  d;ms  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

=  Le  privilège  de  tester  militairement  n'est  accordé  qu'à  raison  de 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'observer  les  formes  ordinaires;  lors- 
que celle  impossibilité  n'existe  plus,  la  faveur  de  la  loi  doit  cesser. 


Testaments  faits  en  temps  de  maladie  contagieuse. 

985  —  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com- 
munication sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  ma- 
ladie contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune ,  en 
présence  de  deux  témoins. 

986  —  Celte  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  malade. 

987  —  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles 
deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications  au- 
ront été  i  établies  dans  le  lieu  où  le  testaleur  se  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues. 

Testaments  faits  pendant  un  voyage  maritime. 

988  —  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'of- 
ficier commandant  !e  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui 
Je  supplée  dans  l'ordre  du  service ,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  qu  l'autre  con- 
jointement avec  le  capitaine ,  le  maître  ou  le  patron  ,  ou  ,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 
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Dans  tous  les  cas,  ces  testa  meut  8  devront  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

989  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine  ou 
celui  de  l'officier  d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de 
commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de 
l'écrivain  ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 
eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

990  —  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

991  —  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel 
se  trouve  un  consul  de  France  ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testa- 
ment seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  ca- 
cheté, entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

992  —  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 
l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement, 
les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés  , 
ou  l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage, 
serout  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription  maritime; 
ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

993  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  a  la  marge 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  ori- 
ginaux du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  consul,  soit  au 
bureau  de  l'inscription  maritime. 

994  —  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu  il 
l'ait  été  dans  te  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait, 
le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  do- 
mination française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ; 
auquel  cas  ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

—  La  compétence  de  l'officier  de  vaisseau  cesse-t-elle  lorsque  le  vaisseau  aborde 
une  terre  étrangère  où  se  trouve  un  officier  public  français  ?<«0ui,  car  on  peutalors 
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employer  les  formes  ordinaire*. —  Arg.  de  ces  mots  de  l'article:  fuit  en  mer, — 
le  pouvoir  de  l'officier  de  marine  est  restreint  au  cas  où  il  est  impossible  de  re- 
courir à  un  officier  public  français. 

995  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testa- 
ments faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie 
de  l'équipage. 

996  —  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à 
terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

997  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont 
parents  du  testateur. 

998  —  Les  testaments  compris  daus  les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  section  ,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  sigué. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux  ,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

=  Les  régies  tracées  daus  la  section  qui  uous  occupe,  notamment 
celles  qui  résultent  de  l'art.  998,  sont-elles  seules  applicables  aux  testa- 
ments faits  a  l'étranger?  doit-on  observer,  en  outre,  celles  que  renferme 
la  première  section  du  chapitre?  Coin-Delisle,  Observ.  prélini.  sur  la 
section  (art.  969/,  adopte  ce  dernier  parti  ;  il  pense,  en  d'autres  termes , 
que  Ton  doit  appliquer  aux  testaments  exceptionnels  toutes  les  règles  de 
la  section  1  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  celles  de  la  section  2.  — 
Mais  tous  les  auteurs  décident,  avec  raison  selon  nous,  qu'il  faut  s'atta- 
cher uniquement  aux  règles  particulières  tracées  dans  la  section  2.  Les 
raisons  suivantes,  sur  lesquelles  ils  se  fondent,  nous  semblent  péremp- 
toires  : 

1°  Le  législateur  n'a  pas  reproduit  au  commencement  de  notre  section 
ces  mots  que  renferme  l'art.  88  :  seront  rédigés  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  dispositions  précédentes,  sauj  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivants; 

2°  Certaines  dispositions  du  chapitre  1er  se  trouvent  rappelées  dans  le 
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chapitre  2  :  ces  énoociations  spéciales  n'auraient  pas  de  but  s'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  toutes  les  dispositions  omises  1  . 


'aments  faits  en  pays  étranger. 

999  —  in  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra 

l'aire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature 
privée  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

==  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  ,  il  était  généralement  admis 
qu'un  Fiançais  ne  pouvait  tester  valablement  en  la  forme  olographe  dans 
un  pays  qui  n'admettait  pas  cette  manière  de  disposer  (2 ..—  Le  Code  a 
consacré  une  règle  différente:  l'article  999  déroge  à  la  règle  locvs  régit 
actum  :  les  testaments  par  acte  public  seuls  sont  soumis  h  cette  règle; 
les  Français  peinent  faire  des  testaments  olographes  dans  quelque  pays 
qu'ils  se  trouvent  (3).  L'efficacité  de  ces  sortes  de  testaments,  en  sup- 
posant bien  entendu  que  toutes  les  formes  requises  aieut  été  observées, 
n'est  pour  le  Français  qu'une  question  de  capacité  (4). 

— Pourrait-on  conclure  de  ces  mots  qui  terminent  l'art.  999  ;  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  s^ra  passé,  que  les  Fiançais  auraient  la  faculté 
de  faire  un  testament  conjonctif,  si  les  lois  du  lieu  où  ils  se  trouvent  autorisaient 
ce  mode  de  tester  ?  wCoin-Delisle,  art.  968,  n.  5,  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  il 
ne  s'agit,  suivant  lui,  dans  l'art.  968,  que  d'une  règle  de  forme. «Ct  système  pro- 
curerait au  Français  un  moyen  facile  d'éluder  la  règle  prohibitive  établie  par 
l'art.  968  :  il  lui  suffirait  de  faire  un  voyage  à  l'étranger  ce  serait  là  un  résultat 
dérisoire  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  favoriser  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  rè- 
gle de  forme,  mais  d'une  condilion  qui  touche  à  l'essence  même  du  testament;  ce 
principe  est  fondé  sur  le  principe  que  le  disposant  doit  conserver  jusqu'au  dernier 
in-tunt  de  sa  vie  la  faculté  de  modifier  ses  dispositions  testamentaires.—  Tenons 
donc  pour  règle  qu'un  lestament  conjonctif  est  nul,  qu'il  soit  fait  à  l'étranger  ou 
en  France  [Marcadé,  art.  999). 

t.-  -  chanceliers  de  consulat  peuvent-ils  recevoir  les  testaments  des  Français? 
*>  Pour  la  négative,  on  donne  deux  raisons  principales  :  1°  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine (1681),  qui  conférait  aux  chanceliers  du  consulat  le  droit  de  recevoir  des  tes- 
taments, a  été  abrogée  par  le  Code  :  en  effet,  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars  1804 
déclare  que  les  ordonnances,  coutumes,  règlements,  etc.,  ont  cessé  d'avoir  force 
de  loi   dans  les  matières  sur  lesquelles  le  Code  civil  statue;  —  2°  l'art.  48  du 

i,  Dur.  n.  150.  Uail.  cb.  6,  sect.  6.  Poulol,  arl.  981.  Marcadé  sur  l'art.  998. 

nbler,  coût,  de  Bourgogne,  ch.  28.  Ricard,  non  mutuel,  n.  307.  Pottaier,  Don.  test.  en.  i, 
■ri  ï,  $  l.  Merlin,  Rép.  v»  Test.  sert.  2.  Ord.  de  1735,  art.  29,  32,  35  et  37  corrb.  Arrêt  du 
p:iri.  ■  i  du  15  janvier  1721,  14  juillet  1722.  15  juillet  1777.  Acte  de  notorlélé  du  Cbâ- 

Ulet,  13  septembre  1702.  Cass    15  plmi6sr-  an  11.  28  prairial  an  XIII  et  20  août  l80ô. 

■     Rouen,  21  |nlllet  1840,  oCv.   1840.  2.  515.  Cass.  30  novembre  183l,  Dev.  1832.  1.  51;  6  fé- 
vrier 1&13.  Dev.  1843.  i    i 

m-Dclise,  art,  999.  Uelv.  sur  l'art.  999.  Malleville.  Grenier,  n.  280.  Dur-  n.  171.  t  9  ;  e- 
mante,  t  2,  a.  US.  v.iz  n.  1  {Val.). 
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Code  porte  bien  que  les  Français  pourront  faire  dresser  aux  consulats  leurs  actes 
de  l'état  civil;  mais  il  n'est  rien  dit  de  semblable  relativement  aux  testaments  (l). 
\*i  Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses  :  on  répond",  d'une  part  ,  que  les  chan- 
celiers tirent  leurs  pouvoirs  de  plusieurs  lois,  notamment,  de  l'ordonnance  du  :$ 
mars  1781:  or,  aux  termes  de  ces  lois  et  ordonnances,  les  chanceliers  étaient  re- 
vêtus des  fonctions  de  notaires  ;  donc  ils  ont  toujours  qualité  pour  recevoir  des 
testaments,  à  charge  toutefois  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  le 
Code  et  à  celles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat.  Ainsi  l'abrogation 
prononcée  d'une  manière  générale  par  la  loi  du  21  mars  1804  porte  unique- 
ment sur  les  formes  que  prescrivait  l'ordonnance  de  la  marine.  —  Quant  à  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  48,  il  ne  peut  même  nous  arrêter  :  le  législateur  a  dû  ac- 
corder formellement  aux  agents  diplomatiques  la  faculté  de  recevoir  des  actes  de 
l'état  civil,  car  il  s'agissait  en  1S04  de  consacrer  la  règle  déjà  proclamée  en  1792, 
qui  retirait  au  clergé  le  droit  exclusif  de  recevoir  ces  sortes  d'actes,  pour  les  con- 
férer aux  chanceliers  :  mais  les  chanceliers  des  consulats  avaient  toujours  reçu 
les  dispositions  testamentaires  ;  par  conséquent,  les  auteurs  du  Code  n'ont  pu  leur 
donner  qualité  sous  ce  rapport  ;  ils  ont  maintenu  purement  et  simplement  ce  qui 
existait  (2). 

Règles  communes  aux  testaments  faits  dans  les  cas  ci-dessus. 

1000  —  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  en- 
registrés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dis- 
positions d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre^  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

=  L'enregistrement  au  bureau  du  domicile  du  testateur  a  pour  but 
de  faire  connaître  aux  héritiers  légitimes  l'existence  du  testament;  la  loi 
ne  prescrit  aucun  délai  péremploire  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Sanction  des  règles  prescrites  en  matière  de  testaments. 

1001 — Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  as- 
sujettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la 
précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

=  Cet  article  renferme  la  sanction  de  loules  les  dispositions  comprises 
dans  les  deux  sections  précédentes,  dispositions  relatives  aux  formes 
constitutives  des  testaments. 

(1)  Grenier,  n.  280.  Dur.  n.  160,  t.  9.  Poujol,  n.  4.  Vaz.  art.  994,  n.  2. 

(2)  Merlin,  \°  Testam.  sect.  2,  art.  8.  Del?,  sur  l'art.  999.  Dali,  cta.6,  sect.  6,  art.  i.  Coin-Dellsle, 
a.  8-15.  Marcadé,  art.  999  {Val.). 
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Observons  qu'il  ne  se  réfère  pas  aux  arl.  990,  992,  993  et  1000:  ces 
articles  ne  sont  pas  relatifs  a  la  confection,  mais  seulement  à  la  conser- 
vation des  testaments. 

—  L'héritier  ab  intestat  peut-il  attaquer  le  testament  nul  en  la  forme,  après 
l'avoir  approuvé  ou  exécuté  volontairement?  w  Non  assurément  :  les  formes  des 
testaments  étant  prescrites  en  faveur  de  cet  héritier,  rien  ne  l'empêche  d'y  renon- 
cer 1339,  1340). —Il  faut  appliquer  aux  testaments  ce  qui  est  établi  pour  les 
donations  ;  il.  de  petit,  hcered.,  I.  43,  m  fine;  de  inj.rupto  test.,  I.  17 — En  pres- 
crivant ce?  formes,  le  législateur  s'est  uniquement  proposé  d'assurer  la  pleine 
liberté  du  testateur.  —  Argument  de  l'article  1356,  le  quel  déclare  que  l'on  peut 
se  rétracter  pour  cause  d'erreur  de  fait,  mais  qu'on  ne  le  peut  pour  cause  d'er- 
reur de  droit  (Cass.,  13  mai  \M6)[VaL). 


SECTION  III  0). 

DES   INSTITUTIONS   d'hÉRITIEB    ET   DES   LEGS   EN   GÉNÉRAL. 

Après  avoir  fixé  les  formes  des  testaments ,  la  loi  s'occupe  des  disposi- 
tions testamentaires  et  de  leurs  effets. 

Ou  appelle  legs,  loule  disposition  de  biens  faite  par  testament. 

Ce  mot  vient  de  lex  :  la  volonté  du  défunt,  exprimée  dans  sou  testa- 
ment, est  une  loi  qu'il  dicte  à  ses  successeurs. 

On  distingue  trois  sortes  de  legs  :  le  legs  universel;  le  legs  à  titre 
universel;  le  legs  a  titre  particulier. 

Dans  sa  disposition  finale  ,  l'art.  1002  annonce  qu'il  existe  des  règles 
particulières  pour  ces  différentes  sortes  de  legs  :  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
nic  h  de  ces  règles,  il  n'est  pas  inutile  d'exposer  sommairement  les  carac- 
tères généraux  des  dispositions  dont  il  s'agit. 

L'universalité  est  un  être  de  raison  :  elle  est  susceptible  d'accroisse- 
ment ou  de  décroissement;  elle  oblige  de  plein  droit  au  payement  des 
dettes  et  charges  ;  chaque  portion  de  l'universalité  des  biens  qu'elle 
comprend  est  grevé  d'une  quotité  de  dettes  et  de  charges  correspon- 
dante. 

Quant  aux  legs  particuliers,  ils  sont,  à  la  vérité,  susceptibles  d'accrois- 
sement ou  de  décroissement;  mais  ce  n'est  plus  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, car  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  êtres  de  raison  :  l'accrois- 
sement ne  peut  résulter  que  de  la  volonté  du  testateur  formellement 
exprimée,  ou  de  l'accession;  de  même  que  le  décroissement  ne  peut 
résulter  que  de  la  disposition  d'une  partie  de  la  chose  léguée,  ou  de  la 
détérioration.  —  Les  legs  particuliers  n'obligent  pas  au  payement  des 
dettes;  seulement  le  testateur  est  libre  de  mettre  celte  condition  à  sa 
libéralité. 

Le  legs  peut  être  pur  et  simple,  a  terme  ou  sous  condition. — Il  est  pur 
et  simple,  lorsqu'il  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  ni  retardé  par 

(1)  La  section  spéciale  qui  nous  occupe  n'existait  pas  dans  le  projet  ;  elle  a  été  intercalée  s>:r 
les  observations  du  tribunal. 
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aucun  terme;  —  à  terme,  lorsque  l'exécution  est  suspendue  jusqu'à  une 
époque  déterminée;  —  sous  condition,  lorsqu'il  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain. 

1002  —  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles  , 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs  ,  produira  son  effet  suivant  les 
règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs 
à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

=  En  droit  romain,  l'institution  d'héritier  était  la  principale  disposi- 
tion qu'un  testament  devait  contenir. 

L'institution  d'héritier  était  une  disposition  par  laquelle  le  testateur 
désignait  une  ou  plusieurs  personnes  pour  succéder  à  l'universalité  de 
ses  droits  actifs  et  passifs,  et  pour  le  représenter  dans  la  société.  —  L'acte 
testamentaire  qui  ne  renfermait  pas  d'institution  d'héritier  était  nul;  on 
revenait,  en  ce  cas,  à  l'ordre  de  successions  établi  par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  allait  même  plus  loin  :  l'institué  avait, 
la  saisine. 

Le  droit  coutumier  s'était  écarté  de  ces  règles  :  la  plupart  des  coutu- 
mes considéraient  l'institué  comme  simple  successeur  aux  biens,  et  le 
soumettaient  comme  tel  à  l'obligation  de  demander  la  délivrance  ;  quel- 
ques-unes, plus  sévères  (celles de  Vitry,  de  Meauxelde  Chaumont),  frap- 
paient même  de  nullité  le  testameut  qui  contenait  une  pareille  disposi- 
tion :  cette  rigueur  s'expliquait  parfaitement,  dans  un  temps  où  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  était  vue  avec  faveur. 

Le  Code  n'a  maintenu  aucun  de  ces  systèmes  .  aujourd'hui,  on  s'atta- 
che avant  tout  à  la  pensée  du  testateur  (1).  Il  n'a  plus  à  craindre  que 
tel  ou  tel  mot  impropre  n'influe  sur  la  validité  de  ses  dispositions;  la 
plus  grande  latitude  lui  est  laissée  relativement  aux  termes  dont  il  peut 
se  servir  pour  disposer  de  ses  biens;  qu'il  ait  employé  ces  expressions  : 
institution  d'héritier,  ou  legs  universel,  l'effet  de  la  disposition  sera  tou- 
jours lemême.  —  Les  mots  institutiond,  héritier,  <\  ue  l'on  trouve  notam- 
ment dans  les  art.  896, 1037,  1040  et  1043.  font  donc  double  emploi,  sous 
la  législation  actuelle,  avec  la  dénomination  de  légataire  universel  que 
ces  mêmes  articles  renferment. 

Le  testateur  peut  imposer  au  légataire  universel,  à  titre  universel  ou 
à  titre  particulier,  telle  charge  qu'il  juge  convenable. 

(1)  Cass.  25  Janvier  1837,  Pal.  1837.  i.  402;  «9  Juin  1842,  Pal.  1842.  2.  98. 
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SECTION  IV. 

DC   LRGS   UNIVERSEL    (J). 

Le  legs  universel  est  l'attribution  faite  par  testament  d'un  droit 
éventuel  a  l'universalité  des  biens  de  la  succession. 

La  nature  de  ce  legs  est  irrévocablement  déterminée,  non  parle  ré- 
sultat définitif  de  la  disposition,  mais  par  la  généralité  des  termes  dont 
le  testateur  s'est  servi.— Ainsi,  peu  importe  qu'à  sa  mort  il  y  ait  concours 
avec  des  eolégalairesou  des  héritiers  à  réserve  (1003  :  la  nature  des  legs 
ne  varie  pas  selon  la  qualité  des  héritiers;  il  ne  s'agit  point,  pour  con- 
naître le  caractère  d'un  legs,  de  considérer  l'avantage  qu'il  procure,  mais 
de  rechercher  s'il  a  conféré  un  droit  éventuel  a  l'universalité  des  biens. 
On  doit  prendre  la  disposition  dans  sa  source,  abstraction  faite  du  ré- 
sultat; le  légataire  universel  pourra  se  trouver  appelé  à  toute  la  succes- 
sion 2). 

Peu  importe  même  que  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  du  testa- 
teur ou  sa  fortune  entière  soit  absorbée  par  des  libéralités  particulières  : 
ce  n'est  pas  a  l'étendue  de  l'émolument,  à  l'exécution  définitive,  mais  à 
la  nature  du  droit ,  à  la  vocation,  qu'il  faut  s'attacher  pour  reconnaître 
ce  legs  :  les  autres  dispositions  ne  sont  que  des  charges;  elles  n'altèrent 
pas  l'essence  du  legs  universel,  quoiqu'elles  puissentle  rendre  inutile:  si 
ces  charges  s'éteignent,  le  légataire  universel  profilera  de  l'extinction  ou 
de  la  caducité.  «  L'universalité  (dit  Demanle,  t.  2,  n°  373)  est  un  être 
de  raison  qui  ne  change  point  avec  les  biens  qui  la  composent ,  en  sorte 
que  ceux-ci  pourraient  être  renouvelés  en  entier  sans  qu'elle  eût  éprouvé 
la  moindre  altération.  Elle  eslsusceplible  d'accroissement  ou  de  décrois- 
semenl,  suivant  qu'il  s'y  ajoute  de  nouveaux  biens,  ou  que  quelques-uns 
en  sont  retranchés.  » 

La  loi  attribue  au  legs  universel  des  effets  plus  ou  moins  étendus,  sui- 
vant la  qualité  des  héritiers  légitimes  du  testateur,  et  suivant  la  forme 
du  testament  dans  lequel  il  est  contenu  :  si  le  testateur  laisse  des  réser- 
vataires, la  possession  des  biens  de  la  succession  leur  appartient  ;  par 
suite,  le  légataire  universel,  quoique  propriétaire  du  disponible  à  partir 
du  décès  tyi3;  915,  I004i,  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance.  — 
Au  contraire,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  c'est  lui  qui  a 
la  saisine  11006).  —  La  volonté  de  l'homme  ne  pourrait  neutraliser  ces 
règles,  car  elles  résultent  de  la  loi  :  toute  clause  qui  affranchirait  le  lé- 
gataire universel  de  demander  la  délivrance ,  bien  qu'il  existât  des  héri- 

Di  l'ancien  droit,  on  employait  indifféremment  les  expressions  legs  universels  et  legs  à 
titre  universel  :  les  rédacteurs  du  Code  ont  donné  à  chacune  d'elles  un  sens  particulier. 

(St)  Suivant  Zachariae,  p.  373,  le  legs  devient  à  titre  universel  lorsque  le  défunt  a  laissé  des  hérl- 
Utr^  à  réserve  :  en  ce  cas,  dit-il.  le  légataire  doit  demander  la  délivrance  ;  Il  ne  peut  prétendre 
qu'à  une  quote-uan  des  biens;  il  ne  peut  être  personnellement  recherché  par  les  créanciers  qu'au 
prorata  de  son  émolument.— C'est  là  une  erreur  :  l'existence  d'un  héritier  à  réserve  ne  change  pas 
la  nature  des  legs;  siuicment  elle  peut  en  modifier  l'exercice  Touiller,  t.  5,  n  507.  Grenier,  t  1, 
».  589. 
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tiers  h  réserve,  ou  qui  la  lui  refuserait  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que 
des  collatéraux,  serait  réputée  non  écrite  (900). 

Le  légataire  universel,  de  même  que  l'héritier  ab  intestat,  acquiert 
au  moment  de  l'ouverlure  de  la  succession  la  propriété  exclusive  de 
tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  lorsqu'il  succède  seul ,  et  la  propriété 
indivise,  lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  réservataires  ou  des  léga- 
taires à  titre  universel  (art.  711)  :  il  suit  de  là  que,  même  avant  la 
demande  en  délivrance,  les  droits  de  l'héritier  sont  restreints  à  la 
portion  qui  constitue  le  montant  de  sa  réserve ,  et  que  s'il  avait  fait  des 
aliénations,  le  légataire  universel  ne  serait  pas  moins  autorisé  à  faire 
comprendre  les  biens  dans  le  partage,  et  même  à  les  revendiquer,  le  cas 
échéant. 

Ainsi,  trois  actions  sont  conférées  au  légataire  universel  :  1°  l'ac- 
tion en  partage  contre  ses  cosuccesseurs  par  indivis;  —  2°  l'action  en 
revendication  contre  les  tiers  possesseurs  de  quelque  bien  héréditaire: 
—  3°  l'action  personnelle  contre  les  débiteurs  de  la  succession. 

La  saisine  accordée  au  légataire  universel  est  subordonnée  à  la  sin- 
cérité et  à  la  validité  du  litre  constitutif  :  or,  le  testament  parade  public 
est  à  l'abri  de  tout  soupçon  ;  mais  si  lacté  est  olographe  ou  mystique,  le 
légataire  doit  se  faire  envoyer  en  possession. 

A  cet  effet,  le  testament  doit  être  présenté  au  président  du  tribunal. 
Ce  magistrat  en  fait  l'ouverture,  et  en  ordonne  le  dépôt  chez  un  notaire 
qu'il  commet  (1007).  —  Lorsque  le  testament  est  mystique,  le  notaire  et 
les  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  doivent  être  appelés,  s'ils 
se  trouvent  sur  les  lieux. — Le  greffier  dresse  proces-verbal  de  la  présen- 
tation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament  —I.e  légataire  universel 
obtient  ensuite  l'envoi  en  possession,  sur  simple  requête,  par  une  ordon- 
nance du  président.  Il  doit  joindre  à  cette  requête  l'acte  de  dépôt  1 1008). 
Dans  la  pratique,  on  exige  ordinairement  un  acte  de  notoriété  constatant 
qu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve. 

Du  reste,  les  diverses  formalités  imposées  au  légataire  universel  ne 
préjudicient  pas  à  sa  jouissance:  il  a  toujours  droit  aux  fruits  à  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  demandé  la 
délivrance  dans  l'année;  sinon  sa  jouissance  ne  commence  que  du  jour 
de  la  demande  |100ô  . 

Les  dettes  et  charges  diminuent  l'universalité  des  biens  ;  elles  portent 
proportionnellement  sur  chaque  fraction  de  cette  universalité  ;  par  con- 
séquent, le  légataire  universel  en  concours  avec  un  héritier  à  réserve  en 
est  tenu,  comme  ce  dernier,  personuellement  pour  si  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout. 

A  l'égard  des  legs  particuliers,  le  principe  est  différent;  ils  sont  à  la 
charge  des  ayants  droit  qui  recueillent  tout  eu  partie  de  la  portion  dis- 
ponible. —  Aiusi,  quiconque  recueille  tout  ou  partie  de  la  succession, 
paye  tout  ou  partie  des  dettes;  quiconque  prend  une  fraction  du  dispo- 
nible, supporte  une  fraction  correspondante  des  legs  particuliers,  à 
moins  que  le  testateur  n  ait  manifesté  une  volonté  contraire. 
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1003  —  Le  lepts  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'uni- 
versalité des  biens  qu'il  laissera  à  sou  décès. 

=  11  résulte  clairement  de  celle  définition  que  c'est  le  droit  éventuel 
à  l'universalité  des  biens  qui  forme  le  caractère  du  legs  universel. 

Je  lè^ue,  je  donne  ou  j'attribue  (peu  importe  l'expression)  tous  mes 
biens  ou  tout  mon  disponible  à  Pierre  :  ce  legs  est  universel,  puisqu'il 
peut  arriver  que  Pierre  soit  appelé  à  recueillir  la  succession  entière. 

Lorsque  le  testateur  dispose  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  chacun  des  legs  est-il  universel  ou  à  titre  universel?  Pour  ré- 
soudre cette  question,  il  faut  se  reporter  aux  termes  du  testament: 

Si  le  testateur  a  légué  ses  biens  collectivement  a  plusieurs  personnes  ; 
par  exemple,  s'il  a  dit  :  Je  lègue  tous  mes  biens  à  Pierre,  à  Paul  et  à 
Jacques  :  chacun  des  légataires  est  éventuellement  appelé  à  toute  la  suc 
cession  ;  ce  legs  est  universel,  et,  comme  les  légataires  sont  conjoints, 
il  y  a  lieu  entre  eux,  ainsi  que  nous  le  verrons,  au  droit  d'accroissc- 
meot  [voyez  1044). 

Qidd,  s'il  a  fait  successivement  dans  le  même  acte  plusieurs  disposi- 
tions universelles,  sans  avoir  manifesté  l'intention  de  révoquer  les  pre- 
mières par  les  dernières  ?  Ces  legs  sont  également  universels. 

Une  disposition  qui  porte  sur  l'universalité  constitue  an  legs  univer- 
sel, quoique  le  testateur  ait  fait,  soit  par  le  même  acte,  soit  par  un  acte 
antérieur,  soit  par  un  acte  postérieur,  des  legs  à  litre  universel  ou  à  titre 
particulier.— Ex.  :  ledisposant  ne  laisse  que  deux  héritages,  donne  l'un 
de  ces  héritages  à  Paul,  après  avoir  disposé  de  toute  sa  succession  en 
faveur  de  Pierre:  ce  dernier  ne  profitera  en  définitive  que  d'un  seul 
héritage;  néanmoins,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  sera  uoiverselle, 
puisqu'elle  constituera  un  droit  éventuel  à  l'universalité  des  biens. 

Nous  irons  plus  loin  :  il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  testateur  au- 
rait épuisé  par  des  legs  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
la  masse  totale  de  sa  succession  :  le  legs  fait  à  Pierre  ne  serait  pas 
moins  universel,,  puisqu'il  embrasserait  un  ensemble,  une  masse  idéale 
susceptible  de  devenir  fructueuse  par  l'effet  de  la  caducité  de  l'une  des 
dispositions  a  litre  universel  ou  à  titre  particulier. 

Quid,  si  la  position  de  chacun  des  légataires  a  été  déterminée;  par  ex., 
si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  le  tiers  de  mes  biens  a  Pierre,  le  tiers  à 
Paul,  et  l'autre  tiers  à  Jacques?  ces  legs  seront  «à  titre  universel:  Pierre, 
Paul  et  Jacques  auront,  à  la  vérité,  toute  la  succession  ,  mais  ils  ne  se 
trouvent  point  collectivement   appelés. 

Lorsque  les  deux  dispositions  universelles  sont  contenues  dans  desactes 
ayant  dates  différentes,  les  premières  sont  révoquées  par  les  dernières. 
Nous  reviendrons  sur  ces  principes. 

Le  legs  du  disponible,  de  la  quotité  disponible  ou  de  la  portion 
dont  on  peut  disposer,  est-il  universel  ou  à  litre  universel?  La  question 
doit  se  résoudre  eu  égard  aux  circonstances;  le  juge  doit  avant  loutre- 
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chercher  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur:  or,  les  mots  quotité  ou 
portion,  bien  que  paraissant  exclusifs  de  la  totalité,  expriment  dans 
l'espèce  une  quotité  variable  qui  peut  aller  jusqu'à  l'universalité. 

Néanmoins,  si  le  testateur  avait  des  enfants  lorsqu'il  a  testé,  on  pré- 
sumera facilement  qu'il  a  voulu  faire  un  legs  à  titre  universel:  il  eu 
serait  ainsi,  lors  même  que  ses  enfants  ne  lui  auraient  pas  survécu 
car  il  ne  pouvait  prévoir  cet  événement;  d'ailleurs,  une  telle  prévision 
eût  répugné  aux  bonnes  mœurs  (l). 

Le  legs  de  tous  les  biens  en  nue  propriété  est  universel,  car  il  com- 
prend implicitement  celui  de  l'usufruit  :  en  effet,  ce  dernier  droit  n'est 
séparé  que  temporairement  de  la  nue  propriété;  il  doit  s'y  réunir  par 
le  décès  de  l'usufruitier;  il  constitue  plutôt  uue  charge  qu'une  partie 
du  domaine.  (Dur.,  n.  183  et  205;  Zach.,  p.  377.)  (Valj 

—  Quelle  est  la  nature  du  legs  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement?™  Ce  legs 
est  a  titre  particulier:  en  effet,  d'une  part,  on  ne  peut  le  considérer  comme  uni- 
versel, puisqu'il  ne  confère  pas  de  droit  éventuel  à  l'universalité;  d'autre  part  on 
ne  peut  le  considérer  comme  à  titre  universel,  puisqu'il  ne  rentre  dans  aucun 
des  six  cas  prévu?  par  l'art.  1010  :  -  nec  obstat  l'ait.  6i2,qui  qualilie  d'usufrui- 
tière à  litre  universel  la  personne  appelée  à  jouir  de  tout  ou  partie  des  biens  du  dé- 
funt :  cet  article  a  pour  unique  but  de  régler  les  rapports  de  l'usufruitier  avec 
le  nu-propriétaire;  d'ailleurs,  il  ne  met  pas  le  capital,  mais  seulement  l'intérêt 
des  dettes  à  la  charge  du  légataire  de  l'usufruit;  il  applique  la  règle  :  Non  sunt 
fruclus,  nisi  deduclis  impensis  et  usuris  (Val.)—  Voyez  cep.  Vaz  n  5- 
Proudhon,  Usuf.,  l.\,n.  475,  476  :  suivant  ces  auteurs,  le  legs  dont  il  s'agit  est 
à  titre  universel. 

1004  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  hé- 
ritiers sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens 
de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

—  Nous  avons  vu,  art.  913  et  916,  que  la  loi  réserve  à  certains  héri- 
tiers une  quotité  de  la  succession  ;  que  le  testateur  n'est  pas  libre  de 
porter  atteinte  à  cette  réserve  ;  qu'il  ne  peut  donner  valablement  que  la 
porlion  disponible. 

En  principe,  la  propriété  des  biens  légués  passe  directement  du  tes- 
tateur au  légataire  (711,  1014),  que  la  disposition  comprenne  l'univer- 
salité des  biens  héréditaires,  une  quote-part  de  l'universalité,  ou  qu'elle 
ait  pour  objet  une  chose  déterminée. 

Mais  autre  chose  est  la  propriété,  autre  chose  est  la  saisine  :  les  seuls 
successeurs  qui  aient  la  saisine  sont  les  héritiers  à  réserve,  les  léga- 
taires universels,  et,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  les  collatéraux  °— 
Quant  aux  légataires  à  litre  universel  et  aux  légataires  à  titre  particulier 
ils  n'y  ont  jamais  droit  (1014).  ' 

{l)  Touiller,  l.  5,  n»  507.  Grenier,  t.  1«  no  289.  Dur.  t.  9,  n»  183.  fby«  cep.  Zacn.  p.  379  t  $ 

iv.  9 
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La  saisine  appartient  de  préférence  aux  héritiersà  réserve  (724)  :  c'est 
un  bénéfice  qoils  tiennent  pour  ainsi  dire  de  la  nature  ;  le  testateur  ne 
pourrait  les  èn'dépouïUcr.  Il  semble  rationnel  d'ailleurs  que  l'étranger, 
dont  le  tilre  peut  être  contesté,  ne  l'emporte  pas  sur  un  héritier  qui  te- 
nait au  défunt  par  (les  liens  de  famille  aussi  étroits  (l).-Nous  supposons, 
bien  entendu,  que  l'héritier  réservataire  recueillerait,  à  raison  de  sa 
qualité  la  succession  entière,  s'il  n'existait  pas  de  légataires. 

ouicl,  si  le  défunt  a  laissé,  par  ex.,  son  père,  et  dans  la  ligne  maternelle 
des  collatéraux  ?  Le  légataire  universel  aura  la  saisine  de  la  moitié  attri- 
buée par  l'art.  733  à  la  ligne  maternelle;  mais  il  devra  demander  au 
père  héritier  réservataire,  la  délivrance  du  disponible  qu'il  doit  lui  en- 
lever (9i-r>),  seule  quotité  pour  laquelle  il  se  trouve  eu  concours  avec  lui. 

Ou'd  si' le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs?  Nous  pensons  que 
le  légataire  universel  peut  prétendre  à  la  saisine  des  trois  quarts  (arg. 

de  l'art.  751). 

Du  principe  que  le  légataire  universel  en  concours  avec  un  héritier 
réservataire  n'a  pas  la  saisine,  il  résulte  qu'il  ne  peut,  avant  d'avoir  ob- 
tenu la  délivrance,  exercer  contre  les  débiteurs  de  la  succession  aucune 
action,  et  réciproquement,  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent obtenir  de  condamnation  personnelle  contre  lui. 

Rappelons  ici  que  l'enfant  naturel  a  bien  une  réserve,  mais  que  la 
loi  ne  lui  accorde  pas  la  saisine;  dès  lors,  on  ne  saurait  le  mettre  au 
nombre  des  réservataires  auxquels  le  légataire  universel  doit  demander 
la  délivrance  (2).  # 

L'héritier  saisi  accorde  ou  refuse  la  délivrance  réclamée,  suivant  qu  il 
croit  ou  non  à  la  sincérité  du  testament  qu'on  lui  notifie:  s'il  refuse,  la 
justice  prononce 

Jusqu'à  la  délivrance,  toutes  les  actions  reposent  sur  sa  tôle:  les  de- 
mandes, soit  des  légataires  a  titre  universel,  soit  des  légataires  particu- 
liers, doivent  donc  être  dirigées  contre  lui. 

Mais  dès  qu'elle  a  eu  lieu,  le  légataire  universel  seul  est  soumis  à  l'ac- 
tion des  légataires  particuliers  ou  a  titre  universel  (1009). 

Quant  aux  créanciers,  la  délivrance  ne  modifie  pas  leurs  droits;  ils 
peuvent,  à  leur  choix,  ou  poursuivre  les  héritiers  saisis,  personnelle- 
ment pour  la  pari  qu'ils  prennent  dans  la  représentation'  de  la  per- 
sonne, sauf  ensuite  le  recours  de  ceux-ci  contre  le  légataire  universel 
pour  sa  portion  contributoire  ,  ou  "agir  directement  contre  le  légataire 
universel  pour  une  part  correspondante  a  la  quotité  qu'il  a  prise  dans 
l'universalité  des  biens  de  l'hérédité. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  personnellement  des  dettes,  en  d'au- 
tres termes,  continue-t-il  la  personne  du  défunt,  ou  doit-on  le  considérer 

(l)  Greoier,  n"299.  Touiller.  n°  491,  Delv.  r-  94,  n°7.  Dur.  n"  191.  Coln-Delisle,  n°  6. 

(2:  Loin  de  là,  le  légataire  universel  est  placé  dans  une  meilleure  position  que  l'enfant  naturel: 
en  ellel,  il  obtient  l'envoi  en  possession  sur  une  simple  ordonnance  du  *-ré,ident,  tandis  que  l'en- 
fant naturel  doit  obtenir  un  jugement,  lequel  n'est  rer.du  qu'après  de  nombreuses  et  longues  ton 
maillés.  —  Lelégalalre  a  la  saisine  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  .1  réserve  ;  l'enfant  naturel  au  eon 
troire  est  toujours  prive  de  la  saisine  à  raison  de  sa  qualité. 
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comme  simple  successeur  aux  biens?  Déjà  nous  avons  toucl.é  celle 
question  sous  l'art.  873  ;  quelques  mois  suffiront  pour  compléter  les  con 
sideralions  qui  nous  ont  déterminé  à  prendre  ce  dernier  parti  ■  ladiffi 
culte,  sous  ce  rapport,  vient  de  ce  que  l'art.  1004  place  Je  légataire  nui 
versel  qui  a  la  saisine  sur  la  même  ligne  que  l'héritier  dn  san-  d'où  l'on 
conclut  quil  continue,  comme  ce  dernier,  la  personne  du  'défunt-  il 
est  entre  dans  la  pensée  du  législateur,  disent  les  auteurs  qui  ensei-men 
celle  théorie,  de  faire  sur  ce  point  une  sorte  de  transaction  entra  les 
principes  du  droit  écrit  el  ceux  du  droit  eoutumier;  après  avoir  ha 
lance  entre  le  système  du  droit  romain,  suivant  lequel  l'institué  éf.if 
tenu  ultra  cires,  el  le  système  du  droit  eoutumier,  qui  ne  l'oblJa 
que  pro  modo  émolument!,  il  a  adopté  le  premier  parti:  refuser  an* 
créances  le  droit  de  poursuivre  les  légataires  universels  ultra  riZ 
ce  serait  admettre  que  le  défunt  peut  ne  pas  avoir  de  représentants     ) 

Selon  nous,  cette  doctr.ne  est  contraire  à  I  esprit  de  la  loi  :  la  saisine  en 
elle  ,,,  est  autre  chose  que  la  mise  en  possession  légale;  les  coutumes Pac 
cordaient  au  légataire  universel,  sous  la  condition  qu'il  viendrait  da£ 
1  année  appréhender  la  succession  :  elle  était  doucelran-èreà  h  „,,  c, 
«^représentation  do  la  personne;  le  legs  universel  S^ 
succession  aux  biens,  sans  obliger  aux  dettes  ultra  vires  ■  or  les  w.il, 1 
du  Code  étaient  imbus  des  principes  du  droit  eoutumier  -  D^ulZ 
ea  accordant  la  saisine  aux  héritiers,  le  législateur  a  soin  de  déc  ara? 
uaus  I  art.  724,  qu'Us  seront  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  s  "  1' 
sion:  mais  l'art.  luOG  ne  dit  rien  de  semblable;  on  ne  trouve  nêmlT 
=  Code  aucune  disposition  qui  soumette,  d.rectemeiit     u    2eÏ 
ment,  le  légataire  universel    a  la  nécessité  d'accepter  sous  7 
d'insulaire.  -  Sans  doute,  le  légataire  oniversele  îtenu  des  1^ 
au  delà   de  son   émolument   pour  sa  part  et  portio     S  „Î       S 
inventaire;  mais  pourquoi?  parce  que  il  deux  patrimoines  e  Z  v 
de  (ait  confondus.  -  Polluer,   notre  guide  en  iurUni!, Se  lrouveut 
a.o.r  d,l  que  le  droit  eoutumier  n'admet |rilCiï^/.-W 
ajoute  :  Néanmoins,  si  le  testateur  institue  un  h  S    1"^ 
position  n'est  pas  nulle  :  on   la    maintient,  mais  à  ti        te  iZ 
versel.  »  Donc,  suivant  Pothier,  le  légataire   universel  ne  c! I 
pas  la  personne  du  défunl.-Telle  nous  paraît  avoir  été  la  L™  :  UG 

tours  du  Code;  on  Ht  ce  qui  suit  dans  les  Z^T*^ 
(fenet,  p.  459,  t.  12)  :  «  il  esta  propos  de  laisser  subsister  lali  ** 
..on  ^uslUulion  donner,  qu'est  en  si  grand  usage  malPnT': 
temps  ,1  est  convenable  d'annoncer  bien  pLisémem  ,',  ^  ZrTr* 
onuu  aucune  différence  entre  la  dénomination  d'herii e Z  Ijif^' 
b'gala.r,  ,  el  oue  tous  les  ejjets  particulièrement  attachés  par  *,  * 
romaum  mu titre  d héritier  s0,a  entièrement  détruits  J„l  lo? 
section  propose  de  faire  une  section  nouvelle  qu    se  aVoTn  ,'   '* 

seul  article  qui  cont.endra  cette  idée  pr.nc.paie^t  ^  ySS^. 

Muni,  sou  j.j.oL.lcur,  ,bid.  Dur    t.  7,  u.  H  ,t  433   t    9   n    2(W      ,,     ,'■  "  S?3*  Kt'"St-Joll- 
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Des  institutions  d'héritiers  et  des  legs  en  général,  et,  d'après  le  principe 
posé  dans  cette  section,  on  pourra  dorénavant  qualifier  les  dispositions 
du  simple  titre  de  legs,  ce  qui  sera  plus  commode.» 
Jetons  les  yeux  sur  l'exposé  des  motifs  : 

«  Les  droits  dérivant  du  testament,  a  dit  M.  Jnubert  dans  son  rap- 
port au  tribunal,  passent  directement  du  testateur  h  l'individu  en  fa- 
veur de  qui  la  disposition  est  faite  :  mais  autre  chose  est  la  propriété, 
autre  chose  est  la  saisine....  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  il  est 
bien  naturel  que  le  légataire  universel  leur  demande  la  délivrance.  — 
S'il  n'y  a  pas  d'héritier  en  ligne  directe,  alors  le  légataire  universel 
n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  collatéraux  :  toutefois, 
même  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  possible  d'autoriser  indistinctement 
tout  individu  qui  se  prétendrait  légataire  universel  à  s'emparer  de  la 
succession,  sans  qu'il  fût  préalablement  pris  une  précaution  pour  ras- 
surer la  société  et  pour  garantir  les  droits  des  absents  intéressés,  etc.  » 
(Fenel,  p.  608,  t.  12.) 

Plus  explicite  encore,  M.  Favard  (Fenet,  p.  640,  t.  12),  s'exprimait 
ainsi  :  «  Dans  le  droit  romain,  l'homme  faisait  un  héritier  ;— dans  le 
droit  coutumier,  on  ne  recevait  que  de  la  loi  le  titre  d'héritier,  et 
l'homme  n'instituait  que  des  légataires  universels.  Aujourd'hui  un 
seul  Code  régira  la  France;  il  faut  donc  qu'il  existe  un  mode  uniforme 
de  disposer.  On  pourra  par  testament  faire  un  héritier  ou  un  légataire  ; 
mais,  sous  l'une  ou  l'autre  dénomination,  les  droits  seront  les  mômes.  Il 
a  fallu  conserver  la  faculté  d'employer  la  qualification  d'héritier,  pour 
ne  pas  trop  déroger  aux  usages  :  le  mot  restera  donc  ;  mais  l'effet  de 
l'institution  d'héritier  étant  le  même  que  celui  de  l'institution  du  léga- 
taire, le  droit  sera  conforme,  ou,  pour  rendre  l'idée  plus  simplement, 
l'un  de  ces  mots  sera  synonyme  de  l'autre.  Alors  disparaîtra  la  bigar- 
rure du  droit  ancieu  ;  car  le  titre  d'héritier  présentait  une  autre  idée  et" 
était  sujet  à  d'autres  lois  qne  le  litre  de  légataire  universel.  On  ne  dis- 
tinguera plus  que  l'héritier  légal  ou  naturel  et  l'héritier  institué  ou  lé- 
gataire. » 

Il  nous  semble  résulter  clairement  de  ces  citations  que,  dans  la  pen- 
sée des  auteurs  du  Code,  le  légataire  universel  n'est  qu'un  successeur 
aux  biens,  et  qu'il  ne  continue  pas  la  personne  du  défunt;  que  sa  posi- 
tion diffère  essentiellement,  sous  ce  rapport,  de  celle  de  l'héritier  natu- 
rel :  —toutesces  difficultés  viennent  de  cequ'on  ne  s'entend  passur  la  si- 
gnification du  mot  saisine  :  la  saisine,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est 
qu'une  mise  en  possession  légale  ;  or  la  mise  en  possession  n'a  pour  objet 
que  les  biens.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  transmettre  son 
nom;  il  ne  peut  faire  naître  ces  sentiments  intimes  qui  engagent  un  hé- 
ritier a  payer  les  dettes  de  son  auteur  pour  sauver  l'honneur  de  la  fa- 
mille, la  saisine  est  complètement  indépendante  de  ces  considérations. 
Si  des  raisons  d'équité  ont  fuit  admettre,  dans  l'intérêt  des  collatéraux, 
que  le  légataire  universel  aurait  la  saisine,  et  se  trouverait  par  suite 
obligé  d'acquitter  les  dettes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  soit 
tenu  ultra  vires;  succédant  seulement  aux  biens,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  on  lui  imposerait  la  nécessité  de  remplir  les  formes  du  béné- 
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fice  d'inventaire,  dispositions  qui  ont  pour  unique  objel  de  détruire 
la  présomption  toute  morale  qui  a  fait  déclarer  les  héritiers  du  sang 
continuateurs  de  la  personne. 

Au  résumé,  sous  notre  législation  actuelle,  l'idée  de  saisine  se  dis- 
tingue parfaitement  de  l'idée  de  payement  des  dettes  ultra  vires;  le 
Code  ne  donne  la  qualification  d'héritiers  qu'aux  successeurs  appelés 
ab  intestat  ;  aujourd'hui,  la  loi  seule  peut  donner  des  représentants  à 
la  personne. —  A  la  vérité,  nul  ne  prendra  la  place  du  testateur  dans  la 
société;  mais  cet  inconvénient  se  présente  toutes  les  fois  qu'il  n'existe 
pas  de  parents  au  douzième  degré. 

Le  légataire  universel  peut-il  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées,  en  offrant  de  rendre  compte  des  biens  qu'il  a  recueillis? 
(Toye-ceque  nous  avons  dit  au  titre  des  successions,  chap.  du  payement 
des  dettes.) 

1005  —  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel 
aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été 
fuite  dans  Tannée  ,  depuis  cette  époque  ;  sinon  ,  cette  jouis- 
sance ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en 
justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  voloutairement 
consentie. 

=  Dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  les  légataires  ont  la  propriété 
des  biens  légués  :  mais  ils  n'ont  pas  toujours  droit  aux  fruits  à  partir 
de  cette  époque. 

La  loi  distingue  ; 

Le  legs  est  universel,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

La  jouissance  du  légataire  universel  commence  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  : —  il  résulte  au  contraire  de  l'article  1014  que  le 
légataire  particulier  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée, 
ni  en  pi  étendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1011,  ou  du 
jour  auquel  celle  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

Sur  quoi  est  fondée  cette  différence  établie  entre  la  position  du  légataire 
universel  et  celle  du  légataire  particulier?  La  question  est  importante, 
car  de  sa  solution  dépend  celle  de  savoir  si  le  légataire  à  titre  universel 
peut  prétendre  aux  fruits  à  partir  du  décès  ou  seulement  du  jour  de  la 
demande. — La  plupart  des  auteurs  considèrent  la  règle  qui  nous  occupe 
comme  une  application  de  la  maxime  Jructus  augent  hxreditatem  (1). 
Le  légataire  universel,  disent-ils,  étant  appelé  à  prendre  une  part  dans 
la  masse  héréditaire,  profile  naturellement  des  fruits. —  Il  a  paru  juste 
de  lui  accorder  les  mêmes  avantages  qu'aux  héritiers  légitimes,  puisqu'il 
est  tenu  comme  eux  des  dettes  et  charges. 

Mais  on  répond  que  la  maxime  jructus  augent  hxreditatem  n'est  plus 

(0  Touiller,  t.  5,  d.  515.  Demante,  1. 1,  n- 377  et  388.  Dur.  t.  9,  n.  211.  Vai.  art.  1011.  Marcadé, 
art-  1006. 
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applicable  sous  le  Code,  car  elle  conduit  à  des  conséquences  directe- 
menl  contraires  aux  principes qn'il  établi!  :  en  effet,  dans  ce  système, 

il  faudrait  admettre  que  les  fini  ts  de  la  deuxième,  de  la  troisième  et  de 
la  quatrième  année  augmentent  I  hérédité  comme  ceux  de  la  première  ; 
dès  lors,  comment  s'expliquerait-on  que  h  loi  n'accordai  au  légataire 
de  droit  aux  fruits  qu'àutanl  qu'il  formerait  sa  demande  dans  l'aimée? 
—D'ailleurs,  en  refusant  (art.  138)  à  celui  qui  intente  l'action  en  pétition 
d'hérédité  le  droit  d'exiger  du  possesseur  de  bonne  foi  la  restitution  des 
fruits  perçus,  le  législateur  n'a-t-il  point  manifesté  clairement  l'intention 
de  repousser  la  maxime? 

Revenons  donc  aux  principes  établis  par  les  art.  549  et  550  :  en  règle 
générale,  les  fruits  appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi  :  or.  L'hé- 
ritier se  trouve  naturellement  possesseur  par  l'effet  de  la  saisine;  il  est 
de  bonne  foi  tant  que  le  légataire  ne  se  présente  pas,  car  on  ignore  jus- 
qu'alors s'il  acceptera  le  legs;  donc  les  fruits  ne  doivent  profiler  qu'à  lui 
jusqu'au  moment  de  la  délivrance.  —  L'article  10O5  établit  une 
exception  à  celte  règle  en  faveur  du  légataire  universel  ;  les  honneurs  de 
l'institution  d'héritier  dont  il  jouirai!  dans  l'ancien  droit  lui  étant  ravis 
par  le  Code,  on  a  cru  devoir  lui  laisser  comme  fiche  de  consolation  les 
avantages  pécuniaires  attachés  à  ce  titre.  —  D'ailleurs,  il  eût  été  trop 
rigoureux  de  le  laisser  soumis  au  droit  commun  :  car  il  pourra  se  trouver 
réduit,  par  la  découverte  d'un  nouveau  testament  ou  parla  surwnance 
d'un  héritier  réservataire,  ;i  une  faible  quotité  de  biens,  quand  il  pen- 
sait recueillir  l'hérédité  entière.  —  Sa  position,  sous  ce  dernier  rapport, 
diffère  essentiellement  de  celle  du  légataire  à  titre  universel,  lequel  ne, 
peut  se  dire  trompé  dans  sa  légitime  attente,  puisqu'il  n'a  jamais  dû 
compter  que  sur  une  quotité  de  biens.  (Voyez-  art    luit  i 

Toutefois,  la  loi  exige  que  le  légataire  universel  ait  formé  sa  demande 
en  délivrance  dans  l'année  du  décès;  après  ce  délai,  les  héritiers  "a  ré- 
serve ont  pu  raisonnablement  croire  qu'il  renonçait  a  son  droit;  posses- 
seurs de  bonne  foi,  ils  doivent  profiler  des  fruits  (138  et  549).  Le  légataire 
universel  se  trouve  alors,  à  cet  égard,  dans  la  même  position  qu'un  lé- 
gataire particulier  (voy.  art.  1014). 

Aux  termes  de  l'article  57  Pr.,  la  simple  citation  en  conciliation  in- 
terrompt la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts,  le  tout,  pourvu  que 
la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non  compa- 
rution ou  de  la  non-conciliation.  En  usant  de  ce  moyen,  le  légataire 
prolongera  d'un  mois  le  délai  déterminé  par  l'article  1005:  en  d'autres 
termes,  il  pourra  prétendre  aux  fruits  à  partir  du  décès,  quoique  sa 
demande  n'ait  pas  été  portée  dans  l'année  devant  le  tribunal. 

Le  légataire  de  l'usufruit  universel  peut-il  également  prétendre  aux 
fruits  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  s'il  forme  sa  demande  en 
délivrance  dans  l'année?  {f'oy.  art.  1015,  question.) 

—  Le  légataire  universel  qui  s'est  trouvé  en  possession  de  son  legs  lors  du  décès 
du  testateur  doit-il  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus  avant  la  demande  en  dé- 
livrance, s'il  n'a  pas  formé  cette  demande  dans  l'année?  *t  Oui,  évidemment  :  sa 
'  position  est  fixée  par  l'art.  1005  ;  elle  ne  peut  être  mudifiée  par  cette  circonstance 
fortuite  qu'il  se  serait  trouvé  en  possession.  (Riom,  1"  décembre  1818.) 
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1006  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi, 
le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 

=  A  défaut  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire  universel  est  appelé 
à  recueillir  la  succession  entière:  à  ce  titre,  il  peut  prétendre  aux 
fruits  à  partir  du  décès;  dès  lors,  à  quoi  eût  il  servi  d'accorder  la  sai- 
sine aux  collatéraux,  puisqu'elle  devait  être  pour  eux  sans  profit?  En 
proclamant  le  légataire  universel  immédiatement  revêtu  de  la  posses- 
sion, on  évite  un  circuit  d'actions. 

Mais  de  ce  que  le  légataire  universel  a  la  saisine,  s'ensuit-il  qu'on 
doive  le  déclarer  continuateur  de  la  personne  du  défunt  et  le  sou- 
mettre, comme  les  héritiers,  au  payement  des  dettes  ultra  vires,  s'il  n'a 
pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire?  Non  assurément:  il  résulte  de 
l'ail.  1002  que  les  dispositions  testamentaires,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, ne  peuvent  constituer  que  des  legs;  or,  le  législateur  s'est  préci- 
sément proposé,  par  cet  article,  de  proscrire  les  règles  du  droit  romain 
sur  les  institutions  d'héritier  [voyez  Fenet.  t.  12,  p.  4ô9):  comment  donc 
supposer  que  l'art.  1006  puisse  avoir  pour  objet  de  faire  revivre  les  effets 
que  la  loi  romaine  attachait  au  litre  d'héritier  testamentaire?  Ces  mots  : 
le  légataire  sera  saisi  de  plein  droit,  signiOent  simplement  que  le 
légataire  universel  a  la  possession  légale;  qu'il  n'est  pas  tenu  de -de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  du  sang  :  ils  expriment  la  pensée 
qui  se  retrouve  dans  l'art.  1026,  relativement  à  l'exécution  testamen- 
taire.—  Gardons-nous,  par  conséquent,  de  donner  à  l'art.  1006  une 
extension  qui,  certes,  n'est  pas  dans  son  esprit,  (foyez,  au  surplus,  nos 
observations  sur  les  art.  1002  et  1004.)  (1). 

La  règle  qui  autorise  toute  personne  à  disposer  de  l'universalité  de 
ses  biens  lorsqu'elle  ne  laisse  pas  d'héritier  à  réserve,  souffre  exception 
dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  le  legs,  qualifié  universel,  est  fait  par  un  mineur  âgé  de 
moins  de  16  ans:  aux  termes  de  l'art.  004,  ce  mineur  ne  peut  donner 
que  la  moitié  de  la  portion  dont  un  majeur  eût  pu  disposer; 

2°  Lorsque  le  testateur,  qui  a  des  parents  au  degré  successible,  in- 
stitue légataire  universel  son  enfant  naturel  reconnu;  car  il  ne  peu* 
donner  a  cet  enfant  que  la  quotité  déterminée  par  l'art.  757. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  disposition  n'est  donc  en  réalité  qu'un 
legs  à  litre  universel. 

Du  principe  que  le  légataire  universel  a  la  saisine  quand  le  défunt 
n'a  pas  laissé  d'héritier  à  réserve,  il  résulte  que,  dès  l'instant  de  la  mort 
du  testateur,  il  peut  se  mettre  en  possession  des  biens,  poursuivre  les  dé- 
biteurs héréditaires,  et  réciproquement  qu'il  doit  répondre  aux  actions 
dirigées  contre  la  succession. 

Lorsque  le  testament  est  fait  parade  public,  ce  dernier  principe  reçoit 

(1)  Marcadé  sur  l'art.  1006.  Voy.  cep.  Coin-Delisle,  art.  1003.  D«mante,  t.  2,  n.  3T8. 
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une  application  pleine  et  entière, car  cel  acte  est  présumé  régulier  jus- 
qu'à preuve  contraire;  mais  quand  le  testament  est  olographe  ou  mys- 
tique, le  légataire  universel  ne  peut  prendre  possession  sans  avoir,  au 
préalable,  accompli  certaines  formalités  {voy.  l'art.  1008). 

—  Si  le  défunt  laisse  uu  aïeul  et  des  frères  ou  sœurs,  l'aïeul,  n'étant  pas  héri- 
tier, ne  peut  prétendre  à  une  réserve {V.  art.  9l5,  quest.h  mais  s'ensuit-il  que  le 
défunt  ait  pu  valablement  disposer  de  tous  ses  biens;  que  le  légataire  universel  ait 
en  ce  cas  la  saisine  sans  que  l'aïeul  puisse  lui  enlever  aucune  partie  de  sa  succession, 
ni  le  forcer  à  demander  la  délivrance?  w  Delvincourt,  p.  64,  n°  6,  s'est  prononcé 
contre  le  légataire  en  faveur  de  l'héritier  à  réserve  ;  son  opinion  est  soutenue  par 
Coin-Delisle,  n°  5. — Delvincourt  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  vrai  que  les  frères  et  sœurs 
sont  préférés  aux  aïeuls  et  autres  ascendants  pour  la  succession  ab  intestat,  puis- 
qu'ils les  en  excluent  toujours  (7  50)  ;  mais  les  ascendants  sont  préférés  aux  frères  et 
sœurs  pour  la  succession  testamentaire,  puisqu'ils  ont  contre  le  légataire  une 
reserve  que  les  frères  n'ont  pas  (art.  916)  ;  donc,  on  ne  peut  pas  s'étonner  de  voir 
des  aïeuls  succéder,  malgré  la  présence  des  frères  qui  ne  succèdent  pas  :  ce  serait 
impossible  en  succession  légitime  ,  mais  c'est  tout  simple  en  succession  testamen- 
taire. »  —  Coin-Delisle  développe  la  même  idée,  w  C'est  là  une  erreur  :  on  admet 
généralement  que  les  ascendants  ne  peuvent,  dans  l'espèce,  prétendre  à  une  ré- 
serve :  —  les  biens,  porte  l'art.  915,  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder....  Or,  aux  termes  des  art.  74C  et  750,  les  frères  et  sœurs 
excluent  les  aïeuls. quoiqu'ils  n'aient  pas  de  réserve;  donc  le  testateur  qui 
laisse  des  frères  et  sœurs  peut  épuiser  par  des  dispositions  testamentaires  Ja 
totalité  de  ses  biens  ;  rien  de  plus  logique.  —  Vainement  dit-on  que  les  ascen- 
dants sont  préférés  aux  frères  et  sœurs  pour  la  succession  testamentaire  :  cette 
distinction  ne  repose  sur  aucun  texte;  elle  est  même  subversive  de  tous  les  prin- 
cipes :  les  [aïeuls  viennent  comme  successeurs  ab  intestat;  c'est  à  ce  titre  seul 
qu'ils  ont  droit  à?  une  réserve;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  cette 
portion  réservée  qu'à  défaut  de  frères  et  sœurs.  —  Si  le  legs  était  caduc,  proû- 
teraient-ils  de  la  caducité?  à  quel  titre  dès  lors  le  feraient-ils  réduire?  Qu'il  soit 
maintenu  ou  qu'il  soit  annulé,  cela  doit  leur  importer  fort  peu  ;  la  portion  qu'ils 
parviendraient  à  faire  retrancher  retomberait  dans  la  succession  ab  intestat;  par 
conséquent  elle  serait  dévolue  aux  frères  et  sœurs. — Il  n'est  pas  exact  de  dire  que. 
par  l'effet  de  la  saisine  conférée  au  légataire  universel,  ces  derniers  sont  assimilés 
aux  renonçants:  ne  conservent-ils  pas  l'espérance,  le  droit  éventuel  de  ressaisir 
la  succession,  si  par  une  cause  quelconque  le  legs  vient  à  défaillir?  donc  leur  po- 
sition diffère  essentiellement  de  celle  du  renonçant.  — Au  résumé  ,  le  légataire  ne 
se  trouve  point,  comme  on  l'a  dit  à  tort,  en  face  des  aïeuls,  mais  en  face  des 
frères  et  sœurs,  tant  que  ces  derniers  n'ont  pas  renoncé;  par  conséquent,  on  ne 
doit  pas  avoir  égard,  pour  déterminer  ses  droits,  à  l'existence  des  aïeuls  (I). 

Quid  si  les  frères  et  sœurs  avaient  renoncé?  {t'oyez  art.  915,  quest.) 

1007  —  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce 
testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera 
procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du 

(1)  Grenier,  n»  572.  Touiller,  t.  5,  n»IU.  Vaz.  art.  915.  Poujol  art.  1004. Dur.  n°»  510  et  311, 
t.  8;  195,  t.  9.  Marcadé.  art   1006  et  915. 
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testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  no- 
taire par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la 
même  manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte 
de  suscription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux 
appelés. 

=  Les  testaments  olographes  et  les  testaments  mystiques  sont  des  actes 
privés  et  secrets;  avant  de  les  rendre  susceptibles  d'exécution  parée,  des 
formes  sont  prescrites  pour  constater  leur  état,  pour  laisser  aux  intéressés 
le  temps  et  les  moyens  de  connaître  les  dispositions  qu'ils  renferment, 
enfin,  pour  les  soustraire  à  toute  altération.  Voyons  quelles  sont  ces 
formes  : 

A  l'égard  du  testament  olographe,  soit  qu'il  ait  été  déposé  par  le  tes- 
tateur entre  les  mains  d'un  tiers,  soit  qu'il  ail  été  découvert  avant  l'ap- 
position des  scellés,  ou  au  moment  de  l'inventaire,  il  doit  êlre  présenté 
au  président  du  tribunal  du  lieu  où  le  défunt  était  domicilié  (916, 
920  Pr.). 

La  loi  détermine  le  juge  compétent;  la  présentation  faite  à  tout  autre 
nécessiterait  une  nouvelle  reconnaissance  devant  le  magistrat  qu'elle 
prend  soin  de  désigner. 

Le  testament  est  ouvert  ou  il  est  cacheté  :  s'il  est  ouvert,  le  juge  se 
borne  à  dresser  procès-verbal  de  son  état  et  de  sa  présentation  (i).  S'il 
est  cacheté,  il  procède  en  outre  à  son  ouverture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 
d'un  notaire  qu'il  commet:  ce  dépôt  est  nécessaire  pour  laisser  aux 
parties  la  faculté  de  prendre  connaissance  du  testament.  —  Il  est  bien 
entendu  que  le  choix  doit  tomber  sur  un  notaire  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte;  — si  celte  désignation  blesse  les  intérêts  de  la  famille,  les 
héritiers  lésés  ont  le  droit  de  demander  que  le  testament  soit  déposé 
chez  un  autre  notaire,  sauf  aux  parties  intéressées  à  ce  que  le  notaire 
désigné  soit  maintenu  à  combatre  cette  demande  :  le  tribunal  prononce 
eu  égard  aux  circonstances  (2). 

Le  testament  mystique  est  soumis,  comme  le  testament  olographe,  à 
toutes  les  formalités  de  la  présentation,  de  l'ouverture,  de  la  description 
et  du  dépôt;  mais,  afin  d'augmenter  sa  solennité,  la  loi  veut  que  les  lé- 
moins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  soient  appelés  pour  assister 
à  l'ouverture  de  l'acte,  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux. — Toutefois,  leur  pré- 
sence n'est  pas  indispensable. 

Ainsi,  trois  formalités  sont  prescrites  :  ouverture  du  testament;  procès- 
verbal  de  description;  dépôt  parmi  les  minutes  de  notaire.  —  De  plus, 
quand  le  testament  est  mystique,  on  doit  appeler  à  l'ouverture  du  tesla- 

(1)  Dans  la  pratique,  le  testament  visé  par  le  président  est  remis  au  greffier,  qui  dresse  procès- 
verbal  et  prend  même  copie  du  testament. 
(2;  Caen.  8  avril  1833.  Toulouse,  16  janvier  1829.  Montpellier.  8  avril  1839,  Pal.  1839.  2.  118. 
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mont  les  témoins  et  les  notaires  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux. 

1003  —  D.uis  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olo- 
graphe ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se 
faire  eQvoyer  en  possession,  par  une  ordonnance  du  président 
mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de 
dépôt  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  Yenvoi  en  possession  avec  la  demande  en 
délivrance  :  le  légataire  universel  ne  demande  la  délivrance  que  lorsqu'il 
existe  des  héritiers  à  réserve  (1004).— Cette  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  (59  Pr.). 

A  défaut  d'héritier  à  réserve,  il  a  la  saisine;  mais  peut-il  se  mettre 
en  possession  de  son  autorité  privée?  On  distingue  : 

Lorsque  le  légataire  universel  a  pour  lui  un  testament  par  acte  public, 
aucune  précaution  judiciaire  n'est  prescrite;  la  forme  authentique  de 
l'acte  doit  en  assurer  l'exécution  la  plus  prompte:  il  suffit  de  s'en  faire 
délivrer  expédition  et  delà  signifier  aux  héritiers. 

Mais  on  n'opère  pas  do  même,  lorsque  le  testament  est  olographe  ou 
mystique  :  le  légataire  universel  doit  présenter  requête  au  présideut 
du  tribunal,  et  joindre  à  celte  requête  l'acte  de  dépôt  (art.  1007),  afin 
de  justifier  que  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  (2). —  Au  bas 
delà  requête,  le  président  ordonne  l'envoi  en  possession,  s'il  y  a  lieu. 

L'ordonnance  d'envoi  en  possession  est  une  mesure  nécessaire  pour 
prévenir  les  tentatives  d'envahissements  frauduleux;  mais  on  ne  peut 
l'assimiler  à  un  jugement.  —  Nous  reviendrons  tout  à.  l'heure  sur  cette 
observation. 

Cette  ordonnance  donne  à  l'acte  un  caractère  public  et  l'exécution 
parée. 

Puisque  le  légataire  universel  doit  se  faire  envoyer  en  possession, 
quelle  est  pour  lui  l'utilité  de  la  saisine?  Il  peut  prétendre  auxfruilsà  par- 
tir du  décès,  pourvu  qu'il  ait  formé  sa  demande  dans  l'année;  à  moins 
toutefois  que  des  tiers  ne  les  aient  recueillis  de  bonne  foi,  dans  l'igno- 
rance de  la  mort  du  testateur  (Vaz.,  u°  2)  (3). 

La  loi  n'exige  pas  que  les  collatéraux  soient  entendus;  cependant  ils 
ont  intérêt  a  ce  que  l'envoi  en  possession  ne  soit  pas  ordonné  :  quels 
moyens  peuvent-ils  employer?  Le  Code  de  procédure  ne  trace  aucune 
règle  à  cet  égard;  aussi  des  opinions  diverses  se  sont-elles  élevées.  Il 

(!)  No  confondons  pas  l'envoi  en  possession  dont  il  s'agit  ici,  avec  celui  qui  a  eu  lieu  en  matière 
de  roceesslon  irrégullère. 

(2)  Il  est  même  prudent  d'exiger  un  acte  de  notoriété  constatant  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  à 
réserve.  Toutefois,  il  est  juge  que  l'annexe,  même  d'un  acte  de  dépôt,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  (Poitiers,  1 1 août  1846, Pal.  1846.  2.  6i9.) 

■i  selon  *k'tïln,  Rép.  Test.  rect.  2.  $  4,  n.  3,  lorsque  le  testament  est  olographe  ou  (BjSI  q  •, 
le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  qu'a  partir  de  la  demande  ;  mais  l'erreur  est  évidente  ;  la  loi  ne 
distingue  pas. 
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n'entre  pas  dans  noire  plan  de  les  apprécier,  car  elles  sont  du  domaine 
de  la  procédure:  nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  voie  qui,  selon 
nous,  doit  être  suivie. 

Les  héritiers  peuvent,  aussitôt  la  découverte  du  testament,  notifier  par 
acte  extrajudiciaire  au  greffier  du  Iribunal  qu'ils  entendent  s'opposer  à 
l'envoi  en  possession,  en  exposant  leurs  motifs. 

Le  président  (instruit  nécessairement  par  le  greffier  de  celle  notifi- 
cation) appréciera  lorsque  la  requête  à  fin  d'envoi  en  possession  lui  sera 
soumise;  il  pourra  même  entendre  les  opposants,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  observations. 

S'ils  se  bornent  à  contester  la  capacité  du  testateur,  celle  du  légataire, 
ou  celle  des  témoins  lorsque  le  testament  est  en  forme  mystique;  en 
un  mot,  s'ils  reprochent  au  testament  des  vices  intrinsèques,  le  légataire 
obtiendra  l'envoi  en  possession  provisoire;  car  la  volonté  du  testaient 
est  certaine,  et  le  litre  fait  foi  tanl  que  les  vices  qu'il  renferme  ne  sont 
pas  prouvés. 

Si  le  testament  présente  quelque  vice  de  forme,  le  juge  accordera  la 
possession  provisoire  soit  aux  héritiers,  soit  au  légataire,  suivant  que 
les  vices  reprochés  lui  paraîtront  plus  ou  moins  graves,  plus  on  moins 
apparents;  il  est  appréciateur  des  faits.  — Dans  le  doute,  il  agira  pru- 
demment en  constituant  un  séquestre,  c'est-à-dire,  en  chargant  un  tiers 
de  l'administration  des  biens  (arg.  de  l'art.  1961,  2<>),  ou  mieux  en  reo- 
\oyanl  il  l'audience  (I). 

Peut-on  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  président  qui  a  statué  sur 
l'envoi  en  possession?  —  Distinguons  :  si  le  président  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  requête,  le  légataire  universel  peut  porter  sa  demande  devant 
h  cour  par  requête  présentée  a  MM.  les  président  et  conseillers,  et  la 
cour  statue  sur  le  rapport  d'un  magistrat  commis. 

Si  au  contraire  l'envoi  en  possession  a  été  ordonné,  quelle  voie  les 
héritiers  doivent-ils  suivre  pour  attaquer  l'ordonnance?  Est-ce  l'oppo- 
sition? Non,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  simple 
ordonnance;  d'ailleurs,  le  droit  de  former  opposition  n'appartient 
qu'aux  intéressés  qui  auraient  dû  être  parties  dans  l'instance;  or,  le  re- 
quérant n'était  pas  tenu  de  mettre  les  héritiers  en  cause  —  Est-ce  la 
tierce  opposition  ou  rappel?  Pas  davantage,  car  ces  voies  ne  sont  ou- 
vertes que  contre  les  jugements. —  Quel  moyen  leur  resle-t-il  donc?  Ils 
doivent  saisir  le  tribunal  de  première  instance  par  assignation  donnée 
au  légataire  universel,  pour  voir  dire  que  le  testament  sera  privé  d'ef- 
fet par  les  motifs  qu'ils  déduisent ,  et  en  conséquence  que  la  possession 
des  biens  leur  sera  rendue.  —  Comme  il  pourrait  y  avoir  péril  à  ce  que 
le  légataire  universel  conservât  la  possession  pendant  la  durée  du  litige, 
ils  peuvent  en  outre  demander  incidemment  la  nomination  immédiate 

(1)  Paris,  H  août  1809.  Bastia,  l"juiU  1810,  Dali.  1840.2.  104.  (Val.)—  Des  opinions  diverses 
se  sont  élevées  à  cet  égard.  Voyez  Merlin,  Quest.  Testament.  §  1;  Rép.  Légataire.  §  6,  no  2.  Toui- 
ller, n.  498  et  499.  Favard,  Test,  sect  2,  §  t,  n.  5.  Coin-Delisle,  n.  13  V;iz.  art.  1008.  Rouen, 
27  mai  1807  Orléans,  31  août  1831,  Dev.  1852.  2.  145;  Dali.  1832.  2.  114.  Cass.  13  novembre 
1816,  2  février  1818.  Toulouse,  26  mars  1824.  Amiens,  12  janvier  1823.  Douai,  23  juillet  1844, 
Dev.  1845.2.  33.  Orléans,  30  décembre  1847,  Pal.  1848. 1.  379. 
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d'un  séquestre  qui  administrera,  sauf  à  rendre  compte  à  qui  de  droit. 
Le  tribunal  prononcera  eu  égard  aux  circonstances.  —  Telle  est,  selon 
nous,  la  seule  marche  à  suivre  en  pareille  matière  (I). 

A  qui  incombe  la  charge  delà  preuve? 

Si  le  testament  esl  par  acte  public  ou  mystique,  une  simple  dénéga- 
tion d'écriture  est  évidemment  insuffisante  pour  suspendre  l'exécution 
du  testament  :  on  doit  s'inscrire  en  faux  (2). 

Que  faut-iJ  décider  lorsque  le  testament  est  olographe?  Distinguons  : 
si  l'écriture  du  testament  est  déniée  avant  l'envoi  en  possession,  c'est 
au  légataire  universel  à  établir  son  droit,  et  par  conséquent  à  prouver 
que  le  testament  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  vali- 
dité (3). 

Mais,  lorsque  le  légataire  universel  a  été  envoyé  en  possession,  est-ce  à 
l'héritier  de  prouver  la  nullité  de  l'acte,  ou  au  légataire  à  établir  qu'il 
est  valable?  Il  nous  semble  que  le  légataire  se  trouve  alors  naturellement 
défendeur,  puisqu'il  possède  (voyez  nos  observations  sur  l'art.  970)  (4). 

Il  est  bien  entendu  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
notre  article,  et  le  fait  même  d'avoir  décacheté  le  testament  olographe 

i  Sur  ce  point  encore  il  y  a  divergence  dans  les  opinions  :  les  uns  considèrent  l'ordonnance  du 
président  comme  un  acte  de  juridiction  contentleuse.  et  admettent  les  voies  d'opposition  tt  d'appel. 
Voyez  Rolland,  \°  Jurid.  n°  17.  Marcadé,  art.  1008.  Talandier,  Appel,  n°  42.  Toulouse,  lOjuil. 
1828.  Cass.  24  avril  1844,  Dev.  1845.  1.  66;  Dali.  1844.  1.  265;  Pal .  1844.  2.  407.  Bordeaux,  23  no- 
vembre 1834,  Dali.  1835.  2.  68;  Dev.  1835.  2.  i38.  Nancy,  26  Juin  1839,  Pal.  1839.  2.  515. 
Nîme»,  3 janvier  1844,  Dev.  1845.  1.  66;  Dali.  1844.  1.  365;  Pal.  1844.  2.  407.  Toulouse,  28  août 
1842,  Pal.  1S43.  1.  749.  —  Suivant  Merlin,  v°  Juridict  grac.  n<>  1;  Poujol,  art.  1008,  n°  3;  Chau- 
Teau  sur  Carré,  quest.  378,  l'ordonnance  d'envol  en  possession  est  un  acte  de  juridiction  volontaire 
à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  héritieis.  Voyez  en  ce  sens  Toulouse,  1"  août  1842,  Dev. 
1843.2   77;  Pal.  1844-  1.  tO.  Nîmes,  17  février  1824. 

(2)  l.e  testament  mystique  emprunte  de  l'acte  de  suscription  la  force  d'acte  authentique,  en  ce 
sens  qu'une  simple  dénégation  de  signature  ne  pourrait  en  suspendre  l'exécution  ,  ou  re- 
jeter sur  ceux  qui  invoquent  le  testament  la  charge  de  la  preuve.  L'acte  de  suscription  Imprime 
en  quelque  sorte  a  l'écriture  privée  constitutive  du  testament  le  caractère  d'autbenclté  ;  s'il 
n'en  était  ainsi,  on  ne  saurait  comprendre  que  l'acte  fût  regardé  comme  testament,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  de  la  main  du  testaient*.  —  far  application  de  ces  mêmes  principes,  on  admet  en 
jurisprudence  la  v.ilidité  de  l'hypothèque  consentie  par  acte  sous  seing  privé,  si  cet  acte  a  été  dé- 
posé chez  ni:  notaire,  car  l'acte  de  dt'pot  dressé  en  conséquence  valide  l'hypothèque.  (Merlin, 
Rép.  Test.  seel.  2.  §  5,  n.  29.  Toullier,  n.  501.  Dur.  n.  145.  Grenier,  n.  292  bis.  Vaz.  n.  5.  — 
Bruxelles,  24  mars  I8n.  Cass.  11  Juillet  1815.) 

'  olinar,  12  juillet  1807.  Bordeaux,  19  décembre  1827. 

(4)  Dur  n.  4t>,  t.  9.  Toullier,  n.  503.  Coin-Delisle,  n.  17  et  18  Grenier,  n.  292.  —  Chauveau, 
Vr.  quest.  799.  Cass.  28  décembre  1824  et  10  août  1825.  Cacn,  4  avril  1812.  Bourges,  16  Juillet 
1827.  l'o, tiers.  22  jan-ier  1828.  Toulouse,  12  novembre  1829.  Cass.  16  juin  1830,  20  mars  1833, 
13.  I.  387;  Dali.  1833,  i.  Il,  23  mai  1843,  Dev.  1843.  I  194;  Dali.  1843.  1 .  246;  Pal  1843. 
2.  29.—  Voy.  cep.  Delv.  p.  296,  t.  2.  Marcade  sur  l'art.  1008.  Vaz.  n.  7.  Merlin,  Rép.  v°  Test, 
«ect  2.  S  4.  Boncemie.  t.  3,  n.  4  53  et  suiv.  Carré,  n.  779.  Colmar,  12  juillet  1807.  Metz,  3  mal 
lst"..  Iluurges,  4  avril  1827.  Montpellier,  19juillet  1827.  Caen,  13  novembre  1827.  Bourges,  H' mars 
».  1854.  2  30";  Dali.  1834.  2  77.  Besançon,  23  mars  1842,  Dev.  1842.  2.  205;  Dali. 
1842  2.243;  Pal.,  1842  2.262.  La  vérification,  disent  les  auteurs  qui  enseignent  ce  dernier  sys- 
tème, est  toujours  a  la  charge  de  l'institué,  quand  même  il  n'existerait  pas  d'héritier  à  ré- 
serve; si  le  légataire  i  la  >aMue,  ce  n'est  toujours  que  soucia  condition  d'un  testament  vrai  :  or. 
l'ordonnance  ne  garantit  pai  la  sincérité  de  l'acte  ;  cette  ordonnance  d'envoi  en  possession  ne  sau- 
rait a\nlr  plus  de  force  pour  la  vérification  du  testament  que  l'ordonnance  de  dépôt  :  il  ne  s'agit 
paso  oter  la  provision  à  l'acte,  mais  de  savoir  s'il  en  existe  un.  —  Cette  théorie  est  subversive  des 
principe*  généraux  sur  les  effets  des  actes  privés  :  ei  incumbit  probatio  qui  dicit,  non  qui  negat. 
—  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  970. 
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ou  mystique  avant  sa  présentation  au  président,  n'en  opère  pas  la  nul- 
lité (I). 

—  Le  testament  olographe,  déposé  entre  les  mains  d'un  notaire,  doit-il  être 
considéré  comme  reconnu,  si  le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  en  forme  authen- 
tique?^ On  peut  dire  que  le  notaire  n'est  pas  le  ministre  du  testament;  qup  c'est 
le  testament  et  non  l'acte  de  dépôt  qu'il  faut  examiner,  pour  savoir  si  le  papier 
remis  au  notaire  est  réellement  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  (D.,  Di«p., 
chap.  6,  sect.  2,  art.  5,  n.  2).  w  Cette  opinion  nous  parait  mal  fondée  :  si  l'acte  de 
dépôt  contient  la  déclaration  du  déposant  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament  écrit,  daté  et  signé  par  lui,  pourquoi  ne  serait-il  pas  réputé  reconnu  ? 

—  En  ce  cas,  le  testament  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  testament  mystique  : 
or,  on  admet  généralement  que  ce  dernier  testament  emprunte  de  l'acte  de  sus- 
cription  le  caractère  authentique  (Grenier,  no  292;  Dur.,  n.  45;  Vaz.,  n.  5). 

1009  —  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  hé- 
ritier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnel- 
lement pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs  ,  sauf  le  cas  de 
réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927. 

=  Cet  article  établit  deux  principes  :  le  premier  que  le  légataire 
universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  ;  le  deuxième  qu'il  est  seul  tenu 
d'acquitter  tous  les  legs. 

Considérons  d'abord  la  position  du  légataire  universel  sous  le  pre- 
mier point  de  vue  : 

Quand  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire  univer- 
sel doit  acquitter  l'universalité  des  dettes  et  charges,  puisqu'il  recueille 
seul  l'universalité  des  biens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  contribue  seule- 
ment à  ce  payement  au  prorata  de  son  émolument. 

Mais  est-il  tenu  des  dettes  ulfrà  vires?  S'il  existe  des  héritiers  à  ré- 
serve, l'institué  doit  demander  la  délivrance  :  puisqu'il  ne  succède  pas 
à  la  personne,  comment  pourrait-il  être  tenu  ultra  vires?  Les  arti- 
cles 1009  et  1010  disposent,  à  la  vérité,  que  les  légataires  universels  on  a 
titre  universel  sont  tenus  personnellement  des  dettes  pour  leur  part  et 
portion;  mais  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  là  qu'ils  en  soient 
tenus  sur  leurs  biens  propres;  ces  mots  :  tenus  personnellement  pour 
leur  part  et  portion,  s'expliquent  par  opposition  à  ceux-ci  :  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  qui  les  suivent  immédiatement (2). 

Quid,  si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritier  à  réserve?  En  ce  cas,  le  lé- 
gataire universel  a  la  saisine;  aussi,  des  auteurs  soutiennent-ils  qu'il  est 
tenu  des  dettes  ultra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

—  Nous  avous  combattu  cette  opinion  [vôy.  art.  1002,  1004  et  1006  . 

(1)  Grenier,  n.  290.  Merlin,  Rép.  Test.  sect.  2,  $4,  art.  6,  n.  2l3.  Vaz.  n.  2.  Rouen  ,  2b  janvier 
1808.  Metz,  10  juillet  1816.  Riom,  17  mars  1807. 

(2)  Dur.  t.  7,  n.  14  et  403;  t.  9,  n  201.  Chabot,  art.  774.  Favard,  Rép.  v»  Test,  sect  2,  $2,  n.9. 
Delv.  t.  2,  p.  355.  Dali.  <r°  Uisp.  entre-?ifs  et  Test.  t.  6,  p.  89,  n.  i4.  Zach.  p.  426.  Voy.  cép. 
•1  Hier,  t.  5.  n.  528.  Merlin,  v°  Légat.  S  7.  art.  1,  n.  17.  Vaz.  sur  l'art  793.  Belost-Joliniont  sur 
Cuubot,  art.  774. 
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Quant  aux  légataires  a  liire  universel  et  aux  enfants  naturels,  point 
de  difficulté;  ils  n'ont  la  saisine  dans  aucun  cas;  toutefois,  ils  doivent 
prudemment  faire  inventaire,  afin  d'éviter  la  confusion  des  bieus,  ce 
qui  autoriserai I  des  poursuites  personnelles  contre  eux. 

Dans  quelle  proportion  le  légataire  universel,  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve,  coniribue-l-il  au  payement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  (I)?  Il  doit  les  supporter  personnellement  pour  sa  part  et 
portion ,  ci  hypothécairement  pour  le  tout. 

Nous  avons  établi,  art.  873,  que  les  créanciers  peuvent  se  bornera  agir 
contre  l'héritier  continuateur  de  la  personne  du  défunt,  sauf  ensuite  le 
i  ecours  de  celui-ci  contre  le  légataire  universel,  et  que,  pour  assurer  l'ef- 
lieaeile  de  ce  recours,  l'héritier  peut,  suivant  les  circonstances,  dont  le 
juge  est  appréciateur,  obliger  ce  dernier  à  donner  caution  (2). 

Si  les  créanciers  ont  formé  opposition  a  la  levée  des  scellés  (809  et 
825),  ils  doivent  être  desintéressés  avant  le  partage  :  ainsi,  par  le  fait, 
les  dettes  seront  supportées  proportionnellement  par  les  héritiers  a  ré- 
serve et  par  les  légataires. 

Les  condamnations  obtenues  sont  personnelles  :  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  parues  au  jugement  ne  peuveut  s'en  prévaloir  (Toullier, 
ii.  Ô17  et  suiv.,  t.  4;  Chabol,  n.  25,  87o). 

Mais  si  le  défunt  avait  hypothéqué  un  ou  plusieurs  immeubles,  le 
créancier  hypothécaire  pourrait  agir  hypothécairement  pour  le  tout 
contre  ie  successeur,  détenteur  des  biens  hypothéqués,  sauf  ensuite  le  re- 
cours de  ce  successeur  contre  ses  coparlageants,  à  raison  de  leur  portion 
coniiibuloire. 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  l'usufruit  de  l'universalité  des  biens, 
comment  fixe-t-ou  la  contribution  aux  dettes?  {Voy.  art.  612.; 

Telles  sont  les  règles  qu'il  faut  observer  pour  le  payement  des  dettes 
en  ce  qui  louche  le  légataire  universel. 

On  ne  procède  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquittement  des  legs 
particuliers  :  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  legs  sont  pour  le  tout  à 
la  charge  du  légataire  universel,  lors  même  qu'ils  absorbent  la  totalité 
dis  biens.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  universel  ne  conserve  pas 
moins  sou  litre;  eu  sorte  qu'il  profitera  des  legs  qui  deviendront  caducs. 

Si  ie  testateur  a  institué  en  outre  un  légataire  à  litre  universel,  ce  léga- 
taire doit  contribuer,  avec  le  légataire  universel,  en  proportion  de  la 
quotité  qu'il  recueille,  a  l'acquittement  des  legs  particuliers  (1010). 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  notre  texte  que  le  légataire  universel 
doive  acquitter  intégralement  tous  les  legs:  une  telle  décision  serait  en 
opposition  avec  l'art.  92(5,  lequel  porte  que  si  le  montant  des  legs  excède 
la  quotité  disponible,  ils  sont  tous  réductibles  au  marc  le  franc:  le  mot 
tous  s  explique  ici  par  l'antithèse  établie  entre  les  dettes  elles  legs;  il 
est  employé,  dans  l'art.  1009,  par  oppositiou  à  celte  expression  :  part 

i     la  dettes  d'une  succession  résultent  des  obligations  contractées  par  le  défunt. —  Les  charges 
ne  Mi[>|>oMHi  iucone  obligation  de  ^a  part  ;  elles  n»is-ent  -iprcs  l'ouvei  lure  de  la  tycçeatiQii  ■■  tels 
•.oui  les  f|a'"  ruaéralres,  ceux  d  apposition  de  scellés ,  d'inventaire,  de  dernière  maladie. 
Dur.  n.  M2.  £ach.  p.  427.  Delv  p.UJ,  n.  1. 
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et  portion;  le  législateur  veul  seulement  faire  entendre  que  l'héritier 
n'en  est  pas  tenu. 

La  réduction  des  legs  aurait  lieu,  lors  même  que  1*5 héritiers  a  réserve 
se  seraient  mis  en  possession  sans  faire  inventaire;  car  ils  tiennent  leurs 
droits  de  la  loi;  le  testateur  ne  peut,  en  aucune  manière.  ?  porter  atteinte  : 
la  réserve  doit  demeurer  intacte  (Toullier,  u.  556). 


SECTION    V. 

DO    LEGS    A    TITRE    UNIVEUSEL     (1). 

Le  Code  ne  définit  pas  le  legs  a  litre  universel;  il  se  borne  à  énumé- 
rer  les  dispositions  qui  ont  ce  caractère  ;ioi0). 

Le  légataire  à  litre  universel  n'a  jamais  la  saisine  :  il  doit  demander 
la  délivrance  (tOll)  aux  héritiers  à  réserve;  a  défaut  d'héritier  à  réserve, 
au  légataire  universel  ;  et  à  défaut  de  légataire  universel,  aux  héritiers 
collatéraux.  —  Mais  dès  que  le  légataire  universel  se  trouve  en  posses- 
sion ,  c'est  a  lui  seul  que  le  légataire  a  titre  universel  doit  s'adresser. 

Quelles  sont  les  charges  du  legs  à  titre  universel?  —  Rappelons  ici 
une  distinction  que  nous  avons  déjà  établie  et  sur  laquelle  nous  aurons 
encore  occasion  de  revenir:  il  s'agit  du  payement  des  dettes,  ou  il  s'agit 
de  l'acquittement  des  legs  particuliers.  —  Les  dettes  sont  dues  par  la 
succession  entière;  les  legs  sont  une  charge  de  la  portion  disponible; 
la  masse  réservée  aux  héritiers  légitimes  n'en  est  pas  tenue — Quiconque 
prend  une  fraction  de  la  masse  héréditaire,  doit  supporter  les  dettes  dans 
la  même  proportion;  quiconque  prend  une  partie  du  disponible,  est  tenu 
des  legs  particuliers  pour  une  part  correspondante.  Appliquons  ces 
principes  : 

Le  légataire  a  litre  universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  au  prorata 
de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
A  cet  égard,  sa  position  est  la  même  que  celle  du  légataire  universel  en 
concours  avec  des  héritiers  à  résene  (.1012». 

Quant  a  l'acquittement  des  legs  particuliers,  le  légataire  a  litre  uni- 
versel eu  est  tenu  pour  le  tout,  lorsqu'il  absorbe  tout  le  disponible;  et 
par  contribution,  lorsqu'il  vient  en  concours  sur  le  disponible  soit  avec 
un  légataire  universel,  soit  avec  d'autres  légataires  à  titre  universel,  soit 
avec  les  héritiers  (1013). 

Cependant  il  faut  décider  autrement,  lorsque  le  legs  à  litre  universel 
a  pour  objet  une  certaine  espèce  de  biens,  si  le  legs  particulier  est  d'un 
bien  de  cette  espèce  :  le  légataire  à  titre  universel  en  est  alors  seul  tenu. 
— Aiusi,  le  légataire  de  tous  lés  meubles  doit  acquitter  seul  tous  les  legs 
mobiliers. 

1010  —  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testa- 
it) Location  nouvelle  :  notre  ancien  droit  ne  connaissait  pas  de  legs  à  titre  universel  distinct  du 
legs  universel  ;  les  expressions:  legs  universels  et  legs  à  titre  universel,  étaient  sjfuonyrces;  on  ne 
distinguait  que  deui  sortes  de  legs  :  les  legs  universels  ou  a  titre  universel  et  les  leys  pjr  ieuiiers. 
On  retrouve  dans  quelques  articles  du  Code  des  vestiges  de  Cttte  division- ^oy.  art.  871  et  WOÔ.J 
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leur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telle  qu'une  moitié,  uu  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  sou  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  tout  son  mobilier  (1). 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  parti- 
culier. 

«Suivant  noire  article,  le  legs  est  à  litre  universel,  lorsque  le  testateur 
dispose  soit  d'une  quoie-parl  de  la  portion  disponible  (2),  soit  de  tout 
son  mobilier,  soit  d'une  partie  de  son  mobilier,  soit  de  tousses  immeu- 
bles, soit  d'une  partie  de  ses  immeubles.  —  Ajoutons  le  cas  où  le  testa- 
teur lègue  une  quote-part  de  tous  ses  biens  indistinctement. 

On  distingue  par  conséquent  six  espèces  de  legs  à  titre  universel  :  — 
tout  legs  non  universel  qui  ne  rentre  pas  dans  une  de  ces  catégories 
est  a  litre  particulier. 

Rappelons  ici  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite  en  parlant 
des  legs  universels  : 

Pour  savoir  a  quelle  classe  de  legs  appartient  une  disposition  testamen- 
taire, il  faut  considérer  uniquement  ce  que  le  légataire  est  appelé  à  re- 
cueillir, sans  se  préoccuper  de  ce  qu'il  recueillera  de  fait:  le  légataire 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  spécialement  désignés  est  réputé  à  titre 
particulier,  quoique  le  testateur  n'ait  pas  laissé  d'autres  immeubles  ; 
—  réciproquement,  le  légataire  de  tous  les  immeubles  doit  être  réputé 
à  titre  universel,  quoiqu'il  u'existe  qu'un  seul  immeuble  dans  la  suc- 
cession. 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide  :  Je  lègue  tous  mes  meu- 
bles corporels,  toutes  mes  maisons,  toutes  mes  vignes,  tous  les  biens  que 
j'ai  dans  telle  colonie,  ou  dans  tel  département  :  ce  legs  est  à  titre  par- 
ticulier, quoique  je  n'aie  pasdautres  biens,  car  il  ne  peut  rentrer  ni 
dans  la  catégorie  des  legs  universels  (1003),  ni  dans  celle  des  legs  à  litre 
universel  (.1010). 

On  doit  même  considérer  comme  tels  le  legs  qui  a  pour  objet  une  suc- 
cession entière,  les  droits  que  l'on  est  appelé  a  exercer  dans  la  commu- 
uauié,  dans  telle  société,  etc.  Ces  droits  formaient  sans  doule  des  uni- 
versalités avant  de  se  confondre  dans  le  patrimoine  du  testateur;  mais, 
à  partir  de  cette  réunion,  ils  n'ont  plus  constitué,  par  rapport  à  ce  pa- 
trimoine, que  des  biens  particuliers:  de  semblables  legs  ne  consistent 
pas  dans  une  partie  aliquole  des  biens  héréditaires. 

A  plus  forte  raison,  les  dispositions  qui  oui  pour  objet  un  droit 
d'usufruit  constituent-elles  des  legs  particuliers,  si  étendu  que  puisse 

I)  i  numération  incomplète  sous  ua  double  rapport,  car  elle  ne  comprend  ni  l'hypothèse  où  II 
existe  du  héritiers  a  réserve,  ni  le  cas  où  le  testateur  a  disposé  d'une  quote-part  de  tous  ses  biens. 
mus  le  premier  ras,  cette  disposition  se  calcule  sur  la  masse.  Exemple  :  le  testateurs  légué 
le  quart  de  set  Oieiit;  il  laisse  trois  enfants  et  une  fortune  de  200,000  fr.  :  le  légataire  prendra 
i.  —  si  le  legs  excédait  la  portion  disponible,  on  le  réduirait  à  cette  portion.  —  Mais  si  le 
legi  était,  par  ex.,  du  quart  de  la  portion  disponible,  le  légataire  n'aurait  droit  qu'au  quart  de  la 
somme  de  50,')00  fr, 


LEGS    A   TITRE   UNIVERSEL.    —   ABT.    1010.  145 

être  cet  usufruit,  quand  même  il  porterait  sur  une  fraction  de  la  masse 
el  même  sur  la  masse  entière:  du  moment,  en  effet,  où  je  n'ai  légué 
que  la  jouissance,  tous  mes  autres  biens  restent  dans  ma  succession. 
(t  oyez  p.  129  el  155.)  A  la  vérité,  l'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel  doit  les  intérêts  des  dettes;  mais  payer  les  intérêts,  ce  n'est 
point  acquitter  une  portion  de  la  dette:  l'obligation  de  l'usufruitier 
n'existe  que  vis-à-vis  du  nu-propriétaire;  les  créanciers  béréditaires 
n'ont  point  d'action  directe  contre  lui  (1).  Si  la  loi  divise  ces  sortes 
de  legs,  comme  ceux  de  la  nue  propriété,  en  universels,  à  titre 
universel  et  a  titre  particulier  (G12),  c'est  uniquement  pour  déter- 
miner les  cas  où  le  légataire  d'usufruit  supporte  les  intérêts  des  dettes 
qui  grèvent  les  biens  soumis  à  son  droit,  pour  régler  la  mesure  de  ses 
obligations  à  cet  égard  et  le  mode  à  suivre  pour  en  effectuer  le  paye- 
ment.—  Un  legs  peut  donc  être  réputé  à  titre  particulier,  bien  qu'il  n'ait 
pas  pour  objet  un  corps  certain. —  Dans  le  doute  sur  le  caractère  d'un 
legs,  on  recherchera  principalement  quelle  a  été  la  pensée  du  testa- 
teur (2). 

Des  héritiers  à  réserve,  des  légataires  universels  et  des  légataires  a  titre 
particulier  peuvent  se  trouver  en  concours  :  c'est  ce  qui  a  lieu  lors- 
que le  testateur,  après  avoir  légué  universellement  la  portion  disponi- 
ble, impose  a  celui  qui  recueille  ce  legs  l'obligation  d'eu  remettre  une 
quotité  à  un  ou  plusieurs  légataires ,  et  fait  eu  outre  des  legs  particu- 
liers. 

Quid,  si  le  testateur  fait  d'abord  un  legs  à  titre  universel  ou  un  legs 
a  titre  particulier,  et  donne  ensuite  le  surplus  du  disponible  à  un  autre 
légataire?  Au  premier  cas,  le  dernier  legs  est  à  titre  universel;  au 
deuxième  cas,  il  est  universel. 

—  Le  légataire  à  titre  universel  peut-il,  comme  le  légataire  universel,  prétendre 
aux  fruits  à  partir  du  jour  du  décès,  s'il  a  formé  sa  demande  dans  l'année?  w  Cette 
question  se  trouve  implicitement  résolue  par  nos  observations  sur  l'art.  1005. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les  divers  systèmes  qu'elle  a  fait 
naître  : 

ur  système.  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  quote-part  de  la  masse,  le  léga- 
taire prend  nécessairement  une  partie  des  fruits,  puisque  les  fruits  augmentent 
la  masse  héréditaire  :  fructus  augent  hœreditatem. — Il  doit  en  être  de  même,  lors- 
que le  legs  est  de  tout  ou  partie  des  meubles  ;  car  les  fruits  deviennent  meubles 
dès  qu'ils  sont  détaches  du  sol.  —  Mais  lorsque  le  legs  à  titre  universel  a  pour 
objet  des  immeubles,  le  légataire  ne  peut  prétendre  aux  fruits  qu'à  partir  de  la 
demande  en  délivrance  (ou  du  jour  où  la  délivrance  lui  a  été  volontairement  con- 
sentie) :  en  effet,  les  fruits  ne  peuvent  augmenter  la  masse  des  biens  immobiliers, 
puisqu'une  fois  séparés  du  fonds,  ils  cessent  d'être  immeubles  (Dur.,  no  211). 

'2e  système.  En  plaçant  le  leg-  d'une  quote-part  des  immeubles  au  nombre  des 
dispositions  à  titre  universel,  l'art.  1 01 0  considère  les  biens  dans  leur  ensemble, 
comme  formant  une  quote-part  de  l'hérédité,  abstraction  faite  de  leur  nature , 
comme  une  partie  de  la  masse:  dès  lors, pourquoi  ne  pas  appliquer  la  maxime 

(1)  l'roudhon,  Usuf.  t  2,  n.  475  et  476.  Zach.  p.  Ï80. 

(2)  Cass.  23  mai  l83l,  DeT.  1831.  1.  2l8. 
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frucius  augent  hœrttditatem  ■'  —  La  distinction  faite  par  Duranton  tend  à  établir 
entre  le  légataire  de  tout  ou  partie  du  mobilier  et  le  légataire  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  une  différence  qui  ne  peut  se  justifier.— Le  légataire  à  litre  universel 
est  absolument  dans  la  même  position  que  le  légataire  universel,  dont  les  droits 
se  trouvent  réduits,  au  cas  d'existence  d'on  héritier  à  réserve,  à  une  quote-part  de 
l'hérédité  :  en  effet,  ce  dernier  est  également  tenu  d'obtenir  la  délivrance. — En  réa- 
lit*-,  la  présence  d'un  héritier  à  réserve  l'ait  du  légataire  universel  un  légataire  de 
quotité,  et  réduit  celui-ci  au  même  rôle  que  le  légataire  à  titre  universel;  il  est 
dès  lors  naturel  de  penser  que  le  législateur  a  voulu  décider  popr  l'un  ce  qu'il  a 
décidé  peur  l'autre.— I!  serait  injuste  de  contraindre  le  légataire  de  quotité  à  payer 
pour  sa  part  les  intérêts  des  dettes  depuis  le  jour  du  décès,  et  de  ne  lui  tenir  compte 
des  fruits  que  du  jour  de  la  demande. —  L'art.  lOOô  décide  implicitement  que  l'hé- 
ritier a  réserve  n'est  pas  de  bonne  foi,  puisqu'il  l'oblige  a  rendre  les  fruits  si  la  de- 
mande est  formée  dans  l'année;  —  ce  qui  est  établi  pour  l'héritier  réservataire 
s'applique,  à  fortiori,  lorsque  les  débiteurs  du  legs  n'ont  pas  de  réserve,  cas  prévu 
par  l'art.  101 1  (l). 

;j>  système.  La  maxime  fructus  augent  hœreditatem  n'est  pas  applicable  dans 
notre  droit,  (f^oyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sous  l'art.  1005.) —  Ajoutons 
qu'on  ne  blesse  pas  l'équité  en  n'attribuant  au  légataire  à  litre  universel  de  droit 
aux  fruits  qu'à  partir  de  sa  demande,  puisque  la  loi  ne  les  attribue  au  légataire 
universel  lui  même  qu'a  partir  delà  même  époque,  s'il  ne  se  présente  qu'après 
l'expiration  de  l'année. — D'ailleurs,  il  est  inexact  île  réduire  le  légataire  universel, 
en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  au  rôle  de  légataire  de  quotité  :  cette  cir- 
constance ne.  change  pas  la  nature  de  son  droit;  seulement  elle  en  modifie  l'exer- 
cice.—  Les  légataires  à  titre  universel  sont,  il  est  vrai,  comme  le  légataire  uni- 
versel, loco  hœredum  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  leur  droit  soit  celui  d'un  héritier. —  Nous  terminerons  par  une 
dernière  considération;  elle  nous  semble  péremptoire:  en  principe,  les  fruits  ne 
sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  ;  la  règle  établie  en  faveur  du  légataire  uni- 
versel est  une  exception  ;  or,  elle  n'est  pas  répétée  dans  l'art.  1010;  donc  le 
légataire  universel  reste  soumis  au  droit  commun  :  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit  (2). 

1011  —  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels ;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  au  titre  des  Successions. 

=  Les  légataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine;  lors  même 
que  les  dispositions  faites  à  leur  profil  doivent  absorber  toule  la  succes- 
sion, ils  sont  toujours  tenus  de  demander  la  délivrance  :  s'ils  prenaient, 
de  leur  chef,  possession  de  quelque  bien  de  l'hérédité,  les  ayants  droit 
pourraient  les  contraindre  à  restituer,  et  même  les  poursuivre  en  dom- 
mages-iniérêls. 

Lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  c'est  contre  eux  que  les  léga- 

(I)  Delv.  p.  95,  n.  14.  Our.  n.  211.   Favard,  \°  Test,  sect   2,  $2,  n.    5.   Vaz.  n.  2,   art.  1011. 
Toullier,  n.  545.  Grenier,  p.  297.  Zach.  p-  412. 
(i)  Coio-UelUle,  n.  9  et  sul».  art.  1015  (fo/.). 
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taires  a  litre  universel  doivent  former  leur  demande.  —  A  Jéfaul  d'hé- 
ritiers à  réserve,  si  le  testateur  a  institué  un  légataire  universel,  ce 
'égataire  seul  doit  être  poursuivi,  puisqu'il  a  la  saisine. —  En  casdecon- 
ours  d'un  héritier  à  réserve  avec  un  légataire  universel,  on  distingue  : 
si  ce  dernier  a  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel doil  diriger  contre  lui  son  action;  dans  le  cas  contraire.il  peut 
valablement  s'adresser  aux  héritiers  à  réserve:  mais,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  i!  agira  prudemment  en  mettant  le  légataire  universel  en  cause, 
car  le  jugement  à  intervenir  doit  réduire  les  avantages  qu'il  pouvait 
espérer. 

S'il  n'existe  ni  héritiers  a  reserve,  ni  légataire  universel,  le  légataire 
à  titre  universel  doit  actionner  les  collatéraux  les  plus  proches,  puisqu'ils 
ont  la  saisine;  mais  si  ces  héritiers  renoncent,  il  ne  sera  pas  tenu  de  pour- 
suivre tous  ceux  sur  lesquels  retombera  successivement  la  saisine:  il 
pourra  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante  et  former  con- 
tre lui  sa  demande  [voy.  nos  observations  sur  l'art.  724). 

Enfin,  à  défaut  d  héritier  à  réserve,  de  légataire  universel  et  d'héritier 
collatéral,  c'est  aux  successeurs  irréguliers  que  la  délivrance  doit  être 
demandée,  mais,  bien  entendu,  lorsqu'ils  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion ;  jusqu'il  ce  moment ,  la  demande  doit  être  formée  contre  uiï  cura- 
teur, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  l).  — il  va  de  soi  que  le  légataire 
à  litre  universel  qui  se  trouve  en  possession  de  quelque  objet  compris 
dans  son  legs,  n'est  pas  teuu  d'en  demander  la  délivrance  (voy.  art.  1014, 
p.  153). 

1012  —  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu ,  comme  le  lé- 
gataire universel,  des  dettes  et  charges  (2)  de  la  succession 
du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout. 

=  La  loi  suppose  ,  dans  cet  article  ,  le  cas  de  concours  d'un  légataire 
a  titre  universel,  soit  avec  un  légataire  universel,  soit  avec  un  héritier. 

Le  légataire  à  tilre  universel  est,  en  ce  qui  touche  le  payement  des 
dettes  et  des  charges  de  la  succession  autres  que  les  legs,  dans  une  posi- 
tion analogue  a  celles  des  légataires  universels  en  concours  avec  des  hé- 
ritiers a  réserve  :  recueillant  une  portion  de  l'universalité,  il  se  trouve 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

Ainsi ,  dès  que  le  légataire  à  titre  universel  a  obtenu  la  délivrauce 
de  son  legs,  les  créanciers  peuvent  le  poursuivre  personnellement 
pour  une  part  proportionnelle  à  la  quotité  de  biens  qu'il  a  recueillie 
pro  modo  emotumenti),  et  même  hypothécairement  pour  le  tout  (1017), 
si  des  immeubles  grevés  d  hypothèques  lui  ont  été  livrés. 

(1)  Toiillier,  n.  55,  t.  5.  Dur.  d.  21*  et  suiv.  Marcadé .  art.  1811.  Del?,  p.  355.  Favard,  Rép. 
v"  Test,  secl   2,  $  2,  n.  3. 

(2)  Par  charges,  il  faut  entendre  ici  les  frais  funéraires,  reux  de  dernière  maladie,  d'apposition 
de  scellés,  d'inventaire  et  autres  analogues. 
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Lorsque  le  legs  à  litre  universel  esl  d'une  quote-part  des  biens  indis- 
tinctement, pai  exemple,  du  tiers,  du  quart,  aucune  difficulté  ne  se 
présente.  —  Mais,  lorsque  le  legs  esl  de  Loul  ou  partie  des  immeubles  ou 
des  meubles,  il  faul  nécessairement  faire  une  ventilation,  c'esi-a-dirc, 
une  appréciation  des  biens  compris  dans  la  disposition,  comparée  à  la  va- 
leur des  autres  biens. 

Inutile  de  dire  «pie.  simple  successeur  aux  biens,  privé  même  de  la  sai- 
sine, le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais  tenu  ultra  rires;  sauf  le 
cas  où  il  ne  pourrait  justifier,  par  un  inventaire,  de  1  importance  des 
biens  qu'où  lui  a  livrés. 

La  loi  ne  parle  pas  des  enfants  naturels:  mais  il  est  évident  qu'ils 
sont  tenus  des  dettes,  comme  détenteurs  d'une  portion  de  l'universalité  : 
leur  position  est  évidemment  la  même  que  celle  du  légataire  à  titre  uni- 
versel. 

On  assimile  aux  dettes  les  c/mr^s,  c'est-à-dire  les  frais  funéraires,  ceux 
de  dernière  maladie,  d'apposition  des  scellés,  etc. 

1013  —  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité 
de  la  portion  disponible,  el  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel, 
ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  con- 
tribution avec  les  héritiers  naturels. 

=  Les  dettes  sont  une  charge  de  la  succession  :  quand  elles  n'ont  pas 
été  acquittées  avant  le  partage,  les  créanciers  peuvent,  dès  lors,  agir  di- 
rectement pour  le  tout  contre  les  héritiers,  comme  représentants  du  dé- 
funt, et  pru  modo  emolumentl  contre  les  successeurs  qui  ont  recueilli 
une  quote-part  de  la  masse  active.  —  Mais  les  legs  particuliers  ne  con- 
fèrent pas  de  droits  aussi  étendus;  les  héritiers  et  les  -uccesseurs  à  titre 
universel  eu  sont  seulement  tenus  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
ont  prise,  non  dans  la  masse  héréditaire,  mais  dans  la  portion  dispo- 
nible. 

Ainsi,  lorsque  le  testateur  n'a  institué  qu'un  légataire  universel,  ce  lé- 
gataire est  seul  tenu  des  legs  particuliers. 

S'il  a  institué  un  légataire  universel  et  un  légataire  a  titre  universel, 
chacun d  eux  doit  supporter  les  legs  particuliers  en  proportion  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  quotité  disponible. 

S'il  n'a  institué  qu'un  légataire  à  titre  universel,  ce  légataire,  ne  re- 
cueillant qu'une  quote-part  de  la  portion  disponible,  acquittera  les  legs 
particulier-,  dans  la  même  proportion;  le  surplus  sera  supporté  par 
ceux  qui  profiteront  de  l'excédant,  c'est-à-dire,  parles  héritiers. — Exem- 
ple :  le  testateur  a  lègue  le  quart  de  la  quotité  disponible  ;  il  laisse  un 
enfant  légitime  :  comme  cet  enfant  recueille  les  trois  autres  quarts,  il 
doit  contribuer  pour  les  trois  quarts  à  l'acquittement  des  legs  parti- 
culiers. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables,  lorsque  le  légataire  à  titre  uni- 
versel concourt  avec  des  héritiers  collatéraux,  par  exemple,  avec  un  frère 
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du  défunt  :  ces  héritiers  contribuent,  chacun  pour  leur  part,  au  payement 
des  legs  particuliers;  —  mais  comme  ils  n'ont  pas  de  réserve,  le  mon- 
tant du  le^s,  et  par  conséquent  l'importance  de  la  contribution ,  doit 
alors  se  calculer  sur  la  masse  de  la  succession. 

Nous  supposons  que  le  testateur  n'a  lise  par  aucune  disposition  la 
manière  d'acquitter  les  legs  :  s'il  a  mis  un  legs  à  la  charge  de  l'héritier, 
du  légataire  à  titre  universel,  ou  même  d'un  légataire  à  titre  particulier, 
sa  volonté  fait  loi.  —  Cette  volonté  peut  même  être  tacite  ;  elle  ré- 
sulte, en  certains  cas,  de  la  nature  des  dispositions  testamentaires: 
par  exemple,  si  le  testament  est  conçu  en  ces  termes  :  Je  lègue  tous  mes 
immeubles  à  Pierre  ;  je  lèuue  telle  maison  à  Paul  :  Pierre  sera  seul  tenu 
de  ce  legs  particulier,  puisqu'il  recueillera  seul  tous  les  immeubles.  — 
On  peut  poser  en  principe  que  les  legs  spéciaux  sont  supportés  par  les 
légataires  à  titre  universel  de  biens  de  même  espèce;  que  ce  sont  là  des 
charges  de  ces  derniers  legs  (1). 

Quant  au  legs  de  sommes  d'argent,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'inten- 
tion du  testateur  a  été  de  léguer  une  part  dans  une  somme  ou  dans  une 
créance  déterminée,  ou  s'il  a  voulu  léguer  une  créance  contre  la  succes- 
sion :  au  premier  cas.  le  legs  est  h  la  charge  du  légataire  à  titre  universel 
des  meubles,  au  deuxième  cas,  il  est  à  la  charge  tant  des  "légataires  a 
titre  universel,  que  de  l'héritier  qui  prend  une  part  du  disponible,  pro 
modo  emolumenti  (2). 


SECTION  VI. 

DES    LEGS    PARTICULIERS. 


Un  legs  esta  titre  particulier,  lorsqu'il  ne  peut  se  ranger  ni  dans  la 
classe  des  legs  universels  ni  dans  celle  des  legsà  litre  universel  (1010)  :  par 
exemple,  tel  cheval,  tel  champ,  tous  les  meubles  qui  se  trouvent  dans 
ma  maison,  tous  les  immeubles  que  j'ai  dans  tel  département. —  D'une 
part,  ces  dispositions  ne  sont  point  universelles;  d'autre  part,  elles  ne 
peuvent  se  ranger  dans  aucun  des  six  cas  déterminés  par  l'arti- 
cle 10 10. 

La  nature  des  legs  peut  varier  à  l'infini  :  on  peut  léguer  une  charge  de 
notaire,  d'avoué,  un  fonds  de  commerce,  etc.,  même  des  faits,  pourvu 
qu'ils  soient  possibles,  licites  et  qu'ils  puissent  être  utiles  h  celui  en 
faveur  duquel  on  dispose. — On  peut  même  léguer  des  choses  futures:  par 

(1)  Delv.  sur  l'art  1013.  Dur.  n.  217.  Zach.  §  723.  Vaz.  sur  l'art.  1013.  Marcadé  sur  l'art.  10i3. 
Touiller,  n.  559   Bruxelles,  25  novembre  1811. 

(2)  Toullier,  n.  559.  DcIt.  t.  2,  p.  356.  Vaz.  n.  3.  Marcadé,  art.  101 3 — Suivant  Dur.  n°  219, 
un  legs  de  sommes  (ou  de  denrées)  doit  se  répartir  sur  les  immeubles  comme  sur  le  mobilier,  quand 
le  testateur  ne  laisse  pas  de  numéraire  suffisant  dans  la  succession,  et  cela  dans  la  proportion  de  la 
valeur  desdits  immeubles,  comparée  à  la  valeur  du  mobilier,  à  moins  qui!  le  testateur  n'ait 
manifesté  une  volonté  contraire  :  toujours  est-il  que  le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circon- 
stances; il  s'agit  d'une  affaire  d'interprétation  ;  il  n'y  a  point  de  règle  absolue  en  pareille  ma- 
tière. 
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exemple,  la  recolle  qui  se  fera  l'année  prochaine  dans  tel  champ;  le  vin 
que  produira  telle  vigne,  etc. 

Des  choses  indéterminées  peuvent  être  l'objet  d'un  legs;  mais  il  faut 
qu'elles  soient  déterminantes  par  la  désignation  de  leur  genre  ou  de  leur 
mesure.  — De  leur  genre:  ainsi,  te  legs  d'un  animal  serait  nul;  autrement 
on  pourrait  se  libérer  par  la  délivrance  d'un  insecte  :  mais  si  l'on  pré- 
cise l'espèce,  par  ex.,  un  cheval,  le  legs  est  valable.  —  De  leur  mesure  : 
ainsi,  on  léguerait  inutilement  du  grain  ou  du  vin,  car  on  pourrait  se 
borner  a  livrer  un  grain  de  blé  ou  une  goutte  de  vin  :  il  faut  déterminer 
la  mesure  ,  par  ex.,  tant  de  pièces  de  vin,  tant  d'hectolitres  de  blé,  ou 
bien  encore,  tout  le  blé,  tout  le  vin  dont  le  légataire  aura  besoin  pour 
lui  et  sa  famille  pendant  une  année.— Du  reste,  on  peut  léguer,  comme 
quantité,  tant  de  boisseaux  de  blé,  ou  une  somme  d'argent,  quoiqu'il 
n'existe  ni  blé  ni  argent  dans  la  succession. 

La  chose  léguée  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  jour 
du  décès  du  testateur  (2014  et  1018). 

De  là  il  suit  : 

10  Que  le  légataire  profite  ou  souffre  des  changements  que  cette  chose 
a  subis  pendant  la  vie  du  testateur,  de  quelque  cause  qu'ils  proviennent  ; 
car  c'est  seulement  du  jour  du  décès  que  son  droit  est  ouvert.  —  Après 
cette  époque,  la  cause  des  changements  n'est  plus  indifférente  :  l'héri- 
tier est  responsable  des  dégradations  ou  des  pertes  survenues  par  son 
fait  ou  par  sa  faute. 

11  va  de  soi  que  les  cas  fortuits  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'héritier,  a 
moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure. 

Quand  le  legs  a  pour  objet  des  choses  indéterminées,  on  ne  s'attache 
qu'au  genre  dont  elles  fout  partie  et  à  leur  qualité  (1022; ;  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1246. 

Le  legs  d'un  objet  comprend  naturellement  celui  des  choses  sans  les- 
quelles cet  objet  ne  pourrait  servir  h  son  usage  ordinaire  (1018). 

2°  Que  si  la  chose  léguée  est  grevée  d'un  usufruit  ou  hypothéquée  pour 
une  dette  quelconque  antérieure  ou  postérieure  au  testament,  l'héritier 
n'est  pas  tenu  de  dégager  cette  chose,  sauf  le  cas  où  le  testateur  aurait 
manifesté  une  volonté  contraire  :  le  légataire  peut  donc  se  voir  obligé  de 
payer,  par  suite  de  l'action  hypothécaire;  mais  alors  il  sera  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel 
(874  et  1024),  car  il  n'est  pas  soumis  au  payement  des  dettes. 

3°  Que  le  légataire  profite  en  outre  de  touteequi  a  été  uni  réellement 
à  la  chose  jusqu'au  moment  du  décès  du  testateur  :  toutefois,  les  acqui- 
sitions nouvelles  qui  ont  augmenté  l'étendue  du  fonds  légué,  fussent- 
elles  contiguës,  ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  legs  (1019). 

L'article  102'  prononce  la  nullité  du  legs  de  la  chose  d'aulrui  ;  mais 
c'est  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si  la  prohibition  est  ab- 
solue. {Voyez  nos  observations  sur  cet  article.) 

Il  y  avait  autrefois  controverse  sur  le  caractère  du  legs  fait  par  le 
débiteur  à  son  créancier:  la  loi  prévient  toute  difficulté  en  établissant 
que  ce  legs  ne  sera  pas  censé  fait  en  compensation  de  la  créance  (1023). 
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Le  légataire  particulier  a  trois  actions  pour  obtenir  le  payement  de 
son  legs  : 

1°  L'action  personnelle  {ex  testamento;  contre  les  héritiers  ou  autres 
débiteurs  du  legs,  chacun  au  prorata  de  leur  émolument  :  elle  s'exerce 
sous  le  nom  de  demande  en  délivrance  MOI 7}: 

2°  L'action  hypothécaire  sur  tous  les  biens  de  la  succession  (1017); 

3°  L'action  en  revendication  contre  tout  détenteur  delà  chose  léguée, 
si  leiagsest  «1  un  corps  certain  (7  il). — Celte  action,  lorsqu'elle  est  exercée 
contre  le  débiteur  du  legs,  se  confond  avec  la  demande  en  délivrance. 

De  plus,  il  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines  (878,  2111). 

Ainsi,  le  legs  particulier  transfère  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  droit 
de  créance,  suivant  que  la  disposition  testamentaire  porte-sur  des  objets 
déterminés  dans  leur  individualité,  ou  sur  des  choses  déterminées  seule- 
ment quant  à  leur  espèce. 

Le  testateur  ne  pourrait  dispenser  les  légataires  particuliers  de  de- 
mander la  délivrance;  il  y  a  même  raison  que  pour  les  légataires  uni- 
versels en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  et  pour  les  légataires  à 
titre  universel. 

Le  légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  qu'à  par- 
tir du  jour  où  il  a  demandé  la  délivrance,  sans  égard  au  délai  dans 
lequel  il  a  formé  celte  demande;  sa  position  diffère  sous  ce  rapport  de 
celle  des  légataires  universels  (1014  :  —  on  excepte  néanmoins  deux  cas 
\voy.  art.  1015). 

1014  —  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  traus- 
missible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  de  la  chose  léguée  ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
intérêts,  qu'a  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance , 
formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1011,  ou  du  jour 
auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

=  Notre  article  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  est  relative  à  la 
transmission  de  propriété,  l'autre  au  droit  de  possession. 

En  principe,  tout  légataire  acquiert,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  un  droit  a  la  chose  léguée  (1). 

C'est  là  une  rè<de  générale  commune,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
aux  legs  universels,  aux  legsà  titre  universel  et  auxlegs  particuliers  (1014, 

(l)  Mais  alors,  pourquoi  cette  disposition  de  l'art.  1014  est-elle  placée  dans  la  section  des  legs 
pirtlrulierx  ?  D;iis  le  projet  do.  Code,  il  y  av;ii;  une  section  spécialement  ri  lative  à  l'exécution  des 
legs  .  l'art.  1O1 4  se  trouvait  placé  -ous  cette  rubrique  ;  plus  tard  ,  quand  on  jugea  convenable  de 
Consacrer  des  si-ctions  p3rticalleres  à  chacun  de  legs,  on  attribua  a  cet  article  la  place  qu'il  oc- 
cape,  à  raison  de  ce  que  son  deuxième  alinéa  s'appliquait  aux  legs  particuliers. 
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1040  et  1641, combinés).— Mais  ce  droil  est-il  irrévocable  el  transmissible 
aux  héritiers  du  légataire? Distinguons: 

Si  le  legs  est  pur  el  simple  ou  à  terme,  le  légataire  devient  proprié- 
taire irrévocable  a  partir  du  décès;  par  conséquent,  le  droit  est  hérédi- 
tairement transmissible;  seulement,  au  premier  cas,  la  délivrance  du 
legs  peut  immédiatement  être  exigée,  tandis  qu'au  deuxième  cas,  le  lé- 
gataire ne  peut  y  prétendre  avant  l'époque  fixée  (l). 

La  position  est  différente  lorsque  le  legs  est  conditionnel  :  le  légataire 
n'a  qu'une  espérance:  spes  est  debitum  iri;  la  condition  suspend  non- 
seulement  l'exigibilité,  mais  encore  l'acquisition  même  du  droit  :  si  le 
légataire  meurt  avant  qu'elle  se  soit  réalisée,  la  disposition  est  caduque 
(1040,  10-41). 

Exemple  :  je  lègue  à  Pierre  1,000  fr.  payables  un  mois  après  ma  mort  : 
ce  legs  est  a  terme.— Je  lègue  à  Pierre  1,000  fr.  s'il  parvient  à  sa  majo- 
rité :  le  legs  est  conditionnel,  car  il  est  subordonne  à  la  condition  que 
Pierre  parviendra  à  sa  majorité. 

On  peut  également  soumettre  le  legs  à  une  condition  résolutoire:  le 
légataire  doit  alors  être  mis  en  possession  ;  mais  son  droit,  et  par  consé- 
quent toutes  les  charges  qu'il  aura  consenties  pendant  sa  jouissance, 
seront  anéantis  si  l'événement  prévu  arrive. 

Suivant  l'art.  1014,  tout  legs  donne  un  droit  à  la  chose  léguée  (jus  ad 
rem),  c'est-à-dire,  le  droit  qui  met  en  relation  avec  la  personne:  jus 
contra personam  ad  obtinendam  rem,  une  véritable  créance;  mais  tout 
legs  ne  donne  pas  un  droit  sur  la  chose,  jus  in  re  :  à  cet  égard,  il  faut 
distinguer  (1040,  1041):  le  legs  est  d'un  corps  certain  el  déterminé,  ou 
il  a  pour  objet  une  chose  indéterminée. 

Lorsque  le  legs  est  pur  el  simple  ou  à  terme,  s'il  a  pour  objet  un  corps 
certain,  la  propriété  jus  in  re)  passe  de  plein  droit,  sans  aucun  fait  de 
tradition,  de  la  personne  du  testateur  à  celle  du  légataire  (711,  1138). 
Vainement  argumenterait-on  de  ces  mots  de  notre  article  :  droit  à  la 
chose,  pour  prétendre  que  le  légataire  n'a  jamais  un  droit  de  propriété, 
mais  seulement  une  créance  :  on  répondrait  que  celte  disposition  est 
générale;  qu'elle  comprend  tous  les  legs  :  pourrait-on  dire  que  le  léga- 
taire universel  n'a  qu'un  droit  de  créance?  — Au  surplus,  l'art.  711  con- 
sidère les  dispositions  testamentaires  comme  une  manière  de  transférer 
la  propriété. 

De  ce  principe  nous  concluons: 

1°  Que  l'héritier  ne  peut  aliéner  la  chose  léguée:  en  cas  d'aliénation, 
le  légataire  aurait  une  action  en  revendication  il  0 17. — Toutefois,  le  tiers 
détenteur  agira  prudemment  en  exigeant  que  I  héritier  soit  mis  en  cause, 
afin  de  se  trouver  a  l'abri  des  réclamations  de  ce  dernier,  si  le  testament 
vient  à  être  déclaré  nul. 

2°  Que  si  l'héritage  légué  est  grevé  de  quelque  servitude  envers  l'héri- 

(I)  Un  legsest  pur  et  simple,  lorsqu'il  n'est  suspendu  par  aucune  condition  ni  retardé  par  aucun 
terme.  L'expression  pure  et  simple  est  employée  ici  lato  sensu,  comme  synonyme  «lu  mot  ioiidi- 
tlonnd. — il  est  conditionnel,  lorsqu'il  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain. —  Il  est  à  terme, 
lorsque  la  délivrance  est  retardée  jusqu'à  un  certain  temps. 
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(âge  voisin  appartenant  à  l'héritier,  ou  celui  de  l'héritier  envers  l'héri- 
tage légué,  ce  droit  ne  sera  pas  éteint,  puisqu'il  n'y  aura  pas  eu  confu- 
sion de  la  chose  léguée  dans  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Si  le  legs  est  soumis  à  une  condition  suspensive,  comme  son  existence 
est  suspendue  jusqu'au  jour  où  se  réalisera  la  condition,  l'héritier  con- 
tinue d'être  propriétaire;  il  perçoit  a  son  profit  tous  les  fruits;  il  peut 
même  disposer  de  l'objet  légué,  et,  lorsqu'il  s'agitd'un  héritage,  le  grever 
d'hypothèques  ou  autres  charges;  mais  toujours  conditionnellement, 
sauf  au  légataire  à  faire  des  actes  conservatoires  de  son  droit.  Au  surplus, 
cette  théorie  sera  plus  longuement  exposée  sous  l'art.  1180. 

Si  la  condition  vient  à  s'accomplir,  les  aliénations,  charges  et  hypo- 
thèques consenties  par  l'héritier  s'évanouissent  (952,  1183,  1673,  2125). 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain,  nous  avons  dit  que  la 
propriété  passe  de  plein  droit  du  testateur  au  légataire,  si  la  disposition 
est  pure  et  simple  ou  à  terme:  mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
la  propriété  est  distincte  de  la  possession  :  le  légataire  a  bien  le  droit  de 
propriété,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  possession  (1008);  ce  dernier  droit, 
appartient  toujours  au  débiteur  du  legs;  le  légataire  ne  peut  s'emparer 
de  la  chose  proprià  auctoritate  ;  il  doit  demander  la  délivrance  (1). 

Néanmoins,  si  la  chose  léguée  se  trouvait,  au  jour  du  décès  du  testa  • 
teur,  entre  les  mains  du  légataire,  par  une  cause  juste,  par  exemple,  s'il 
possédait  cette  chose  à  titre  de  prêt,  de  louage,  ou  s'il  était  en  même 
temps  légataire  et  exécuteur  testamentaire,  investi  de  la  saisine  à  ce  der- 
nier titre  (1026),  il  pourrait  la  retenir,  afin  d'éviter  un  circuit  d'actions 
onéreux  et  inutile. —  Nous  déciderons,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  l'héritier  légatiire  n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  à 
ses  cohéritiers  (2). 

Telles  sont  les  règles  auxquelles  sont  soumis  les  legs  d'un  corps  cer- 
tain. 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  chose  indéterminée,  par  exemp'e  une 
somme  d'argent,  un  cheval,  une  quantité  d'huile,  de  vin,  etc.,  le  léga- 
taire n'acquiert  pas,  à  la  mort  du  testateur,  un  droit  de  propriété,  mais 
une  action  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  chose  ou  de  la  quantité 

(1)  Grenier,  m  301  Touiller,  n°  541.  Delv.  sur  l'art.  1014.  Merlin,  v°Lcg.  §  5,  n°  7.  Proudhon, 
Csuf.  378  et  386.  l'oujol,  n°  S,  p.  164.  Vas.  art.  1015  Cotn-Delisle,  n°  27.  Marcadé,  art.  1015. 
Niuies,  5  Janvier  1838,  Pal.  1838.  2.  274.  Bourges,  27  janvier  1838,  Pal.  1840.  2.  27.  Limoges, 
21  février  1839,  Dev.  1839.  2.  334;  Pal.  1839.  2.  324.  Voy.  cep.  Dur.  n»  272  Zach.  Ç  718. 
Riom.  1"  décembre  18(8.  Toulouse,  24  juillet  1829.  Pour  soutenir  que  les  détenteurs  à  lilre  pré- 
caire de  l'objet  légué  doivent  demander  la  délivrance,  on  raisonne  ainsi:  pour  prescrire,  ils 
auraient  besoin  d'intervertir  leur  titre  (2238  :  ;  or  l'interversion  qu'ils  feraient  autrement  que  par 
une  demande  en  délivrance  serait  une  véritable  prise  de  possession,  et  tomberait  sous  la  prohibi- 
tion de  l'art.  1014.  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  mise  en  possession  matérielle  de  la  chose  léguée 
et  la  délivrance  du  legs  :  le  légataire,  il  est  vrai,  n'a  pas  de  motif  pour  réclamer  la  tradition  m  ité- 
rlelle;  mais  il  a  besoin  de  demander  la  délivrance  pour  avoir  droit  aux  fruits  et  pour  être  recevable 
a  intenter  les  actions  pétitoires  et  possessolres  ;  d'ailleurs  ,  la  loi  n'excepte  point  l'hypothèse 
prévue;  elle  est  absolue  —  Il  nous  semble  que  l'interversion  résulte  suffisamment  pour  eux  du 
tttre  qui  les  institue  légataires.  Ce  titre  leur  donne  droit  aux  fruits  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué. 

(2)  Delv.  p.  97,  n°  8.  Grenier.no  305.  Vaz.  art.  lOOi.  Coln-Delisie,  art.  14.  Dali.,  chap,  7 
sect.  4,  art.  1",  n°  9.  Voyez  cep.  Merlin.  Rép-'v»  Légataire,^,  n»,10' 
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léguée;  il  est  seulement  créancier;  il  ne  deviendra  propriétaire  que  par 
la  délivrance  :  par  conséquent,  les  aliénations  que  l'héritier  aurait  con- 
senlies  ne  le  toucheraient  en  rien. 

Le  légataire  particulier  ne  peut  prétendre  aux  fruits  de  la  chose  léguée 
qu'a  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance;  jusqu'alors,  ils  sont 
acquis  aus  héritière  ou  autres  débiteurs  du  legs,  par  application  des 
ail.  5  H)  et  550. 

Lorsque  le  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  ni  soumis  quant 
à  son  exécution  à  aucun  ternie,  le  débiteur  du  legs  doit  faire  la  déli- 
vrance aussitôt  qu'elle  lui  est  demandée;  néanmoins,  cette  règle  ne 
s'observe  pas  tellement  à  la  rigueur,  que  le  juge  ne  puisse  lui  accorder 
un  délai  convenable,  surtout  lorsque  le  legs  est  d'une  somme  d'argent 
ou  de  quelque  objet  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession. 

Si  l'héritier  avait  fait  quelques  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
chose,  il  pourrait,  avant  de  la  livrer,  exiger  le  remboursement  de  ses 
avances. 

La  délivrance  volontaire  peut  résulter  d'un  consentement  tacite 
comme  d'un  consentement  exprès;  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des 
circonstances  (l). 

La  demande  en  délivrance  ne  doit  s'entendre  que  d'une  action  en  jus- 
tice :  des  sommations  ou  autres  interpellations  extrajudiciaires  ne  suffi- 
raient pas  {'2). 

Cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (59  C.  de  pr),  dans  la  forme  prescrite  pour  toutes 
les  affaires  civiles.  Elle  est  recevable  pendant  trente  ans. 

L'action  est  personnelle;  par  conséquent,  elle  ne  doit  être  formée  en 
principe  contre  les  héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs,  qu'au  pro- 
rata de  ce  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  dans  la  portion  disponible. 

Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  le  testateur  pourrait  soumettre  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  à  titre  universel  "aune  poursuite  solidaire, 
puisqu'il  pourrait  imposer  a  l'un  d'eux  la  charge  du  legs  (3). 

Le  légataire  d'un  corps  certain  est-il  tenu,  en  cas  d'insuffisance  des 
deniers  héréditaires  pour  acquitter  les  legs  de  sommes  d'argent,  de 
souffrir  une  réduction  proportionnelle  au  profit  de  ces  derniers  legs? 
Non  assurément;  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  921 
et  920,  qu'à  l'égard  des  héritiers  a  réserve;  il  n'existe  aucun  rapport  de 
solidarité  entre  les  legs  à  titre  particulier. — Si  les  legs  de  corps  certains 
épuisent  tout  l'actif  de  la  succession,  les  legs  de  sommes  doivent  être 
déclarés  caducs  (4). 

1015 —  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au 

(1)  Dijon    11  mai  1847.  Pal.   1818.  I     469.  Bordeaux,  23  avril  1844,  Pal.  1844.  2.  553. 
9   Montpellier,  3  août  1825.  Bordeaux. 29  mai  1839.  Orléans,  15  décembre  1846,  Pal.  1847.  1  405. 
n'ur,  Don.  n    389.  Touiller,  n.  558    P;iris,  29  novembre  1808.  Toulouse,  18  avril  1834, 
Oct.  1834.  2.  340.  Grenoble,  13  décembre  1834,  Dev.  1835.  2.  152.  Toulouse,  14  juillet  1810.  Dev. 
1841.  2.  60. 
(4)  TouUicr,  n.  555.  Merl;n,  Rép    v>  Légataire,  §6,  n.  9  et  14.  Cass.  7  novembre  1810. 
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profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé 
sa  demande  en  justice, 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  eipressément  déclaré  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  dans  le  testament  ; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliments. 

=  Par  exception,  les  fruits  courent  au  profit  du  légataire  dès  le  jour 
du  décès  : 

1°  Lorsque  le  testateur  l'a  expressément  ordonné:  toutefois  il  n'existe 
pas  de  termes  sacramentels:  la  loi  veut  seulement  faire  entendre  que  la 
volonté  du  testateur  ne  doit  pas  être  douteuse;  qu'en  pareille  matière, 
elle  n'admet  pas  d'induction. —Selon  nous,  le  testateur  manifesterait  suf- 
fisamment sa  volonté  à  cet  égard ,  s'il  dispensait  le  légataire  des  for- 
malités préalables  de  l'envoi  en  possession  :  on  verrait  dans  cette  dis- 
position deux  legs  bien  distincts  :  legs  de  la  chose;  legs  des  fruits. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère,  ou  d'une  pension  léguée  a  titre 
(Valiments  :  comme  un  semblable  legs  a  pour  but  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance du  légataire,  on  suppose  que  l'intention  du  testateur  a  été  que 
le  légataire  profitât  de  ce  secours  dès  l'instant  du  décès. 

Si  le  legs  n'était  pas  fait  à  litre  d'aliments,  on  retomberait  sous  l'empire 
de  l'art.  1014. 

Du  reste,  quel  que  soit  l'objet  du  legs,  le  légataire  doit  toujours  deman- 
der la  délivrance  :  le  testateur  exprimerait  vainement  une  volonté  con- 
traire ;  la  dem.inde  en  délivrance  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public  ;  la 
volonté  de  l'homme  ne  peut  y  déroger. 

L'application  de  l'art.  1015  doit-elle  être  limitée  aux  deux  hypothèses 
que  cet  article  prévoit?  Selon  nous,  il  faut  l'étendre  aux  trois  cas  sui- 
vants: 1°  lorsque  le  créancier  lègue  a  son  débiteur  ce  que  ce  dernier 
lui  doit ,  en  d'autres  termes  ,  lorsqu'il  fait  un  legs  de  libération  (I)  ;  — 
2°  lorsque  le  légataire  possède  la  chose  comme  propriétaire,  pro  suo 
(de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  peu  importe  ;  —  3°  lorsque  le  légataire 
a  été  dispensé  de  se  faire  délivrer  l'objet  légué  par  une  clause  formelle 
du  testament  :  si  une  pareille  clause  ne  peut  dispenser  de  demander  la 
délivrance,  elle  doit  suffire  du  moins  pour  donner  droit  aux  fruits  à 
partir  du  décès  (Marcadé,  art.  1015).  —  Le  législateur  s'est  uniquement 
proposé,  par  l'art.  1014,  d'empêcher  une  prise  de  possession  matérielle. 

—Lorsque  le  legs  est  d'un  usufruit  universel,  le  légataire  a-t-il  droit  aux  fruits 
dès  le  jour  du  décès,  ou  du  jour  de  la  demandePwDes  auteurs  graves  se  prononcent 
pour  le  premier  système  :  ils  argumentent  des  termes  des  art.  585,  586  et  604  : 
cet  usufruitier,  disent-ils,  est  un  légataire  universel;  or,  l'art.  578  assimile  l'usu- 
fruitier au  propriétaire  quant  à  lu  jouissance  ;  donc  l'article  1005  doit  s'appliquer 
à  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens  (2).  w  Nous  croyons  avoir  démontré  que 

(1)  Grenier,  n.  304.  DelT  p.  97,  n  8.  Toullier,  n.  541. 

(2  Merlin,  Rep.  Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  30,  37  et  16.  Toullier,  n.  423,  t.  3.  Grenier,  n.  303  et 
303  bis.  Coln-Delisle,  n.  25    Bastia,  3  féyricr  1836 
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le  légataire  on  usufruit  de  l'universalité  des  biens  n'est  qu'un  successeur  à  titre 
particulier  ;  dès  lors,  il  ne  peu!  prétendre  aux  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
101 1  .—  L'héritier  est  toujours  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  tant  que  la  déli- 
vrance  ne  lui  est  pas  demandée.  —  Autre  chose  est  de  léguer  l'usufruit,  autre 
chose  est  df  léguer  les  fruits  :  au  premier  cas,  le  legs  ne  porte  que  sur  le  droit; 
dans  I''  deuxième  cas,  les  fruits  sont  l'objet  du  legs.  — Vainement  invoquerait-on 
l'art. 604,  '"  fine  :  le  but  de  cet  article  n'est  pas  d'établir  une  règle  générale  pour 
les  fruits',  mais  de  faire  entendre  que  le  retard  de  donner  caution  ne  privera  pas 
l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  a  droit.  —  La  règle  de  l'art.  1014  est  générale; 
elle  ne  souffre  que  deux  exceptions  (voy.  art.  1015).  —  11  faut  interpréter  les  lois 
secundum  subjeetam  materiam;  or,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  art.  685, 
600  et  604  dérogent  à  la  disposition  de  l'art.  10)4,  puisque  cet  article  est  posté- 
lieur  :  il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  art.  1005  et  1014  dérogent  à  l'art.  585.— Au 
surplus,  dans  aucun  article,  la  loi  ne  détermine  positivement  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  jouissance.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  578,  nous  répondrons  : 
l"  que  cet  article  a  pour  objet  de  déterminer  les  droits  de  l'usufruitier ,  quant  au 
mode  de  jouissance  ;  2°  que  le  légataire  universel  de  l'usufruit  n'étant  point  tenu 
personnellement  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers,  il  n'y  a  point  de  motifs  pour 
lui  accorder  le  bénéfice  de  la  maxime  :  fructus  augent  hœr éditaient  {\). 

1016  —  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la 
charge  de  la  succession ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que 
cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  ayants  cause  (2). 

=  En  acceptant  la  succession,  les  héritiers  contractent  l'obligation  de 
délivrer  les  legs:  les  frais  de  la  délivrance,  et  même  ceux  de  la  demande, 
sonl  donc  à  leur  charge. 

Toutefois,  lorsqu'il  existe  des  héritiers  légititnaires,  ces  frais  ne  peu- 
vent être  prélevés  que  sur  la  portion  disponible  :  si  on  les  imputait  sur 
la  réserve  légale,  le  testateur  se  trouverait  avoir  porté  atteinte  au  droit  du 
réservataire. 

A  l'égard  des  droits  d'enregistrement  dus  pour  mutation  ,  ils  sont  en 
principe  à  la  charge  de  l'acquéreur;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le 
légataire  doit  les  supporter,  puisque  la  formalilé  de  l'enregistrement  n'est 
prescrite  que  dans  son  intérêt. 

Si  le  testateur  déclare  que  ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  succession, 
on  considère  cette  déclaration  comme  une  augmentation  du  legs. 

Autrefois,  lenregistrement  ne  pouvait  être  divisé;  le  légataire  qui 

(I)  Uelv.  p.  97,  n.  8.  l'roudhon,  Usufr.  n.  382,383,  389.  Znch.  §  718.  Marcadé,  art  1016.  Dur. 
t  4.  n.  521,  et  1.9,  n.  192.  Vaz.  n- 2  et  suiv.  Toulouse,  29  juillet  1829.  Bordeaux,  23  avril  1844, 
l'ai.  1844.  2.  53b.  (Val.) 

f2)  Cette  disposition  n'est  pas  étendue  au  legs  à  titre  universel. 
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obtenait  la  délivrance  de  son  legs  était  obligé  de  faire  enregistrer  le  tes- 
tament en  entier,  sauf  ensuite  répétition  contre  ses  colégataires  pour 
leur  part  et  portion;  en  sorte  que  ceux  qui  ne  pouvaient  faire  dételles 
avances,  languissarent  dans  la  misère  jusqu'à  ce  que  la  condition  eût 
été  remplie  par  un  autre  plus  aisé.  Le  Code  remédie  à  ces  inconvénients, 
en  autorisant  les  légataires  à  faire  enregistrer  leurs  legs  séparément. 

Obsenons  que  cette  disposition  n'a  été  introduite  qu'en  laveur  des 
légataires  particuliers  :  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  reste 
soumis  à  l'obligation  de  payer  non-seulement  les  frais  d'enregistrement 
qui  doivent  endélinitive  rester  à  sa  cbarge,  mais  encore  ceux  qui  doi- 
vent être  supportés  par  les  légataires  particuliers;  en  un  mot,  il  est 
tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  en  entier  (1). 

1017  —  Les  héritiers  du  testateur,  ou  aulres  débiteurs  d'un 
legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  suc- 
cession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs. 

=  La  loi  accorde  au  légataire  particulier,  contre  les  débiteurs  du  legs 
(c'est-à-dire  contre  les  détenteurs  de  la  totalité  ou  d'une  quotité  du  dis- 
ponible), trois  espèces  d  actions  : 

1°  I,'  action  personnelle,  pour  les  contraindre,  bien  entendu,  à  la  déli- 
vrance du  legs,  cbacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  qu'ils  sont  ap- 
pelés a  prendre  non  dans  la  succession  (comme  le  dit  improprement  uolre 
article),  mais  dans  la  portion  disponible  (874.) 

Cette  action  a  sa  source  dans  le  quasi-contrat  qui  se  forme  par  l'accep- 
tation de  la  disposition  qui  emporte  la  charge  de  payer  le  legs. 

L'héritier  ne  peut  substituer  du  numéraire  à  la  délivrance  d'une  espèce 
léguée  ,  ni  une  chose  à  la  place  du  numéraire,  quoique  la  valeur  de  celte 
ebose  soit  égale,  ou  même  plus  considérable  que  le  montant  de  la  somme 
léguée:  il  est  soumis  à  la  prestation  réelle  et  effective  de  l'objet  légué 
(1243). 

La  règle  qui  oblige  tous  les  héritiers  à  supporter  personnellement  les 
legs  chacun  pour  leur  part  et  portion,  souffre  exception  :  1°  lorsque  la 
chose  léguée  est  indivisible  [voyez  les  art.  1217  à  1221);  —  2°  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  :  le  possesseur  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  ; 
—  3°  lorsque  l'intention  du  testateur  a  été  que  le  legs  ne  put  être  acquitté 
partiellement. 

2°  L'action  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la  succession  dont 
les  débiteurs  du  legs  sont  détenteurs:  cette  hypothèque  est  donnée  pour 
le  tout;  c'est-à-dire  que  si  le  légataire  agit  par  l'action  hypothécaire,  il 

i     Loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  22.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  20  septembre  1805. 


158  TITRE   2.    —    CHAPITRE   5.    —   SECTION   6. 

peul  demander  la  totalité  du  Ions  à  celui  des  héritiers  ou  autre  succes- 
seur universel  qui  délient  un  immeuble  de  la  succession  il  . 

Cette  disposition  est  vivement  critiquée  (2).  On  la  considère  générale- 
ment comme  une  erreur  législative.  Tous  les  auteurs  observent  avec 
raison  que  le  législateur  a  fait  ici  une  f;msse  application  du  principe 
de  l'indivisibilité  :  en  effet  l'hypothéquée  pour  but  de  garantir  une  obli- 
gation; elle  ne  peut  s'étendre  au  delà;  or,  l'obligation  d'acquitter  le  legs 
n'a  piis  naissance  pour  chacun  des  héritiers  ou  successeurs  qu'au  moment 
de  l'ouverture  dé  la  succession:  la  dette  s'est  par  conséquent  divisée  de 
plein  droit  entre  eux;  pourquoi  donc  les  déclarer  hypothécairement 
tenus  pour  le  tout?  Qu'on  ait  maintenu,  nonobstant  le  partage  de  la  suc- 
cession, le  principe  de  l'indivisibilité  quand  il  s'agit  d'une  dette  hypo- 
thécaire contractée  par  le  défunt,  rien  de  plus  juste,  car  l'événement  de 
la  mort  du  débiteur  n'a  pu  moditier  les  droits  du  créancier  :  mais  on 
ne  conçoit  pas,  nous  le  répétons,  que  l'action  hypothécaire  donnée  au 
légataire  particulier  contre  chaque  héritier  ou  successeur  à  titre  uni- 
versel, puisse  dépasser  la  limite  de  l'action  personnelle. 

(1)  Pothier,  cli.  5,  sect.  3,  art.  2,  $  2.  Merlin,  Rép  \">  legs,  $  6,  o.  15.  Grenier,  t.  1,  n.  3l2. 
Touiller,  t.  5,  n.  567.  Grenoble,  l4  février  l8l7.  Bruxelles,  26  avril  1817. 

,  lin.  Rép.  v«  Hyp.  sect.  2,  $  3,  art.  4,  n.  5.  Battur.  Hyp.  t.  1,  n.  352.  Persil,  Hyp.  n.  44  à 
17,  sur  l'art.  2121.  Dclv.  —  Uall.  v»  Hyp.  p.  167  et  168,  n.  5  à  10.  Troplong,  Hyp.  t.  2,  n.  432 
ter.  Dur.  t.  9.  n.  288.  Revue  de  législation,  t.  4.  p.  39  et  suir.  —  Il  faut  le  reconnaître,  c'est  là 
une  bizarrerie  qoi  ne  peut  se  Justifier  :  les  légataires  se  trouvent  placés  dam  une  position  plus 
favorable  que  les  créanciers;  ils  pourront,  au  moyen  de  l'action  hypothécaire,  obtenir  le  paye- 
ment intégral  de  leur  legs,  tandis  que  le  créancier,  obligé  de  diviser  son  action  contre  les  héritiers, 
n'obtiendra,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'on  d'eux,  qu'un  payement  partiel. — Pour  établir  la  preuve  de 
celte  différence  entre  la  position  du  créancier  et  celle  du  légataire  particulier,  il  suffit  de  com- 
parer l'art.  873  avec  l'art.  1^17  :  dans  ce  dernier  article,  le  législateur  a  soin  de  dire  non-seu- 
lement que  les  héritiers  sont  tenus  hypothécairement  ,  mais  encore  qu'ils  sont  tenus  comme  tels 
sur  les  immeubles  de  la  succe-sion  ;  ce  qui  prouve  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  hypothèque  trans- 
mise, mais  d'une  hypothèque  qui  prend  naissance  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Celte  distinction  est  subversive  de  tous  les  principes  :  le  législateur  moderne  a  copié  le  droit  romain 
i  Instit.  $  32,  de  legatis)  sans  remarquer  que  ce  teste  renvoie  à  la  constitution  de  Justinien  (Code, 
1.  6,  t.  43,  1,  in  fine,  comm.  de  leg.),  où  il  est  dit  que  l'hypothèque  n'est  accordée  contre  chaque 
débiteur  du  legs  que  dans  la  limite  de  l'action  personnelle  :  in  tantum  et  hypothecaria  (actione) 
unumquemque  conveniri  volumus,  in  quantum  personalis  actio  advenus  eum  competit.  — La 
théorie  de  l'article  1017  sur  ce  point  est  donc  une  erreur  législative.  V.  Déniante,  t.  2,  n.  392.  — 
Aussi  p  iisieiu  s  auteurs  (Grenier.  Don.  t.  1,  n.  311  et  312;  Hyp.  t.  2,  n.421  et  422;Toullier,  t.  5,  n.  567 
à  759,  et  Zacn.p.421j  prolessent-ils  que  les  légataires,  placés  par  l'article  21 11  sur  la  même  ligne  que 
les  créanciers,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoines,  n'ont  comme  ces  derniers  d'au- 
tres droits  de  préférence  i  exercer  que  celui  qui  résulte  de  cette  séparation;  qu'on  ne  peut  pas  plus 
considérer  ces  mots  de  l'article  101":  hypothécairement  pour  le  tout ,  comme  attributifs  d'une 
hypothèque  légale  aux  légataires,  qu'il  n'est  permis  de  voir,  dans  les  mêmes  expressions  que  renferme 
l'article  373,  une  hypothèque  légale  au  profit  des  créanciers  de  la  succession. — A  toutes  ces  consi 
déniions,  quelque  fondées  qu'elles  puissent  être,  nous  répondrons  que  les  termes  de  l'article  1017 
sont  eipllclti  s. 

Mais  alor-,  objecter.vt-on.  de  quelle  utilité  peutêire  l'hypothèque  pour  les  légataires,  en  présence 
de  l'art.  211 1  qui  leur  accorde  comme  aux  créanciers  de  la  succession  un  privilège  sur  les  Immeubles 
res? — Le  bienfait  de  la  séparation  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier que  pour  la  part  héréditaire  de  cet  héritier;  l'art.  1017  permet  d'agir  pour  le  tout  contre 
l'héritier  détenteur  d'un  Immeuble  de  la  succession.  —  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus 
avoir  lieu  lorsque  l'on  a  accepté  l'héritier  pour  détenteur  en  le  poursuivant  personnellement;  les 
poursuites  personnelles  dirigées  contre  l'héritier  ne  privent  pas  les  légataires  du  droit  d'agir  hy- 
pothécairement contre  lui,  à  l'exclusion  de  ses  créanciers. 
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Celle  erreur  vient  sans  donle  de  la  tendance  du  législateur  à  placer 
sur  la  même  ligne  les  dettes  et  les  legs  particuliers.  Peut-être  a-t-il 
copié  aveuglément  les  Instilutes  de  Juslinien  g  22,  de  leg.\,  où  il  est  dit 
que  les  débiteurs  d'un  legs  en  sont  tenus  hypothécairement,  sans  pren- 
dre garde  que  Juslinien  renvoie  à  sa  constilulion  Cod.  I.  I, comm.de 
leg.\,  laquelle  n'accorde  l'hypothèque  que  dans  la  limite  de  l'action  per- 
sonnelle.— Il  s'agissait  ici,  nous  le  répétons,  de  la  création  de  plusieurs 
hypothèques  principales  et  indépendantes  ;  ce  n'était  point  le  cas  d'ap- 
pliquer le  principe  de  l'indivisibilité,  puisqu'il  ne  pouvait  éire  question 
de  fractionner  une  hypothèque  créée  par  le  défunt. — Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  est  ainsi  faite,  il  faut  s'y  soumettre. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  dénomination  d  hypothèque  légale,  donnée  au 
droit  du  légataire,  ne  rend  pas  la  pensée  du  législateur:  l'art.  2121  ne 
désigne  ainsi  que  l'hypothèque  des  femmes  sur  les  biens  personnels 
de  leur  mari  ;  des  mineurs  cl  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  de 
l'Etat  et  des  communes  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables  :  ôr,  l'hypothèque  du  légataire  à  litre  particulier  est  res- 
treinte aux  biens  de  la  succession  ;  elle  ne  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
bles présents  et  à  venir  du  débiteur,  ce  qui  est  le  principal  caractère  de 
l'hypothèque  légale;  ou  a  sans  doute  considéré  que  le  droit  du  légataire 
ne  pouvait  recevoir  un  autre  nom,  puisqu'il  n'est  établi  ni  par  une 
convention,  ni  par  jugement,  [('oyez-  Baudot,  Tr.  de  formes  hyp.,  n°  43:j.) 

Si  la  charge  du  legs  n'est  imposée  qu'a  un  seul  légataire,  les  immeu- 
bles que  ce  légataire  recueille  sont  seuls  grevés;  si  elle  a  été  imposée  a 
plusieurs,  ou  si  le  testateur  a  gardé  le  silence,  chaque  légataire  uni- 
versel ou  à  litre  universel,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  peul  être  poursuivi 
hypothécairement,  jusqu'à, concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont  il 
est  détenteur,  sauf  ensuite  son  recours  contre  les  autres  débiteurs  du 
legs  pour  leur  portion  conlributoire. 

Nous  ferons,  sur  l'hypothèque  légale  accordée  aux  légataires,  quelques 
observations  : 

Cette  hypothèque  ne  sert  que  contre  les  créanciers  personnels  des  dé- 
biteurs du  legs,  ou  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  de  ces  mêmes  hé- 
ritiers des  immeubles  de  la  succession  :  elle  est  sans  effet  contre  les 
créanciers  de  la  succession;  car  les  legs  ne  doivent  être  acquittés  qu'après 
le  payement  intégral  des  dettes.  —  Elle  ne  frappe  que  les  biens  de  la 
succession  ;  le  légataire  ne  pourrait  acquérir  d'hypothèque  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier  que  de  deux  manières,  savoir  :  avec  le  consen- 
tement de  cet  héritier,  ou  en  vertu  d'un  jugement  :  dans  le  premier  cas, 
l'hypothèque  sérail  spéciale;  dans  le  second,  elle  serait  judiciaire.—  Le 
testateur  pourrait  valablement  déclarer  qu'il  entend  que  certains  legs 
soient  pri\és  d  hypothèques;  car  celui  qui  peut  ne  pas  donner,  peut,  a 
fortiori,  restreindre  sa  libéralité  :  imponere  modum  libéra litath  sux  unir 
atique  ticet; — l'hypothèque  est  indépendante  de  la  forme  testamentaire, 
puisqu'elle  résulte  de  la  loi  ;  par  conséquent,  elle  existe  quand  même  le 
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testament  serait  olographe,  sans  qu'il  soit  utile  d'obtenir  un  jugement 
de  vérification  d'écriture  1).  —  Enfin,  elle  ne  prend  rangque  par  l'in- 
scriptioo  :  gardons-nous  par  conséquent  de  confondre  ce  droit  avec  le 
privilège  dont  il  esl  parlé  art.  2111. 

3°  Indépendamment  de  l'action  personnelle  et  de  l'action  hypothé- 
caire, le  légataire  d'un  corps  certain  a,  comme  tout  propriétaire,  une 
action  en  revendication  contre  les  personnes  qui  sont  en  possession  de  la 
chose  léguée  (711,  1014,  1  o  1 9)  ;  ce  qui  ne  le  dispense  pas  de  demander 
au  préalable  la  délivrance  du  legs  à  ceux  qui  doivent  l'acquitter  ; 
autrement,  le  tiers  détenteur  serait  exposé  aux  réclamations  de  l'héritier, 
si  le  testament  venait  à  être  déclaré  nul. 

Pour  obtenir  le  payement  de  leurs  legs,  les  légataires  ont  de  plus,  sur 
les  biens  (h-  la  succession  ,  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  ; 
sous  ce  rapport,  ils  jouissent  des  mêmes  garanties  que  les  créanciers  de 
la  succession  {V.  878,  879,  880  et  2111). 

— Les  héritiers  sont-ils  tenus  des  legs  ultra  fi'resPwPour  l'affirmative,  on  argu- 
mente de  différents  textes ,  notamment  de  l'art.  724,  lequel  veut  que  les  héritiers 
soient  tenus  des  dettes  et  charges  ulirà  vires-,  de  l'art.  783,  lequel  place  au  nom- 
bre des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  de  l'acceptation,  la  découverte 
d'un  testament  qui  diminuerait  de  plus  de  moitié  l'actif  de  la  succession,  w  Cette 
opinion  n'est  point  soutenable  :  et  d'abord  la  signification  du  mot  charges  n'est 
point  parfaitement  définie  ;  l'art.  1009  porte  que  le  légataire  universel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  héritier  réservataire  est  tenu  des  dettes  et  charges,  per- 
sonnellement... Certes,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  mot  charges  exprime  ici  les 
legs,  puisqu'aux  termes  de  la  partie  finale  de  ce  même  article,  les  legs  sont  pour  le 
tout  supportés  par  le  légataire  universel. — Même  observation  à  l'égard  de  l'art.  1012, 
lequel  porte  que  le  légataire  à  titre  universel  esttenu,  comme  le  légataire  universel, 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  pour  sa  part  et  portion  :  le  mot  charges 
n'est  pas  non  plus  employé  dans  cet  article  pour  exprimer  les  legs,  puisqu'il  est 
parlé  de  ces  dispositions  dans  l'art.  1013;  il  faut  donc  reconnaître  que  le 
mot  charges  s'entend  ici  des  dettes  de  la  succession  qui  sont  nées  depuis  ledé- 
cès:  telles  que  les  frais  d'inventaire,  de  sépulture,  etc. — Quanta  l'argument  tiré  des 
termes  de  l'art.  783,  il  est  fondé  sur  une  fausse  interprétation  de  cet  article  (voy. 
no- explications).— Au  surplus,  les  doutes  nous  parassent  levés  par  les  termes  des 
art.  1009  et  101-3  :  dans  ces  articles  il  est  formellement  déclaré  que  les  legs  se  pré- 
lèvent sur  le  disponible  ;  donc  les  héritiers  n'en  sont  tenus  que  dans  cette  limite. 

1018  —  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  né- 
cessaires, et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  donateur  (2). 

=  Si  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain,  l'obligation  des  héritiers, 
ou  autres  débiteurs  du  legs,  consiste  à  mettre  le  légataire  en  possession 
de  la  chose. 

(I)  Pothler,  n.  289.  Merlin,  v»  Légataire,  $  6,  n.  13  et  15.  Grenoble,  14  février  l«i7. 
(,2)  C'est-à-dire  du  testateur. 
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La  chose  doit  être  livrée  mm  ses  accessoires  nécessaires,  c'est-à-dire 
avec  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  feUrer  de  celle  chose  l'utilité 
qu'elle  peut  procurer  et  qui  es  est  comme  le  compléoieot,  car  l'accessoire 
soit  toujours  le  principal  |546); 

Ainsi,  k  l.  gs  de  l'usufruit  d'un  immeuble  auquel  on  ne  peut  aborder 
que  par  un  autre  héritage  de  la  succession,  comprend  le  passage  sur  cet 
beritage;le  legs  d'une  maison  comprend  celui  du  jardin  qui  eu  dépend- 
le  legs  dune  armoire  comprend  celui  de  la  ciel  ;  le  legs  d'une  usine 
comprend  les  ustensiles  qui  servent  à  la  faire  valoir  Pothier  Don 
test.,  n.  275;.  '  ' 

La  chose  doit  être  livrée  au  légataire  dans  létal  où  elle  se  Irouve  an 
jour  du  décès;  il  suit  de  la  : 

r  Qu'il  profite  des  améliorations,  soit  naturelles,  soit  artificielles  que 
la  chose  a  reçues  avant  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  qu'il  supporte 
sans  recoure  toutes  les  détériorations  qu'elle  a  éprouvées; 

'i'J  Que  ton,  les  changements  survenus  par  cas  forluit  depuis  t'oover- 
lure  de  la  succession  sont  également  pour  son  compte,  qu  ils  aient  eu 
pour  résultat  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  valeur  de  la  chose- 

3°  Que  l'héritier  ou  autre  débiteur  du  legs,  qui  a  commis  quelques 
dégradations,  est  tenu  d'indemniser  le  légataire,  et  réciproquement  Vie 
ce  dernier  don  compte  de,  dépense,  nécessaires  ou  utiles  qui  ont  été 
laites. 

Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  il  suffit  que  celte  chose 
soit  en  bon  étal  au  moment  de  la  délivrance. 

La-chose  léguée  doit  être  livrée,  savoir:  lorsquil  s'agit  d'un  corps 
certain,  au  lien  où  elle  était  au  moment  du  décès  (argument  de  l'ar 
licle  I24i  et  1609);  lorsqu'il  s'agit  d'une  quantité,  au  lieu  où  la  succes- 
sion sest  ouverte  argument  de  Part.  12-17  . 

Les  accessoires  qui  n'auraient  été  joints  à  la  chose  que  pour  son  agré- 
ment, saiis  y  être  incorporis,  ne  seraient  pas  considérés  comme  néces 
saires;  mais  ils  se  trouveraient  compris  dans  l'obligation   imposée    oar 
la  deuxième  partie  de  l'article,  au  débiteur  du  legs,  de  délivrer  la  chose 
uan   1 1  tal  ou  elle  était  au  moment  du  décès  du  testateur. 

Si  la  chose  pi  iôcipale  a  péri,  l'accessoire  cesse-l-il  d'être  dû  ?  Dislin 
:  lorsque  la  pêne  esl  arrivée  avant  ia  mort  du  testa leur.évidem- 
ment.h  legs  s  évanouit  entièrement;  mais  lorsqu'elle  n'a  péri  que  de- 
puis .  ouverture  de  la  succession,  le  légataire  peut  réclamer  l'accSire 

en.    uui.,  i,o  jy4,  l.  9;  Uelv.  sur  l'art.  1018.) 

Si  la .chose  léguée  a  change  de  forme  sans  changer  de  matière  le  legs 
JJJIW  L+  la  une  pure  question  de  fait  livrée  a  l'apprécia  lion  S 

1019  -  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d  un  immeuble 
1  a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions \ 

(i;  Grenier,  n.  516,  t.  1.  Delv.  surl'ari.  1018. 
IV. 


162  TITRE    2.    —   CHAPITRE   5.    —    SECTION   6. 

fussent-elles  continués,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nou- 
velle disposition,  faire  p-arlie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissements,  oq  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  clos  dont  le 
testateur  aurait  augmenté  1  enceinte. 

=Le  légataire  profile  de  toutes  les  augmentations  naturelles,  telles  que 
celles  qui  résultent,  par  exemple,  d'une  alluvion. 

A  l'égard  des  augmentations  qui  proviennent  du  fait  du  testateur,  no- 
tre article  dislingue  : 

Si  le  testateur  a  fait  reconstruire  entièrement  les  anciens  bâtiments, 
s'il  a  ajouté  quelques  bâlinieuts  aux  anciens,  ou  même  s'il  a  élevé  uni- 
quement en  vue  d'augmenter  l'agrément  de  sa  propriété  un  bâtiment  là 
où  il  n'y  en  avait  jamais  eu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pavillon 
de  plaisance,  le  légataire  en  profile. 

Les  constructions  faites  sur  un  terrain  précédemment  nu  sont-elles 
comprises  dans  le  legs  du  fonds?  [foy.  quest.) 

Nos  anciens  auteurs  étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  les  immeu- 
bles (terrains  ou  bâtiments)  acquis  par  le  testateur,  dans  l'intervalle  de 
la  confection  du  testament  au  décès,  à  côté  de  ceux  qu'il  avait  légués, 
étaient  compris  dans  le  legs  :  le  Code  a  tranché  la  difficulté  ;  il  déclare 
formellement  que  ces  acquisitions  nouvelles  ne  sont  point  censées,  sans 
une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs,  fussent-elles  conliguës; 
toutefois  il  excepte  le  cas  où  le  testateur  ayant  légué  un  enclos,  aurait 
acquis,  depuis  la  confection  du  testament,  des  biens  conligus  qu'il  aurait 
ensuite  renfermés  dans  la  même  enceinte,  soit  par  un  mur,  soit  par 
des  fossés,  soit  par  des  palissades;  car  le  tout  ne  forme  plus  alors 
qu'un  même  enclos. 

Que  devrait-on  décider,  si  une  propriété  avait  été  léguée  comme  pièce 
déterre,  ou  comme  fonds  formant  une  unité  collective,  par  ex.,  mon 
domaine,  ma  ferme,  ma  terre  de  tel  endroit?  Pour  soutenir  que  les 
biens  nouvellement  acquis  ne  sont  pas  compris  dans  le  legs,  ou  argu- 
mente des  termes  de  l'art.  1019  ,  deuxième  alinéa,  lequel  en  effet  parle 
d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte;  mais  cette 
opinion  est  trop  absolue  :  il  faut  avant  tout  rechercher  quelle  a  été  I  in- 
tention du  disposant;  dans  l'espèce,  il  nous  paraît  plus  vrai  de  croire 
que  sa  pensée  a  été  de  transmettre  l'universalité  collective  qui  consti- 
tuera la  chose  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  :  de  même 
que  le  legs  d'un  troupeau  comprend  les  têtes  nouvelles  qui  l'ont  aug- 
menté depuis  la  confection  du  testament,  de  même  le  legs  d'un  do- 
maine ou  d'une  métairie  doit  comprendre  les  nouveaux  biens  que  le 
testateur  a  acquis  pour  arrondir  ou  pour  compléter  sa  propriété. 

Si  le  testateur  avait  légué  par  mesures,  par  exemple,  vingt  arpents 
déterre,  il  va  de  soi  que  les  acquisitions,  quoique  renfermées  dans  la 
même  enceinte,  nappai  tiendraient  pas  au  légataire;  cela  ne  peut  souf- 
frir de  difficultés.— Quant  a  l'usufruit  et  aux  servitudes  réelles,  ce  sont  là 
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des  démembrements  du  droil  do  propriété  ,  des  charges  qui  grèvent  ce 
droit,  qui  restreigneul  le  legs,  el  que  le  légataire  doit,  dès  lors,  supporter 
s;ms  recoins  contre  l'héritier.  —  Ainsi,  quoique  la  loi  parle  cumulati- 
vement  d'hypothèques ,  d'usufruit  et  de  servitudes,  les  résultats  sont 
loin  d'elle  identiques. 

Au  résume,  on  considère  le  testament  comme  un  projet  qui  ne  se 
réalise  qu'au  moment  du  décès;  le  testateur  est  censé  faire  son  testa- 
ment tous  les  jours;  on  présume  qu'il  est  entré  dans  sa  pensée  de  léguer 
la  cfcesedans  l'étal  <>ii  elle  se  trouve  au  moment  où  il  meurt  :  ce  sont  l'a 
des  questions  d'interprétation. 

—  Si  le  testateur,  après  avoir  légué  une  pièce  de  terre  ou  une  place  propre  à 
bâtir,  construit  ensuite  sur  cet  emplacement,  le  legs  sera-t-il  révoqué  ?  sj  Quelques 
auteurs  enseignent  que  par  ces  mots  :  constructions  nouvelles,  le  législateur  en- 
tend parler  de  celles  qui  sont  postérieures  a  u  testament  :  on  doit  présumer,  disent-ils, 
que  le  testateur  a  voulu  n'ii-seulement  maintenir,  mais  encore  augmenter  la  dis- 
position ,  suivant  la  règle  :  quod  solo  inœdificalur,  solo  cedii  Delvincourt  sur  l'ar- 
ticle 1019;  Grenier,  t.  I ,  n.  822).  ■"  Mais  des  autorités  non  moins  graves  décident 
que  l'expression  constructions  nouvelles  s'entend  uniquement  des  construc- 
tions qui  sontajoutées  à  des  bâtiments  préexistants,  ou  qui  sont  élevées  en  rem- 
placement des  bâtiments  anciens;  ce  n'est  plus  un  teirain  nu,  c'est  une  maison 
qui  existe  dans  notre  espèce;  la  construction  de  la  maison  a,  pour  ainsi  dire, 
opéré  la  destruction  juridique  du  terrain;  dès  lors  le  changement  de  volonté 
est  prouvé  par  le  fait.  Il  faut  supposer,  bien  entendu,  que  les  constructions 
nouve.les  sont  eon-idérables  :  si  elles  n'avaient  aucune  importance,  par  ex., 
si  le  testateur  s'était  borne  a  élever  un  pavillon  dans  un  jardin,  une  grange  dans 
une  pièce  de  labour;  ou  bien  encore,  si  les  constructions  ne  couvraient  pas  une 
partie  considérable  du  terrain  légué,  la  règle  quod  solo  inœdificatur  recevrait 
sod  application  (iJoujol,  n.  4  ;  Marcadé,  ait.  I0l9j  Vaz.,  n.  6;  Touliier  ,  n.  534  ; 
<.oin-Delisle,  n.  10;.  — Eu  définitive  ,  tout  dépend  des  circonstances;  le  juge  en 
est  appréciateur  ;  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  disposant;  on  ne 
peut  établir  a  cet  égard  de  règle  absolue   Dur.,  n.  267). 

Si  u  ,e  maison  léguée  s'écroule  ou  est  brûlée  pendant  la  vie  du  testateur,  que 
devient  le  legi?  *•»  Le  légataire  peut  réclamer  les  matériaux  et  tout  ce  qui  reste  de 
l'édifice  [Grenier,  n.  322  ;  Dclv.,  t.  2,  p.  3b7j. 

1020 —  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a 
élé  hypothéquée  pour  uue  dette  de  la  succession,  ou  même 
pour  !a  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
a  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur. 

-=  Cet  article  n'est,  comme  le  précédent,  qu'une  application  du  prin- 
cipe que  la  chose  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur  (1018;. 

En  droit  romain  l'héritier  devait  mettre  le  légataire  en  libre  posses- 
sion de  ia  chose;  de  ce  principe  on  déduisait  les  conséquences  sui- 
vantes :  lorsque  la  chose  était  grevée  d'uu  usufruit  ou  d'une  hypothèque 
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pour  une  dette  de  la  succession,  l'héritier  devait  la  dégager.  —  Si  la 

chose  était  engagée  pour  la  delte  d'un  tiers,  on  distinguait:  le  testateur 
avait-il  eu  connaissance  du  nantissement  ou  de  l'hypothèque,  l'héritier 
devait  la  rendre  libre?  dans  le  cas  conlraire,  il  n'était  pas  soumis,  du 
moins  en  général,  à  cette  obligation. 

Le  Code  applique,  sans  distinction,  la  règle  qui  déclare  l'héritier  dé- 
chargé de  toute  obligation  par  ceia  seul  qu'il  a  livré  la  chose  léguée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  jour  du  décès;  mais  si  le  légataire  s'est 
vu  forcé,  par  suite  de  l'affectation  hypothécaire,  ou  d'abandonner 
l'immeuble,  ou  de  payer,  il  a  un  recours  contre  l'héritier  ou  autres  qui 
sont  tenus  des  dettes  de  la  succession  (871,874,  2178)  (1). 

Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  le  testateur  a  chargé,  par  une 
clause  expresse,  l'héritier  ou  autre  débiteur  du  legs,  de  dégager  l'immeu- 
ble :  ces  derniers  doivent  alors  s'entendre,  soit  avec  l'usufruitier,  soit 
avec  le  créancier  hypothécaire,  pour  éteindre  l'usufruit  ou  l'hypothèque. 
S'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  le  légataire  a  le  droit  d'exiger  une  indem- 
nité, à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  le  maintien  de  ces  charges. 

Appliquez  ces  principes  aux  rentes  foncières;  car  aujourd'hui  elles 
n'affectent  plus  l'héritage  qu'à  titre  d'hypothèque. 

L'exception  consacrée  par  ces  mots  de  l'art.  611  :  sauf  ce  qui  est  dit  à 
Part.  1020,  se  réfère  à  la  disposition  exceptionnelle  de  ce  dernier  arti- 
cle, c'est-à-dire,  au  cas  où  le  testateur  aurait,  par  une  clause  expresse, 
chargé  le  débiteur  du  legs  d'affranchir  de  l'hypothèque  le  fonds  qu'il 
doit  livrer. 

1021  —  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'aulrui,  le 
legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

«=  Le  testateur  peut  sans  nul  doute  imposer  à  sou  héritier  ou  légataire 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  :  par  ex.,  je  puis  char- 
ger mon  héritier  de  blanchir  le  mur  de  sa  maison,  atiu  d'éclairer  celle  de 
Pierre,  qui  est  vis-à-vis;  je  puis  lui  défendre  de  louer  a  des  serruriers 
ou  autres  ouvriers  la  maison  voisine  de  celle  où  loge  Pierre,  tant  que 
Pierre  y  demeurera  :  il  suitil  que  les  faits  soient  possibles,  licites,  et  que 
le  légataire  ait  intérêt  à  ce  que  la  chose  soit  ou  ne  soit  pas  faite. 

Mais  peut-on  léguer  la  chose  d'aulrui? — En  droit  romain  ,  on  distin- 
guait :  si  le  testateur  savait  que  l'objet  légué  appartenait  à  autrui,  le  legs 
était  valable  ;  l'héritier  devait  acquérir  la  chose  pour  la  livrer,  ou  en 
payer  l'estimation  :  si  le  testateur  croyait  la  chose  sienne  ,  quoiqu'elle 
appartint  à  autrui,  le  legs  était  nul  (2). 

(1)  Dur.  n.  275.  Grenier,  n.  318.  Toullicr,  n.  358.  Merlin,  Lég.  art.  7.  n.  i,  $  2.  —  C  tte  dis- 
position a  été  interprétée  d'une  autre  manière  par  Mallevills  et  par  Favard,  Testament,  sect.  2, 
S  2,  n.  6.  Suivant  ces  auteurs,  le  testateur  qui  a  grevé  l'immeuble  légué,  et  qui  n'a  point  chargé 
son  héritier  de  l'affranchir,  a  manifesté  suffisamment  la  volonté  de  mettre,  comme  condition  du 
legs,  le  poids  de  la  dette  hypothécaire  à  la  charge  du  légataire  ;  en  conséquence,  ils  réfutent  tout 
recours  a  ce  légataire  lorsqu'il  a  etc.  forcé  de  payer  la  cette. 

(2;  Ainsi,  c'était  moins  la  une  disposition  du  bien  d'autrui  qu'une  charge  imposée  à  l'héritier 
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On  entrevoit  les  difficultés  que  faisait  naître  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  avait  agi  en  connaissance  de  cause. 

Le  Code  met  fin  a  toutes  ces  difficultés:  il  décide  que  le  legs  de  la 
chose  d'aulrui  sera  nul,  quand  même  le  testateur  aurait  su  que  cette 
chose  ne  lui  appartenait  pas. 

Mais  d'autres  questions  surgissent  aujourd'hui  : 

Les  termes  de  notre  article  rendent-ils  hien  la  pensée  du  législateur? 
Tout  legs  de  choses  que  le  testateur  n'aurait  pas  dans  son  domaine  a 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  successiou  est-il  indistinctement  frappé  de 
nullité?  Examinons: 

D'abord  il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  1021  règle  unique- 
ment le  cas  où  le  legs  serait  d'un  corps  certain  et  déterminé  ,  et  qu'il 
ne  concerne  ni  le  le^s  alternatif  [par  exemple,  si  le  testateur  charge  son 
héritier  de  se  procurer  le  cheval  de  Pierre  pour  le  livrer  à  Paul ,  ou  de 
lui  donner  2,000  fr.  s'il  ne  peut  y  parvenir  ;  ni  le  legs  d'une  chose  in- 
déterminée, pourvu,  bien  entendu,  que  cette  chose  appartienne  a  une 
sorte  d'objets  qui  aient  une  valeur  susceptible  d'être  déterminée,  par 
ex.,  un  cheval:  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  semblables  objets  dans  la 
succession,  l'héritier  est  tenu  ou  d'en  acheter  pour  les  livrer,  ou  d'en 
payer  la  valeur.  Ces!  là  une  charge  qui  lui  est  imposée. 

Quul,  si  l'objet  légué  appartient  à  une  classe  de  choses  dont  la  valeur 
n'ait  pas  une  base  précise?  La  disposition  est  nulle,  moins  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'aulrui ,  que  comme  dérisoire  :  tel  est  le  legs 
d'une  maison  ou  d'un  tonds  en  général,  sans  autre  explication.  En  effet, 
les  maisons  n'ont  pas  toute  cette  valeur  uniforme  qui  se  trouve  a  peu  de 
choses  près  entre  les  chevaux  :  il  n'existe  aucune  proportion  entre  un 
château  et  une  chaumière,  entre  un  terrain  fertile  et  un  fonds  aride  : 
si  l'on  admettait  de  pareils  legs,  l'héritier  pourrait  se  libérer  en  livrant 
une  masiire  ou  qielques  toises  du  terrain  le  [dus  stérile.  —  Il  faut  en 
conséquence  déclarer  nul  un  semblable  legs,  a  moins  que  le  testateur 
n'ait  laissé  des  biens  qui  limitent  le  vague  de  la  libéralité,  ou  qu'il  n'ait 
déterminé  la  valeur  approximative  de  la  chose  qu'il  prétend  léguer 
{voyez  sur  ce  point  les  diverses  espèces  rapportées  par  Dur.,  n  245  et 
suiv.,  t.  9,  pour  justifier  celte  doctrine. 

On  voit  déjà  par  les  explications  qui  précèdent  que  les  termes  de 
notre  article  sont  trop  absolus  :  peut-on  aller  plus  loin  ?  Est-il  bien  vrai 
que  le  let;s  soit  nul  lorsqu'il  a  pour  objet  un  corps  certain  appartenant 
à  autrui?  Rappelons-nous  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  :  il  a  seu- 
lement voulu  prévenir  les  procès  que  faisait  naitre  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  savait,  en  léguant  La  chose  d'aulrui,  que  cette  chose  ne  lui 
appartenait  pas.  Pour  nous  convaincre  que  telle  a  été  sa  pensée,  repor- 
tons-nous aux  travaux  préparatoires  :  «  Malleville  fait  observer  que  l'ar- 
ticle 1021  (l'art.  92  du  projet)  introduit  une  innovation  au  droit  reçu. 

Cette  disposition  ne  portait  éfidetnroent  pas  atteinte  au  droit  de  propriété;  car  léguer  la  chose 
d'autrui,  ce  a  est  p;is  l'aliéner.  Peut-être  eut-il  mieux  valu  laisser  subsister  le  principe  de  la  lé- 
gislation romaine— Nous  ne  comprenons  la  décision  de  notre  article  que  lorsqu'il  n'existe  aucun 
doute  6ur  la  volonté  da  testateur:  on  ne  l'appliquerait  certainement  pas ,  si  le  testateur  avait 
chargé  son  héritier  d'acheter  la  chose  d'autrui  et  de  la  donner  à  un  tiers  (Vai.  n.  t). 
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—  Bigot-Préameneu  répond  que  le  less  de  la  chose  d'autrui  est  tellement 
contraire  a  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peul  toujours  à  cet  égard  y  avoir  des 
doutes  sur  la  volonté  du  testateur;  qu'ils  sont  encore  plus  grands,  s'il  a 
donné  la  chose  d'autrui  croyant  qu'elle  lui  appartenait.  —  M.  Tronchet 
ditque,  dans  le  premier  cas  même,  la  volonté  du  testateur  n'est  pas  assez 
certaine  pour  qu'on  puisse  agir  comme  si  elle  était  bien  connue  ;  il  hd 
était  facile  en  effet  de  s'expliquer.— M  ïreilhard  ajoute  qu'il  faut  une 
règle  pour  mettre  fin  aux  subtilités,  et  que  la  meilleure  est  celle  qui  exige 
que  le  testateur  s'explique  clairement.  »  L'article  est  adopté.  (Fenet, 
p.  398,  t.  12.)  —Ainsi,  le  législateur  n'a  pas  entendu  prohiber  d'une 
manière  absolue  le  legs  de  la  chose  d'autrui;  il  a  seulement  voulu  mettre 
un  terme  aux  contestations  qui  s'élevaient  sur  ce  point  dans  l'ancien 
droit;  son  but  a  été  de  proscrire  les  dispositions  incertaines,  celles  qui 
pourraient  laisser  du  doute  :  en  effet,  on  ne  saurait  supposer  qu'une  per- 
sonne veuille  disposer  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  :  mais  pour- 
quoi ne  pas  respecter  sa  volonté,  si  elle  est  clairement  démontrée  par  les 
termes  de  l'acte?  Cette  disposition  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,-  dès  lors,  quelle  raison  y  a-t-il  pour  annuler  un  semblable  legs? 
Si  le  testateur  avait  chargé  son  héritier  d'aeheter  la  chose  d'autrui  et 
de  la  livrer  à  un  tiers,  ou  bien  encore,  de  dégrever  l'immeuble  légué 
d'un  usufruit  ou  d'une  servitude  réelle  qui  l'affecterait,  l'héritier,  nul  ne 
le  contestera,  se  trouverait  lié  envers  le  légataire;  la  loi  est  d'ailleurs 
formelle  {voyez  art.  1020).  Eh  bien  ,  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
conduit  au  même  résultat:  léguer  la  chose  d'autrui,  ce  n'est  pas  l'alié- 
ner; il  s'agit  en  réalité  pour  l'héritier  de  l'accomplissement  d'un  fait: 
or,  les  faits  peuvent  être  l'objet  d'un  legs.  —  Selon  nous,  la  disposition 
conçue  ainsi  :  Je  lègue  à  Titius  tel  champ  qui  appartient  à  Maevius,  serait 
même  valable,  car  le  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  la  volonté  du  dis- 
posant :  l'héritier  devrait  ou  acheter  ce  champ  pour  le  livrer,  ou  en 
payer  la  valeur;  ce  serait  moins  là  une  disposition  du  bien  d'autrui 
qu'une  charge  de  la  succession. 

Il  ne  faut  donc  point  s'attacher  trop  rigoureusement  aux  termes  de 
1  art.  1021;  ce  texte  est  mal  rédigé:  restreignons-en  l'application  au  cas 
où  le  testateur  a  légué  un  corps  certain  comme  sien,  tandis  qu'il  appar- 
tient à  autrui  (1).  S'il  a  légué  cette  chose  comme  appartenant  à  un  tiers, 
ou  doit  rechercher  quelle  a  été  l'inteution  du  testateur  et  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances;  le  juge  pourra  considérer  le  legs  comme  une 
charge  imposé  à  l'héritier. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  nous  dispensent  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  léguer  la  chose  de  son  héritier,  question 
diversement  résolue  :  évidemment,  il  faut  distinguer  :  si  le  testateur  a 
disposé  de  celte  chose  comme  sienne,  le  legs  est  nul  ;  s'il  en  a  disposé 
comme  appartenant  à  son  héritier,  le  legs  est  valable  (2). 

(1)  Dur.  n.  243  et  suiv.  Toullier.  no  517.  Voyez  cep.  Merlin,  Rép.  v»  Legs,  sect.  3,  $  3,  n»  4. 
\az.  Don.  et  Test,  sur  l'art   t02i,  n°  2.  Cass.  19  mars  1822. 

(2)  Dur.  n»  25i.  Toullier,  n°  517.  Poujol,  no  3.  Vaz.  no  4.  Coin-Delisle,  n->  17.  DelY.  sur  l'ar- 
ticle 1021.  —Turin,  26  août  1806.  Paris,  7  juin  1820.  Bastia,  3  février  1836.  Dev  1836.  2.  247.  Dali. 
1836.  2.  51 .  Voyez  cep    Merlin,  yo  Legs,  sect.  3,  S  3,  no  4. 
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1022  — Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'hé- 
ritier ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité 
et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

=  Le  légataire  particulier  est  en  quelque  sorte  créancier  :  or,  un 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui 
est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande  (1243):  tout  débiteur  doit  délivrer  ce  qu'il  a  promis:  tout  débi- 
teur d'un  legs  doit  livrer  ce  que  le  testateur  a  légué. 

Ainsi,  le  légataire  d'une  somme  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  des 
immeubles  en  payement,  et  vice  versa. 

Si  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  par  exemple,  s'il  a  pour  objet 
un  cheval,  un  tableau,  l'héritier  ne  doit  pas  une  chose  de  première 
qualité,  mais  il  ne  peut  en  donner  une  de  la  plus  mauvaise:  il  doit 
livrer  une  chose  de  qualité  médiocre  (1246). 

Le  choix  appartient  a  l'héritier,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait 
autrement  ordonne  largument  de  l'art.  1190).  —  Si  le  legs  a  pour  objet 
une  maison,  l'héritier  donnera  donc  celle  qn'il  voudra,  mais  l'équité 
veut  qu'il  ne  puisse  donner  celle  qui  est  moindre  en  valeur. 

Si  le  choix  a  été  déféré  au  légataire ,  il  peut  choisir  la  meilleure  parmi 
les  choses  du  même  genre  ou  de  la  même  classe. 

Ce  droit  passe  à  ses  héritiers;  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le  tribunal 
désigne  parmi  eux  celui  qui  l'exercera. 

L'option,  une  fois  manifestée,  devient  définitive;  elle  ne  peut  va- 
rier que  du  consentement  de  l'autre  partie  (1). 

1023  —  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compen- 
sation de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages. 

=  Le  legs  est  une  libéralité  :  celui  qui  est  fait  par  un  débiteur  à  son 
créancier  ne  doit  donc  pas  être  en  compensation  de  sa  créance,  sauf  aux 
héritiers  à  prouver  que  la  volonté  du  testateur  a  été  que  la  compensa- 
tion eût  lieu  :  ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  règle  d'interprétation;  le  juge 
prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

—  Si  un  débiteur  lèque  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit,  la  disposition  est-elie 
valable?»*  Oui,  car  le  créancier  peut  trouver  un  avantage  à  être  légataire,  soit  à 
cau=e  de  l'art.  1017,  soit  parce  qu'il  n'était  que  créancier  conditionnel  ou  à 
terme  (Fal.). 

1024  —  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs  aiusi  qu'il 

(1)  Dur,  n°263.  Delv.  sur  l'art.  1022. 
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est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothe'caire  des  créanciers. 

=  Il  faul  cependant  excepter  le  cas  où  le  testateur  aurait  expressé- 
ment imposé  des  charges  au  légataire. 


SECTION  VII. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

TJn  testateur  peut  craindre  que  ses  héritiers,  sinon  par  mauvaise  foi , 
du  moins  par  manque  d'activité  ou  de  lumières,  ne  remplissent  pas 
ses  dernières  volontés;  la  loi  devait  lui  permettre  d'en  confier  l'exécu- 
tion à  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  (1025). 

L'exécuteur  testamentaire  est  donc  un  mandataire  imposé  par  le  tes- 
tateur à  ses  héritiers. 

Nous  disons  imposé  par  le  testateur  :  en  effet,  ce  mandataire  tient 
ses  pouvoirs  du  testateur;  il  agit  au  nom  de  ce  dernier. 

L'exécuteur  peut  être  choisi  parmi  les  héritiers  légitimes,  parmi  les 
légataires,  ou  môme  parmi  les  témoins  ;  aucune  disposition  du  Code  ne 
s'y  oppose;  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté ultérieure,  il  est  prudent  d'appeler  un  témoin  de  plus. 

Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  sont  déterminés  par  la  loi  elle-même;  le 
testateur  ne  peut  lui  en  conférer  de  plus  étendus  [voy.  toutefois  ar- 
ticle 1031  •  or,  quelle  est  sa  mission  principale?  Il  doit  veiller  au  main- 
tien du  testament,  à  l'exécution  des  dispositions  que  cet  acte  renferme, 
et  prendre  à  cet  effet  toutes  mesures  conservatoires  (1031). 

Les  exécuteurs  testamentaires  n'ont  pas  de  droit  la  saisine,  comme 
sous  les  coutumes  ;  le  testateur  peut  seulement  la  leur  conférer  (1026). 

La  saisine  ne  porte  pas  sur  la  totalité  des  biens;  elle  donne  seulement 
à  l'exécuteur  le  droit  de  toucher  le  montant  des  créances  et  des  intérêts: 
d'appréhender  le  mobilier;  de  faire  vendre  les  meubles,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  acquitter  les  legs 
mobiliers  et  autres  charges  héréditaires.  —  Sa  durée  ne  peut  dépasser 
un  an  et  un  jour;  mais  le  point  de  départ  n'est  pas  nécessairement  la 
mort  du  testateur.  —  L'exécuteur  qui  a  la  saisine  doit  rendre  compte  à 
qui  de  droit  (1993). 

Celte  saisine  n'empêche  pas  celle  des  héritiers  ou  des  légataires  uni- 
versels; les  exécuteurs  sont  plutôt  séquestres  que  dépositaires:  ils  ne 
possèdent  pas  animo  domini,  mais  pour  le  compte  de  4'héritierou  des 
légataires  universels  ou  a  titre  universel. 

L'objet  de  la  saisine  étant  uniquement  d'assurer  le  payement  des  legs 
mobiliers,  l'héritier  a  le  droit  de  la  faire  cesser  en  les  payant  lui-même, 
ou  en  remettant  a  l'exécuteur  une  somme  suffisante  pour  les  payer  (1027 ). 

L'exécution  testamentaire  n'est  point  une  charge  publique  (comme  on 
l'a  dit  a  tort),  mais  un  mandai,  un  office  d'ami. 
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Du  principe  que  l'exécution  testamentaire  est  un  mandat,  il  résulte: 

1°  Qu'elle  n'est  pas  nécessairement  gratuite,  il  est  même  d'usage  que 
le  testateur  fasse  à  l'exécuteur  un  legs  modique  pour  l'engager  à  ac- 
cepter et  pour  le  récompenser  de  ses  peines  et  soins  0986»; 

2°  Que  l'exécuteur  est  libre  de  refuser  cette  charge,  mais  alors  il  perd 
le  legs  rémunératoire  qui  lui  a  été  fait , 

3°  Qu'il  ne  peut,  a  moins  de  circonstances  graves,  se  désister,  aprè; 
s'être  immiscé  dans  l'exécution  de  son  mandat.  —  L'acceptation  du 
leg^  rémunératoire  équivaudrait  à  une  immixtion  (20071; 

4°  Que  le  testateur  peut  restreindre  les  effets  de  l'exécution  testa- 
mentaire; 

5°  Que  les  exécuteurs  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  tous 
mandataires; 

6°  Enfin,  que  toutes  les  causes  qui  donnent  lieu  à  l'extinction  du 
mandat,  ex  personâ  mandatant,  mettent  tin  aux  fonctions  des  exécu- 
teurs i20l0i. 

Quelque  nombreux  que  soient  les  rapports  du  mandai  avec  l'exécu- 
tion testamentaire,  il  existe  cependant  cette  importante  différence,  que. 
loin  de  cesser  par  la  mort  du  mandant,  l'exécution  testamentaire  com- 
mence à  la  mort  du  testateur  :  en  sorte  que  l'exécuteur  n'est  en  réalité 
qu'un  mandataire  imposé  par  le  testateur  à  ses  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs universels:  c'est  à  eux,  en  effet,  qu'il  devra  rendre  compte 
(1034):  aussi,  le  législateur  a-t-il  voulu  garantir  leurs  intérêts,  en  dé- 
cidant que  I  exécuteur  ne  pourrait ,  comme  le  mandataire  (1990),  être 
choisi  parmi  des  incapables  (I028i;  l'intervention  du  tuteur  ou  du  cu- 
rateur de  ces  derniers  ne  ferait  même  pas  cesser  leur  incapacité   1030;. 

Bien  plus,  la  femme  mariée,  qui  peut  toujours,  si  le  mari  refuse  son 
consentement,  s'obliger  avec  l'autorisation  de  justice  ;219),  ne  peut,  en 
ce  cas,  accepter  l'exécution  testamentaire,  qu'autant  qu'elle  est  séparée 
de  biens  H029i. 

Puisque  l'exécuteur  est  le  mandataire  du  testateur,  il  est  clair  que 
ses  pouvoirs  ne  peuvent  être  ni  révoqués  ni  restreints  par  les  héritiers; 
toutefois,  si  sa  gestion  attestait  son  incapacité,  son  infidélité,  ou  s'il  était 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  on  pourrait  le  faire  destituer;  en 
ce  cas,  le  tribunal  aviserait. 

Lorsque  plusieurs  exécuteurs  ont  été  nommés,  un  seul  peut  agir  au 
défaut  des  autres  :  aussi,  en  cas  de  saisine,  la  loi  les  déclare-t-elle  res- 
ponsables, in  soîidum,  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  a  moins  que 
leurs  fonctions  n'aient  été  divisées  par  le  testateur:  chacun  alors,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  ne  répond  que  de  ce 
qui  s'y  rapporte. 

f  es  pouvoirs  de  l'exécuteur  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne   IU32. 

1025  —  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires. 
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=  L'exécuteur  testamentaire  n  est  qu'un  mandataire;  or  le  mandat 
peut  conférer  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus;  libre  au  testateur  de 
charger  plusieurs  personnes  d'exécuter  ses  dernières  volontés,  de  res- 
treindre les  pouvoirs  de  l'exécuteur  unique  à  certains  objets,  de  les 
subordonner  même  à  une  condition,  comme  il  peut  aussi  lui  accorder 
la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personne  («994). 

1026  —  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
dune  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à  complet'  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

=  Il  était  à  craindre  que  les  héritiers  ne  cherchassent  à  détruire 
l'effet  des  legs  mobiliers,  en  détournant  les  objets  légués  :  afin  de  pré- 
venir ces  fraudes,  la  loi  autorise  le  testateur  à  donner  aux  exécuteurs  la 
saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier,  c'est  à-dire;  à  lui  conférer  le 
droit  d'appréhender  les  biens  de  cette  nature. 

Ainsi  la  saisine  n'est  pas  de  droit;  il  faut  que  le  testateur  l'ait  for- 
mellement accordée.  L'exécuteur  testamentaire  qui  n'a  pas  la  saisine  ne 
peut  ni  prendre  possession  du  mobilier,  ni  recevoir  les  capitaux,  ni  par 
conséquent  acquitter  les  legs  :  sa  mission  se  borue  a  soutenir  la  validité 
du  testament  s'il  est  attaqué,  à  le  faire  exécuter  et  'a  prendre  des  me- 
sures conservatoires  dans  l'intérêt  des  légataires. 

La  saisine  est  restreinteau  mobilier, car  il  suffit  presque  toujours  pour 
acquit!  r  les  legs  mobiliers  et  pour  éteindre  les  charges.  Elle  ne  peut 
comprendre  les  immeubles;  la  nature  des  legs  immobiliers  garantit 
suffisamment  leur  exécution. 

Il  est  bien  entendu  que  la  saisine  accordée  à  l'exécuteur  n'empêche 
pas  celle  des  héritiers  (724)  ou  des  légataires  universels  (100):  ces  der- 
niers sont  saisis  comme  propriétaires,  tandis  que  l'exécuteur  est  saisi 
comme  séquestre,  comme  dépositaire. 

Le  testateur  peut  restreindre  la  saisine  à  quelques  mois,  même  à  quel- 
ques jours;  mais  il  ne  peu!  la  conférer  pour  un  temps  excédant  un  an 
et  jour  a  compter  de  son  décès.  Ce  délai  est  en  général  suffisant  pour 
exécuter  les  dernières  volantes  du  défunt;  d'ailleurs  la  jouissance  des 
héritiers  ne  peut  être  indéfiniment  retardée. 

Cette  doctrine  est  combattue  par  quelques  auteurs  :  le  testateur,  di- 
sent-ils. aurait  pu  donner  la  propriété  de  ses  biens  aux  exécuteurs  :  or, 
qui  peul  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.  —  Par  le  même  motif,  ces  au- 
teurs  décident  que  le  testateur  peut  donner  à  sou  exécuteur  la  saisine 
non-seulement  de  son  mobilier,  mais  encore  de  toute  sa  succession, 
pourvu  qu'il  ne  doive  pas  en  résulter  de  préjudice  pour  les  légataires  (I). 
—  Mais  on  répond  que  le  droit  conféré  au  testateur  par  notre  article 
conduit  a  un  état  de  choses  peu  régulier,  susceptible  de  soulever  des 

(i)  Dur.  n.  400.  Vaz.  n.  2.  Tonjol,  n.  3.  Delv.  sur  l'art.  1026. 
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conflits  d'intérêts  et  d'amener  des  débats  sérieux:  qu'il  modifie  la  posi- 
tion des  héritiers,  qu'il  est  soumis  à  des  règles  précises,  déterminées  par 
la  loi,  et  qu'une  dérogation  au  droit  commun  ne  peut  être  étendue  sous 
aucun  prétexte  (1). 

Noos  supposons  que  l'exécuteur  a  pu  prendre  possession  du  mobilier 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  :  si  des  contestations  as  aient 
relardé  l'exercice  de  ce  droit,  l'an  et  jour  ne  commenceraient  qu'à  partir 
de  l'époque  où  elles  auraient  cessé. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  pourrait  demeurer  plus  d'une  année  en 
possession. îors  mêmeque  le  testament  n'aurait  pasétéexéculé.lorsmême 
que  l'exercice  de  ses  fonctions  aurait  été  interrompu  par  l'effet  de  quel- 
ques circonstances;  après  ce  temps,  il  n'a  plus  qu'une  simple  surveillance; 
il  se  trouve  dans  la  même  position  que  s'il  n'avait  jamais  été  saisi.  Ainsi 
la  cessation  de  la  saisine  n'eulraîne  pas  l'extinction  du  mandat  [Val.). 

1027  —  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour 
le  payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  payement. 

=  La  saisine  a  pour  unique  objet  d'assurer  le  payement  des  legs  mo- 
biliers: elle  doit  cesser,  lorsque  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur  est 
assurée. 

Ru]  doute  que  l'héritier  pourrait  mettre  fin  a  la  saisine,  si  l'exécution 
du  testament  se  trouvait  entièrement  accomplie  avant  l'expiration  de 
l'année;  car  l'exécuteur  n'aurait  plus  aucun  motif  pour  la  conserver. 

La  révocation  peut  être  prononcée  sur  la  demande  des  héritiers, 
lorsque  l'exécuteur  se  rend  indigne  de  leur  confiance  (2). 

1028  —  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire. 

=  L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  aux  héritiers 

'I)  D'ailleurs  le  séquestre  qu'il  e*t  permis  de  donner  à  l'exécutur  n'est  pas  une  conséquence 
du  droit  de  disposer,  comme  le  prétendent  à  tort  quelques  auteurs  ;  il  5'agitd'un  droit  exorbitant, 
anormal,  jusqu  a  un  certain  point  contraire  à  l'ordre  public,  car  il  peut  faire  Mire  un  conflit  d'in- 
térêt :  ce  droit  n'est  accordé  que  pour  les  meubles,  et  seulement  pour  l'an  et  jour;  donc,  on  ne  peut 
s'écarter  des  termes  de  la  loi- Il  importe  que  cet  état  de  choses  ne  se  prolonge  pas  trop  long'enips; 
sans  doute  le  testateur  aurait  pu  dispo<er  de  tous  ses  biens  dans  les  termes  des  art.  893,  $95,  yiô  ; 
mais  enfin  il  ne  l'a  pas  fait. —  L'argument  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  n'est  doncpasconcluant  dans 
1  espèce;  si  cet  argument  était  décisif,  on  ne  verrait  pas  de  raison  pour  interdire  au  testateur  la 
faculté  de  confier  à  l'eïécuteur  la  saisine  des  immeubles  héréditaires.  «  La  saisine  .  qui  ne  peut 
»  porter  que  sur  le  mobilier,  ne  sera  jamais  de  droit ,  disait  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  Iri- 
»  bunat;  té  testateur  ne  pourra  l'étendre  audelà  dune  année.»  (Grenier,  n  330.  Dali.  en.  8,  sect. 
3.  Marcade.  art.  1026.  Tou'tier.  n.  594  et  595.  Merlin,  Rép.  v.  Héritier.  Rolland,  n  63,  sect.  ", 
n.2  6«.Zach.  p.  395.  {Val. 

(2)  Liège,  26  juillet  1823. 
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par  le  défunt;  de  plus,  il  est  soumis  à  une  certaine  responsabilité  en- 
vois les  légataires  d'objets  mobiliers;  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  toujours 
bornes  à  une  simple  surveillance:  souvent  ils  s'étendent  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  du  mobilier  (1026);  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
les  héritiers  ont  naturellement  un  recours  contre  lui.—  Pour  assurer 
l'efficacité  de  l'action  soit  des  légataires,  soit  des  héritiers,  il  a  paru  con- 
venable d'exiger  au  moins  dans  l'exécuteur  la  capacité  de  s'obliger  et 
d'engager  la  pleine  propriété  de  ses  biens. 

Les  principes  du  mandat  sont  différents:  il  résulte,  en  effet,  de  l'ar- 
ticle 1990,  que  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires,  et  que  le  mandant  n'a  d'action  contre  eux  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs  et  de  la  femme 
mariée:  rien  de  plus  juste  :  le  mandant  est  tenu  de  subir  toutes  les  con- 
séquences de  son  choix. 

—  Quel  serait  l'effet  de  la  disposition  ainsi  conçue  :  je  charge  mon  exécuteur  de 
remettre  une  paitie  de  mes  biens  à  la  personne  que  je  lui  ai  fait  connaître?  v*  Le 
legs  semit  nul;  car  on  ne  peut  savoir  si  cette  personne  est  capable  de  recevoir: 
comment,  en  effet,  vérifier  la  capacité  de  ce  légataire?  quelle  garantie  aurait-on 
d'ailleurs  de  la  fidélité  de  l'exécuteur?  quel  moyen  de  contrainte  pourrait-on  em- 
ployer contre  lui?  Si  le  testateur  a  une  confiance  aussi  grande  dans  l'exécuteur, 
un  moyen  simple  se  présente  :  il  peut  donner  à  ce  dernier  et  le  charger  secrète- 
ment de  remettre  lu  chose  à  la  personne  qu'il  veut  gratifier  (1). 

1029  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  tes- 
tamentaire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens  ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  à  sou  refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  2 19,  au  titre  du 
Mariage. 

^L'exécution  testamentaire  n'est  point  une  charge  publique,  mais 
un  mandat  ;  elle  peut  donc  être  valablement  confiée  à  une  femme  (1990). 
—  Toutefois,  lorsque  la  femme  est  en  puissance  de  mari  ,  on  dis- 
lingue : 

Sous  le  régime  de  la  communauté  elle  ne  peut  accepter  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  :  l'autorisation  de  justice  ne  donnerait  pas  aux  héri- 
tiers de  sûretés  suffisantes,  puisqu'aux  termes  des  art.  1412  et  1426,  une 
semblable  autorisation  confère  seulement  aux  créanciers  le  droit  d'agir, 
pendant  le  mariage,  sur  la  nue  propriété  des  immeubles  personnels  de 
la  femme.  —Même  décision  lorsque  la  femme  est  mariée  soit  sous  le 
régime  exclusif  de  la  communauté  (1530  et  1531),  soit  sous  le  régime 

(i)  Touiller,  t.  5,  n.  351  et606.  Dur.  n.  408,  t.  9.  Vaz.  art.  997,  408.  Merlin,  institut-  d'héritier, 
sect.  4.  MarcaUé,  art.  1031 . 
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dotal  (1549 ,  puisque  dans  l'un  et  !*;ui trc  cas  ia  jouissance  de  ses  biens  est 
altribuéc  au  mari.  —  Le  testateur  doit  s'imputer  la  faute  d'un  mauvais 
choix  (1412  et  1420). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens  (con- 
Iractuellement  (1536  ou  judiciairement  H449i  ;  elle  peut  alors,  au  refus 
de  son  mari,  accepter  l'exécution  testamentaire  avec  l'autorisation  de 
justice;  en  effet,  sous  ce  régime  elle  est  capable  de  s'obliger  personnel- 
lement et  d'engager,  pour  sûreté  de  ses  obligations,  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

1030 —  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  (l)  ou  curateur. 

=  Le  mineur  en  tutelle  est  restituable  pour  lésion  contre  toute  espèce 
d'engagement,  et  le  mineur  émancipé,  contre  tous  actes  autres  que  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens  [1305,  401  ,  nonobstant 
l'intervention  de  leur  tuteur  ou  curateur  :  il  est  clair,  dès  lors,  qu'on  ne 
peut  les  choisir  pour  exécuteurs  testamentaires. 

Mais  comment  concilier  l'article  iOSO  avec  l'article  1900.  lequel  porte 
que  les  mineurs  émancipés  peuvent  filre  choisis  pour  mandataires  ? 
(r'oyez,  art.  1028,  la  raison  de  cette  différence. 

L'intervention  du  tuteur  ou  du  curateur  ne  ferait  pas  cesser  l'inca- 
pacité prononcée  contre  le  miueur. 

1031  — Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents. 

Us  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  dedeuiers 
suffisants  pour  acquitter  les  dettes. 

Ils  veilleront  a  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils  pour- 
ront, en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour 
en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  a  1  expiration  de  Tannée  du  décès  du  testateur, 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

=  Les  exécuteurs  testamentaires  qu'ils  aient  ou  non  la  saisine)  sont 
chargés  de  veillera  lexécution  du  testament,  et  de  prendre  dans  l'in- 
térêt des  légataires  des  mesures  conservatoires  (2). 

(I)  Expression  impropre  en  ce  qui  touche  le  mineur  non  émancipé  ;  car  il  n'agit  point  par  lui- 
même. 

{2)  Suivant  Marcadé,  l'eiécuteur  n'e^  soumis  à  l'obligation  de  /aire  apposer  les  scellés  qu'au- 
taut  qu'il  a  !a  saisine  :  cette  distinction  ne  peut  se  justifier;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intérêt  des 
héritiers n  est-il  pas  le  même? 
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An  nombre  de  ces  mesures,  la  loi  place  l'apposition  des  scellés, 
lorsqu'il  y  a  parmi  les  héritiers  ajoutons  ou  autres  personnes  appelées 
à  prendre  part  à  l'hérédité)  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents. 

Toutefois,  on  décide  qu'il  est  affranchi  de  celte  obligation  lorsque  les 
héritiers,  bien  que  mineurs  ou  interdits,  sont  pourvus  d'un  tuteur,  ou 
lorsqu'ils  ont  leurs  père  et  mère  (Dur.,  n.  404,  note,  t.  9;  u.  354,  t.  3; 
n.  133,  t.  T  . 

Au  reste,  nonobstant  le  pouvoir  conféré  sous  ce  rapport  à  l'exécuteur 
testamentaire,  nul  doute  que  les  héritiers  ou  successeurs  jouissent  de 
la  même  faculté. 

Puisque  l'exécuteur  testamentaire  peut  faire  apposer  les  scellés,  il  est 
conséquent  de  lui  reconnaître  le  droit  d'en  requérir  la  levée,  et  de  faire 
procédera  l'inventaire  arg.  de  l'art.  941  Pr.  :  on  décide  même  qu'il  a  le 
choix  de  l'officier  public. 

Mais  les  héritiers  ou  créanciers  peuvent ,  s'ils  n'approuvent  pas  ce 
choix,  désigner  un  deuxième  notaire  ou  un  deuxième  eommissaire-pri- 
seur  pour  opérer contradicloirement(l). 

Au  surplus  la  difficulté  ne  peut  s'élever,  car  elle  est  prévue  par  l'ar- 
ticle 935  Pr.  :  en  cas  de  dissentiment  entre  les  héritiers  et  l'exécuteur, 
le  président  du  tribunal  désigne  cet  officier  (2). 

Si  la  succession  est  vacante  ,  1  exécuteur  doit  faire  nommer  un  cura- 
teur par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  ouverte  (811,  812  . 

l/executeur  doit  acquitter  les  legs  mobiliers,  s'il  a  la  saisine. 

Régulièrement,  l'action  en  délivrance  doit  être  formée  contre  lui  (qu'il 
ait  ou  non  la  saisine)  et  contre  l'héritier. —  Cependant,  elle  ne  serait  pas 
nulle  si  elle  était  dirigée  contre  l'héritier  seulement,  car  il  est  véritable 
débiteur  du  legs  :  mais  l'héritier  devrait  alors  mettre  en  cause  l'exécu- 
teur (3). 

Par  la  même  raison,  nous  déciderons  que  la  demande  serait  formée 
valablement  contre  l'exécuteur,  lequel  devait  alors  dénoncer  celte  de- 
mande aux  héritiers,  car  ils  sont  principalement  intéressés  à  la  con- 
naître :  d'abord  parce  que  le  legs  doit  diminuer  d'autant  leurs  portions; 
ensuite,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  moyens  pour  repousser  les  pré- 
tentions du  légataire.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs,  le  légataire  peut 
mettre  indifféremment  en  cause  l'un  ou  l'autre. 

Si  les  héritiers  n'adhèrent  pas  à  la  demande,  le  legs  ne  peut  être 
délivré  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Lorsque  le  testateur  a  fait  des  legs  de  sommes,  l'exécuteur  peut  pro- 
voquer la  vente  du  mobilier,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  de  deniers 
tutli-aiils  pour  les  acquitter. 

Mais,  quoique  investi  de  la  saisine,  il  doit  obtenir,  pour  cette  vente,  le 
consenlemeul  de  l'héritier ,  ou  attendre  qu'un  jugement  ait  été  rendu 

(t)  Toullicr,  t.  5,  n.  584.   Malleville  sur  l'art.    1031.  Dur   n.   405,  t.  9.  Paris,  6  février  180b. 
f  on  cep.  Grenier,  t.  1,  d.  330.  Bordeaux,  15  avril  1835,  Dali.  1835.  i.  112. 
-     1    ullicr,  n.  033.   Grenier,  n.  338.   Delv.  p.  301.   Cass.  18  avril  1825. 

'.hauveau  sur  Carré,  quest.  3130.  Bordeaux,  15  avril  1835,  Dali.  1835.  2.  U2. 
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contre  lui  :  les  héritiers  sont  propriétaires  des  biens  de  la  succession; 
ils  doivent  concourir  à  un  acte  qui  tend  à  les  dépouiller. 

11  est  bien  entendu  que  la  vente  doit  être  limitée  a  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  acquitter  les  legs. 

Si  la  saisine  lui  a  été  conférée,  il  touche  le  prix  de  la  vente. 

Dans  le  même  cas,  l'obligation  de  poursuivre  le  payement  des  créances 
de  la  succession  lui  est  imposé;  il  serait  même  responsable  de  celles  qui 
viendraient  à  se  perdre  par  sa  faute. — Il  reçoit  en  outre  les  capitaux  des 
rentes,  même  foncières  (puisque,  sous  l'empire  du  Code,  ces  rentes  sont 
déclarées  mobilières),  ainsi  que  les  loyers  ,  fermages,  revenus  et  arréra- 
ges dus  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  échus  depuis. 

Si  la  vente  du  mobilier  n'a  pas  produit  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter les  legs,  l'exécuteur  peut  provoquer  la  vente  des  immeubles  :  à 
cet  effet,  il  doit  assigner  les  héritiers  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé 
à  la  vente  d'un  immeuble  quelconque  (i). 

Enfin,  après  l'expiration  d'une  année,  l'exécuteur,  s'il  a  eu  la  saisine, 
doit,  comme  tout  administrateur  du  bien  d'autrui,  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  remettre  aux  ayants  droit  les  sommes  qu'il  a  entre  les  mains; 
car  il  ne  peut  demeurer  plus  longtemps  détenteur  du  mobilier. 

Ce  compte  est  rendu,  suivant  les  cas,  aux  héritiers  légitimes,  aux  léga- 
taires universels  ou  a  titre  universel,  ou  au  curateur  à  la  succession  va- 
cante, s'il  en  a  été  nommé  un. 

On  décide  généralement  que  l'exécuteur  peut  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  assurer  le  payement  des  legs  mobi- 
liers'(2111,  1017),  et  cela,  soit  qu'il  ait  ou  non  la  saisine. 

L'exécuteur  n'est  pas  chargé  de  payer  les  dettes;  cependant,  il  ne  doit 
pas  rester  étranger  aux  discussions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  entre  les  hé- 
ritiers et  les  créanciers  :  s'il  y  a  lieu  de  craindre  des  condamnations  col- 
lusoires pour  empêcher  l'exécution  du  testament,  il  est  tenu  non-seule- 
ment d'avertir  les  légataires,  mais  encore  d'intervenir  dans  celles  que 
soutient  l'héritier. 

Quelques  auteurs  admettent  que  le  testateur  peut  charger  l'exécuteur 
de  payer  les  dettes  mobilières  de  la  succession,  et  l'autoriser  à  vendre 
à  cet  effet  même  des  immeubles  (2)  :  mais  il  nous  semble  que  c'est  là 
méconnaître  les  dispositions  des  art.  1025  et  1031  combinés,,  et  surtout 
les  termes  restrictifs  des  art.  1026,  1028,  1029  et  t030:  n'oublions  pas 
qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  arbitraire,  puisqu'elle  tend  h  restreindre  les 
droits  qui  appartiennent  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels,  en 
leur  qualité  de  propriétaires;  par  conséquent,  il  faut  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  que  la  loi  a  tracées  [3). 

Dans  tous  les  cas,  en  admettaut  que  le  testateur  puisse  conférer  vala- 
blement un  tel  pouvoir,  il  est  certain  que  l'exécuteur  ne  doit  payer  que 
du  consentement  des  héritiers,  ou  en  vertu  d'un  jugement. 

(1)  Mallevlllc  sur  l'art.  103b.  Toollier,  n°  593.  V.iz.,  n°  12.  Pau,  24  août  1825.  Vo\f.  cep. 
Pothicr,  rhap.  5,  sect.  1",  art.  2,  554.  Coiii-Dclisle.  n°  T.  Delv.  sur  l'art.  1031 

(2)  Toullier,  t.  9,  n  .  591  et  593    Dur.  t.  9.  n.  411.  Bruxt-He*,  2  août  1809, 

(3)  Merlin,  Rép.  v°  Héritier,  sect.  ï,  n.  2  bis.  Grenier,  t.  1,  n.  331.  Zach.  p.  59l. 
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Néanmoins,  il  est  d'usage  que  l'exécuteur  investi  de  la  saisine  acquitte 
les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  maladie,  d'inventaire,  de  vente, 
en  un  mot,  toutes  les  dettes  privilégiées  sur  l'ensemble  des  meubles 
(2101). 

La  charge  d'exécuteur  testamentaire,  comme  celle  de  mandataire,  est 
gratuite  :  celui  qui  l'accepte  ne  peut  exiger  aucun  salaire;  mais,  par  la 
raison  contraire,  il  ne  doit  pas  être  en  perle  :  les  dépenses  légitimes  qu'il 
a  laites  doivent  lui  être  remboursées. 

— Le  testateur  peut-il  dispenser  l'exécuteur  saisi  du  mobilier  de  l'obligation  de  faire 
inventaire  et  de  rendre  compte?  w  Évidemment,  le  testateur  ne  jouit  pas  de  cette 
faculté  lorsqu'il  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  car  il  porterait  ainsi  atteinte  aux  in- 
térêts des  légitimaires,  lesquels  tiennent  leurs  droits  de  la  loi  et  non  de  la  volonté  du 
défunt;— mais  cjuid,  lorsque  le  testateur  n'a  laissé  que  des  héritiers  ordinaires?  w  Ici 
Ja  question  devient  plus  grave  :  l'exécuteur  testamentaire,  disent  quelques  auteurs, 
ne  peut  avoir  la  saisine  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi;  or,  la  loi,  con- 
çue en  termes  absolus,  porte  que  l'exécuteur  doit  faire  apposer  les  scellés,  et,  par 
suite,  faire  inventaire;  le  dispenser  d'accomplir  ces  mesures,  ce  serait  décider  que 
les  héritiers  et  les  légataires  sont  livrés  à  la  discrétion  de  l'exécuteur ,  ce  qu'on  ne 
saurait  admettre:  la  charge  d'exécuter  le  testament  et  la  dispense  de  faire  inven- 
taire sont  deux  clauses  contradictoires;  —  telle  était  la  doctrine  de  Polhier  (l).  w 
Ce  n'est  là  qu'une  question  de  mots,  observe  avec  raison  Coin-Delisle.  Pourquoi,  en 
effet,  le  testateur  ne  pourrait-il  affranchir  son  exécuteur  des  embarras  qu'entraîne 
l'apposition  des  scellés  et  la  confection  d'un  inventaire;  du  reste,  nonobstant  toutes 
clauses  que  renfermerait  à  cet  égard  le  testament,  les  héritiers  peuvent  faire  pro- 
céder eux-mêmes  à  ces  opérations;  c'est  là  une  garantie  que  le  testateur  n'a  pas 
la  faculté  de  leur  enlever,  puisqu'ils  tiennent  leur  droit  de  la  loi  (Marcadé,  ar- 
ticle 1031  j. 

Quel  serait  l'effet  de  la  dispense  de  rendre  compte?  w  D'une  -part,  on  raisonne 
ainst  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ;  le  testateur  doit  pouvoir  dispenser  son 
exécuteur  de  rendre  compte  des  meubles  dont  il  lui  confère  la  saisine,  puisqu'il 
aurait  pu  les  lui  donner  en  propriété  :  or,  dispenser  l'exécuteur  de  rendre  compte, 
c'est  le  constituer  indirectement  propriétaire  du  mobilier  dont  il  le  saisit  ;  c'est  donc 
lui  faire  un  véritable  legs  (2).<w  Rejetons  d'abord  cette  dernière  proposition;  elle  est 
inexacte  :  la  simpie  dispense  de  rendre  compte  ou  de  faire  inventaire  n'équivaut 
certainement  pas  au  legs  du  reliquat;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger 
les  héritiers  à  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  l'exécuteur,  et  de  le  soustraire  à 
la  responsabiâ té  des  fautes  qu'il  pourra  commettre.—  Une  telle  dispense  blesse- 
rait la  raison  :  libre  au  testateur  de  disposer  en  faveur  de  l'exécuteur  testamentaire, 
mais  il  doit  le  faire  ouvertement;  la  volonté  de  gratifier  ne  se  présume  pas  :  or, 
dans  notre  espèce,  l'intention  du  testateur  n'est  pas  manifeste;  on  voit  bien  qu'il  a 
voulu  instituer  un  exécuteur,  mais  il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  voulu  l'avan- 
tager. —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'exécuteur  ne  reçoit  ni  ne  peut  recevoir 
la  saisine  qu'en  celte  qualité;  que  la  clause  de  mise  en  possession  est  exclusive 
de  l'idée  de  propriété;  que  le  légataire  ne  peut  être  dispensé  de  demander  la  déli- 
vrance. —  Au  résumé,  le  testateur  n'a  d'autre  faculté  que  celle  de  léguer  à 
l'exécuteur  testamentaire  le  reliquat  de  son  compte  (3). 

(ij  Grenier,  n.  337.  Favard,  Rëp.  Exécut.  test.  n.  7.  Yaz.  n.  14. 

(2;  Touiller,  u.  Oui  ,1005.  Delv.  p.  »00,  n  ?.  Dur.  n.  406  et  407.  Merlin,  Rép.  v°  Exécuteur 
tcstaui.  n.  4.  Zach.  p.  393  (foi.). 

(3;  l'otiiicr,  cli.  5,  sect.  1,  arl.  3,  §2.  Vas.  n  14.  Grenier,  n.  337.  Rolland,  n.  125.  Marcadé, 
art.  1031.  Favard,  Rép.  Exécut.  test.  n.  7.  I'oujol,  n.  3. 
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Quid,  si  l'on  dispose  en  ces  termes  :  Je  lègue  1,000  fr.  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  2t  les  plus  méritants  de  la  commune  ?  v.»  Ce  legs  est  valable,  car 
les  pei^onnes  peuvent  devenir  certaines  par  un  choix  fait  avec  discernement, 
boni  viri  arbilralu  (Dur.,  n.  409.  —  Cass.,  16  juillet  1S34  ,  Dev.  34,  1,  700). 

1032  —  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ue  passe- 
ront point  à  ses  héritiers. 

=  L'exécution  testamentaire  est  une  charge  de  conOance;  l'exécuteur 
ne  peut,  dès  lois,  conférer  h  un  autre  ses  pouvoirs  .  à  moins  que  le  tes- 
tateur ne  lui  ait  formellement  accordé  celte  faculté  (1).— Comme  le  man- 
dat, elle  finit  par  la  mort  du  mandataire:  les  héritiers  succèdent  seule- 
ment à  l'obligation  de  rendre  compte;  ils  ont  droit  au  legs  fait  à  leur 
auteur  en  récompensé  de  ses  peines  et  soins. 

S'il  résulte  des  termes  de  l'acte  que  le  testateur  a  plutôt  considéré, 
dans  ie  choix  de  son  exécuteur,  une  qualité  que  l'individu,  par  exemple, 
s'il  a  nommé  le  préfel  de  lel  département,  la  charge  d'exécuteur  testa- 
mentaire ne  Dnil  point  par  le  décès  de  la  personne  qui  est  en  exercice 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  elle  passe  a  celles  qui  lui 
succèdent. 

1033  —  S'ii  y  a  plusieur  exécuteurs  testamentaires  qui  aieut 
accepté,  un  seul  pouï  ra  agir  an  défaut  des  autres ,  et  ils  seront 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  a  moins  que  ie  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui 
lui  était  attribuée. 

=  Les  héritiers  ne  peuvent  révoquer  l'exécuteur  testamentaire,  puis- 
qu'il est  nommé  sans  leur  participation;  mais  il  a  paru  convenable  de 
leur  donner  des  garanties   1028-1030,  1032). 

Le  testateur  peut  désigner  plusieurs  exécuteurs  testamentaires:  si  tous 
acceptent  ce  mandat,  leurs  droits  et  leurs  obligations  se  déterminent 
d'après  la  distiuction  suivante  :  ou  ils  ont  été  nommes  sans  division  de 
fondions,  ou  chaque  exécuteur  a  reçu  des  fonctions  spéciales. 

Au  premier  cas,  ils  deviennent  solidairement  (2)  responsables;  leur 
mission  est  indivisible. 

De  la  il  suit  : 

1°  Que  si  l'un  d'eux  refuse  ou  meurt,  ceux  qui  ont  accepté  ne  peuvent 
agir  :  on  présume  que  le  testateur  n'a  placé  sa  conliance  dans  chacun 
d  eux  qu'eu  considération  des  autres  (arg.  de  l'art.  lbô8)(S); 

^l,  Cependant,  il  a  été  jugé  que  1'eiéeuleur  peut  faire  remplir,  par  un  fonde  de  pouvoir  spécial, 
tous  ies  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  testament  (Cass.  26  mai  182&.) 

(2,  C'e^-a-une  tn  sohdum.  Par  ex.  .  ies  exécuteurs  ne-  seraient  pas  responsables.de  ce  que 
l'on  d'eux  aurait  en  e»e  la  eaisse. 

(,3;  uelï.sur  l'art.  1033,  Dur.  t.  9,  n.  423— Cependant  n'est-ce  point  là  une  interprétation  trop 

iv,  12 
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2°  Que  si  tous  oui  accepté,  un  seul  peut  agirait  défaut  des  autres; 
expressions  qu'il  ne  faut  pas  entendre  en  ce  sens  qu'un  seul  ait  le  droit 
d'agir  contre  le  gré  de  ses  coexi  culeurs  :  la  loi  veut  dire  que  si  l'un  se 
trouve,  par  suite  d'une  maladie,  d'un  voyage,  ou  de  toute  autre  circon- 
stance, dans  l'impossibilité  de  surveiller  l'exécution  du  testament,  l'au- 
tre pourra  le  suppléer  ; 

3°  Que  les  héritiers  peuvent,  à  leur  choix,  s'adresser  à  l'un  ou  à 
l'autre  pour  être  indemnisés  du  préjudice  que  leur  cause  une  mauvaise 
gestion  (1200). 

Observons  surtout  que  là  solidarité  n'a  lieu  que  relativement  au 
compte  du  mobilier:  or,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  ou  ne  peut 
l'étendre  d'un  casa  un  autre (1202). 

Pourquoi  y  a-t-il  solidarité  entre  les  exécuteurs  testamentaires,  tandis 
qu'aux  termes  de  l'art.  1995,  elle  n'existe  pas  entre  les  mandataires? 
Parce  que  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  par  l'effet  de  sa  seule 
volonté,  tandis  que  les  héritiers  ne  peuvent  révoquer  l'exécuteur  sans 
une  cause  légitime  et  approuvée  par  le  juge  ;  on  devait  donc  augmenter 
leurs  sûretés. 

Il  est  clair  que  le  testateur  peut  affranchir  de  la  solidarité  les  exécu- 
teurs; il  est  même  censé  avoir  voulu  leur  en  faire  remise,  lorsqu'il  a 
divisé  leurs  fonctions. 

Au  deuxième  cas,  chaque  exécuteur  n'a  de  pouvoir  que  relativement 
à  l'objet  qui  lui  est  assigné;  s;i  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  delà  : 
—  toutefois,  ils  deviennent  solidaires,  s'ils  ne  se  reuferraent  pas  dans  les 
limites  que  le  testateur  a  tracées. 

1034  —  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'ap- 
position des  sceiiés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais 
relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession  (1). 

=  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  eu  la  saisine  est  tenu  de  rendre 
compte  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels. —  Ce  compte  doit  être 
établi,  comme  celui  des  tuteurs,  par  chapitre  de  recettes  et  de  dépenses  : 
le  chapitre  des  recettes  comprend  tout  ce  qui  a  été  trouvé  dans  la  succes- 
sion ,  toutes  les  sommes  reçues  pendant  la  gestion,  le  prix  du  mobilier, 
le  remboursement  dos  dettes  actives,  et,  de  plus,  la  perle  provenant  de 
ce  que  l'exécuteur  a  négligé  de  faire,  pu  de  ce  qu'il  a  fait  contre  ses  de- 
voirs. —  Dans  le  chapitre  des  dépenses,  l'exécuteur  doit  porter  tous 
les  frais  relatifs  à  ses  fondions  (1034),  les  dépens  des  procès  qu'il  a  sou- 


rigoureuse  des  termes  du  texte  ?  il  nous  semble  que  l'on  doit  avant  tout  rechercher  quelle  a  pu 
être  la  pensée  du  législateur.  (Marcadé  sur  l'art-  1033.  Zach.  p.  399.  Pothier,  en.  5,  sect.  1, 
art.  2,  S  4.) 

(1)  Kxprcsslon  trop  absolue  :  s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  certains  frais  doivent  peser  sur  le 
disponible. 
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tenus,  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux  lé«a 
ta.res,  ainsi  qu'aux  créanciers  de  la  succession  ° 

Les  dépenses  sont  justifiées  par  des  quittances  ou  par  d'autres  preuves 
légales.  -  Quant  aux  menues  dépenses,  pour  lesquelles  il  n'est  pas  d'u 
sarcle  prendre  une  preuve  écrite,  ou  les  admet  sur  le  serment  ZÏ£ 

la  Iucce°s?on.  *?'  *"  "^  ^ '*  '*  'ribUna'  du  MeU  de  r°uver^e  de 
^  Les  muérêts  du  reliquat  sont  réglés  d'après  les  principes  du  mandat 

La  charge  des  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire   dans  l'intérêt 
de  la  masse,  tels  que  ceux  de  scellés,  d'inventaire,  ele    pèse  i^LS 
ment  sur  la  quotité  disponible  et  sur  la  quotité  reCee"  -  MatSt" 
"x    frais  de   délivrance  des  legs  (.016),  ou  d'inscription  au  p  od    de 
légataires  ,0t7),  H  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  porter  su  Aa  Se 

L  exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  es  fautes  comme  tout 
mandataire  néanmoins,  lorsqu'il  n'a  point  obtenu  de  legs  T  "uit  du 
bénéfice  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  1992. 


SECTION  VIII. 

DE  LA  «ÉVOCATION  DES  TESTAMENTS  ET  DE  LEUR  CADUCITE. 

ny^PreSSi0'1S  nUmé>  révocation  et  «*"*  ne  sont  pas syno- 

Un  testament  est  nul,  lorsque  le  testateur  est  incapable,  ou  lorsque 
es  formantes  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  -  Ce  n'esUà  X 
acte  informe,  sans  existence  légale.  q      n 

La  révocation  est  l'abrogation  totale  ou  partielle  des  dispositions  tes 
tamen  aires,  par  un  changement  de  volonté  du  testateur 

éffie6  Seur  ^m    ""  teS'ament'  S°"S  <P*P»'f***  qu'il  ait 
ftuLïii  P  révoquer  :  .1  ne  pourrait  s'interdire  cette 

cul.  ,  n.  même,  par  quelque  clause  que  ce  fût,  en  gêner    exerce 
es  testaments  sont  essentiellement  révocables  :  nemo  Ztest  \m\e7a 
merUo  eamlegem  diçere  ut  a  priore  recidere  non  licL^^Z 
ment   du   deces,  le  testament  n'est  qu'un   projet  que  le  tes ateu 21* 
changera  volonté.  4  usiateui  peut 

Ce  principe  ne  souffre  exception  que  pour  le  cas  d'institution  contrac 
tuelle  (voyez  art.  1082  et  suiv.j.  '  conlIac- 

Le  testateur  qui  n'a  fait  aucun  acte  révocatoire  est  censé  avoir  perse 
vere  dans  les -mêmes  volontés  jusqu'à  sa  mort ,  quel  que  soU   e   emnl 
écoule  depu.s  la  coufeclioo  du  testament  4  pS 

La  révocation  peutêtre  générale  ou  partielle,  expresse  ou  taciledcm 

Elle  est  expresse,  lorsque  le  testateur  déclare  fiûS^ffi* 
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voque  son  testament  on  totalité,  on  seulement  telle  disposition  parties- 
lière  au'il  renferme  i03o).  . 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  un  testament  ne  pouvait  être  révoque  que 
par  un  nouveau  testament  fait  dans  les  formes  légales  -Les  pays  cou- 

umiers  admettaient  la  révocation  soit  par  un  testament  postérieur,  soit 
n7 acte  notarié,  soit  par  acte  privé.-Suivant  le  projet  du  Code,  l  mten- 

ion  de  révoquer  devait  être  manifestée  dans  un  testament  ;  mais  on  a 
décidé  en  définitive  ,  qu'un  acte  notarié  suffirait  :  ainsi,  la  révocation 
expresse  peut  avoir  lieu  de  -Jeux  manières  :-  1°  par  un  testament  poste- 
rieur  •'-•'°  par  un  acte  devant  notaire  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  24  ventôse  an  XI  sur  le  notarial.  (Loi  du  21  juin  1843, 

^La  révocation  est  tacite,  lorsque  le  testateur  raanifesle,  par  un  acte 
quelconque,  l'intention  de  détruire  ou  de  modifier  son  testament;  les 
faits  peuvent  se  réduire  à  trois  :  I"  disposition  nouvelle,  incompatible 
avec  celles  existantes;  2°  aliénation  des  objets  légués;  3°  destruction 
totale  ou  partielle  du  testament  (iwyezart  1036-1038). 

Les  principes  de  la  législation  romaine,  qui  s'opposaient  a  l'existence 
simultanée  de  plusieurs  testaments,   ne  sont  point  applicables   chez 

nous. 

Il  existe  des  causes  de  révocation  indépendantes  du  testateur  et  dont  on 
ne  peutmêmese  prévaloir  qu'après  sa  mort  ;  ces  causes  sont  :  {'inexécu- 
tion des  charges  imposées  au  légataire,  et  VindignUé.^ L'indignité  a  lieu 
dans  les  cas  suivants  :  si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur;  s'il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves 
(1046|  ;  s'il  a  ou: ragé  sa  mémoire  (1047). 

L'effet  de  la  revocation  est  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  disposition;  en  conséquence,  les  biens  rentrent  dans  la 
succession  ab  intestat. 

Ou  nomme  caducité .  le  manque  d'effet  d'une  disposition  valable,  par  un 
événement  indépendant  de  la  volonté  du  testateur. 

Elle  a  lieu  dans  six  cas  : 

1"  Si  le  légataire  décède  avant  le  testateur  (1039,  1040)  ; 

2°  Si  la  chose  périt  entièrement  pendant  la  vie  du  testateur  ou  depuis 
son  décès,  mais  sans  la  faute  du  débiteur  du  legs  (1042)  ; 

3°  Si  le  légataire  refuse  le  legs  (1043  : 

4P  S'il  est  incapable  au  moment  de  l'ouverture  du  droit  (1042)  ; 

5°  Si  la  condition  sous  laquelle  lelegs  est  fait  ne  s'accomplit  pas(tÔ40); 

6°  Euûn,  si  le  légataire  décède  avant  que  la  condition  ne  se  réalise. 

La  caducité  survenue  par  toute  autre,  cause  que  la  perte  de  la  chose) 
profile  en  général  à  ceux  qui  étaient  chargés  d'acquitter  le  legs.  —Cette 
règle  souffre  exception,  lorsque  le  testateur  a  manifeste  une  volonlé  con- 
traire (ce  qui  a  lieu  en  cas  de  substitution  vulgaire  (-98)),  ou  lorsqu'il  a 
établi  l'accroissement  entre  colégataires. 

La  loi  présume  dans  deux  cas  que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'ac- 
corder l'accroissement  : 
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1°  Lorsqu'une  même  chose  est  léguée  à  plusieurs  par  une  seule  et 
même  disposition  sans  assignation  de  parts  1 0 44 1  :  chaque  légataire  est 
appelé  a  toute  la  chose; 

2°  Quand  une  chose  non  susceptible  d'être  divisée  sai  s  détérioration 
a  été  donnée  dans  le  même  acte  à  plusieurs  personnes  par  des  dispo- 
sitions séparées  ii045i  (li. 


Révocation  expresse. 

1035  —  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  eu  tout  ou 
en  partie  ,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaires  portant  déclaration  du  changement  de  vo- 
lonté. 

=  Le  testateur  peut  révoquer  expressément  son  testament  de  deux 
manières  : 

1°  Par  un  testament  postérieur  portant  expressément  déclaration  de 
changement  de  volonté. 

Un  testament  olographe  peut  donc  révoquer  un  testament  public  ou 
mystique  ,  de  même  qu'un  testament  public  ou  mystique  peut  révoquer 
un  testament  olographe  (2). 

Si  le  deuxième  testament  était  nul,  il  n'opérerait  pas  de  révocation  : 
la  loi  est  précise;"  elle  exige  un  testament. 

La  clause  revocatoire,  inséré.'  dans  un  acte  sous  seing  privé,  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  mais  ne  contenant  aucune  disposition  de 
biens,  recevrait-elle  son  effet  ?  Selon  nous,  ces  mots  de  notre  article: 
par  un  testament  postérieur^  signifient  par  un  acte  revocatoire  revêtu 
des  formes  testamentaires',  toutefois,  cette  opinion  est  contestée  :  la  loi, 
disent  quelques  auteurs,  parle  d'un  testament;  or,  te  disposer  de 

ses  biens,  taire  des  legs  895)  :  si  cette  disposition  devait  être  entendue  en 
ce  sens  qu'une  déclaration  de  changement  de  volonté  lût  suffisante,  la 
deuxième  partie  de  l'article  n'aurait  point  d'objet,  car  il  faudrait  recon- 
naître que  la  révocation  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire  serait  au-si  un 
testament (3). — Ce  système  est  rigoureusement  conforme  au  texte:  mais  il 
conduit  à  des  résultats  que  la  raison  repousse:  comment  admettre  qu'une 
déclaration  laite  dans  un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires  doiveavoir 
moins  de  force  que  si  elle  se  trouvait  dans  un  acte  authentique  ?  qu'un 
écrit  par  lequel  le  disposant  aurait  pu  transmettre  sa  fortune  entière  ne 
puisse  valoir  comme  acte  revocatoire?  Une  semblable  règle  serait  illu- 
soire; car  on  pourrait  toujours  facilement  s'y  soustraire  en  faisant  la 
moindre  disposition  de  biens, —  Si  l'on  peut,  par  un  acte  prive  revêtu 

(1)  V oy.  sur  le  droit  d'accroissement  une  brochure  de  M.  Alban  d'Autuille  ,  docteur  en  droit. 

(2)  Bordeaux, 27  luars  1846,  Pal.  1846.2.710. 

(3)  Touiller,  t.  3,  n.  653.  Delv.  p.  101,  n.  25.  Marcadé,  art.  1035.  Cass.  17  mai  1814. 
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des  formes  testamentaires,  dépouiller  sa  famille,  pourquoi  se  montrer 
plus  rigoureux  quand  il  s'agit  de  lui  rendre,  par  une  révocation,  les 
lùens  dont  on  avait  disposé?  —  Au  surplus,  il  nous  semble  que  la  révo- 
cation d'un  testament  renferme  virtuellement  et  nécessairement  une 
disposition  nouvelle,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  faire  revenir  aux  hé 
ri  tiers  légitimes  des  biens  dont  ils  se  trouvaient  dépouillés  par  le  testa- 
ment révoqué  (1). 

Le  testateur  peut  également  faire  revivre  un  premier  testament  révo- 
que par  un  deuxième,  en  manifestant  sa  volonté  à  cet  égard  dans  un 
troisième  testament:  mais  lui  suffirait-il  de  révoquer  le  deuxième  pour 
rendre  au  premier  toute  sa  force?  Ici  les  opinions  se  divisent  :  quelques 
auteurs  posent  comme  règle  absolue  que  le  premier  testament  revit  par 
le  seul  reliait  de  la  révocation  :  le  testateur,  disent-ils,  est  censé  avoir 
révoqué  la  révocation. —  D'autres  décident,  au  contraire,  que  le  pre- 
mier testament  ne  peut  revivre,  car  il  a  été  complètement  anéanti.  — 
Selon  nous,  il  s'agit  d'une  question  de  fait:  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer eu  égard  aux  circonstances.  [Voyez  art.  1037,  questions.) 

2°  Par  un  acte  notarié  portant  déclaration  de  changement  de  volonté. 
—  En  exigeant  un  acte  notarié  quand  la  révocation  n'est  pas  faite  par 
testament,  la  loi  a  voulu  protéger  le  testateur  contre  la  cupidité  des  per- 
sonnes qui  tenteraient  d'abuser  de  sa  faiblesse  pour  lui  arracher  une 
révocation  ;  elle  présume  que  devant  un  officier  public  il  sera  plus  maî- 
tre de  sa  clouté. —  D'ailleurs,  il  fallait  bien  procurer  à  ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  écrire  la  facilité  de. révoquer  leurs  testaments  sans  être  obligés 
de  faire  de  nouvelles  dispositions. 

La  révocation  peut-elle  résulter  d'une  déclaration  insérée  dans  un 
acte  de  donation  entre-vifs,  entaché  de  nullité  pour  omission  de  l'une 
des  formes  solennelles  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes?— Si  l'acte  réunit 
les  conditions  requises  par  la  loi  de  ventôse  an  XI,  pourquoi  la  révoca- 
tion qu'il  renferme  serait-elle  privée  d'effet?  N'est-ce  pas  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  utile  per  inutile  non  viliatur?  On  objectera  que 
l'attribution  de  biens  faite  au  donataire  est  la  cause  de  la  révocation  : 
que  si  la  deuxième  disposition  est  nulle,  la  première  couserve  toute  sa 
force  ;  que  ces  deux  dispositions  ne  peuvent  être  scindées,  qu'elles  for- 
ment un  tout  indivisible;  que  le  disposant  a  voulu  non-seulement  dépouil- 
ler ses  héritiers,  mais  encore  gratifier  des  étrangers  ;  que  considérer 
son  testament  comme  anéanti,  ce  serait  méconnaître  ses  intentions  : 
selon  nos  principes.  la  révocation  et  l'attribution  .  bien  que  consignées 
dans  un  même  acte,  forment,  aux  yeux  de  la  loi,  deux  dispositions  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  (2). 

Nous  appliquerons  la  même  décision  au  cas  où  la  révocation  résulte- 
rait d'un  testament  par  acte  public  nul  dans  la  forme,  à  raison,  par 

(1)  Grenier,  n.  3*2.  Dur.  n.  431,  433  et  434.  Touiller,  t.  5,  n.  633.  Delv.  p.  101,  n.  2.  Marcadé, 
art.  1035.  Dalloz,  en.  9,  seot  1.  Va*,  n.  17.  Poujol,  n.  5.  Coin-Delislc.  n  7.  Toutlier,  t.  5,  n.633. 
Merlin,  Kévoc.  de  cod.  5   4,  n.  2.  Paris,  5  juillet  1813.  Cass.  17  mai  1814,  7  juin  1832,  S.  32.   1. 

542  ,rai.). 

(2)  Lyon,  7  février  1827.  Cass.  25  avril  182  5.  Paris,  11  décembre  1847,  Pal.  1848.  l.  350. 
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exemple,  de  ce  que  trois  témoins  seulement,  au  lieu  de  quatre,  auraient 
été  appelés,  pourvu  que  l'acte  réunisse  les  conditions  voulues  par  la  loi 
de  ventôse  an  XI. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent 
pour  le  système  contraire;  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  consacré  leur 
doctrine  :  dès  le  moment,  disent-ils,  où  le  testateur  a  fait  choix  du  tes- 
tament authentique  pour  manifester  l'intention  de  révoquer,  la  nullité 
de  cet  acte  doit  entraîner  celle  de  la  révocation.  —  Vainement  invoque- 
rait-on la  doctrine  de  Pothier  (Intr.  au  tit.  16  de  la  coutume  d'Orléans,  et 
Traité  des  don.  test.):  à  l'époque  où  écrivait  ce  jurisconsulte,  on  con- 
sidérait les  testaments  comme  de  simples  codicilles;  dès  lors,  ils  pou- 
vaient être  révoqués  nttdd  voluntate.  —  I.a  révocation  est  elle-même 
une  disposition  testamentaire;  donc  elle  ne  peut  subsister  qu'autant 
qu'elle  est  prouvée  dans  la  forme  des  testaments,  lesquels  sont  indivi- 
sibles; —  un  testament  nul  en  la  forme  ne  peut  faire  aucune  foi  de  ce 
qu'il  contient  et  doit  être  rejeté  dans  son  intégrité  i  . —  Nous  répon- 
drons que  les  actes  s'apprécient  par  leur  teneur  et  leur  disposition,  et 
non  d'après  le  litre  abusif  qui  leur  est  donné.  —  Si  le  testateur  a  em- 
ployé plus  de  formes  que  n'exige  la  loi,  on  ne  doit  pas  faire  tourner 
contre  lui  cet  excès  de  précautions;  il  répugne  a  l'équité  de  faire  revivre, 
contre  le  vœu  du  testateur,  une  volonté  révoquée  dans  un  acte  qui  ne 
perd  sa  force  que  par  un  défaut  de  forme,  par  un  vice  qu'il  n'a  pas 
connu  et  qui  ne  peut  lui  être  imputé.  —  On  argumente  de  l'indivisibi- 
lité de  l'acte  :  la  règle  n'est  vraie  que  dans  le  cas  où  la  loi  n'a  déterminé 
pour  cet  acte  qu'une  seule  forme,  elle  est  fausse  lorsque  plusieurs  formes 
peuvent  êire  indifféremment  employées  :  c'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  68 
de  la  loi  sur  le  notariat,  un  acte  nul  comme  public,  est  valable  comme 
acte  privé  s'il  est  signé  de  toutes  lés  parties.—  D'ailleurs  l'art.  1C37  nous 
révèle  suffisamment  la  pensée  du  législateur  :  cet  article  déclare  que  la 
révocation  faite  par  on  testament  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique 
cet  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  ou  le  refus  du  légataire  : 
or,  il  y  a  une  analogie  frappante  entre  le  cas  d'un  legs  révoqué  par  un 
testament  nul  dans  sa  forme,  et  le  cas  d'un  legs  révoqué  par  un  testa- 
ment resté  sans  exécution  a  raison  de  l'incapacité  du  légataire  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  changement  de  volonté  est  certain. — 
La  règle  du  droit  romain  était  la  même  pour  les  deux  positions  (2). 

Si  la  nouvelle  disposition  est  conditionnelle,  le  testateur  est  censé 
n'avoir  voulu  révoquer  la  première  que  sous  la  condition  prévue;  point 
de  révocation  si  elle  ne  s'accomplit  pas. 

(1)  Merlin,  Rép.Test.  sect.  2,  jj  3,  art.  2,  n.  6;  Rév.  de  legs,  §4,  n.  3;  Quest.  Rév.  de  test.  S  I. 
n.  4.  Grenier,  n.  342  et  342  6/*,  <j  I.  Favard,  Rép.  Test.  sect.  5,  §  1,  n.  3;  I).  ch.  9,  sect.  I,  art.  l , 
n.  10.  Coin-Delisle,  n.8.  Poujol,  n.  6.  Nîmes,  7  décembre  1821-  Angers,  24  mars  1822.  Cass.  4  no- 
vembre tSll,  2  février  I82l,  7  mai  1839,  Pal.  1839.  1.  r03;  2  m.irs  1836.  Dali.  36.  t.  132;  Dev. 
1830.  1.  174  Bordeaux,  25  août  1832,  Dev.  1833.  2.  15.  Pau,  27  août  1835,  Dali.  1839.  1.  294. 
Toulouse.  12  août  1831,   Dev.  1832.2.  587;  Dali.    1832.2.  176. 

(2)  Dur.  n.  438.  Delv.  p.  101,  n.  2.  Touiller,  n.  625  et  suiv.  V.iz.  n  2.  Roll.  v°  Rév.  de  test, 
n.  22.  Mallerille  sur  l'art.  1035.  Marcadé.  Bruxelles,  22  Juillet  1807.  Cass.  23  janvier  1810.  Turin, 
19 mai  1810.  (fa/.) 
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—  Les  clauses  dérogatoires,  tolérées  autrefois,  sont  elles  encore  permises  sous 
le  (JodePvM  ]|  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'homme  conserve  jusqu'à  ses  derniers 
instants  la  liberté  de  tester  :  ainsi,  lorsque  le  testateur  a  dit  dans  son  testament  : 
J'annule  d'avance  tous  les  testaments  que  je  pourrai  faire,  s'ils  ne  commen- 
cent par  ces  mots  .■  au  nom  du  Père,  etc.,  cette  clause  est  réputée  non  écrite, 
comme  restrictive  de  la  liberté  du  disposant;  car  il  pourrait  oublier  ce  qu'il  a 
écrit  dans  son  premier  testament  (Dur.,  iv>  425;  Toullier,  n°  G08;  Favard,  Rép., 
v°  Test.,  sect.  3,  §  1er,  n°  I;  Merlin,  Rép.,  vo  Révoc.  de  test.,  §  1er,  no  8)  [Val.). 

Un  testament  qui  serait  nul  pourrait-il  devenir  valable  par  l'effet  d'un  acte  pos- 
térieur qui  en  contiendrait  une  simple  approbation  ou  ratification?  w  L'acte 
nul  à  raison  d'un  vice  qui  détruit  sa  substance  ne  peut  être  ratifié;  il  faut  un 
nouvel  acte,  fait  avec  toutes  les  formes  que  la  loi  prescrit  pour  sa  validité  (Grenier, 
n°342;  Merlin,  Test.,  sect.  2,  §  1er,  art.  3,  n05  3,  4  et  5). 


Révocation  tacite. 


1036  —  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
dune  manière  expresse  les  précédents,  n'annulleront ,  dans 
ceux-ci ,  que  celies  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trou- 
veront incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  con- 
traires. 

=  La  révocation  tacile  résulte  d'un  fait  qui  suppose  de  la  part  du 
testateur  un  changement  de  volonté.  —  Cette  intention  ne  peut  s'induire 
de  ce  que  le  lestaleur  aurait  fait  plusieurs  testaments:  les  testaments  pos- 
térieurs, porte  notre  article,  n'annuleront  dans  les  précédents  que  les 
dispositions  y  contenues  qui  se  trouvent  incompatibles  avec,  les  nou- 
velles ou  qui  y  seront  contraires:  le  tribunal,  appréciateur  des  clauses  de 
l'acte,  prononce  en  fait.1— Ainsi,  plusieurs  testaments  peuvent  exister 
simultanément. 

Les  mots  incompatibles  et  contraires  semblent,  au  premier  abord, 
avoir  le  même  sens;  car  ce  qui  est  contraire  est  nécessairement  incom- 
patible :  mai;-,  dans  l'espèce,  il  faut  entendre  par  dispositions  incnmpa- 
tibles celles  qui,  directement  opposées  aux  dispositions  que  le  testateur 
a  faites  primitivement  en  faveur  de  la  même  personne,  manifestent 
l'intention  de  révoquer  en  tout  ou  en  partie  le  premier  legs  —  Ex  :  par 
un  premier  testament,  j'ai  légué  à  mon  débiteur  la  remise  d'une  delte; 
par  un  deuxième,  je  lui  lais  seulement  remise  des  intérêts  :  je  suis  censé 
avoir  révoqué  le  legs  de  la  remise  du  principal.  —  J'ai  légué  à  Paul  ma 
maison,  dans  un  deuxième  testament,  je  ne  lui  lègue  que  l'usufruit  de 
celle  maison  :  la  révocation  a  lieu  pour  la  nue  propriété. 

Mats  l'incompatibilité  ne  résulterait  pas  de  ce  que  îles  legs  de  quantités, 
même  homogènes,  auraient  été  faits  h  la  même  personne  dans  divers 
testaments  (i),  ni  même  de  ce  qu'un  deuxième  testament  reproduirait 

;i)  Merlin,  Rép.  v<>  Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  22.  Grenoble,  14  juin  1810,  22  juin  1827.  Bordeaux, 
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toutes  les  dispositions  d'un  testament  précédent,  à  l'exception  d'une 
seule  :  celle-ci  ru?  recevrait  pas  moins  son  effet  ;  on  considérerait  le 
deuxième  testament  comme  une  œuvre  inutile.  — Ainsi,  le  leijs  dune 
somme  ne  serait  pas  révoqué  par  le  legs  d'une  autre  somme  moindre, 
égale  ou  supérieure. 

Par  suite,  on  doit  décider  que  si  le  testateur,  après  avoir  institué  dans 
un  premier  testament  plusieurs  légataires  universels,  lègue  à  l'un  d'eux, 
par  un  second  testament,  une  quotité  de  ses  biens,  le  legs  universel  ne 
sera  révoqué  que  pour  celte  quotité. 

Deux  dispositions  sont  contraires  lorsque  le  testateur  dispose,  au  pro- 
fit d'un  nouveau  légataire,  de  la  chose  qu'il  avait  précédemment  lé- 
guée. —  Exemple  :  dans  un  premier  testament ,  j'ai  légué  ma  maison  a 
Pierre;  dans  une  deuxième,  je  la  lègue  à  Paul  :  le  deuxième  legs  révo- 
quera le  premier  (1). 

On  admet  généralement  qu'une  institution  universelle,  faite  dans  un 
testament  postérieur,  révoque  les  dispositions  de  même  nature  faites 
dans  un  premier  testament  au  profit  d'une  autre  personne  [2):  mais  le 
legs  à  litre  universel  ou  à  titre  particulier,  fait  dans  un  premier  testa- 
ment, sera-t-il  également  révoqué?  La  plupart  des  auteurs  décident  que 
les  legs'a  titre  universel  et  les  legs  particuliers  subsistent  comme  char- 
ges mises  a  la  disposition  universelle  :  les  deux  legs,  disent-ils  ,  ne  sont 
pas  de  même  nature,  puisque  le  légataire  à  litre  universel  n'est  jamais 
saisi,  tandis  que  le  légataire  a  la  saisine  quand  il  n'y  a  pus  d'héritier  à 
réserve  ;donc  ces  deux  dispositions  ne  sont  point  contraires  (3).—  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'intention  de  révoquer  nous  paraît  ici  manifeste,  car  le 
testateur  n'a  pas  envisagé  au  même  instant  tous  les  légataires;  il  ne  s'est 
occupé  que  d'une  seule  personueet  d'une  seule  chose  sans  division. 

Un  testament  serai!  également  révoqué  par  les  institutions  contrac- 
tuelles que  le  testateur  ferait  postérieurement  [voy.  nos  observations  sur 
les  articles  108!  et  1082.  (4). 

Au  surpins,  si  le  testateur  veut  que  les  deux  dispositions  subsistent 
ensemble,  il  doit  le  déclarer;  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  donne  a  deux 
personnes  ce  qu'on  peut  valablement  léguer  à  une  seule. 

26  Janvier  1842,  Dali  1842.2.  93.  Grenoble,  18  mai  1831,  Dali.  1832.2  124  Ca-s.  8  juillet  1835, 
Dali.  i838.  1    74. 

(1)  Dur.  n.  443.  Delv.  t.  2,  p.  585.— f'oy.  cep.  Pothif r,  en.  6,  sert.  2,  $  2.  Merlin,  v°  Révoc. 
de  legs.  $2.  Touliier.  t.  5,  n.  645.  Les  légataires  ainsi  appelés,  disent  ces  aut.  ur>,  partageront  par 
portion  virile;  seulement,  en  cas  de  caducité  d'un  des  legs,  il  n'y  aura  point  lieu  a  aecroiss  ment 
des  autres  legs  :  mais  D'est-ce  point  là  s'écarter  du  principe  établi  par  les  art.  1044  et  1045  ? 

(2)  Dur.  t.  9,  n.  443.  Touliier,  n.  616.  Zacli.  p.  443-  foy.  cep.  Merlio,  Rép.  v°  Rév.  de  legs. 
S  2,  n.  2.  Touliier,  t-  5,  n.  645  et  646. 

I  /  n.  p.  445.  Grenier,  n.  343.  Merlin,  Rép.  Rév.  de  legs.  sect.  2,  §  4.  art.  l".  \az.  n.  5 
etsuiv.  Coln-Delhle,  n.  5.  Touliier,  n.  646  et  suit.  —  Nîmes,  7  février  1809.  Grenoble ,  22  juin 
1827.  Rlora.  8  novembre  1830.  Paris,  18  juillet  1831,  Dev.  31.2.306;  Pal.  31  2.  lbo;  Dali.  183i  l. 
221.  Cass.  22  juin  1831,  Dev.  31.  1.  253;  Dali.  i83l.  1.  221.  Cas*.  30  mars  1841,  Dev.  184l.  l. 
406;  Dali.  1841.  1.  20.-.  Pal  184l.  2.  55,  29  mai  1832,  Dev.  1832.  1.  436;  Dail.  1832.  1.  2l9.  Cass. 
8  Juillet  1835,  Dev.  1835   I.  748;  Dali.  1838.  l.  74. 

(4)  Dur.  n1"  443,  447.  Deiv.  sur  l'art  1036.  Cass.  16  nov.  1813,  18  Janvier  1825,  30  mars  184i, 
Pal.  1841.  2.  53;  17  juillet  1837,  Pal  1837.  2.  82.  Caen,  26  mars  1830.  Val. 
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Il  n'y  a  pas  contrariété,  si  le  testateur  a  fait  divers  legs  de  sommes  par 
différents  testaments,  bien  que  la  succession  soit  insuffisant  pour  les 
acquitter  intégralement  :  les  légataires  concourront  au  marc  le  frauc  (l). 

S'il  avait  appelé  le  deuxième  légataire,  pour  le  cas  où  le  premier  ne 
recueillerai!  pas  le  legs,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  révocation,  mais 
substitution  vulgaire. 

Au  résumé,  noire  article  se  réduit  a  la  règle  suivante  :  les  dispositions 
postérieures  révoquent  les  premières,  quand  il  apparaît  que  telle  a  été 
l'intention  du  disposant  :  ce  n'est  là  qu'une  pure  question  de  fait  (2). 

Le  Code  ne  parlant  pas  de  la  révocation  qui  résulterait  de  ce  que  le 
testateur  aurait  détruit,  déchiré  ou  biffé  son  testament,  on  demande  si 
ces  laits  seraient  considérés  comme  une  preuve  de  changement  de  vo- 
lonté0 II  faut  distinguer  :  à  l'égard  des  testaments  publics,  il  est  évi- 
dent que  In  révocation  n'aurait  pas  lieu,  si  le  testateur  s'était  borné  à 
rayer,  effacer  et  même  à  brûler  ou  déchirer  l'expédition  qu'il  se  serait 
fait  délivrer  parle  notaire  conservateur  de  la  minute,  en  laissant  celte 
minute  intacte. 

Au  lieu  de  bâton ner  la  minute,  si  le  testateur  se  borne  à  rayer  quel- 
que-; dispositions,  le  notaire  «liesse  procès-verbal  de  ce  fait,  et  les  dis- 
positions raturées  sont  alors  révoquées. 

Le  testateur  aurait-il  le  droit  de  retirer,  pour  l'anéautir,  la  minute 
qui  se  trouve  chez  le  notaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  [Yoy.  art.  972, 
quesf.) 

A  l'égard  du  testament  olographe,  on  distingue  :  si  on  le  trouve  parmi 
les  papiers  du  testateur,  les  dispositions  rayées  sont  considérées  comme 
ré\oquées.— Si  la  date  ou  la  signature  sont  rayées,  le  testament  est  révo- 
qué  pour  le  tout.  —  Si  le  testament  a  été  déposé  ouvert  entre  les  mains 
d'un  tiers,  les  ratures  sont  présumées  faites  par  ce  tiers  et  sans  l'ordre 
du  testateur;  en  conséquence,  elles  n'opèrent  pas  de  révocation  (3). 

Quid,  s'ii  a  été  fait  plusieurs  exemplaires  du  testament  olographe?  il 
suffira,  pour  que  ce  testament  produise  son  effet,  qu'un  seul  exemplaire 
ail  été  conservé  intact  ;  on  n'aura  point  égard  à  la  destruction  des  autres. 

Quant  au  testament  mystique,  la  rupture  du  sceau  en  opère  la  révo- 
cation, à  moins  qu'il  ne  réunisse  les  conditions  requises  pour  la  validité 
du  testament  olographe. 

Néanmoins,  s'il  est  constaté  que  cette  ouverture  a  eu  lieu  chez  le  no- 
taire, sans  la  participation  du  testateur,  l'acte  conserve  toute  son  auto- 
rité comme  testament  mystique;  en  ce  cas,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu 
changement  de  volonté;  le  testateur  a  l'ait  tout  ce  que  prescrivait  la  loi; 
il  a  placé  son  teslaraent  sous  la  responsabilité  du  notaire  (Touiller, 
h.  050  et  suiv.j. 

1037  —  La  révocation  failedans  un  testament  postérieur  aura 

(I)  Uur.  t  9,  n.  449.  cass.  16  novembre  1813. 

(5)  Turin,  24  février  1307.  Paris,  25  février  1836.  Grenoble,  22  juin  1827,  21  juin  1810. 

(3)  Cas?.  21  février  1837,  dm.  37.  1.  203;  12  janvier  1833,  S.  33.  1.  91. 
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tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ,  ou  par 
leur  refus  de  recueillir. 

=  Le  premier  testament  a  été  détruit  par  la  révocation  faite  (expres- 
sément ou  tacitement)  dans  un  testament  postérieur;  il  ne  peut  doue  re- 
vivre que  par  l'effet  d'une  volonté  nouvelle  ;  or,  c'eût  été  méconnaître  ce 
principe  que  de  faire  dépendre  le  sort  de  la  révocation  d"un  événement 
indépendant  de  la  volonté  du  testateur  (ï). 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  lorsque  le  testament  posté- 
rieur résulte  d'un  acte  public  :  mais  que  faudrait-il  décider  s'il  était 
olographe?  [Voyez  l'article  1035.) 

—  Le  premier  testament  révoqué  par  un  testament  postérieur  revit-il,  si  à  son 
tour  ce  dernier  est  révoqué  ?*j  C'est  à  la  mort  du  testateur  qu'il  faut  se  placer,  disent 
quelques  auteurs,  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  de  dernière  volonté  ;  or,  que 
trouve-t-on  dans  l'espèce?  un  premier  testament  parfait,  puisque  le  deuxième  qui 
te  révoquait  est  anéanti  ;  donc  ce  testament  doit  produire  son  effet  (2).  *m  On  peut 
répondre  que  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  de  détruire  son  premier  testa- 
ment, et  que,  pour  faire  revivre  cet  acte,  il  faudrait  qu'il  s'en  expliquât  formelle- 
ment (3)  ;  que  le  testament  détruit  est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ;  que  le 
testateur  est  censé  avoir  voulu  revenir  à  l'ordre  légal  des  successions.  —  Au  sur- 
plus, c'est  là  une  question  défait  (4). 

A  fortiori,  admettrions-nous  cette  décision,  si  le  dernier  testament  était  resté 
sans  exécution  à  raison  du  prédécès  du  légataire,  ou  bien  encore  parce  qu'il  se  se- 
rait rendu  indigne  (5). 

Le  deuxième  testament  opérerait-il  révocation  si,  au  moment  de  sa  confection, 
le  légataire  était  déjà  incapable?  w  Oui  :  le  testateur  espérait  sans  doute  que 
le  légataire  recouvrerait  sa  capacité.  D'ailleurs,  l'intention  de  révoquer  a  été 
manifeste. 


1038 —  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout,  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée ,  emportera  la  révocation   du  legs 


(1)  Bordeaux,  19  mars  1833,  Dev.  1833.2.  404.  Cass.  13ruai  1854,  Dev.  183!.  1.  32l. 

(2)  Dur.  u.  441.  Coin-Delisle,  n   12.  Grenoble,  14  juin  1810 

(3)  Marcadé,  art.  1037.  Poujol,  n.  10  Touiller,  n.  635,  Merlin,  Rév  de  test.§  4,  n.  G.  nelv  p.  101, 
n  21.  Grenier,  n.  346  à  347  bis.  Favard,  Rép.  v°  Test.,  sect.  3,  $  l«r,  n.  6.  Pont,  Revue  de 
législ.,  t.  3,  p.  104.  Cass.  7  février  1843,  Dev.  1843.  543;  Pal.  1843.2.  812.  Douai,  3  novembre  1836, 
Dev.  1839.  4.  12;  DaL  1839.  2.  5.  Cen,  24  avril  1841,  Dev.  1841.  2.  498  ;  Dali.  1841.  2.  243.  Gre- 
noble, 29  novembre  1842,  Dev.  1843.  2.  513  Lyon,  18  mal  1847,  Pal.  1847.  2.  233. 

(4)  Cass.,  22  mars  1837,  Dev.  1837.  l.  305;  Dali.  1837.  1.  147;  Pal.  1837.  1.268.  Dijon, 
8  mars  1838,  Dev.  1838.  2.   134;  Dali    1838.  2.  70;  Pal.  1840.  1.  359 

(b)  Coin  Delisle  sur  l'art.  1037.  Vaz.,  n.  3.  Grenier,  n.  344.  Delv.,  p.  101  ,  n.  10.  Malleville, 
art.  1037.  Bordeaux,  19  mars  i833,  Dev.  1833.  2.  414.  Cass..  i3  mai  1834,  Dev.  1834.  1.  321; 
Dali.  1834.  1.  197. 
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pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  posté- 
rieure soit  nulle  l),  et  qiK'  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. 

=  Observons  d'abord  que  cette  disposition  est  étrangère  aux  legs  uni- 
versels ou  à  litre  universel,  et  même  aux  legs  particuliers  d'objets  déter- 
minés  seuli  m<  ni  quant  à  leur  espèce  :  en  elfet,  lorsque  le  testateur  dis- 
i  Litre  univer-el.  il  ne  lègue  pas  seulement  ses  biens  présents,  il 
confère  en  outre  un  droit  éventuel  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles 
qu'il  laissera  à  son  décès;  dès  lors,  peu  importe  au  légataire  uni\ersel 
qu  .  depuis  la  confection  du  testament,  le  testateur  ait  aliéné  quelques 
biens  :  si  ces  biens  se  retrouvent  dans  la  succession,  il  ne  les  recueillera 
pas  moins  2 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  Ipl;s  particuliers  d'individualité,  les  mêmes 
ne  sont  pas  applicables  :  toute  aliénation  de  la  chose  léguée, 
qu'elle  ait  lieu  par  acte  authentique  ou  par  acte  privé  (3),  soit  a  titre 
.    .  soif  avec  faculté  de  rachat,  emporte  révocation  du  legs. 
si,  l'art.  1CS8  n'est  relatif  qu'aux  legs  particuliers  de  corps  certains. 
Que  doit-on  décider   lorsque  la  vente  a  eu  lieu  par  expropriation 
'  L'intention  de  révoquer  le   legs  [animus  adimendi  legatum) 
n'existe  point  dai  ■,  puisque  le  testateur,  réduit  a  un  rôle  passif, 

n'a  pas  manifesté  de  volonté.  —  Vainement  se  prévaudrait-on  contre 
lui  de  ces  termes  généraux  du  texte  :  toute  aliénation;  le  législateur  a 
lin  d'ajouter  :  que  fera  le  tentateur;  donc  il  suppose  le  cas  d'alié- 
nation volontaire  [4  . 

Posons  donc,  eu  règle  générale,  que  la  volonté  d'aliéner  est  nécessaire 
pour  einpo!  ation.  —  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 

sur  ce  point  aboutissent  à  une  question  de  fait. 

Si  une  partie  seulemenl  de  la  chose  léguée  a  été  aliénée,  la  disposi- 
tion siil>-i-!e  pour  le  surplus  Exemple  :  le  testateur  a  légué  la  propriété 
d'un  immeuble,  puis  il  aliène  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  :  le  legs 
subsistera  pour  l'usufruit;— s'il  aliène  l'usufruit,  le  legs  subsistera  pour 
la  nue  propriété. 

li  -position  trop  absolue  il  faut  l'entendre  dan;  un  sens  qui  concorde  avec  l'esprit  de  la  loi. 
Ainsi,  nous  ainvit'ins  que  toute  aliénation  e.-t  révocaloire,  encore  qu'elle  «oit  nulle  pour  inca- 
pacité du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  ou  pour  toute  autre  cause  qui  n'exclut  pas  néressaireinent  la 
volomé  d  alién-.-r  :  nais  qu  d  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  one  de-  causes  qui  vicient  le  con- 
..t?  On  distingue  :  s'il  y  a  eu  volonté  d'aliéner,  ie  legs  et  révoqué:  noi:s  donnerons 
pour  exemple  le  cas  où  la  rescision  serait  fondée  sur  la  lé-ion.  Dans  le  cas  contraire,  par 
exemple  si  l'aliénation  a  élé  extorquée  par  violrnce,  le  legs  subsistera.—  D'après  ces  principes, 
de  forne  ne  font  point  obstacle  à  la  révocation  ,  car  l'intention  de  révoqi.er  n'est  pas 
raoin?  manifet  m-i!  i825). 

r  in.  Rép  i»  Révoe.  de  legs  $  2.  n.  4.  Grenier,  t.  10,  n.  345  bis.    Cass.  6  jain  1814, 
25  avril       .  .      1.7 

'  Mt.  3  août  1841,  Dali.  1841.  1.  334. 
•4    2aeh.  p.  4it»    Vou.  cep.  TeuUier,  t.  5,  n.  G5C.  Dur.  t.  9.  n.  458  et  459.  Dali.  T°  Disp. 
entre-vifsel  ie*taro.  n.  18.  Coln-Delisle,  n°  3. 
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Peu  importe  que  la  chose  soit  ensuite  rentrée  dans  les  mains  du  tes- 
tateur par  l'effet  d'une  circonstance  quelconque,  même  pour  vice  de 
forme  ;  l'intention  de  révoquer  c'aura  pas  moins  été  manifeste  dès  le 
principe.  Par  exemple,  si  une  femme  mariée  dispose,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  d'une  chose  qu'elle  a  léguée,  la  révocation  aura  lieu,  quoi- 
qu'une pareille  aliénation  soit  entièrement  nulle  (1|. — Bien  plus,  ou  dé- 
cide qu'une  donation  entre-vils,  quoique  fnile  par  acte  privé,  révoquerait 
le  legs  fait  par  un  testament  antérieur:  car  l'art.  10J8  ne  distingue  pas 
entre  les  aliénations  entachées  de  nullités  intrinsèques  et  celies  qui  sont 
nulles  pour  vices  de  forme. 

Mais  l'engagement  n'est  pas  une  révocation  ;  on  doit  supposer  que  le 
testateur  se  proposait  de  dégager  la  chose.  L'hypothèque  consentie  sur  un 
immeuble  précédemment  légué  ne  révoquerait  donc  pas  le  legs  1019, 
1020);  elle  suivrait  l'immeuble  entre  les  mains  du  légataire. 

Que  doit-on  décider  lor-que  l'aliénation  a  eu  lieu  au  profit  du  léga- 
taire? Il  faut  distinguer:  les  dispositions  à  titre  onéreux  doivent  être 
considérées  comme  des  manifestations  évidentes  de  changement  de  vo- 
lonté 12  :  mais  les  donations,  loin  de  révoquer  le  legs,  semblent  au  con- 
traire lecouhrmer;  car  ledisposant  exécute  de  sou  vivantee  qu'il  voulait 
qui  fût  fait  après  sa  mort  :  si  la  donation  était  nulle,  le  legs  demeurerait 
donc  valable  (Dur.,  n°  461)  (3). 

—  Une  aliénation  conditionnelle  serait-elle  considérée  comme  revocatoire 
d'une  disposition  testamentaire?  **  On  peut  dire  que  la  propriété  n'a  pas  été 
transférée;  que  l'acte  n'a  été  qu'un  projet  sans  rédlis.ition  v4,.  v*  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  toujours  l'intention  qu'il  faut  rechercher;  or,  la  volonté  Je  révoquer 
nous  parait  tout  aussi  manifeste  quand  l'aliénation  est  conditionnelle  que  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  avec  faculté  de  rachat,  pui.-que  l'événement  prévu  ne  dépend 
point  de  la  volonté  du  disposant.  —  Certes,  un  legs  coodi  ait   considère 

comme  revocatoire;  or,  la  loi  attache  plus  de  force  aux  actes  entre-vifs  qu'aux 
actes  testamentaires  (5). 


De  la  caducité  des  legs. 

La  caducité  des  legs  a  lieu  dans  six  cas  : 

1°  Si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur  (1 039; ; 

i    Caen,  5  janvier  1844,  Pal.  1844.  1.  668.  Ca<s.  16  airil  1845.  I  ;80. 

£2)  Cass.  J6  airil  1845.  Dev.  1845.  1 .  644  ;  Dali.  1845.  1.  293. 

(3)  Voyez  en  outre  Toullier,  t  5,  p.  650.  Grenier,  Don.  t.  i"',  p.  345.  Meriin,  t,  I",  p.  533. 
Borde.nu,  14  mars  1832.  Dcv.  1832.  2  444;  l»a||.  i8j3  2.  6i .  Ca~s.  y  m --.rs  l&Ot,  6  jnin  lbl4.  An- 
gers,.19  ,,vri!  1820.— Cepeiioant  le  contraire  a  été  jupe  par  deux  arréï 

7  février  16-iT,,.  .Mau  n'est-ce  point  la  s'attacher  trop  rigoureusement  aux  termes  du  le.ve  .' 
cette  décision  adini-e  comme  suite  d'une  règ'c  absolue  i-uraîi  s.  ufi-nt  p>>ur  ie-uit.it  de  contrarier 
l'intention  du  disposant  :  il  nous  -einlle  que  le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 

(4)  Dalloz.  n^  21.  Pnujol.  n   7.  Vaz.  n.  7   Touliier,  t.  S,  n.  653.  .Marcadé,  art.  10o8. 

5;  Greuier,  n.  345  bis.  Dur.  n.  459,  t.  S.  Coin-Delisle,  n.  4.  Dclv    p.  101,  n»  S    f'al.  ■ 
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'2°  S'il  meurt  avant  la  réalisation  de  la  condition,  lorsque  le  legs  est 
conditionnel  no-io  et  10411; 

3°  Si  le  legs  est  subordonné  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie 
1040  : 

4°  Si  le  légataire  répudie  le  legs  (1043Ï; 

5°  S'il  est  devenu  incapable  d'en  profiter  M043); 

6°  Si  la  chose  a  péri  du  vivant  du  testateur  (1042). 

1039  —  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

=  Un  legs  est  essentiellement  personnel,  puisqu'il  est  dicté  par  l'af- 
fection du  testateur  :  le  légataire  qui  meurt  avant  le  testateur  ne  trans- 
met dune  rien  à  ses  héritiers. 

C'est  à  celui  qui  réclame  le  legs  du  chef  du  légataire  à  prouver  que  son 
auteur  a  survécu  (135).— Les  dispositions  testamentaires  diffèrent  donc 
essentiellement  des  actes  entre-vifs;  dans  ces  derniers  actes,  le  stipulant 
est  toujours  censé  agir  pour  lui  et  ses  héritiers. 

—  Quid,  si  le  légataire  n'est  désigné  dans  le  testament  que  par  ses  fonctions  ; 
par  exemple,  si  le  testatuei  a  dit  :  Je  lègue  au  curé,  au  desservant  de  telle  pa- 
roisse, à  mon  commis ,  etc.?  **  Les  juges  auront  égard  aux  circonstances  de  pa- 
renté ou  d'amitié  du  testateur  avec  la  personne  qui  était  en  fonctions  lors  de  la 
confection  du  testament.— Il  s'agit  d'une  question  d'interprétation  (Coin-Delisle, 
n«4). 

1040  —  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condi- 
tion dépendante  d'un  évéuemeut  incertain  ,  et  telle,  que  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exé- 
cutée qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas, 
sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant 
I  accomplissement  de  la  coudition. 

=  Le  testateur  est  maître  de  changer  ses  dispositions  testamentaires; 
de  son  vivant,  les  légataires  n'ont  qu'une  simple  espérance;  mais,  aus- 
sitôt l'ouverture  de  la  succession,  ils  acquièrent  un  droit. 

Point  de  difficultés  lorsque  la  disposition  e*t  pure  et  simple  :  le  léga- 
laire  peut  former  de  suite  sa  demande  en  délivrance. 

Si  la  disposition  est  conditionnelle,  on  distingue  : 

La  condition  se  rapporte  à  la  disposition  même,  ou  seulement  à  l'exé- 
cution. 

Lorsque  la  condition  est  mise  à  {'exécution,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'ésénement  arrivera  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée, 
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cela  ne  constitue  qu'un  terme  incertain  ;  par  conséquent,  si  le  légataire 
décède  avant  que  l'événement  prévu  arrive,  il  transmet,  son  droit  à  ses 
héritiers,  puisque  ce  droit,  nonobstant  le  relard  mis  à  l'exigibilité,  s'est 
ouvert  à  son  proGt  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (1041). 

Lorsque  la  condition  est  mise  h  la  disposition,  il  faut  que  l'événement 
prévu  trouve  le  légataire  vivant  et  capable;  car  le  testateur  est  censé 
avoir  envisagé  ce  moment  pour  l'ouverture  du  droit. 

Exemple  :  Je  lègue  ma  maison  a  Pierre,  si  tel  navire  arrive  des  Indes  ; 
celle  disposition  est  conditionnelle  :  si  le  légat  ire  meurt  avant  l'arrivée 
du  navire,  son  droit  ne  passera  point  à  ses  héritiers  (1).  —  Je  lègue  à 
Pierre  1,000  fr.,  qu'on  lui  payera  si  Paul  vient  à  mourir:  il  est  certain 
que  Paul  mourra;  en  cas  de  prédécès  de  Pierre,  son  droit  au  legs  sera 
donc  transmissible  (1041). 

Ainsi,  toute  disposition  testamentaire  subordonnée  a  un  événement 
futur  et  incertain  n'est  point  caduque  par  cela  seul  que  le  donataire  est 
mort  avant  cet  événement  :  on  doil  toujours  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention du  testateur,  pour  juger  si  c'est  la  disposition  elle-même  ou  son 
exécution  qu'il  a  voulu  suspendre.  Il  est  quelquefois  difficile  de  la 
découvrir  :  l'appréciation  des  circonstances  est  abandonnée  aux  tribu- 
naux.—  En  employant  le  mot  condition,  pour  exprimer  ce  qui,  dans 
la  pensée  du  testateur,  est  un  terme,  le  législateur  manifeste  la  volonté 
de  s'en  rapporter  à  leur  sagesse.  —  La  condition  s'exprime  ordinaire- 
ment par  la  conjonction  si,  ou  par  ces  mots  :  en  cas  que,  a  condition  que, 
pourvu  que  (2). 

La  condition  produit  un  effet  rétroactif  1 179)  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  le  légataire  est  réputé  avoir  eu  la  propriété  à  partir 
de  cette  époque;  la  loi  établit,  sous  ce  rapport,  des  règles  uniformes  pour 
les  legs  et  pour  les  contrats. —  Nous  déciderons,  par  suite,  que  si  une 
femme,  légataire  d'objets  mobiliers  sous  une  condition  suspensive,  se 
marie,  et  stipule  par  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  présent  lui 
restera  propre  ,  les  objets  légués  ne  tomberont  pas  dans  la  commu- 
nauté, quand  même  la  condition  viendrait  à  s'accomplir;  —  que  si  un 
immeuble  qui  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers  a  été  légué  sous 
condition  à  un  mineur,  la  prescription  n'aura  pas  couru  au  profit  de 
ce  tiers  pendant  la  minorité  du  légataire  2252);  —  enfin,  que  tous  les 
actes  consentis  pendente  conditione  par  l'héritier  grevé  du  legs,  seront 
comme  non  avenus  vis-à-vis  du  légataire,  si  l'événement  prévu  arrive  : 
resolulo  jure  dantis,  resolcitur  jus  accipientis. 

Gardons-nous  de  confondre  le  legs  fait  sous  condition  avec  le  legs 
fait  avec  charge  :  un  legs  est  fait  avec  charge,  lorsque  le  testateur  a 
prescrit  au  légataire  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose: 
ces  sorlesde  dispositions  sont  dites  oiv-reuses,  parce  qu'en  effet  elles  ren- 
ferment une  charge  pour  le  légataire. 


(1)  Dans  les  actes  entre-vifs,  si  le  donataire  décède  avant  l'accomplissement  de  ia  condition.  Il 
transmet  son  espérance  (1 122). 

2    Voy.  les  exemples  rapportés  par  Dur.  n. -292  et  sulv.  Delv.p.  92,  n.  7. 
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1041  —La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  ,  n'empêchera  pas 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et 
transmissible  à  ses  héritiers. 

=  La  condition  qui  a  pour  unique  objet  de  retarder  l'exécution  de  la 
disposition,  c'est-à-dire,  l'exigibilité  du  legs,  est  un  véritable  terme:  le 
légataire  acquiert  donc  un  droit  h  la  chose  léguée  dès  le  moment  de  la 
morl  du  testateur;  s'il  décède  avant  que  la  condition  s'accomplisse,  il 
iriinsmct  ce  droit  à  ses  héritiers. — Exemple:  je  lègue  à  Pierre  mu  maison 
si  ma  mère  vient  à  mourir  :  la  mort  de  ma  mère  est  certaine;  on  ignore 
seulement  l'époque  où  cet  événement  arrivera. 

1042  —  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard 
de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  dû  également  périr  entre  les 
mains  du  légataire  (I). 

=  Observons  d'abord  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  legs 
de  choses  certaines  et  déterminées  :  il  est  évident,  en  effet,  que  le  legs 
d'une  universalité,  ou  celui  d'une  chose  indéterminée,  par  ex.,  d'une 
quantité  d'huile,  de  vin,  ou  d'une  somme  d'argent,  ne  pourrait  être  sou- 
mis aux  règles  quelle  établit,  a  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  de 
choses  déterminées  a  prendre  dans  des  choses  du  même  genre  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

La  perte  de  la  chose  entraîne-l-elle  toujours  la  caducité  du  legs?  on 
dislingue  :  cette  chose  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  ou  elle  a  péri 
depuis  son  décès. 

Au  premier  cas,  le  legs  est  caduc  :  on  n'examine  pas  si  la  perte  est  sur- 
venue par  le  fait  du  testateur;  car,  nonobstant  le  testament,  la  chose  lui 
appartenait,  il  pouvait  en  disposer.  —  Ainsi,  le  legs  d'uue  créance  serait 
caduc,  si  le  testateur  en  avait  reçu  le  montant. 

Si  la  perle  n'est  que  partielle,  le  legs  subsiste  pour  le  surplus. 

Une  chose  est  censée  avoir  péri,  non-seulement  quand  elle  est  entiè- 
rement détruite,  mais  encore  quand  elle  est  convertie  en  une  autre  sub- 
stance.— Pour  connaître  la  substance  d'une  chose,  il  faut  moins  s'attacher 
à  la  matière  dont  elie  est  composée  qu'à  sa  forme;  par  ex.  :  si  le  testa- 
teur a  légué  de  la  laine  filée  ou  du  bois  de  charpente,  le  légataire  ne  peut 
réclamer  ni  les  étoffes  ni  le  bateau  qu'uu  tiers  a  confectionnés  avec 

(il  Disposition  inutile:  ce  n'est  plus  la  un  cas  de  caducité;  le  légataire  perd  la  chose  non  par 
l'effet  d  uac  règle  spéciale  a  la  matière  de-,  legs,  mais  par  l'effet  d'un  principe  de  droit  commun  : 
le  Kg-i  a  été  acquis  ;  somment  dire  qu'il  est  caduc?  Le  législateur  assimile  a  tort  les  cas  où  la 
Chose  a  péri  avant  l'ouverture  de  la  succession  et  celui  où  elle  a  péri  depuis  cet  événement. 


BÉVOCATION    ET   CADUCITÉ    DES   TESTAMENTS. — ABT.   10Û1-1043.   193 

les  choses  léguées;  —  lorsque  le  legs  a  eu  pour  objet  un  pré,  un  champ 
où  une  vigne,  si  un  liers  a  couslruii  sur  ce  terrain  des  maisons  d'habita- 
tion, le  legs,  suivant  nous,  est  caduc  par  l'anéantissement  juridique  de 
la  chose;  car  la  forme  est  détruite;  le  terrain  ne  subsiste  plus;  les  con- 
slruciions  l'ont  fait  disparaître.  Dans  ces  divers  cas,  le  légataire  n'au- 
rait môme  pas  le  droit  d'exiger  une  indemnité,  puisqu'il  n'était  pas  en- 
core devenu  propriétaire. 

Si  le  changement  de  forme  provenait  du  fait  du  testateur,  ce  serait 
un  cas  de  révocation  tacite  (V.  art.  1019,  quest .). 

Le  légataire  ne  peut  exiger  les  accessoires,  lorsque  la  chose  principale 
qui  formait  l'objet  du  legs  a  péri  totalement  pendant  la  vie  du  teslaleur  : 
je  lègue  une  usine  avec  tous  les  instruments  qui  servent  a  l'exploitation  : 
si  celte  u>ine  est  détruite  de  mon  vivant  par  un  incendie,  les  outils  et 
autres  accessoires  ne  seront  pas  dus.  —  Mais,  si  un  bâtiment  légué  en 
propriété  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  le  légataire  peut  réclamer 
les  matériaux,  car  ils  faisaient  partie  de  l'édifice,  c'est-à-dire,  de  la 
chose  principale  :  quod  ex  re  mea  svperest  meum  est.  (Grenier,  n°  322.) 
—  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  sol?  Il  appartient  au  légataire:  en 
léguant  une  maison,  le  testateur  a  nécessairement  légué  le  terrain. 

Au  surplus,  ce  sont  là  des  règles  interprétatives  de  la  volonté  du  tes- 
tateur; il  s'agit  d'une  question  de  fait. 

Lorsque  la  perte  u'est  survenue  que  depuis  la  mort  du  testateur,  on 
distingue  : 

Si  elle  résulte  d'un  cas  fortuit,  l'héritier  se  trouve  libéré,  non  à  raison 
delà  caducité  du  legs,  mais  parce  qu'il  était  débiteur  d'un  corps  certain 
(1302.)  —  La  mise  en  demeure  ne  serait  point  uu  obstacle  à  sa  libération, 
pourvu  que  la  chose  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  léga- 
taire; ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  fonds  légué  avait  été  inondé 
par  un  fleuve,  ou  si  le  legs  avait  pour  objet  une  créance  souscrite  par 
un  commerçant  tombé  en  faillite  (1302). 

Il  est  clair  que  l'héritier  ne  serait  pas  libéré,  si  la  perte  avait  eu  lieu 
par  sa  faute  ou  par  sa  négligence;  car  cbacun  est  garant  de  ses  faits 
(1137). 

—  Quùl,  si  la  perte  est  arrivée  par  le  fait  de  l'héritier  pendant  la  vie  du  testa- 
teur? w»  Comme  l'action  du  légataire  n'était  pas  encore  née,  l'héritier  ne  serait 
soumis  à  aucune  responsabilité;  néanmoins,  le  légataire  pourrait  continuer  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que  le  testateur  aurait  intentée. 

1043  —  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir. 

=  Appliquez  à  la  répudiation  des  legs  les  règles  établies  sur  la  renon- 
ciation aux  successions  (784,  788,  790). 
Jugé  que  le  légataire  universel  peut,  après  avoir  renoncé  à  son  legs, 
iv.  13 
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['accepter  encore,  si  les  biens  qui  en  forment  l'objet  n'ont  pas  élé  re- 
cueillis par  d'aulres  légataires  ou  héritiers  (arg.  de  l'art.  790)  (1). 


Effets  de  la  caducité  des  legs.  —  De  l'accroissement. 

En  principe ,  la  caducité  profile  a  celui  qui  aurait  été  obligé  d'acquit- 
ter le  legs,  ou  au  préjudice  duquel  il  aurait  reçu  son  exécution  :  ceux-là 
doivent  profiter  des  avantages  qui  auraient  supporté  les  charges  (2). 

Ainsi,  la  caducité  des  legs  universels  profite  aux  héritiers;  celle  des  legs 
à  litre  universel  profite  soit  aux  légataires  universels,  soit  aux  héritiers; 
celle  des  legs  particuliers  profite  aux  légataires  universels  et  aux  léga- 
taires à  titre  universel,  chacun  eu  proportion  de  la  quotité  de  biens 
qu'ils  sont  appelés  a  recueillir,  et  quelquefois,  suivant  les  cas,  à  l'un 
ou  à  l'autre  exclusivement  (3). 

Les  légataires  particuliers  profitent,  par  la  môme  raison,  de  la  caducité 
des  legs  qu'ils  étaient  chargés  d'acquitter. 

Cette  règle  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  testateur  a  formellement 
attribué  le  bénéfice  de  la  caducité  à  un  autre  légataire  (898) ,  par  exem- 
ple, dans  le  casde  substitution  vulgaire (4),  ou  quand  on  doit  supposer 
que  telle  a  élé  sa  volonté,  en  d  autres  termes,  lorsqu'il  y  a  lieu  au  droit 
d'accroissement. 

L'accroissement  est  un  bénéfice  légal,  établi  entre  légataires  conjoints, 
par  l'effet  duquel  celui  qui  accepte  recueille  la  chose  entière,  en  cas 
d'incapacité  ou  de  refus  de  son  colegalaiie. 

Mais  dans  quels  cas  celte  règle,  celte  présomption  légale,  reçoit-elle 
son  application?  Comment  reconnaître  qu'il  y  a  pour  chaque  légataire 
vocation  à  toute  la  chose?  —  Suffit-il  que  les  légataires  soient  appelés 
conjointement? 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  notre  ancien  droit  ;  à  l'époque  où  le  Code  a 
été  promulgué,  les  anciens  auteurs  admettaient,  d'après  le  droit  romain, 
que  les  légataires  pouvaient  être  conjoints  de  trois  manières  :  re  et 
verbis,  re  lautum,  ve>  bis  tantvm  :  —  re  et  verbis,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  le  2e  alinéa  de  l'article  1044;  —  re  tantum  ou  disjunctim, 
lorsque  le  testateur  avait  légué  la  même  chose  à  plusieurs  par  des 
phrases  séparées  :  je  lègue  à  Tilius  le  fonds  Cornélien,  je  lègue  à  Gaïus 
le  fonds  Cornélien  :  les  légataires  étaient  conjoiuls  re ,  puisqu'ils  ac- 

(1)  Dur.  n.  205  bis  t.  9.  Pau,  31  août  1833,  I)ev.  1834.  2.  228;  Dali.  1834.  2.  89.  Cass.  23  jan- 
vier 1837,  Dev.  1S37.  l.  893;  Dali.  1837.  1.  171;  Pal.  1837.  1.  104. 

(2)  Oelv.  p.  537.  Toullier,  t.  5,  n.  677  etsuiv.  Dur.  1.9,  n.  495.  Grenier,  t.  1,  n.  549.  Prou- 
dh  n,  v°  L'suf  t  !,  n.  592  et  suh  .  Fawml,  v»  Tôt.  sect.  3.  §  2.  n.  10.  Merlin,  Rép.  v°  Légataire, 
S  2,  n"  18  bis  Cass.  20  juillet  180!',  i  i  décembre  1810.  Poitiers,  2  juin  1824.  Limoges,  20  décembre 
1830.  Cas.,.  22  juillet  1835,  Dev.  1835  1  641.  .Montpellier,  10  février  1836,  Pal.  1836.  1.  380. 
Cass.  24  mai  1837,  Pal.  1837.  2   342;  20  novembre  1843,  Tal-  1844.  1.  78. 

(3y  Cass.  Il  avril  1838,  Dev.  1838.  2.  418. 

(4)  Proudhon,  n«  566.  Dur.,  t.  9,  no  5i  1 .  Paris,  M  mars  1836,  Dali.  1836.  2.  8î. 
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qnéraient  des  droits  sur  une  même  chose;  niais  ils  n'étaient  pas  con- 
joints verbis,  puisqu'ils  se  trouvaient  appelés  par  des  phrases  séparées; 
—  verbis  tantum,  quand  une  chose  était  léguée  à  plusieurs  par  une 
seule  et  même  disposition,  mais  avec  assignation  de  parts,  en  d'autres 
termes,  lorsque  la  fixation  des  parts  portait,  non  sur  la  disposition  ,  sur 
la  vocation,  sur  l'institution  d«'S  légataires,  mais  sur  l'exécution  du 
loirs,  sur  le  partage  des  objets  légués  :  je  lègue  à  Tilius  et  à  Gaïus  le 
fonds  Cornélien  à  chacun  pour  moitié.  —  Dans  les  deux  premiers  cas, 
chaque  légataire  étant  éventuellement  appelé  à  recueillir  la  chose  en- 
tière, les  droits  du  légataire  qui  refusait  ou  qui  était  incapable  se  réu- 
nissaient par  le  fait  à  ceux  de  son  colégalaire;  ce  dernier  prenait  le 
tout  par  droit  d'accroissement ,  ou  mieux  par  droit  de  non-dérroisse- 
me/if,  jure  non  decrescendi. — Dans  le  troisième  cas,  il  ne  s'opérait  point 
d'accroissement. 

Les  auteurs  du  Code,  encore  dominés  par  celte  théorie,  ont  eu  la  pen- 
sée de  la  reproduire  dans  les  articles  10t4  et  1045. —  En  effet,  trois 
principes  résultent  de  ces  articles  combinés  : 

L'accroissement  a  lieu  entre  conjoints  re  et  verbis;  —  il  n'a  lieu  entre 
conjoints  re  tantum  que  dans  le  cas  où  la  chose  qui  leur  est  léguée  sé- 
parément n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration;  —  il 
n'a  jamais  lieu  entre  conjoints  verbis  tantum. 

Ain^i,  le  Code  civil  borne  le  droit  d'accroissement  au  cas  où  le  legs  est 
fait  conjointement,  et  par  legs  fait  conjointement  il  entend,  en  général, 
celui  qui  est  fait  à  plusieurs  par  une  seule  et  même  disposition,  sans  as- 
signation de  parts,  et  il  ne  l'accorde  aux  légataires  conjoints  re  tantum 
qu'a  raison  de  l'indivisibilité  de  la  chose  léguée  1). 

Observons  que  les  articles  1044  et  1045  n'ont  pas  pour  objet  de  con- 
férer le  droit  d'établir  l'accroissement,  mais  de  préciser  certains  cas  où 
l'on  doit  présumer  que  le  testateur  a  entendu  l'établir:  libre  à  luidema- 

(l)  Nos  législateurs,  se  croyant  liés  parles  mots  considèrent  comme  fa  Ils  séparément  des  legs 
que  les  Romains  réputaient  faits  conjointement  :  les  légataires  conjoints  re  et  verbis  semblent  à  leurs 
ycu*  plus  unis  que  les  conjoints  re  tanium.  Ce  sont  là  des  règles  bizarres  critiquées  avec  raison 
par  tous  les  auteurs;  en  effet,  dès  le  moment  où  l'on  doit  présumer  que  le  testateur  veut  donner 
à  chacun  des  légataires  un  droit  éventuel  à  toute  la  eno-e,  il  doit  Importer  fort  peu  que  cette 
chose  sot  ou  non  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  :  pourquoi  s'atiacher  à  la  nature  et 
a  la  forme  de  la  chose  léguée?  L'Intention  seule  doit  èlre  considérée.  Mais  la  loi  est  ainsi  faite. — 
Ainsi,  lorsque  le  testateur  a  dit,  dans  drux  dispositions  distinctes  :  Je  lègue  ma  maison  a  Pierre, 
Je  lègue  ni  maison  à  Paul:  dans  cette  espèce,  que  les  Romains  jugeaient  en  quelque  sorte 
plus  d.gne  de  faveur  que  ia  disposition  faite  conjunctim  (car,  suivant  tm,  il  y  avait  plutôt  en  ce 
cas  non  dècrois-emeut  qu'accroissement  ,  le  Code  n'admet  l'accroissement  que  par  exception, 
savoir,  lorsque  la  chose  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration;  Il  accorde  plus 
ou  moins  de  fjveuraux  légataires,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  étroitement  conjoints. 

Quelle  .i  elé  l'origine  de  cette  disposition?  Suivant  le  projet  du  Code,  art.  133,  les  légataires 
ne  pouvaient  prétendre  a  l'accroissement  que  lorsqu'ils  étaient  conjoints  re  et  verbis  :  la  Cour  de 
cassation  proposa  d'étendre  ce  droit  au  cas  où  une  chose  non  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
tériorat  on  serait  léguée  â  plusieurs  par  des  dispositions  séparées  :  c'est  de  l'art.  i3J  du  projet 
et  de  l  art.  141  des  observations  de  la  Cour  de  cassation  que  la  section  de  législation  a  composé 
les  articles  1044  et  1015. 
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nifestersa  volonté  à  cet  égard  en  Imites  circonstances;  l'accroissement 
n'est  qu'une  règle  d'interprétation  de  volonté:  la  loi  n'entend  pas  res- 
treindre cet  effet  aux  deux  liypoihèses  qu'elle  prend  soin  de  déterminer: 
par  exemple,  s'il  est  dit  :  Je  lègue  mon  champ  à  Pierre;  je  lègue  ce 
même  champ  à  Paul;  j'entends  qu'ils  soient  conjoints  :  nul  doute  que 
l'accroissement  aura  lieu  entre  ces  deux  légataires,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  même  conjoints  re  tant  uni; 

1044  —  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera 
par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura 
pas  assigné  la  part  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

=Nolre  article  règle,  dansson  premier  alinéa,  le  cas  où  les  colégataires 
sont  conjoints  re  et  verbis,  et  dans  ie  deuxième,  celui  où  ils  sont  con- 
joints verbis  tantvm. 

11  y  a  présoniplion  légale  que  lo  testateur  a  voulu  conférer  aux  léga- 
taires le  droit  d'accroissement,  lorsqu'il  leur  a  légué  une  même  chose  (en 
totalité  ou  en  partie)  par  une  <;et/Ie  et  même  disposition  (c'est-à-dire  par 
une  seule  et  môme  phrase),  suns  assignation  de  parts-  par  ex.,  s'il  a  dit  : 
Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  a  Paul  :  c'est  l'ancienne  règle  conjuncti 
reet  verbis  des  Romains. 

Si  le  tes'ateur  a  pris  soin  d'assigner  les  parts  qu'il  prétend  attribuer 
à  chacun  des  légataires,  par  exemple,  s'il  a  dit  :  Je  lègue  a  Pierre  et  à 
Paul,  à  chacun  la  moitié  de  mes  biens,  les  légataires  sont  conjoints  verbis 
tantum;  il  n'y  a  pas  de  présomption  légale  en  faveur  de  l'accroisse- 
ment. 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer  il  résulte  que  si  plusieurs 
légataires  sont  appelés  a  recueillir  une  même  chose,  il  peut  arriver 
que  l'accroissement  ait  lieu  entre  les  uns,  et  que  les  autres  en  soient 
privés.  —  Exemple  :  je  lègue  mon  jardin  a  Pierre  et  à  Paul  ;  je  lègue  à 
ïilius  le  tiers  de  mon  jardin  :  si  Paul  décède,  sa  part  accroîtra  à 
Pierre;  son  colégataire  Tilius  n'y  pourra  rien  prétendre.  —  Vice  versa, 
si  Titius  décède,  le  legs  sera  caduc;  les  héritiers  légitimes  du  testateur 
en  profiteront. 

On  observe  avec  raison  que,  dans  les  cas  prévus  par  notre  article  et 
par  l'article  suivant,  l'expression  non  -décrôissem'ent  eût  élé  plus  conve- 
nable, car  te  droit  est  établi  pour  lo  légataire  non  pas  ut  pin*  hooeat 
jure  accresccndi,  mais  ne  minus  habeat jure  decrescendi :  en  effet, 
chacun  des  légataires  se  trouvait  appelé  à  recueillir  toute  la  chose; 
la  restitution  à  une  quotité  n'avait  lieu  qu'à  raison  de  leur  concours  : 
concursu  partes  fiant. 

Celte  observation  entraîne  les  conséquences  suivantes: 
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1°  L'accroissement  n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu,  facultatif 
pour  ceux  qui  se  trouvent  appelés  a  recueillir  le  legs,  mais  nécessaire, 
puisque  l'acceptation  du  legs  comprend  la  chose  tout  entière  (1); 

2°  S'il  y  a  trois  ou  quatre  colégalaires,  le  bénéfice  de  l'accroissement 
se  partage  entre  les  acceptants,  puisque  chacun  d'eux  a  un  droit  égal  ; 

b°  Le  droit  d'accroissement  est  transmissible  aux  héritiers  du  colé- 
gataire  qui  est  mort  après  avoir  accepté,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
sans  avoir  refusé  le  legs  qui  lui  a  été  fait  :  les  héritiers  représentent 
leur  auteur  ;  or,  ce  dernier  était  appelé  à  toute  la  chose; 

-  4°  Celui  au  profit  de  qui  l'accroissement  s'opère  doit  supporter 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  le  legs-,  tel  serait  le  cas  où  le  testateur 
aurait  dit  :  je  lègue  mou  champ  à  Pierre  et  à  Paul  a  charge  de  servir  une 
rente  de...  à  Jean. 

A  l'égard  des  charges  qui  avaient  été  personnellement  imposées  au 
légataire  défaillant,  le  droit  romain  distinguait:  si  les  légataires  étaient 
conjoints  re  tant  uni ,  ceux  qui  profitaient  de  la  caducité  n'étaient  pas 
tenus  de  les  exécuter,  bien  que  l'accroissement  s'opérât  de  plein  droit; 

—  s'ils  étaient  conjoints  re  et  verbis,  l'accroissement  était  facultatif:  la 
part  du  défaillant  pouvait  être  refusée  par  ses  colégalaires;  mais,  en  ac- 
ceptant celte  part,  ils  se  soumettaient  a  (ouïes  les  charges  qui  la  gre- 
vaient (L.  Code,  de.  caduc,  to//.,  t.  10  et  11). 

Suivant  Ricard,  Don.,  3.  part.,  n°  551  et  suiv.,  lecolégataire  qui  avait 
accepté  l'accroissement  était  tenu  des  charges  dont  il  s'agit:  l'ac- 
croissement avait  toujours  lieu  cùm  onere. —  On  doit  supposer,  dit  ce 
jurisconsulte,  que  telle  a  été  l'intention  (Indisposant;  l'un  des  léga- 
taires ne  peut  recevoir  à  lui  seui  plus  qu'il  n'a  été  attribué  aux  autres 
colégalaires  ;  ce  qui  arriverait  cependant  si  l'accroissement  s'opérait 
sine  onere  (2). 

Nous  n'adopterons  ni  la  distinction  du  droit  romain  ni  le  système  de 
Ricard  :  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  colégataire  recueille  le  louljtire  non 
decrescendi,  qu'il  tient  ses  droits  du  testateur;  or,  si  ce  dernier  eût  en- 
tendu imposer  les  charges  à  tous  les  légataires,  on  doit  croire  qu'il  s'en 
serait  expliqué. 

Ainsi,  dans  l'espèce  qui  précède,  si  le  testateur  avait  dit  :  à  charge  par 
Paul  de  servir  une  rente  a  Jean,  l'accroissement  n'entraînerait  point 
pour  Pierre  l'obligation  de  servir  la  rente;  le  testateur  serait  censé  avoir 
voulu  restreindre  celte  obligation  à  Paul  pour  le  cas  où  il  viendrait  au 
partage  du  legs  (3).  —  A  jortiori,  admettrions  nous  cette  décision  si  les 
charges  étaient  de  telle  nature  qu'elles  ne  pussent  être  accomplies  que 

(1)  Voyez  cep.  Toullier,  n°  695,  et  Vaz.,  nns  78.  Suivant  ces  auteurs,  l'accroissement  se  fait 
volent  tous  et  non  invitis;  mais  cette  théorie  nous  p;iratt  contraire  à  la  règle  que'les  coléeatalres 
sont  appelés  parle  testateur  à  toute  chose,  et  qu'ils  profitent  du  droit  devenu  caduc  jure  non  de- 
crescendi. 

(2)  Voyez  aussi  Tothier,  Don.  test  ch.  6,  sect  5,  JJ  5.  Touiller,  n.  695.  Zach.  p.  463.  Vaz. 
no  7.  Proudhon  v°  Usuf.  n  643  et  suiv.  Vaz.  art.  1044,  n.  1  Poujol,  n.  9.  Turin,  26  août  1806. 
Voy.  cep.  Delv.  t.  2,  p.  343.  Pur.  t.  $,  n    5i6. 

(3)  Delv.  sur  les  articles  1044  et  1045.  Dur.  u.   517.  Marcadé,  art.  1045. 
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par  le  légataire  designé  :  par  exemple,  si  le  testateur  lui  avait  imposé 
l'obligation  d'épouser  telle  personne,  ou  d'embrasser  telle  profession, 
le  légataire  qui  prouverait  de  l'accroissement  ne  serait  certainement  pas 
tenu  de  les  exécuter. 

Il  est  quelquefois  difficile  de  reconnaître  si  l'assignation  des  parts  se 
trouve  dans  la  disposition  principale  ou  dans  une  clause  relative  à  l'exé- 
cution. Exemple  :  je  lègue  ma  maison  è  Pierre,  à  Paul  et  à  Jean,  pat- 
portions  égales  :  l'accroissement  aura-t-il  lieu  eu  ce  cas?  Oui,  car  la 
simple  déclaration  de  droits  égaux  tombe  sur  le  partage  et  non  sur 
l'institution  :  le  testateur  est  censé  avoir  prévu  ce  qui  arrivera  lors 
sa  mort  I). 

Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  employé,  au  lieu  de  ces  mots  :  par 
portions  égales,  ceux-ci  :  chacun  pour  un  tiers;  la  division  se  trou- 
verait alors  dans  la  disposition  ;  il  y  aurait  autant  de  legs  que  de  parts 
assignées.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  ce  ne  sont  là  que  des  règles 
d'interprétation  de  volonté:  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances. 
Le  droit  d'accroissement  a  lieu  dans  toute  disposition  testamentaire, 
soit  universelle,  soit  particulière  :  il  a  lieu  même  en  matière  d'institu- 
tion contractuelle ,  c'est-à-dire,  lorsque  le  disposant  a  donné  à  deux 
époux  conjointement  la  totalité  ou  une  quote-part  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès  (1082;  (2)  : 

Quant  aux  dispositions  par  actes  entre-vifs,  elles  ne  peuvent,  du  moins 
en  règle  générale,  produire  l'accroissement,  car  les  donataires  ont  été 
saisis  immédiatement;  en  acceptant,  chacun  d'eux  a  acquis  un  droit 
distinct. 

Ricard  Don.,  part.  3,  n*'  477  et  suiv.)  exceptait  le  cas  où  l'un  des  do- 
nataires était  incapable  de  recevoir  du  donateur,  ou  se  trouvait  dans 
un  des  cas  d'exception  à  la  règle  de  l'irrévocabililé:  nous  pensons  éga- 
lement que  l'accroissement  aurait  lieu  dans  ces  divers  cas,  surtout  si  la 
donation  avait  pour  objet  un  corps  certain  (Dur.,  n°  51/jj. 

—  L'accroissement  aurait-il  lieu,  si  le  testateur  s'était  exprimé  ainsi  :  Je 
lègue  mon  champ  à  Pierre  et  à  Paul  pour  le  partager  par  égales  portion*?  w 
Suivant  Touiller,  n°  99l;  Favard  ,  v°  Testament,  et  Duranton  ,  n°  605 ,  il 
n'y  a  point  là  d'assignation  de  parts  ;  car  les  mots  :  par  égales  portions,  ne  tom- 
bent pas  sur  les  mots:  je  lègue  (attribution  du  droit.,  mais  sur  ceux-ci  :  pour 
les  partager  (exécution  du  legs).  «m  Delv.,  Proudh.,  Usuf.,  n°  703  et  720;  Dali., 
ch.9,  sect.  4,  et  Yaz.,art.  1044,  décident,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  point  là  d'as- 
signation oc  parts  j  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  l'indication 
des  parts  se  trouverait  au  commencement  ou  à  la  fin  de  la  phrase.  <*•  Coin-Delisle, 
n°  7,  fait  observer  avec  raison  qu'on  ne  peut  établir  sur  ce  point  de  règle  abso- 
lue; qu'il  s'agit  d'interpréter  l'acte,  et  que  le.  juge  doit  prononcer,  dès  lors,  eu 
égard  aux  circonstances. 

(I)  Ca^  18  décembre  1S*>,  Dev.  33.  I.  3«.  Paris,  22  juin  1833,  Dev.  53.  2.  337.  Aiï.  11  Jnillet 
1838,  Dev.  1859.  î  46;  Pal.  l838  2.434.  Cass.  le'JuUiet  i8ii.  uev.  1S4|,  1.  851;  Dait.  l841.  I. 
270;  Pal.  1S4|    2.  599 

(2;  Our.  n°<  513  et  6T5  6ii.  Grenier,  no  42Î.  1.  5.  Merlin.  Rép.  \°  Institut,  contr.  $  10,  n°  6. 
Toullicr,  t.  3,  n»  844.  Proudhoa,  Csuf.  o<>  665,  t.  2.  Turin.  23  août  t808.  Voy.  cep  Val. 
art.  1044. 
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L'accroissement  entre  colégataires  de  l'usufruit  a-t-il  lieu  cl>ez  nous,  comme  chez 
les  Romains,  après  que  les  legs  ont  été  recueillis  par  chacun  d'eux?  w  Tous  les 
auteurs,  Coin-Delis!e  excepté,  décident  que  l'accroissement  n'a  pas  lieu  ;  que 
l'usufruit  fait  retour  à  la  propriété  :  le  legs  d'usufruit,  disent-ils,  est  un  droit  in- 
dividuel qui  affecte  la  propriété  pour  la  vie  de  l'usufruitier;  or,  ce  droit,  qui  est 
lui-même  une  propriété,  est  évidemment  divisible;  par  conséquent,  après  le  par- 
tage, il  n'y  a  plus  lieu  au  dro'l  d'accroissement  ;  le  nu-propriétaire  profite  de  la 
part  de  l'usufruitier  décédé;  c'est  là  une  extinction  partielle. —  S'il  en  était  autre- 
ment en  droit  romain  et  sous  notre  ancienne  jurisprudence  ,  c'était  par  suite 
d'une  règle  particulière,  qui  consistait  à  regarder  l'usufruit  comme  un  ensemble 
de  droits  quotidiens  se  succédant  les  uns  aux  autres,  en  sorte  qu'on  voyait  dans 
un  legs  d'usufruit  autant  de  legs  distincts  qu'il  y  avait  de  jours  dans  la  durée 
du  droit  :  usus/ruclus  constituitur,  quotidie  legatur;  le  droit  de  chaque  jour 
formant  l'objet  d'un  legs  spécial,  il  s'ensuivait  qu'il  y  avait  caducité,  et,  dès  lors, 
accroissement,  pour  tous  les  legs  des  journées  postérieures  au  décès  de  l'un  des 
colég,:taires.  Cette  subtilité  romaine  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code,  il 
faut  décider  que  l'exception  n'existe  plus;  que  le  legs  d'usufruit  rentre  sous  le 
principe  général  qui  ne  permet  l'accroissementque  pour  les  part9  qui  ne  sont  pas 
recueillies;  qu'il  n'y  a  plus  lieu  au  droit  d'accroissement  quand  la  portion  du 
colégataire  lui  a  été  acquise  par  son  acceptation,  w  1!  nous  parait  évident,  au 
contraire,  que  les  auteurs  du  Code  ont  maintenu  la  doctrine  du  droit  romain 
et  de  notre  ancienne  jurisprudence.  —  L'u-ufruit  est  un  droit  successif  qui 
s'acquiert  à  mesure  de  la  jouissance  :  ususfructus  conttiluitur  et  legatur 
quotidie;  chacun  est  légataire  de  l'usufruit  pour  le  total:  lorsque  l'un  cesse 
de  jouir,  sa  part  accroît  à  ses  colégataires,  car  il  cesse  de  les  gêner;  ils  acquièrent 
cette  part  jure  non  decrescendi  ;  l'obstacle  à  la  jouissance  complète  de  l'un  des 
légataires  disparaissant,  celui-ci  doit  nécessairement  pouvoir  jouir  de  la  pléni- 
tude de  son  droit. —  Mais  alors,  objectera-ton,  pourquoi  cette  différence  avec 
le  cas  où  la  propriété  a  été  l'objet  du  legs?  La  position  est  bien  différente: 
dans  ce  dernier  cas,  chacun  des  colégataires  étant  devenu  propriétaire  par 
son  acceptation,  celui  qui  décède  transmet  son  droit  à  ses  propres  héritiers; 
l'ubstsele  e.-t  perpétuel;  par  conséquent,  l'accroissement  ne  peut  a?oir  lieu  :  ce 
n'est  point  là  un  principe,  mais  un  elfet  du  droit  de  propriété,  un  résultat  de  la 
force  des  choses,  une  impossibilité  de  fait;  or,  l'impossibilité  ne  ce  rencontre  pas 
en  matière  d'usufruit.  —  Il  est  inexact  de  dire  que  la  loi  romain;  avait  établi  une 
dérogation  aux  principes  généraux  :  le  principe  généra!,  en  cette  matière,  est  que 
la  volonté  du  testateur  doit  être  exécutée;  or,  la  volonté  est  évidemment  de 
donner  à  chacun,  pendant  toute  sa  vie,  l'usufruit  total  du  domaine.  L.  I,  §3, 
t.  2,  liv.  7  ,  de  usuj'.  accresc.  (Pothier,  Don.  testam. ,  chap.  6,  art.  2,  sect.  3, 
§  3  ;  Proudhon,  Usuf.,  n.  675;  Grenier,  n.  533,  534  ;  Toullier,  n.  099  et  700  ;  Delv., 
p.  93,  n.  8;  Merlin,  Rép.,  Usuf.,  §  5,  art.  1,  n.  15;  Marcadé,  art.  1045.)  [Pal.) 

1045  —  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une 
chose  qui  n'est  pas  sic<"eptible  d'être  divisée  snns  détério- 
ration, aura  été  dénuée' par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
sonnes, même  séparément. 

=  La  circonstance  que  la  chose  léguée  n'est  pas  susceptible  d'êlre 
divisée  sans  détérioration  augmente  la  force  de  la  présomption  légale 
établie  par  l'article  précédent;  ellesuflit  pour  faire  présumer  que  le  tes- 
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tateur  a  voulu  que  l'accroissement  eût  lieu,  bien  qu'il  ait  appelé  les  lé- 
gataires par  des  dispositions  séparées. 

Mais  remarquons  bien  les  termes  de  notre  article  :  pour  que  le  léga- 
taire puisse  prétendre  à  l'accroissement  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  il 
faut  : 

1°  Que  la  chose  léguée  ne  soit  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dété- 
rioration :  une  simple  incommodité  dans  le  partage,  quoique  suffisante 
pourauloriser  lescoparlageanlsà  demander  la  licilation,  ne  suffirait  pas. 

Doit-on  étendre  ces  mots  :  sans  détérioration,  au  cas  d'une  simple 
diminution  de  valeur?  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances. 

T  Que  celte  chose  ait  été  léguée  à  plusieurs  personnes  par  le  même 
acte  :  si  les  dispositions  étaient  faites  par  des  actes  séparés,  les  légataires 
ne  seraient  pas  conjoints,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  exprimé  une  vo- 
lonté contraire;  la  dernière  disposition  révoquerait  la  première. 

3°  Enfin,  il  faut  que  le  testateur  n'ait  pas  fait  d'assignation  de  parts  : 
s'il  assigne  la  paît  que  chacun  des  légataires  devra  recueillir,  les  disposi- 
tions sont  distinctes;  l'accroissement  n'a  pas  lieu,  quoique  la  chose  ne 
puisse  être  divisée  sans  détérioration  (1). 

Lorsque  le  testateur  lègue  à  plusieurs  un  droit  d'usufruit  pour  ali- 
ments, il  est  censé,  par  ces  mots,  avoir  limité  le  legs  à  la  quotité  suflisante 

i;  Proudhon,  Dsuf  n.  734  et  suivants .  et  Vazeille,  n.  I,  donnent  à  ces  mots  qui  terminent 
l'an.  1045  :  même  séparément ,  un  sens  différent  de  celui  que  sa  rédact'u  n  paraît  naturellement 
offrir:  suivant  ces  jurisconsultes,  il  ne  peut  être  question,  dans  l'art.  1045,  du  cas  où  le  legs  a  été 
fait  séparément;  évidemment,  disent  ils,  le  droit  d'accroissement,  ou  plutôt  de  non-décroi^etnent, 
comme  disaient  les  Romains,  a  lieu  lorsque  les  culégalaires  sont  conjoints  re  tan  tu  m  ;  le  Code 
n'a  point  prévu  ce  cas:  l'art.  1043  a  uniquement  pour  objet  d'étendre  le  bénéfice  de  l'accrois- 
sement à  un  cas  où  il  n'était  pas  admis  par  l'ancienne  jurisprudence  ,  c'est-à-dire ,  au  cas  où  le 
testateur  assigne  a  chacun  des  co'.rgataii  es  une  part  dans  la  chose  léguée,  bien  que  cotte  chose  ne 
puisse  se  diviser  sans  détérioration  ;  ils  prétendent  que  ces  mots  de  lar..  1044  :  legs  faits  conjoin- 
tement, signifient  tous  legs  faits  à  plusieurs  par  le  même  acte,  sans  assignation  de  parts,  et  que 
les  mots  même  séparément  sont  synonymes  de  ceux-ci"  avec  parts  assignées-,  que  l'art.  1044 
s'occupe  du  cas  où  les  légataires  sont  conjoints  re  et  verbis,  et  l'art.  1045  de  celui  où  ils  sont  seu- 
lement conjoints  verbis  tantum  ;  en  un  mot,  que  l'article  1045  doit  se  traduire  ainsi  :  «  l.e  legs  sera 
»  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  cho^e  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  s.tds 
»  détérioration  aura  été  léguée  par  le  uêrae  acte  [c'est-à-dire  parla  même  phrase",  inërus  sépa- 
»  rément  (c'est-a-dire  avec  assignation  <Xt  parts;.» — le  sens  de  l'art.  1045  est  trop  clair  pour  qu'il 
soit  permis  de  supposer  que  les  mots  :  même  séparément,  puissent  signifier  avee  assignation  de 
parts.  —  L'explication  donnée  par  l'roi  dhon  ne  cadre  ni  avec  le  texte  de  l'article  1045,  ni  avec 
l'intention  bien  connue  des  rédacteurs: —  comment  croire,  en  effet,  que  le  mot  séparément 
signifie  avec  attribution  de  parts?  On  ne  comprendrait  pas  que  le  Code  eut  voulu  qu'un  legs 
fût  repu'.é  fait  conjointement,  quand  le  testateur  a  exprimé  une  volonté  contraire.  —  Si  l'on  se 
ref  orte  a  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on  reconnaît  que  les  rédacteurs  étaient  sous  l'empire  de 
celte  fausse  idée,  qu'il  y  avait  d'autant  jlus  Heu  à  accroissement,  que  la  conjonction  était  plus 
parfaite.  —  L'article  1045  s'applique  unlcuement  au  cas  où  la  même  chose  a  été  donnée  à  plusieurs 
dans  le  même  acte,  par  des  dispositions  -éparées  :  les  mots  même  séparément  sont  la  tiaduction 
de  ceux-ci  :  par  de,  phrase-,  distinctes  et  séparées,  contenus  dans  l'art.  144  des  observations  de  la 
Cour  Ce  cassation  ;  l'expression  séparément  qui  se  trouve  dans  l'article  1045,  fait  aniithèse  au  mot 
conjointement,  que  renferme  l'article  1044;  or  cette  dernière  expression  signifie,  ainsi  que  l'indique 
le  texte,  par  une  seule  et  même  phrase.  (Dur.  n.  ï09  et  510.  Tuull.er,  n.  688.  Grenier,  n.  350  Coin- 
Dellsle,  m.  1044  Delv.  sur  l'art.  1045.  Marcadé,  art.  1045.  Déniante,  Prog.  U  2,  n.  427  et  429. 
Rolland,  »°  Accroissement. 
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pour  nourrir  chacun  d'eux  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment. 

Lorsqu'une  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  sous  une  alternative;  par 
exemple,  s'il  est  dit  :  je  lègue  à  Pierre  ou  à  Paul  telle  chose  :  ces  léga- 
taires ne  sont  pas  conjoints,  mais  créanciers  solidaires  de  la  chose  lé- 
guée :  l'héritier  peut  se  libérer  par  la  délivrance  de  celte  chose  à  l'un  ou 
à  l'autre. 

1046  —  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les  deux 
premières  dispositions  de  l'article  955,  autoriseront  la  de- 
mande en  révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamen- 
taires. 

=  Cette  disposition  doit  être  combinée  avec  celle  des  art.  954,  955 , 
956  et  957. 

La  révocation  des  dispositions  testaraentiiires  peut  donc  avoir  lieu  : 

t°  Pour  cause  d'inexécution  des  conditions  :  la  demande,  eu  ce  cas,  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  le  délai  court  du  jour  où  le  légataire  a 
négligé  de  remplir  les  charges  qui  lui  sont  imposées  (I).  [l'oy.  art.  956  ) 

2°  Pour  cause  d'ingratitude  dans  les  cas  suivants  :  s'il  est  prouvé  que 
le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur;  s'il  s'est  rend»  coupable  envers 
lui  de  sévices,  de  délits,  ou  d'une  injure  grave  a  sa  mémoire  (1047)  (2|. 

Mais  il  est  évident  que  le  refus  d'aliments  ne  saurait  être  iuis  au  nom- 
bre des  causes  de  révocation  des  dispositions  testamentaires  ;  car  le  tes- 
tament ne  confère  aucun  droit  actuel  ;  il  est  essentiellement  révocable; 
les  legs  ne  sont  régulièrement  connus  qu'au  moment  du  décès:  ainsi,  le 
légataire  qui  aurait  refusé  au  testateur  des  secours  alimentaires  ne 
pourrait  être  taxé  d'ingratitude. 

Dans  quel  délai  doit-on  intenter  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude?  Duranton,  n.  479,  t.  9,  décide  que  dans  le  premier  cas 
(l'attentai  à  la  vie),  l'action  accordée  aux  héritiers  dure,  par  exception, 
aussi  longtemps  que  l'action  criminelle.  L'article  !23  du  projet,  dit  il , 
était  ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  est  fondée  sur  ce  fait  que  le  léga- 
taire était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur,  l'héritier  doit  la 
former  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  si  la 
condamnation  du  légataire  est  antérieure,  et  à  compter  du  jour  de  la 
condamnation,  si  elle  est  postérieure  au  décès.  —  Si  elle  est  fondée 
sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  in- 
tentée dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit.»  —  Lors  de  la  discussion 
de  cet  article,  M.  Treilhard  fit  observer  qu'il  serait  contre  l'ordre  de 
laisser  un  assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime,  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  recherché  pendant  un  an.  —  M.  Tronchet  demanda  que 

(1)  Observons  que  le  légataire  mérite  plus  d'indulgence  que  le  donataire,  car  la  révocation  ne 
profitera  qu'aux  héritiers. 

(2)  Cass.  28  Janvier  1822. 
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l'nciion  on  déchéance  contre  le  légataire  eût  la  même  durée  que  l'action 
en  poursuite  du  crime  qu'il  avait  commis.  —  I.e  conseil  retrancha  la 
première  parue  de  l'article;  -  la  deuxième  paitie  fut  adoptée  (i).  — 
Nous  admettons  celle  théorie  :  l'art.  1046  garde  le  silence,  il  est  vrai, 
sur  la  durée  des  délais:  mais  l'intention  du  législateur  n'est  pas  moins 
manifeste:  ainsi,  lorsque  l'ingratitude  a  pour  cause  l'attentat  à  la  vie 
du  disposant,  l'action  en  révocation  dure  aussi  longtemps  que  Faction 
publique,  c'est-à-dire  dix  ans  (art.  637  Inst.  crim.). 

Dans  tons  les  autres  cas  d'ingratitude,  la  demande  en  révocation  doit 
être  formée  dans  l'année;  l'art.  957  est  une  suite  nécessaire  des  art.  954 
et  955,  auxquels  Part.  104G  renvoie  (-2). 

Quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  distinguons:  en  cas  d'injure,  le 
délai  court  du  jour  du  délit  :  l'art.  1047  est  formel 

Si  le  fait  est  de  nature  a  autoriser  des  poursuites  criminelle-;,  le  dé- 
lai court  du  jour  où  le  crime  a  été  commis. 

En  cas  de  sévices  ou  de  délits  autres  que  l'injure,  il  faut  calculer  le 
délai  du  jour  où  les  héritiers  ont  pu  connaître  la  cause  d'ingratitude 
(arg.  île  l'art.  9 5 7 1 .  —  Vainement  nous  opposerait-on  l'art.  1047  :  cet 
article  crée  une  règle  exceptionnelle  pour  le  cas;  d'injure;  tous  les 
autres  cas  restent  par  conséquent  soumis  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire,  à  la  règle  de  l'article  957  (3). 

Kous  pensons  même,  avec  Duranton,  n.  479  et  480,  qu'à  la  différence 
du  cas  où  il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  délit  jusqu'à  la  mort  du  testateur  ne  doit  pas  compter  contre 
les  héritiers  de  celui-ci  ;  car  le  droit  dH  légataire  n'a  pris  naissance  qu'a 
cette  dernière  époque  (4  . 

Si  le  légataire  a  laissé  passer  le  délai  d'une  année  sans  demander  la 
délivrance,  les  héritiers  pourront-ils  encore  lui  opposer  par  forme  d'ex- 
ception le  délit  d'ingratitude  ?  Non  :  la  maxime:  qux,  temporalia  sunî  ad 
agendum,  perpétua  suntad excipiendum,  n'est  pas  applicable  ici  (5). 

Quid,  si  le  legs  est  soumis  à  une  condition  suspensive?  On  n'a  point 
égard  à  celte  circonstance;  il  faut  appliquer  la  même  règle,  que  le  legs 
soit  pur  et  simple,  à  ternie,  ou  conditionnel.  L'action  en  révocation  a 
pour  luit  de  punir  le  coupable;  l'héritier  ne  peut  donc  l'exercer  que 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  957. 

L'action  en   révocation  n'est  plus  recevable,   lorsque  le  testateur  a 

(I)  Femt,  t.  lî.  p.  295,  400  et  402. 

gnetmr  Putbier,  Don.  entre-rife,  p.  419,  note  l«*.  Cass.  :-4  décembre  1827. —  Voy  cep. 
Cofo-Drlfslc,  art.  1  oi t .  Marcadé,  art.  (047  MalleviUe,  ibii  Ces  auteurs  décident  que  dans  le  si- 
lence du  Code  l'action  ne  se  prescrit  que  par  30  ans. 

'.  Prescrlp.  n.  7i5.  Del»,  p.  101.  n.  11.  Coin-Delisle,  n.  4et5.  Marcadé  sur  l'art.  1047. 
Dali.  ch.  9.  sert.  3.  Zaeb.  p,  46y.  (.as-..  24  décembre  1827  ;  Val).—  Voy.  cep.  Delv.  p.  101.  n°  il. 
Dur.  n"  479.  t  9  Bugoet  sur  P  thier  Don.  entrer  Ifs,  p  419,  n  1.  Amiens,  16  Juin  1821.  Sul- 
Tani  <  etie  dernière  opinion,  le  délai  court  ''u  jour  du  délit . 

(4    /  oyez  ("an-  le  iuè;-ie  sin-  Del»  ,  p    101,  n"  1 1,  et  Hall.  chap.  f ,  sect.  3. 
'5    D'ailleurs  le  lég  l'aire  pur  ei  simple  est  saisi  du  droit  des  le  m  nu.  nt  de  la  mort  du  testateur 
1014  :  pour  le  dépouiller  de  ce  droit.  Il  faut  une  action;  or,  les  héritiers,  étant  toujours  deman- 
de..rs,  dohent  faire  valoir  leurs  prétentions  dans  les  délais  prescrits  (Dur.  n.  4SI.  Coin-DcIMe, 
n.  6).  (Fal.) 
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pardonné  l'injure,  quand  môme  l'année  accordée  pour  agir  no  serait  pas 
encore  expirée  :  comment,  eu  effet,  les  héritiers  pourraient-ils  exercer 
un  droit  qui  ne  leur  a  pas  été  transmis? 

Le  légataire  peut  établir  la  preuTe  du  pardon  par  tous  les  moyens 
énoncés  dans  l'art.  957. 

La  révocation  ne  peut  être  demandée  contre  les  héritiers  du  légataire 
décédé,  car  la  peine  des  délits  est  personnelle.  —  Néanmoins,  si  la  de- 
mande avait  été  formée  du  vivant  du  légataire,  elle  pourrait  être  conti- 
nuée contre  eux  (arg.  de  l'art.  957). 

Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre,  placé  au  nombre  des  causes 
d'indignité  de  succéder  ab  intestat  (727),  peut-il  être  étendu  aux  legs? 
La  loi  traite  plus  sévèrement  les  légataires  que  les  héritiers;  il  semble- 
rait, dès  lors,  que  l'affirmative  dût  être  prononcée  :  mais  il  s'agit  ici 
d'une  disposition  pénale;  dès  lors  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des 
limites  tracées  parla  loi  :  une  probabilité  ne  suffit  pas,  il  faut  de  plus 
se  trouver  dans  un  des  cas  où  le  législateur  admet  la  révocation. 

La  survenance  d'enfants,  troisième  cause  de  révocation  des  donations, 
révoque- t-el le  les  testaments?  Pion  ;  il  n'y  a  point  parité  de  raisons:  les 
donations  sont  irrévocables  ;  les  testaments  au  contraire  sont  révocables 
jusqu'à  la  mort;  si  le  testateur  ne  révoque  pas  ses  dispositions  testa- 
mentaires, il  est  censé  persévérer  dans  les  intentions  qu'il  a  manifes- 
tées (1). 

Quid  ,  s'il  meurt  ignorant  la  grossesse  de  son  épouse?  Les  mêmes 
motifs  qui  font  révoquer  les  donations  se  trouvant  réunis  dans  l'espèce, 
on  peut  prétendre  que  le  testament  doit  être  privé  d'etfels  2)  ;  néan- 
moins, telle  n'est  pas  notre  opinion  :  les  causes  de  révocation  doivent 
être  formellement  exprimées;  or,  la  loi  garde  le  silence,  en  matière 
de  testament,  sur  le  cas  de  naissance  posthume  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  la  demande  en  révocation  appartient  à  ceux 
qui,  chargés  d'acquitter  le  legs,  seront  appelés  à  en  profiter  si  le  léga- 
taire ne  le  recueille  pas. 

1047  —  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite 
à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  launée, 
à  compter  du  jour  du  délit. 

=  La  loi  considère  comme  uue  injure  faite  au  testateur,  celle  qui  est 
faite  "a  sa  mémoire  ;  mais,  pour  donner  lieu  à  révocation,  il  faut  que 
cette  injure  soit  grave. 

Ed  ce  cas  l'action  se  prescrit  par  un  an. 

Duranlon,  n.  479,  et  Vazeille  sur  I  article  1047,  vont  plus  loin  : 
Ils  décident,  par  argument  de  l'article  957,  que  le  délai  ne  court  que 

(1)  Grenier,  n.  341.  Favard,  v»  Test.  §  3.  n.  2.  Touiller,  n.  670  Dur.  n.  473.  Merlin,  Rép. 
to  Legs,  sect.  7.  u.  2.  Limoges,  8  mars  1843,  l'ai    1844.  2.  165. 

(2)  Delv.  p.  ICI,  n.  11.  Grenier,  n.  341.  Vaz.  art.  1037.  Cliabot,  Quest  transit,  v»  Testament, 
§9,  n.  2. 

(3j  Dur.  n.  574.  Toullier,  n.  669.  Favard,'  ibid-  Nimcs,  17  février  1840,  Pal.  1840,  1.  479. 
Limoge»,  8  mari  1843.  Pal.  1844.  2.  105,  Douai,   0  janvier  1*13,  Pal.  1843.  2.  643. 
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du  jour  où  le  délH  a  été  connu  des  hériliers:  mais  il  faut  observer 
que  l'article  1047  ne  renvoie  pas  aux  délais  établis  pour  le  cas  de  révo- 
cation dos  donations;  il  s'agit  ici  d'une  peine  infligée  à  l'ingratitude; 
les  dispositions  pénales  no  peuvent  s'étendre  par  analogie;  l'article  1047 
est  formel  (i). 

Nous  avons  vu,  art.  957,  que  cette  cause  de  révocation  n'est  pas  ad- 
mise en  matière  de  donation. 


CHAPITRE  VI. 

DES   DISPOSITIONS    PERMISES  EN   FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS    DU 
DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU   DES    ENFANTS  DE    SES  FRERES 
ET  SOEURS. 

L'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions  était  divisée  en  deux  litres: 
]é  premier  concernait  les  substitutions  en  elles-mêmes  ;  l'autre  en  ré- 
glait l'exercice.  —  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  suivi  le  même  ordre  : 
quoiqu'ils  n'aient  pas  divisé  lé  chapitre  en  deux  sections,  iis  ont  déter- 
miné, dans  les  art.  1048  a  1052*  les  substitutions  permises,  et  dans  les 
articles  suivants,  ils  ont  réglé  l'exercice  de  ces  dispositions. 

Los  roules  que  nous  allons  parcourir  n'ont  pas  pour  but  de  rétablir 
les  institutions  aristocratiques  de  notre  ancienne  législation,  qui  per- 
mettaient de  réunir  sur  la  tête  d'un  enfant  une  grande  masse  de  biens 
à  l'effet  de  perpétuer  dans  la  famille  l'éclat  d'un  nom,  mais  de  procurer 
au  disposant  le  moyen  d'assurer  l'avenir  des  enfants  d'un  ûls  ou  d'un 
frore  dissipateur.  —  Ces  dispositions  forment  des  exceptions  au  prin- 
cipe de  l'art.  896  ;  ce  sont  de  véritables  substitutions,  puisque  le  dona- 
taire est  obligé  de  conserver  les  biens  donnés  pour  les  rendre  à  sa  mort 
aux  enfants  qui  loi  surviendront  ;  mais  ce  nom  leur  a  été  refusé  par 
répugnance  pour  les  anciennes  institutions.  —  C'est  aussi  par  le  même 
inolifqu'on  a  évité,  au  livre  2,  titre  3,  de  donner  à  l'usufruit  la  qualifi- 
cation de  servitude  personnelle. 

Observons,  avant  tout,  que  la  charge  de  restituer  ne  peut  porter  que 
sur  la  quotité  disponible  (913-915).  Le  défunt  n'a  pas  la  disposition  à 
titre  gratuit  dos  biens  réservés. 

Le  Code  ne  permet  les  dispositions  dont  il  s'agit ,  qu'autant 
qu'elles  ont  lieu  au  profit  de  tous  les  petits-enfants  du  donateur  ou  du 
testateur,  ou  do  tous  les  enfants  de  ses  frères  et  sœurs;  encore  faut- 
il,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  disposant  meure  sans  enfants;  —elles  ne 
sont  admises,  en  d'autres  termes,  que  dans  l'intérêt  des  enfants  d'une 
personne  qui  devrait  venir  ab  intestat  à  la  succession  du  disposant: 
ainsi,  je  puis  donner  avec  substitution  à  mes  enfants,  parce  que  mes 
enfants  sont  mes  hériliers;  je  puis  donner  avec  substitution  âmes  frères 
el  sœurs  quand  je  n'ai  pas  d'enfants,  parce  que  mes  frères  et  sœurs  sont 
alors  appelés  à  ma  succession. 

(1)  Coin-DcUsle,  n.  4.  Marcadé,  art.  1017  [Val.). 
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Ainsi,  trois  personnes  se  trouvent  nécessairement  en  c<  ncours  dans 
une  substitution  :  le  disposant  (c'esl-à-dire  le  donateur  nu  le  testateur  , 
le  grevé  (C'esl-a-dire,  celui  qui  reçoit  a  charge  de  conserver  et  de  rendre), 
Ynppelé  c'est-o-dire  le  tiers  qui  doit  profiler  de  la  restitution). 

Les  substitutions  comprennent  deux  dispositions:  —  l'une  principale 
au  profit  du  grevé:  il  devient  propriétaire  sous  la  condition  que  son 
droit  sera  résolu  si  l'appelé  lui  surcit; —  l'autre  subsidiaire  et  modifi- 
calive  de  la  première,  faite  au  profil  de  l'appelé  :  celui-ci  acquiert  un 
droit  éventuel,  c'est-a-dire,  uo  droit  subordonné  à  la  condition  suspen- 
sive qu'il  survivra  au  grevé. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  que  les  dispositions  contenant 
des  substitutions  fide-icoramissaires,  tolérées  par  exception  a  la  règle 
prohibitive  de  l'art.  896,  produisent  leur  effet;  il  faut: 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  profil  d'un  fils  ou  d'un  frère  du  disposant, 
à  charge  par  eux  de  rendre  a  leurs  enfants  au  premier  degré  ; 

20  Que  tous  les  enfants  du  grevé,  nés  ou  à  naître,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture,  soient  appelés; 

3°  Que  si  la  substitution  est  stipulée  en  faveur  des  neveux  et  nièces, 
le  disposant  meure  sans  enfants. 

Lorsque  la  disposition  ne  réunit  pas  toutes  ces  conditions  (par  ex.,  si 
le  disposant  a  étendu  la  substitution  jusqu'au  troisième  degré ,  s'il  a 
restreint  ce  bénéfice  à  l'un  des  appelés,  el,  a  fortiori,  si  les  personnes 
qu'il  a  désignées  ne  tiennent  pas  à  la  descendance  du  grevé  ,  t  lie  est  nulle 
pour  le  tout;  elle  retombe  sous  le  coup  de  la  règle  prohibitive  de  l'art.  896. 

Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  la  charge  de  conserver  el  de  rendre  a 
tous  les  enfants  nés  ou  à  naître  soit  expressément  stipulée;  il  suffit  que 
l'on  puisse  induire  des  termes  de  l'acte  que  telle  a  été  la  volonté  du 
disposant  (l). 

Kous  sigualerons  ici  quelques  différences  essenlielles  entre  la  posi- 
tion de  l'usufruitier  et  celle  du  grevé  de  substitution  : 

L'usufruit  n'est  point,  comme  la  pleine  propriété,  un  bien  stable,  per- 
pétuel, transmissible  de  génération  en  génération  ;  le  droit  est  per- 
sonnel :  dès  lors,  on  ne  peut  en  faire  l'objet  d'une  substitution  ;  cette 
manière  de  disposer  répugne  a  sa  nature. 

L'usufruitier  doit  donner  caution  (60J;  ; — le  grevé-,  étant  propriétaire 
sous  condition  résolutoire,  il  est  vrai),  n'esl  pas  suumis  a  cette  obliga- 
galiou  ; 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  [605); — ie 
grevé  doit  faire  même  les  grosses  réparations,  sauf  répétition  de  ses  im- 
penses contre  les  appelés,  si  le  droit  s'ouvre  à  leur  profil  ; 

L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  lui  augmentée  (599)  ;  —  le  grevé,  au  con- 
traire, peut,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution,  répéter  ses  impenses 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu  il  a  procurée; 

Le  grevé  a  qualité  pour  intenter  en  général  toutes  les  actions  relatives 

1  Grenier,  n°  359-  Touiller,  n°  T30.  Coln-DelUle,  n°  3.  Merlin,  Rép.,  Subst-  fld.,  &ect.  b, 
$  2,  n"  S.  M  31  mars  1807. 
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aux  biens,  même  celles  qui  ont  rapport  à  la  propriété  ;  —  l'usufruitier 
n'exerce  que  les  actions  relatives  à  la  jouissance  ; 

Le  grevé  peut  aliéner  ou  hypoihéqu3r  (sous  conditiou  résolutoire) 
les  biens  compris  dans  la  disposition  ;  —  l'usufruitier  ne  jouit  pas  de 
ce  droit  11); 

Si  le  grevé  trouve  un  trésor  sur  le  fonds  donné,  il  en  a  la  moitié 
comme  inventeur,  el  la  moitié  comme  propriétaire  (716)  ;—  l'usufruitier 
ne  peut  prétendre  qu'à  la  part  attribuée  à  l'inventeur. 

La  restriction  des  substitutions  au  premier  degré  doit-elle  s'entendre 
dn  premier  degré  de  substitution  ou  du  premier  degré  de  parenté? 
{Yoy.  art.  10-18,  quest.) 

Les  dispositions  à  charge  de  subslitutiou  peuvent  avoir  pour  objet 
une  universalité  ou  des  objets  particuliers  ;— elles  peuvent  comprendre 
toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  immeuble»,  corporels  ou  incorporels. 

—  El  es  peuvent  avoir  lieu  par  actes  entre-vifs  ou  par  testaments  : 
Lorsque  la  substitution  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  l'acceptation  du 

grevé  est  suffisante  ;  celle  des  appelés  est  tacite  ;  leur  intervention  n'est 
pas  nécessaire  I048j.  — La  loi  n'exige  même  pas  qu'ils  soient  conçus  ;  la 
capacité  du  donataire  grevé  est  seule  exigée. 

De  là  deux  conséquences:  à  partir  du  moment  où  le  donataire  a  ac- 
cepté, il  ne  dépend  plus  ni  de  lui  ni  du  donateur  d  enlever  aux  appelés 
le  droit  qu'ils  ont  acquis  (arg.  de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  de  1247)  (2»; 

—  s'il  n'accepte  pas,  les  appelés  n'ont  aucun  droit ,  puisque  le  contrat 
n'a  pu  se  former. 

(0  Coln-Delisle,  art.  1051.  Favard.  chap.  2,  sect  2,  S  5,  n°  20.  Merlin,  v<>  Subst.  sect  14. 
Cass.  5  mai  1S30.  Voyez  cep.  l'aris,  12  Janvier  1847.  Dev.  4T.  2.  82. 

2  la  loi  du  17  mai  IS26  ruait  élargi  ces  exceptions;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  de  1849. 
Voy   nos  explications  sur  l'art.  866. 

Les  différences  qui  existaient  entre  les  dispositions  de  cette  loi  et  celles  du  Code  étaient  au 
nombre  de  quatre  : 

lo  Le  Code,  art.  104S  et  1019,  restreint  la  faculté  de  disposer  avec  charge  de  rendre,  aux  père 
et  mère  el  aux  frères  el  sœurs.  —  La  loi  de  1828  accordait  cetle  faculté  à  tous  les  citoyens;  elle 
permettait  d  éublir  une  substitution  au  profit  d'un  étranger,  avec  charge  par  ce  dernier  de  resti- 
tuer aux  cnf.mts  nés  ou  à  naître. 

2o  La  charge  de  restitution  au  profit  des  neveux  et  nièces  n'est  valable,  d'après  le  Code,  qu'au- 
tant que  le  disposant  meurt  sans  enfants;  la  loi  de  1828  ne  distinguait  pas. 

3°  Le  Code  veut  que  la  charge  de  rendre  soit  stipulée  au  profit  de  tous  les  enfants  du  grevé,  nés 
ou  à  naître  indistinctement  ;  la  loi  nouvelle  permettait  d'appeler  a  la  substitution  un  ou  plusieurs 
enfants  nés  ou  a  naître,  et  par  conséquent  de  favoriser  les  aînés  mâles  au  préjudice  des  autres 
enfants. 

4o  Le  Code  resirelnt  les  substitutions  au  premier  degré  ;  la  loi  nouvelle  permettait  de  les  étendre 
ju-qu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

lui  reste,  lésait  1051  etsuiv.,  jusque*  et  compris  l'art.  1075.  relatifs  à  l'exécution  des  substi- 
tutions, demruraint  en  •  igueur  :  on  conçoit,  en  effet,  que  les  moyens  d'exécution  doivent  être  les 
menue»   quel  que  soit  le  nombre  des  appelés. 

l'uur  que  la  substitution  s'élenditau  aeuxième  degré.  11  fallait  que  le  disposant  exprimât  formel- 
lement sa  volo.né  à  ce  égard  :  il  ne  lui  aurait  pas  suffi  de  dire  qu'il  chargeait  le  donataire  de  con- 
server et  de  rendre  a  ses  enfants  ;  cela  n'aurait  constitué  qu'une  substitution  au  premier  degré; 
le  Code  établissant  une  règle,  toute  dérogation  A  cetle  règle  devait  être  clairement  exprimée. 

La  loi  de  1826,  avons-nous  dit.  restreignait  le  principe  général  de  l'article  89o,  malselle  ne  l'abo- 
lissait pas  :  en  elfet,  l'ancienne  Jurisprudence  autorisait  trois  espèces  de  substitutions  fldéicommii- 
salres  : 

|«  Disposition  faite  tu  profit  d'un  étranger,  à  charge  de  rendre  à  un  autre  étranger  j 
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Lorsque  la  disposition  est  testamentaire,  si  le  grevé  accepte,  les  appe- 
lés ne  viennent  qu'après  lui. — S'il  refuse,  ou  s'il  ne  recueille  pas  le  legs, 
par  une  cause  quelconque,  que  devient  la  substitution ?[Voyez  art.  1053, 
quest  ) 

La  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  l'art.  1082.  au 
profil  des  époux  ou  de  l'un  d  eux,  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  a  son  décès,  peut  aussi  être  faite  avec  ebarge  de  res- 
tituer au  profit  des  enfants  du  mariage,  mais  au  premier  degré  seule- 
ment du  donataire. 

1048  —  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  dis- 
poser, pourrout  èlre  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement  de>dits  donataires. 

=  JSpus  nous  bornerons  sur  cet  article  a  quelques  observa li  >ns. 

La  disposition  ne  doit  pas  excéder  le  montant  de  la  quotité  disponible 
woy.  art.  913). 

Elle  doit  être  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire;  il  faut  que 
l'acte  qui  la  renferme  soit  revêtu  de  toutes  les  Formalités  prescrites. 

L'acceptation  des  appelés  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  disposition 
est  entre-vifs;  on  n'exige  même  pas  qu'ils  soient  conçus;  il  suffit  que  le 
grève  soit  capable  de  recevoir. 

La  ebarge  de  rendre  ne  peut  être  imposée  qu'au  profit  des  enfants  nés 
ou  a  naître,  au  premier  degré,  du  fils  donataire  ou  légataire. 

Il  ne  s'ajzit  pas  ici  du  degré  de  substitution,  mais  du  degré  de  parenté. 
Le  mot  degré  est  employé  comme  synonyme  de  génération.  Tous  les 
doutes  doivent  disparaître  si  l'on  rapproche  l'art.  1051  de  celui  qui 
nous  occupe;  ces  deux  articles  sont  essentiellement  liés.    Yoy.  quest.) 

—  Un  aïeul  pouvrait-il,  en  faisant  une  donation  à  son  petit-fils,  grever  ce 
petit-fils  de  substitution  au  profit  de  ses  propres  enfants?  s*  Suivant  quelques 
auteurs,  le  mot  enfants,  employé  dans  l'art.  lOiS,  comprend  même  les  d^scen- 
dant=  ;  car  un  aïeul  a  pour  son  arrière-petit-tils  la  même  sollicitude  que  pour  ses 
petils-lils  :  il  s'agit  ici  du  degré  de.  substitution;  les  mots:  au  premier  degré 
se  réfèrent  à  ceux-ci;  à  charge  de  rendre  Delv.,  p.  lo4,  no  5;  Dur.,  no  6:25; 
Vaz.,  no  3).  **  Cette  opinion  est  contraire  a  l'espiit  de  la  loi.  —  Les  substitu- 
tions doivent  être  restreintes  aux  cas  prévus,  puisqu'elles  ne  sont  admises  que 
par  exception. —  Dans  aucun  texte,  la  loi  n'a  employé  le  mot  enfants,  seul  et 
sans  adjonction,  pour  signifier  les  petits-enfant-,  quand  elle  oppose  ce  mot  aux 
père  et  mère:  comparez  en  etfVt  l'intitulé  du  chapitre  VI  avec  celui  du  chapi- 
tre Vil. — Si  l'on  admet  qu'on  puisse  sauter  un  degré,  il  faut  admettre  qu'on  peut 

2»  Disposition  faite  au  profit  d'un  étranger,  à  charge  par  cet  étranger  de  rendre  aux  enfants  ou 
desceO'Jants  qm  lui  survendront  ; 

5°  Disposition  faite  au  prufit  D'un  fil»  ou  d'un  frère,  a  ch-irge  de  rf-ndre  à  leurs  enfants. 

Le  Code  n'admet  que  les  substitutions  de  cette  dcrn.ère  cla-se;  la  loi  de  1826  admettait  en 
outre  celtes  de  I*  deuxième;  mais  la  prohibition  subsistait  pour  celles  de  la  première. 
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en  sauter  deux,  et  alors  on  tombe  dans  l'inconvénient  que  le  législateur  a  voulu 
éviter:  ce  serait  là  un  moyen  de  frapper  les  biens  d'inaliénabilité  au  delà  du 
temps  déterminé  par  la  loi.—  Le  tribunat  avait  proposé  d'insérer  dans  l'art.  1048 
les  mots  père,  mère  et  autres  ascendants;  le  conseil  d'État  n'a  pas  compris  ces 
mots  dans  la  rédaction  détinitive  (Toullier,  no  723;  Favard,  Subst.,  ch.  2,  sec- 
tion 2,  §  1er,  no  6;  Coin-Delisle,  n°  2)  [Fal.). 

Un  père  dont  le  fils  a  perdu  tous  ses  enfants  peut-il  grever  son  fils  de  restitu- 
tion au  profit  des  petits-enfants  de  celui-ci?  w  Cette  question  se  trouve  résolue 
par  nos  observations  sur  celle  qui  précède;  quoiqu'il  en  soit,  comme  elle  peut 
s'élever,  nous  l'examinerons  en  quelques  mots:  d'une  part,  on  soutient  que  les 
mots  au  premier  degré  reçoivent  ici  le  sens  qui  était  donné  au  mot  degré  dans 
l'article  30  de  l'ordonnance  de  1747;  qu'ils  doivent  s'entendre  du  premier  degré 
de  substitution.  —  Ainsi,  dans  ce  système,  la  disposition  serait  valable  par  cela 
seul  qu'elle  ne  contiendrait  qu'une  seule  fois  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre, 
et  que  les  appelés  ne  seraient  pas  à  leur  tour  tenus  de  conserver  pour  rendre  à 
d'autres,  quel  que  fût  le  degré  de  parenté  de  ces  derniers  (1).  w  Mais  cette  doc- 
trine est  unanimement  rejetée:  tous  Jes  auteurs  reconnaissent  qu'il  s'agit  du 
premier  degré  de  parenté;  seulement,  ils  sont  divisés  sur  le  sens  que  doit  recevoir 
cette  expression  :  les  uns  enseignent  qu'elle  signifie  au  degré  le  plus  proche; 
or,  le  degré  le  plus  pioche,  disent-ils,  est  celui  qu'aucun  autre  ne  prime  :  si 
le  disposant  a  un  fils  qui  ait  perdu  tous  ses  enfants,  mais  qui  ait  des  petits-en- 
fants, il  peut  donc  substituer  au  profit  de  ces  derniers  (2).  w  Nous  pensons  avec 
Toullier,  n°  72(1;  Coin-Delisle,  n°  4,  et  Marcadé,  art.  1050,  qu'il  s'agit  ici  du  pre- 
mier degré  de  génération ,  du  premier  degré  de  descendance  à  l'égard  du  dona- 
taire, et  non  du  premier  degré  de  substitution;  que  le  pouvoir  de  substituer,  ac- 
cordé aux  pères  et  aux  frères,  est  limité  à  la  personne  des  enfants  au  premier 
degré  nés  ou  à  naître  des  donataires.  —  S'il  en  devait  être  autrement,  l'art.  1051 
établirait  la  représentation  même  pour  le  cas  où,  tous  les  enfanls  du  premier 
degré  étant  morts  avant  le  grevé,  les  descendants  des  enfants  seraient  venus  à  la 
substitution  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  Certes,  si  le  législateur  eût  voulu 
qu'à  défaut  d'enfants,  les  petits-enfants  fussent  appelés,  il  n'admettrait  pas  le 
droit  de  représentation  en  faveur  de  ces  derniers,  pour  le  cas  seulement  où  l'un 
des  enfants  du  premier  degré  aurait  survécu.  —  Vainement  invoquerait-on  l'art. 
30  de  l'ordonnance:  l'objet  de  cet  article  était  de  déterminer  l'étendue  des  substi- 
tutions graduelles  conçues  en  termes  indéfinis;  le  but  du  Code  est  de  prohiber 
les  substitutions  et  de  ne  les  permettre  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  ordre 
d'appelés,  et  par  conséquent  lorsque  la  substitution  n'est  jamais  graduelle.  —  En 
principe,  les  substitutions  sont  prohibées;  les  exceptions  doivent  être  renlermées 
dans  les  te. mes  qui  les  établissent;  elles  s'interprètent  stricto  sensu;  l'ambiguïté 
doit  s'entendre  dans  !e  sens  du  droit  commun  et  non  dans  le  sens  du  droit  excep- 
tionnel :  les  mots  premier  degré  signifient  par  conséquent  degré  de  parenté,  et 
non  deg'é  de  substitution.  —  Le  Code  considère  un  degré  comme  une  génération 
[voy.  l'art.  737);  l'article  ne  dit  pas,  comme  l'ordonnance  de  1747,  au  premier 
degré  Je  substitution.  —  Que  les  ordonnances  de  1560  et  de  1747  aient  parlé  de 
degrr's  de  substitution,  cela  était  tout  simple,  puisqu'elles  posaient  des  limites  aux 
substitutions  graduelles,  antérieurement  permises  jusqu'au  lO'  degré;  mais  le 
nouveau  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  biens  fussent  stationnaires  pendant  un 
aussi  long  temps  :  il  n'autorise  les  substitutions  que  dans  certains  cas  particuliers, 
en  faveur  d'une  seule  classe  de  personnes,  d'un  seul  ordre  d'appelés;  par  con- 

(1)  Delv.  p.  104,  n.  t>. 

(2)  Dur.  n.  526,  t  9.  Vaz.  art.  1018,  n.  4.  Malleville,  art.  1051.  Grenier,  n.  809. 
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séquent,  il  ne  peut  être  question  ici  que  du  degré  de  parenté.  —  Ainsi,  un  père 
ayant  un  fils  dont  les  enfant?  prédécédés  auraient  laissé  des  enfants  ne  peut 
donner  à  ce  fils  à  charge  par  lui  de  rendre  à  ses  petits-enfants  {Val.). 

Quid,  si,  au  décès  du  grevé,  il  n'y  a  plus  que  des  petits-enfants?  v*  La  substi- 
tution est  caduque  (Grenier,  no  361  ;  Toullier,  n°  727;  Dur.,  no  548;  Delv.,  no  7, 
p.  104;  Vuz.,  n°2,  art.  1051). 

1049 —  Sera  valable  ,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  dispo- 
sition que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  frères  et 
sœurs,  de  tout  ou  parlie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés 
par  la  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
frères  ou  sœurs  douataires. 

=  De  ces  mots  :  en  cas  de  mort  sans  enfants,  on  conclut  nou-seule- 
menl.  que  la  survenance  d'enfaiils  révoque  la  substitution  ,  quand 
elle  résultait  d'une  donation  entre-vifs  (960);  mais  encore  qu'un  testa- 
teur ne  peut,  s' d  laisse  des  enfants,  disposer  même  de  la  portion  dispo- 
nible au  profit  de  ses  frères  et  sœurs,  à  charge  par  eux  de  rendre  à 
leurs  entants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (voir  le  sommaire  de  ce  chapitre),  l'ex- 
ception admise  par  les  art.  1048  et  1049  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des 
enfants  d'une  personne  qui  serait  appelée  ab  intestat  à  la  succession  du 
disposant  :  la  loi  ne  tolère  pas  les  dispositions  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  changer  cet  ordre;  par  conséquent,  elle  devait  mettre  pour  con- 
dition de  l'efficacité  d'une  libéralité  faite  au  profit  des  frères  ou  sœurs  la 
condition  que  le  disposant  ne  laisserait  pas  d'enfants. 

Cela  posé,  la  question  de  savoir  si  l'existence  d'un  enfant  adoptif  em- 
pêche l'effet  des  dispositions  a  charge  de  substitution  faites  par  le  dona- 
teur au  profit  des  enfants  de  ses  frères  ou  sœurs,  ques'ion  débattue  entre 
les  auteurs,  nous  semble  résolue.  Vainement  dit-on  que  l'art.  10A9  n'a 
pas  pour  objet  d'accorder  une  réserve,  de  conférer  des  droits  successifs, 
mais  de  déclarer  que  l'existence  des  enfants,  au  décès  de  leur  père, 
rend  la  disposition  inefficace;  que  le  mot  enfant  doit  dès  lors  s'entendre 
uniquement  des  enfants  légitimes  ou  naturels;  qu'aux  termes  de  l'art.  951, 
l'existence  d'un  enfant  adoptif  ne  fait  point  obstacle  au  retour;  que  l'adop- 
tion antérieure  à  la  donation  n'empêche  pas  la  révocation  (960);  enfin, 
que  l'adoption  ne  révoque  pas  les  donations  antérieures:  ces  arguments 
doivent  tomber  devant  les  termes  généraux  du  texte:  l'enfant  adoptif  a 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né  pen- 
dant le  mariage  (1). 

1050  —  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précé* 

(1)  Dur.  d.  7.  Rolland.  Favard,  cb.  2,  seet.  2.  Dali.  n.  6.  Marcadé,  art.  1050.  Coin-Dellsle,  n.  9. 
{Val  ) 
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dents  ne  seront  valables  qu'autani  que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

1051  —  Si ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers 
recueilleront,  par  représentation,  la  portion  de  l'enfant  pré- 
décédé. 

=Deux  hypothèses  peuventse  présenter:  les  enfants  du  grevé  [au  pre- 
mier degré)  son!  morts  avant  leur  auteur;  quelques-uns  seulement  ont 
prédécëdé,  laissant  des  enfants 

Au  premier  cas,  les  petits-enfants  du  grevé  sont  exclus,  lors  même 
qu'ils  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  représentation  :  la  charge  de  res- 
titution a  disparu;  les  biens  sont  rentrés  dans  le  commerce  ;  le  grevé 
est  devenu  propriétaire  incommulable:  étendre  le  droit  aux  enfants  du 
deuxième  degré,  c'eût  ét3  briser,  au  moyen  de  la  représentation,  le  prin- 
cipe qui  n'admet  les  substitutions  qu'en  laveur  des  enfants  du  grevé. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  si  le  grevé  meurt  laissant  un  ou  plu- 
sieurs enfants  au  premier  degré,  les  descendants  des  enfants  prédécédés 
recueillent  alors  la  portion  qu'aurait  eue  leur  auteur  dans  les  biens 
substitués. — Ainsi  le  droit  îles  petits-enfants  est  fondé  sur  leur  concours 
avec  les  autres  enfants  du  grève  (1);  c'est  là  un  moyen  de  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  deux  branches. 

1052  —  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre  vifs,  sans  charge  de  restitu- 
tion, acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précé- 
demment donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge  ,  il  ne 
leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à 
leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière, quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition. 

=-  La  donation  entre-vifs  est  irrévocable;  le  donateur  ne  pourrait 
donc  imposer  postérieurement  au  donataire  la  charge  de  rendre,  quand 
même  il  y  consentirait,  puisque  ce  serait  modifier  l'effet  de  la  disposi- 

(I)  L.T  loi  du  17  mai  1826  permettait  de  substituer  au  deuxième  degré  :  nous  pensons  qu'il 
était  dan»  son  esprit  de  ne  pas  restreindre  le  bénéfice  de  la  représentation  au  cas  de  son  1e  de 
quelques-uns  des  enfants  du  premier  degré  :  dans  tous  les  cas.  le  partage  devait  s'opérer  par 
loucb'j. 
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tion.  D'ailleurs,  il  stipulerait  ainsi  principalement  dans  l'intérêt  des  ap- 
pelés; or  il  est  de  règle  qu'on  ne  peut,  stipuler  pour  autrui  que  dans 
deux  ras:  1°  Lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même  ;  2°  lorsque  l'on  impose  une  charge  comme  condition 
d'une  donation  11  1 19-1 1*1). 

La  loi  permet  seulement  au  donateur,  conformément  à  ce  principe, 
d'établir,  comme  condition  d'une  nouvelle  libéralité  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire, une  substitution  des  biens  précédemment  donnés:  alors,  si 
le  donataire  accepte,  les  deux  dispositions  se  trouvent  réunies  d'une 
manière  inséparable. 

Ii  est  bien  entendu  que  les  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  première  libéralité  sont  réservés;  car  ces  biens 
n'ont  été  grevés  de  restitution  qu'au  moment  de  la  deuxième  libéralité  : 
la  charge  de  rendre  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Du  reste,  que  la  nouvelle  libéralité  soit  universelle  ou  particulière, 
qu'elle  soit  contenue  dans  un  acte  entre-vifs  ou  dans  un  testament, 
cela  importe  peu;  le  principe  est  absolu. 

L'art.  1062  n'exige  pas  que  les  biens  compris  dans  la  deuxième  dispo- 
sition soient  eux-mêmes  grevés  de  restitution. 

—  La  charge  de  restituer  peut-elle  être  imposée  par  on  contrat  autre  qu'une  do- 
nation? -fj  L'art.  1 0 ô ^  est  limitatif  (arg.  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1747). 
Or  cet  article  n'autorise  la  convention  dont  il  s'agit  qu'autant  qu'elle  est  la 
charge  soit  d'une  deuxième  donation,  soit  d'un  legs;  'es  substitutions  sont  ex- 
ceptionnelles; en  cette  matière,  il  faut  dès  lors  se  renfermer  dans  le  texte  rigou- 
reux de  la  lui    Val.  . 

Un  deuxième  donateur  pourrait-il  grever  de  substitution  les  biens  donnés  par  un 
premier  donateur  ?  mt  Ce  serait  procurer  au  donateur  la  faculté  de  se  grever 
lui-même  de  substitution  au  moyen  de  connivences  avec  des  tiers;  tout  est  de 
droit  strict  en  matière  de  substitution  'Val.). 

Le  donateur  peut-il,  comme  condition  d'une  libéralité,  grever  de  substitution 
au  profit  des  enfants  du  donataire  non-seulement  les  biens  qu'il  donne,  mais 
encore  certains  biens  du  donataire?-**  Pour  l'affirmative,  on  peut  argumenter  de 
l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1747.  —  S'engager  à  donner  une  portion  de  ses  pro 
près  biens  pour  en  acquérir  d'autres,  ce  n'est  pas  faire  une  substitution,  disent 
les  auteurs  qui  adoptent  ce  système,  c'est  stipuler  au  profit  d'autrui  ;  ce  qui  est 
permis  par  l'art.  112!  (Coin-Delisie,  n.  14;  Vaz.,  n.  1  .**  Mais  n'est-ce  point  là 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi?  L'art.  1062  est  limitatif;  le?  substitutions  ne  sont 
pas  favorables  {Toullier,  n.  732). 

Vn  père  peut-il  di-puser  en  faveur  de  l'un  de  se.«  enfants,  sous  la  condition  que 
sa  légitime,  ainsi  que  la  portion  prise  sur  le  d;sponible,  seront  grevés  de  restitu- 
tion '.>**  Desanteui  -  prononcent  pour  l'affirmative:  cette  condit  on,  disent- 
ils,  n'a  rien  d  •  contraire  aux  luis:  le  légataire  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser; 
s'il  accepte,  i!  dispose  lui-même  de  sa  légitime.  **  D'autres  pensent  que  la  sub- 
stitution sera  réductible  à  la  portion  disponible,  et  que  la  réduction  pourra  être 
demandée  non-seulement  par  les  réservataires,  mais  encore  par  d'aiUres  intéres- 
sés, par  ex.,  par  les  créanciers  et  par  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  grevés 
de  substitution  Delv.,  p.  104,  n.  4  ;  Toullier,  n.  7.34  ;  Vaz.,  n.  14  ;  Grenier,  n.  362 
et  suiv.  .  un  Nous  rejetteront  le  premier  système,  même  avec  la  modification  que 
comporte  le  deux;ème  :  oui,  la  clause  ainsi  modifiée  est  valable  quand  il  s'agit 
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d'un  legs ,  car  au  moment  où  le  légataire  accepte  il  a  le  droit  de  disposer  de  sa 
légitime;  mais  assurément  elle  est  inapplicable  quand  la  libéralité  est  faite  par 
acte  entre  vit*,  car  ce  sérail  stipuler  sur  la  succession  d'un  homme  vivant  (791, 
1136  :  une  pareille  condition  serait  réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  lois. 
—  Si  la  doctrine  que  nous  combattons  était  vraie,  nous  ne  voyons  pas.  pourquoi 
on  restreindrait  son  application  an  cas  spéc  renient  prévu  par  notre  article,  c'est- 
à-dire,  au  cas  où  la  charge  de  rendre  serait  reportée  par  une  deuxième  libéralité 
sur  une  libéralité  antérieure;  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  généraliser  (ce  que 
fait  Touiller),  et  admettre  que  l'on  peut  par  anticipation  renoncer  à  sa  réserve; 
or,  il  n'est  permis  de  donner  que  les  biens  dont  on  peut  disposer.— L'art.  1052 
n'a  pas  pour  objet  d'étendre  le  droit  de  substituer,  mais  de  déterminer  la  manière 
de  l'exercer. (Coin-Delisle,  n.  2  et  14.)—  Duranton,  n.  532,  considère  la  condition 
comme  non  écrite  (900),  même  lorsqu'elle  résulte  d'un  testament;  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  aller  jusque-là  ;  une  pareille  stipulation  ne  blesse  ni  les 
lois  ni  les  mœurs. 


Droits  du  grevé  et  des  appelés.  —  Ouverture  des  substitutions. 

Le  grevé  est  propriétaire  sous  une  condition  résolutoire  (l);  il  a  le  do- 
minium  :  en  elfet  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens;  or,  sur  la  lête 
de  qui  ce  droit  reposerait-il,  si  on  ne  l'accordait  au  grevé  (2)? 

De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  grevé  peut  former  toutes  demandes  relatives  aux  biens  substi- 
tués :  les  jugements  qu'il  a  obtenus  profitent  aux  appelés,  lors  même 
que  le  luleur  nommé  à  l'exécution  n'a  pas  été  mis  en  cause  ;  car  le  grevé 
a  qualité  pour  améliorer  la  cbose. 

A  l'égard  des  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui  au  profit  des 
tiers,  on  distingue  :  si  le  tuteur  a  la  substitution  a  été  mis  en  cause  et  si 
le  ministère  pulilic  a  été  entendu,  les  appelés  ne  peuvent  attaquer  ces 
jugements  que  dans  le  cas  où  le  grevé  aurait  eu  lui-même  ce  droit.  (Arg. 
de  l'art.  50  de  l'ordonnance  de  1747.) 

Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  bien  que  le  tuteur  à  la 
substitution  ait  assisté  le  grevé,  les  appelés  peuveut  attaquer  le  jugement 
par  voie  de  requête  civile. 

Si  le  luleur  n'a  pas  été  rais  en  cause,  les  appelés  ont  de  plus  la  voie  de 
tierce  opposition  Dur.,  n.  591  ;  Toullier,  n.  739;  Del  Y.  ;  t.  2,  p.  414 
et  415). 

Quant  aux  transactions  consenties  par  le  grevé  sur  les  biens  substi- 
tués, elles  ne  sont  obligatoires  pour  les  appelés  qu'autant  que  toutes  les 
formes  prescrites  par  l'art.  407  ont  été  observées  ;  savoir  :  autorisation 
du  conseil  de  famille,  avis  de  trois  jurisconsultes,  homologation  du  tri- 
bunal, le  ministère  public  entendu;  —  mais  ils  peuveut  les  invoquer, 
bien  que  ces  formalités  aient  été   négligées  iordou.  de  1747,  lit.  2, 

(1)  Cass.  5  ncal  1830. 

•  i..  art.  I05i,n.  i9.  Merlin,?0  Sub=t.,  sect.  14,  §  5,  in  fine.  Rolland,  Sobst.,  ch.  2,  sect.  2, 
S,  n.  20.  Coin-Delisle,  art.  |051.  Cass.,  5  mai  1830.  Paris,  12  janTier  1847,  Dev.  47.  2.82. 

§ 
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art.  13;  Delv.,  p.  i07,  n.  3;  Vaz.,  n.  30;  Dur.,  n.  592;  Zach.,  p.  292). 

2°  Les  tiers  détenteurs  qui  prétendent  avoir  acquis  par  prescription 
des  droits  sur  les  biens  peuvent  opposer  aux  appelés  tout  le  temps  qui  a 
couru  pendant  que  le  grevé  était  possesseur,  sauf  de  la  part  de  ces  der- 
niers l'action  en  dommages-intérêts  contre  legrevé(«oy.  art.  1053,  quest.). 

il0  Le  grevé  a  qualité  pour  recevoir  les  deniers  provenant  des  effets 
actifs,  le  remboursement  des  renies,  le  prix  des  aliénations  forcées  (l), 
et  pour  donner  bonnes  et  valables  quittances:  les  débiteurs  qui  payent  en- 
tre ses  mains  sont  définitivement  libérés,  à  moins  qu'ils  n'aient  effectué 
les  payements  au  mépris  d'une  opposition  formée  entre  leurs  mains  par 
les  appelés  ou  par  le  tuteur. 

4°  Il  peut  aliéner  et  grever  les  biens  de  charges  ;  mais  comme  sa  pro- 
priété est  résoluble,  les  aliénations  ou  les  hypothèques  qu'il  a  consenties 
sont  également  résolubles:  resoiutojure  dantis,  resolvitur jus  aeexpientis 
(1  i 83).  —Cette  décision  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute,  lorsque  les  appelés 
répudient  ou  acceptent  b'néficiairement  la  succession  du  grevé;  mais 
guid  s'ils  se  portent  héritiers  purs  et  simples  ?  On  décide  généralement 
que  les  droits  dont  il  s'agit  doivent  être  maintenus;  car  l'héritier  pur 
et  simple  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  celui  qu'il  représente. 
(Delv.,  p.  107,  n.  3;  Dur. ,-587, 612;  voy.cep.  Grenier,  n.  382).  —  Bien 
plus,  suivant  nous,  le  consentement  que  les  appelés  majeurs  auraient 
donné  à  l'aliénation  ou  à  tous  autres  actes  consentis  par  le  grevé  ,  les  ren- 
draient non  recevables  dans  leur  demande,  lors  même  qu'ils  renonce- 
raient à  sa  succession  (2). 

5°  Il  peut  consentir  le  transport  de  toutes  créances  comprises  dans  la 
substitution,  sans  que  les  appelés  soieaHidmis  à  se  pourvoir  en  nullité; 
car  ce  droit  appartient  en  général  à  tout  administrateur  (Zach.,  p.  290). 

6°  Enfin,  si  les  appelés  meurent  avant  le  grevé,  la  charge  de  rendre 
s'évanouit;  ce  dernier  devient  propriétaire  irrévocable;  les  tiers  au 
profit  desquels  il  a  créé  des  droits  sur  les  biens  qui  étaient  l'objet  de  la 
substitution  ne  peuvent  plus  être  inquiétés. 

En  principe,  les  immeubles  substitués  sont  inaliénables  :  toutefois,  ce 
principe  fléchit  devant  la  nécessité,  par  ex.,  quand  il  s'agit  de  faire  de 
grosses  réparations,  ou  de  payer  des  dettes  imposées  comme  charges  de  la 
substitution. 

La  vente  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  elle  peut  donc  avoir 
lieu  à  l'amiable  si  tous  les  appelés  sont  majeurs  et  capables:  mais  l'ac- 
quéreur agira  prudemment,  en  exigeant  que  les  formes  voulues  pour 
aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  des  mineurs  soient  observées  (457  et 

(1)  Ordonn.  do  1747,  t.  2,  art  15.  Pothicr,  sect.  5,  art.  1.  Grenier,  t.  1,  n.  390.  Touiller,  t.  5, 
n.  742. 

(2)  Remarquons  surtuut  que  le  consentement  des  appelés  n'est  de  leur  part  ni  une  accepta- 
tion de  la  substitution,  ni  une  renonciation  a  ce  droit,  mais  seulement  une  garantie  donnée  à 
l'acquéreur  qu'aucun  des  signataire*  n'attaquera  la  vente;  en  conséquence,  ils  conservent 
leur  droit  sur  le  prix;  le  tuteur  doit  donc  veiller  à  ce  qu'il  soit  tait  emploi  de  ce  prix  (Delv. 
p.  107,  n.  3.  Dur.  n.589).  ) 
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sniv  ,  10.').'),  1056,  2120|,  car  des  enfante  pourront  survenir  au  grevé;  or, 
cet  événement  entraînerait  la  résolution  de  l'hypothèque  ou  de  l'aliéna- 
tion H). 

Quant  iinx  meubles,  ils  doivent  être  vendus  publiquement,  à  charge 
par  le  grevé  de  faire  emploi  du  prix  :  du  reste,  s'il  en  avait  disposé  sans 
observer  les  formalités  prescrites,  les  tiers  ne  pourraient  être  inquiétés, 
s'ils  étaient  de  bonne  foi  2279). 

Le  droit  des  appelés  s'ou\re  au  moment  où  s'éteint  celui  du  grevé. 
—  Après  l'ouverture  de  la  substitution,  mais  seulement  alors,  ils  sont 
tenus  d'accepter  ce  droit,  ou  de  le  répudier  s'ils  le  trouvent  contraire  à 
leurs  intérêts.—  Du  vivant  de  leur  auteur,  on  ne  peut  les  contraindre 
à  se  prononcer. 

Les  appelés  tiennent  directement  leur  droit  du  disposant  ;  ils  sont,  à 
partir  de  la  disposition,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  propriétaires  sous  la 
condition  suspensive  qu'ils  existeront  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  substitution  :  concluons  de  là  qu'ils  peuvent  répudier  la  succession 
du  grevé,  et  jouir  cependant  du  bénéfice  de  la  substitution;  —  que  le 
donateur  ne  pourrait,  par  une  convention  postérieure,  faire  remise  au 
grevé  de  l'obligation  de  restituer  ;  —  que  les  appelés  peuvent  faire  des 
actes  conservatoires  et  môme  disposer  de  leur  droit,  ou  en  faire  l'aban- 
don avant  qu'il  soit  ouvert  (2)  :  on  argumenterait  vainement,  contre 
celte  dernière  conséquence,  des  art.  791  et  1130,  lesquels  prohibent  la 
renonciation  à  une  succession  non  encore  ouverte  :  les  appelés,  nous  le 
répétons,  tiennent  leur  droit  du  disposant  et  non  du  grevé. 

Comment  les  appelés  doivent-ils  se  pourvoir  pour  se  faire  mettre  en 
possession?  Est-ce  la  délivrance  qu'ils  sont  tenus  de  demander  aux  hé- 
ritiers du  ^revé,  ou  la  restitution?  Ils  doivent,  selon  nous,  demander  la 
restitution,  car  le  grevé  n'a  jamais  possédé  les  biens  grevés,  qu'à  charge 
de  les  rendre  à  ses  enfants;  en  réalité  il  n'a  eu  que  la  jouissance  de  ces 
biens.  [Voy.  article  1053.) 

Quelles  sont  le*  circonstances  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  de  la 
substitution?  {Voy.  art.  1063  et  1057.) 

La  loi  prend  des  mesures  pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  des  actes  contenant  des  substitutions: 

Parmi  les  règles  qu'elle  établit,  les  unes  tendent  à  assurer  la  conser- 
vation du  droit  des  appelés  (1055, 1068);  les  autres,  à  ce  que  les  tiers  qui 
pourraient  traiter  avec  le  grevé  soient  à  l'abri  de  toute  surprise  (1069, 
1070,  1071). 

(1)  Delv.  p.  107,  n.  5.  Marcadé  sur  l'art.  1053.  Foy .  aussi  Dur.  n  o90.  Grenier,  n.  392,  et 
Toullier,  n.  759. 

(2,  Cette  dérUloo,  assurément,  n'est  pas  contraire  à  la  lettre  des  art.  791  et  1130;  mais,  il 
faut  le  reconnaître,  les  traités  sur  des  droits  à  Tenir  sont  rarero»nt  exempts  de  fraudes  ou  d'abus  ; 
les  renonciations  sont  presque  toujours  achetées  à  vil  prix,  surprises  à  la  légèreté,  ou  imposées 
par  le  respect  ou  par  la  crainte  .  Vaz.  n.  38,  art.  1053.  au  reste  l'abandon  ne  peutavoir  lieu  que 
par  contrat  passé  avec  celui  qui  profitera  de  la  renonciation. — Ordonnance  de  1747,  art.  28 
(Coin-Delisle,  n.  36.  Touiller,  n.  80i.  Delv    t.  2,  p.  411). 
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Ouverture  des  substitutions. 

1053  —  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où , 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du 
frère  nu  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon 
anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne  pourra  pré- 
judiciel1 aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

=Lesdroilsdes  appelés,  porterait.  1053,  seront  ouverts  à  l'époque  où, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  cessera. 

Par  conspuent,  l'ouverture  de  la  substitution  a  lieu  : 

1°  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  grevé  de  restitution  :  telle  est  la 
règle  générale;  tous  les  enfants  du  grevé  alors  existants  partagent  par 
portions  égales  les  biens  qui  sont  l'objet  de  la  substitution  ; 

2°  S'il  n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1056.  —  En  ce  cas,  porte  l'article  I0ô7,  le  grevé  sera  déchu  du  bé- 
néfice de  la  disposition,  et  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
des  appelés. 

Quid  s'il  n'existe  pas  d'appelés  voyez  art.  <057). 

3°  Par  l'abandon  anticiné  de  la  jouissance:  il  ne  faut  pas  confondre 
l'abandon  de  \à jouissance  avec  l'abandon  de  la  propriété;  le  grevé  peut 
disposer  comme  bon  lui  semble  de  ses  revenus,  et,  par  conséquent,  de 
son  droit  de  jouissance,  sans  que  les  enfants  non  avantagés  puissent  éle- 
ver à  cet  égard  aucune  réclamation;  ils  ne  doivent  pas  moins  attendre 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  substitution  [)Otir  exercer  le  droit  qu'ils 
tiennent  du  disposant,  c'est-à-dire,  pour  exiger  leur  part  dans  la  pro- 
priété des  biens  abandonnés. 

Cette  hypothèse  n'est  donc  pas  celle  que  le  législateur  entend  régler 
dans  la  disposition  qui  nous  occupe  :  évidemment,  il  a  employé  le  mot 
jouissance  comme  synonyme  de  propriété;  il  a  considéré,  sans  doute, 
que  le  droit  du  grevé  s'éteint  en  général  par  la  mort,  comme  celui  de 
l'usufruitier;  que  ce  droit  est  essentiellement  résoluble. 

Ainsi,  le  cas  d'abandon  anticipé  de  la  propriété  doit  seul  nous  occuper 
ici  : 

L'abandon  anticipe  de  la  propriété  au  profit  des  appelés  existants 
ne  peut  nuire  aux  appelés  a  naître  :  nul  doute  que  ces  derniers  sont  re- 
cevablesà  réclamer  une  part  dans  les  biens  abandonnés;  car  ils  tiennent 
leur  droit  du  disposant,  le  grevé  n'a  pu  y  porter  atteinte. 

Mais  à  quelle  époque  pourront-ils  agir?  Il  faut  distinguer:  si  l'aban- 
don a  été  forcé,  c'est-à-dire,  si  le  grevé  a  été  frappé  de  déchéance, 
le  droit  d'agir  s'ouvre  pour  eux  au  moment  de  leur  naissance.— Si  elle  a 
été  volontaire,  c'est-à-dire,  si  l'abandon  a  eu  lieu  comme  libéralité,  ils 
sont  obligés  d  attendre  la  mort  du  grevé,  ou  l'événement  fixé  par  le 
disposant  pour  la  restitution.  —  Quant  aux  fruits  perçus  jusqu'alors, 
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ils  sont  acquis  irrévocablement  aux  appelés  qui  ont  obtenu  la  restitn- 
tion   h. 

L'abandon  (soit  volontaire,  soit  forcé)  confère,  disons-nous,  la  pro- 
priété ;m\  appelés  qui  en  ont  profité:  l'ouverture  de  la  substitution  est 
définitive  à  leur  égard.  De  la  il  suit  : 

Ie  Que  si  l'un  d'eux  meurt  avant  le  grevé,  les  biens  qu'il  aura  recueil- 
lis passeront  à  ses  propres  successeurs  : 

2°  Qu'ils  peuvent  disposer  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  et,  par  consé- 
quent, les  grever  décharges  et  hypothèques. 

Mais,  nous  le  répétons,  l'abandon  anlicipé:ne  peut  dans  aucun  cas 
nuire  aux  enfants  qui  sont  survenus  depuis  ;  par  rapport  a  eux,  cet  aban- 
don n'a  été  que  provisoire  et  conditionnel  :  en  conséquence,  ils  conservent 
le  droit  de  réclamer,  tant  contre  leurs  frères  survivants  que  contre  les 
successeurs  des  prédécédés,  une  part  dans  les  biens  abandonnés,  eu  égard 
à  l'état  de  la  famille  au  décès  du  grevé;  de  telle  sorte  qu'on  arrive  tou- 
jours à  un  partage  égal. 

Ainsi,  supposons  que  l'abandon  ait  eu  lieu  au  profit  de  deux  appelés: 
un  troisième  enfant  est  survenu  au  grevé;  il  pourra  prétendre  au  tiers 
des  biens  formant  l'objet  de  la  substitution.  Celte  quotité  lui  set?  fournie 
proportionnellement  par  ses  frères  et  sœurs  ou  par  leurs  représentants  (2). 

Appliquez  la  même  théorie  au  cas  où  l'attribution  aurait  été  le  ré- 
sultat de  la  déchéance  prononcée  pour  toute  autre  cause  que  l'abandon. 

Nous  remarquerons  sur  ce  point  que  l'abandon  anticipé  ne  cause  point 
de  préjudice  aux  créanciers  du  gresé  antérieurs  à  l'abandon  :  en  cas  de 
fraude,  ces  créanciers  peuvent  (pourvu  que  leur  titre  ait  une  date  cer- 
taine) former  contre  le  grevé  une  demande  à  l'effet  d'être  mis  en  son 
lieu  et  place,  et  de  percevoir,  en  déduction  de  leurs  créances,  pendant 
la  vie  de  leur  débiteur,  les  revenus  des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  sub- 
stitution (783;  (3). 

Quant  aux  créanciers  postérieurs  a  l'abandon,  comme  ils  n'ont  pas 
dû  compter  sur  des  biens  dont  leur  débiteur  n'était  plus  possesseur,  ils 
ne  peuvent  réclamer. 

En  cas  d'abandon  de  la  jouissance,  les  enfants  nés  depuis  pourront- 
ils  exiger  le  rapport  des  fruits  lors  du  partage  de  la  succession  du 
grevé?  Nous  le  pensons  :  les  fruits,  en  ce  cas,  sont  donnés  principa- 
liter,  ce  qui  rend  inapplicable  l'article  856,  et  place  les  enfants  sous 
l'empire  du  droit  commun,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  843  (Dur.,  n. 
606;  Vaz.,  n.  16). 

La  loi  ne  parle  pas  des  tiers  acquéreurs  (a  litre  gratuit  ou  h  titre  onéreux) 
des  biens  substitués  ;  mais  évidemment  ils  doivent  demeurer  en  pos- 
session jusqu  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  disposant.  —  Par  la 

(1,  Vaz.  n.  14.  Dur.  n.  606.  Del»,  p.   105.  n.  3. 

,î  Del»,  sur  l'art.  1053.  Dur.  n.  606.  Dali.  an.  6.n.  9-11.  Vaz.  n.  14  et  15-  Marcadé,  art.  1053. 
nant  U  plupart  des  auteurs,  le>  créanciers  ne  sont  pas  tenus  d'agir  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1167  pour  (aire  annuler  l'acte  d  abandon  ;  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  prouver  la  fraude  qu'ils 
ne  sont  tenus  de  l'établir  pour  opposer  la  prescription,  lorsque  leur  débiteur,  par  un  sentiment  de 
délicatesse  ,  néglige  de  s'en  prévaloir  (2225).  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  188. 
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même  raison,  les  droits  d'hypothèque,  de  servitude,  etc.,  consentis  par  les 
appelés,  sont  maintenus  provisoirement. 

L'abus  de  la  jouissance  (618  est-il  une  cause  d'ouverture  de  la  substi- 
tution? Il  y  a  même  raison  que  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usufruit  or- 
dinaire.—  Nous  pensons  en  conséquence  que  les  juges  peuvent,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  prononcer  la  déchéance  d'une  manière 
absolue  et  l'entrée  en  jouissance  des  appelés,  ou,  sans  prononcer  la 
déchéance,  ordonner  que  les  appelés  prendront  possession  des  biens,  à 
charge  de  payer  annuellement  au  grevé  une  certaine  somme.  —  Nous 
reconnaissons  en  outre  aux  créanciers  du  grevé  la  faculté  d'intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  en  offrant  la  réparation  des  dé- 
gradations commises  et  des  sûretés  pour  l'avenir  ( -ti.  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  grevé  ne  peut  encourir  immédiatement  la  déchéance 
qu'aulant  qu'il  existe  des  appelés,  car  elle  n'est  prononcée  que  dans 
leur  intérêt.  S'il  n'y  a  point  d'appelés,  les  tribunaux  doivent  se  borner  à 
confier  les  biens  aux  soins  d'un  administrateur  provisoire,  en  laissant 
au  grevé  la  jouissance  des  bien*. 

On  objectera  que  la  disposition  de  l'art.  618  est  rigoureuse;  que  l'on 
doit  peut-être  même  la  considérer  comme  une  mauvaise  application  de 
l'extinction  per  modinn  et  tempus;  que  le  donataire  grève  n'est  pas 
simple  usufruitier,  mais  bien  propriétaire  sous  condition  résolutoire: 
qu'il  s'agit  d'une  peine  ,  et  que  les  peines  ne  s'étendent  point  par  ana- 
logie. —  Tout  cela  est  vrai,  mais  n'oublions  pas  que  le  grevé  n'a  qu'une 
propriété  résoluble;  que  son  droit  en  définitive  se  réduit  pendente  coa- 
ditione  à  une  simple  jouissance  :  or,  s'il  détruit  ou  dégrade  la  chose, 
quelle  mesure  coercitive  prendra-t-on  contre  lui  dans  l'intérêt  des  ap- 
pelés qui  pourront  survenir  (2  ? 

Les  appelés,  avons-nous  dit,  tiennent  directement  leur  droit  de  la  per- 
sonne du  disposant:  en  cas  de  mort  du  grevé,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour 
eux  de  demander  la  délivrance,  s  ils  acceptent  la  succession  de  ce  dernier, 
puisque  les  deux  qualités  d'héritiers  et  de  substitués  se  confondent  en 
leur  personne  :  point  de  doute  à  cet  égard. —  Mais quid s'ils  renoncent . 
ou  si  le  grevé  a  encouru  la  déchéance?  peuvent-ils,  propria  avctoritate, 
prendre  possession  des  biens?  Non  évidemment  :  ils  doivent  former  une 
demande  contre  le  grevé  ou  contre  ses  représentants  (arg.  de  l'art.  40 
du  titre  1er  de  l'ordonnance);  il  faudra  d'ailleurs  une  liquidation  et  une 
reddition  de  comptes  3).  —  Mais  doit-on  assimiler  celte  demande  a 
celle  qui  a  pour  objet  la  délivrance  d'un  Ieurs?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  délivrance,  mais  d'une  restitulion  :  en  effet,  le 
substitué  ne  reçoit  rien  du  grevé  ;  tous  ses  droits  lui  viennent  de  l'auteur 
de  la  disposition;  en  conséquence,  même  avant  que  la  remise  ait  eu 
lieu,  le  substitué  a  le  droit,  en  vertu  de  son  titre,  d'agir  contre  les 
tiers  acquéreurs,  débiteurs,  fermiers,  etc.  (4). 

(1)  Mallfïiile,  Toullier,  n.  "82.  Grenier,  n.  375  et  376.  Delvincourt,  m.  2,  p.  404.  Dur.  ri.  605 

(2)  Ordoo.  de    1747,  t.   2,    art.    40.    Poîhier,   art    2,   $   ».  Dur.   t.  9,  n.  603.  Zacli.  p.  300. 
Voyez  cep.  Vaz.  n°  6.  (fat.) 

(3)  Dur.  n.6U.  Delv.  p.  106,  n.  2. 

(■4)  Vaz.   n.   21  et  22.   Grenier,  n.  377.  Coin-Dclisle.  n.   14.  Favard,  ch-  2,  sect.  2.   Marcadé, 
trt.  1053  (Val.). 
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Quedecideronsnoos  a  l'égard  desfniils?Lnrsquelesappelés  ont  accepté 
la  succession  du  grevé,  ^oi t  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ils  jouissent  dès  fruits,  disent  qoelques  auteurs,  à  partir 
du  décès,  puisqu'ils onl  la  saisine;  mais  lorsqu'ils  ont  renoncé,  ou  lors- 
que le  grevé  a  encouru  la  déchéance,  il  faut  établir  pour  la  substitution 
la  même  distinction  que  la  loi  établit  pour  les  legs\art.  1005  et  1014):  si 
la  disposition  esl  universelle  ou  à  tilre  universel,  les  fruits  appartien- 
uent  aoi  appelés  à  partir  de  l'ouverture  do  droit,  pourvu  que  la  de- 
mande ait  été  formée  dans  l'année;  sinon,  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
qu'a  partir dn  jour  de  la  demande  (1).— Nous  pensons  que  les  fruits  ap- 
partiennent aui  appelés  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  droit;  que 
les  articles  585  el  suivants,  relatifs  à  l'usufruil,  reçoivent  ici  leur  ap- 
plication à  leur  profil;  car  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1747  qui 
soumettait  les  appelés  "a  l'obligation  de  former  une  demande  en  déli- 
vrance et  ne  leur  accordait  les  fruits  qu'a  partir  de  cette  demande, 
n'est  pas  reproduite  par  le  Code.  —  Vainement  dit-on  que  les  substi- 
tues ayant  les  mêmes  droits  que  les  légataires,  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  règles;  la  position  n'est  pas  la  même  :  legrévé  a  nécessairement 
connu  les  droits  des  appelés;  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  ce  n'est 
point  une  délivrance  qu'il  est  tenu  de  faire,  mais  une  restitution:  à 
partir  de  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  il  détient  comme  dépositaire; 
il  connaît  le  propriétaire  des  biens  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  ;  à 
quel  titre  dès  lors  gagnerait  il  les  fruits? —  L'application  de  l'art.  1005 
ne  peut  être  admise  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  le  grevé  serait  mort 
avant  d  avoir  formé  sa  demande  contre  les  héritiers  du  disposant  (2). 

L'ingratitude  est-elle  pour  le  grevé  une  cause  de  déchéance  du  droit? 
{Voyez  qui 

Les  appelés  doivent  toujours  tenir  compte  au  grevé  des  impenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites,  quand  même  la  chose  aurait  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure. 

On  l'indemnise  des  impenses  utiles  en  raison  delà  plus-value. 

Mais  il  n'a  jamais  droit  au  remboursement  des  impenses  voluptuai- 
re*.  sauf  la  faculté  qui  lui  est  réservée  d'enlever  ce  qui  peut  l'être  sans 
détérioration. 

Il  <'-t  clair  que  le  grevé  peut  exiser  le  remboursement  des  frais  des 
procès  qu  il  a  été  obligé  de  soutenir  pour  conserver  la  propriété  des 
biens  substitués. 

Néanmoins,  si  ces  frais  étaient  modiques,  on  pourrait  les  considérer 
comme  des  charges  de  la  jouissance. 

Si  la  disposition  esl  universelle  ou  à  titre  universel,  on  doit  également 
lui  tenir  compte  des  dettes  el  charges  qu'il  a  acquittées,  ainsi  que  des 
I  inventaire,,  de  scellés,  de  vente,  etc.  (1059.) 

Mais  il  n'a  point  droit  au  remboursement  des  frais  d'inscription  et  de 
transcription;  car  ces  frais  sont  la  suite  d'une  charge  qui  lui  était  im- 
posée. 

(1)  Dur.  n.6ll.  Dulv.  p.  .06.  n.  2.  Dali.  Rép.  v°  Subatit.  sect.  2. 

(2)  Vaz.  n.  21.  Grenier,  a.  357  et  377. 
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—  Quel  est  le  sort  de  h  disposition  en  cas  de  caducité  ,  par  ex. ,  si  le  erevé  re- 
fuse de  recevoir  ou  s'il  est  déclaré  indigne?  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  : 

Premier  système.  Les  biens  substitués  doivent,  en  pareil  cas,  rester  provisoi- 
rement, jusqu'à  la  mort  du  grevé,  entre  les  mains  de  ceux  qui  auraient  été  tenus 
d'acquitter  le  legs,  à  charge  par  eux  d'en  effectuer  la  restitution  aux  appelés  survi- 
vants lorsque  cet  événement  arrivera  (1).  —  Ce  système  est  fondé  sur  la  règle 
que  l'efficacité  de  la  disposition  en  deuxième  ordre  étant  subordonnée  à  la  con- 
dition de  survie  des  appelés,  le  droit  de  ces  derniers  ne  s'ouvre  qu'à  cette  épo- 
que. v#m  On  observe  avec  raison  que  la  condition  de  survie  n'est  pas  établie  dans  l'in- 
térêt des  héritiers,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  faire  abstraction,  dès  le 
moment  où  le  grevé  a  perdu,  par  une  cause  quelconque,  le  droit  d'être  main- 
tenu en  possession.  —  Ajoutons  que  le  disposant  a  voulu  avantager  les  appelés, 
et  que  ses  intentions  sous  ce  rapport  seraient  méconnues. 

Deuxième  système.  Les  appelés  viennent  non  en  vertu  delà  substitution  lidéi- 
commissaire,  mais  comme  substitués  vulgairement  :  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  sub- 
stitution fidéicommissaire,  il  faut  que  le  droit  ait  repo«é  sur  la  tête  du  grevé  ;  or, 
le  grevé  n'accepte  point,  ou,  s'il  est  déclaré  indigne,  il  n'a  jamais  eu  de  droit  ;  donc 
il  n'a  jamais  pu  conserver  pour  rendre  à  ses  enfants: —puisque  les  appelés  viennent 
comme  substitués  vulgairement,  ils  doivent  être  au  moins  conçus  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  du  disposant  (996);  autrement  le  legs  serait  caduc. — 
Par  suite  des  mêmes  principes,  on  doit  décider  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  par- 
tager ce  qu'ils  auront  reçu,  avec  leurs  frères  ou  sœurs  qui  pourront  naître  plus 
tard.— Sous  l'ordonnance  de  17  47  fart.  27  et  37),  il  est  vrai,  en  cas  de  renonciation 
du  grevé,  avant  comme  après  immixtion,  les  appelés  pouvaient  prétendre  au  bé- 
néfice de  la  substitution,  qu'ils  fussent  ou  non  conçus  au  moment  où  le  droit 
s'ouvrait  :  mais  la  disposition  de  l'ordonnance  était  exorbitante  du  droit  com- 
mun ;  elle  ne  pouvait  se  justifier  que  par  l'extrême  faveur  dont  jouissaient  les  sub- 
stitutions tidéicommissaires. 

Troisième  système.  Le  droit  s'ouvre  au  profit  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus, 
à  charge  par  eux  d'en  faire  profiter  proportionnellement  ceux  qui  naîtront  pos- 
térieurement.—  Les  substitutions  modifiées  par  le  Code  sont  plus  dignes  de  fa- 
veur que  les  anciennes  substitutions:  or,  le  Code  ne  fait  pas  plus  de  distinction  que 
l'ordonnance  qu'il  a  remplacée.— Dans  la  sphère  d'un  droit  exceptionnel,  ce  n'est 
pas  du  droit  commun  qu'il  faut  tirer  des  conséquences,  mais  des  principes  et  de 
l'esprit  de  ce  droit. — Décider  que,  dans  le  cas  où  le  grevé  refuse  de  recueillir,  la  sub- 
stitution est  caduque  sans  égard  aux  enfants  à  nailre,  ou  que  l'enfant  existant 
profitera  seul  de  ce  droit,  c'est  admettre  un  résultat  contraire  à  la  justice  el  à 
l'équité.  —  L'objection  qui  consiste  à  dire  qu'on  ne  peut  restituer  que  les  choses 
qu'on  a  prises  n'est  qu'un  jeu  4e  mots  :  la  substitution  s'opère  d'elle-même  ;  et, 
dans  le  fait,  il  n'y  a  pas  de  diilérence,  relativement  aux  sub.-titués,  entre  le  cas  où 
le  donataire  grevé  délaisse  après  avoir  reçu  et  celui  où  il  délaisse  en  refusant  de 
recevoir  ;  dans  l'une  et  l'autre  situation,  s'il  n'existe  pas  de  substitués,  les  héri- 
tiers présomptifs  conservent  les  biens  à  charge  de.  les  restituera  l'enfant  qui 
pourra  survenir  :  il  n'est  donc  pas  besoin  de  substitution  vulgaire  ;  la  substitution 
fidéicommissaire  se  soutient  dans  l'expectative  jusqu'à  la  mort  du  légataire  di- 
rect.—  Le  système  contraire  procurerait  au  donataire  grevé,  s'il  était  unique  hé- 
ritier du  donataire,  la  facilité  de  rendre  vaine  la  substitution:  —  Supposons,  on 
effet,  que  le  testateur  institue  son  unique  enfant  légataire  universel  et  le  charge,  à 
ce  dernier  titre,  de  restituer  la  moitié  des  biens  héréditaires  (le  disponible)  à  ses 

(l)  Pothier,  Substitut-  sect.  7,  art.  t,  §  2.  Deh.  t.  2,  p.  404.  Touiller,  t.  5,  n.  790  et  791. 
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propre-  enfanl? .  s'il  arrive  qu'à  la  mort  de  son  père  le  grevé  n'ait  pas  d'enfants,  il 
ne  manquera  pas  de  renoncer  an  legs  afin  de  pouvoir  recueillir  à  un  autre  titre 
(celui  d'héritier1  la  masse  totale  de  l'hérédité ,  sans  être  tenu  d'aucune  charge  , 
en  sorte  que  le?  effet?  de  la  disposition  se  trouveraient  modifiés;  ce  résultat  est 
évidemment  inadmissible  :  —  ajoutons  qu'il  n'existe  en  réalité  aucune  différence 
entre  l'abandon  par  anticipation  et  la  renonciation  ab  inilio  :  il  y  a  lieu  dès  lors 
d'appliquer  les  mêmes  règles  ;i). 

La  prescription  court-elle  contre  les  appelés  avant  l'ouverture  de  ia  substitution? 
«M Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  en  ce  qui  concerne  les  actions 
personnelles,  et  pour  la  négative  quant  au\  actions  immobilières;  ils  se  fondent, 
sous  ce  dernier  rapport,  sur  la  maxime  contra  non  valentem  agere,  non  currit 
prœscriptio  :  l'appelé, disent  ils,  n'a  qu'un  droit  conditionnel;  il  viendrait  le  grevé 
prédécède;  or,  aux  termes  de  l'art.  2257,  la  prescription  d'une  créance  condition- 
nelle ne  peut  commencer  à  courir  qu'après  l'accomplissement  de  la  condition. — 
D'ailleurs,  on  m'  peut  prescrire  les  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ('2256); 
or,  les  biens  substitués  ne  sont  pas  aliénables  (Grenier,  n°  383;  Vaz.,Presc,  n°  303; 
Coin-Dclisle, art.  1048,  n<>3i;  Delv.  sur  l'art,  1053).  vil  nous  suffira,  pour  toute 
.  de  faire  observer  que  les  appelés  sont  représentés  par  un  tuteur  chargé  spé- 
cialement de  veillera  la  conservation  de  leurs  droits:  si  la  maxime  dont  il  s'agit 
était  applicable,  en  matièrp  de  substitution,  aux  actions  réelles  immobilières,  elle 
le  serait  également,  d'après  l'art.  2257,  aux  actions  personnelles;  et  cependant, 
les  auteurs  dont  nous  combattons  le  système  admettent  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  prescription  court  contre  les  appelés. —  Duranton,  t.  9,  n°  610,  décide  sans 
distinction  que  la  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité  des  appelés.  Hais 
cette  opinion  nepeut  se  soutenir:  l'art.  2251  pose  en  principe  que  la  prescription 
court  contre  toutes  personnes,  à  moins  que  ces  personnes  ne  se  trouvent  dans  un 
cas  exceptionnel  prévu  par  la  loi;  or,  les  art.  2252  et  2255 contiennent  des  excep- 
tions en  ce  qui  touche  les  biens  des  mineurs  et  les  biens  dotaux ,  mais  ils  tardent 
le  silence  sur  les  bi<  ns  grevés  de  substitution  ;donc  il  faut  appliquer  les  règles  du 
droit  commun. —  D'ailleurs,  ce  n'est  point  contre  les  appelés,  mais  contre  le  grevé 
que  les  tiers  prescrivent,  puisqu'il  est  propriétaire»  —  Quant  à  l'argument  tiré 
de  Pimprescriplibilité  des  biens  placés  hors  du  commerce,  il  repose  sur  une 
erreur:  les  biens,  objets  de  la  substitution,  ne  sont  nullement  classés  pavmï 
ceux  qui  sont  frappés  d'inaliénabilités  ;  donc  ils  tombent  sous  le  coup  de  la 
prescription.  Nous  ne  voyons  d'imprescriptibles  que  certains  biens  consacrés  à 
des  usaties  publics  et  les  biens  dotaux.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  des  actes 
conservatoires  du  droit  des  appelés  peuvent  être  faits,  pendente  conditione,  soit 
par  ces  derniers  eux-mêmes,  soit  par  le  tuteur  à  la  substitution  (2). 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'ingra- 
titude, prononcée  contre  le  donataire,  donne-t-elle  lieu  à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution ?  w  Cette  question  est  controversée  :  Yazeille,  n.  8  et  9,  se  prononce  pour 
I  affirmative  sans  distinction;  mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu  ;  toutefois,  les 
auteurs  ne  s'entendent  pas  sur  les  résultats,  w  Suivant  Coin-Delisle,  n.  4  et  5,  si 
le  grevé  n'a  pas  de  descendants  au  moment  où  la  révocation  est  prononcée,  ies 
biens  reviennent  au  disposant  (ou  à  son  héritier),  que  la  substitution  résulte  d'un 
1  d'une  donation,  que  la  révocation  ait  été  prononcée  pour  inexécution  des 
charges  ou  pour  ingratitude.— S'il  existe  un  ou  plusieurs  appelés,  l'action  en  ré- 
vocation n'est  pas  recevable  ;  les  biens  restent  forcément  entre  les  mains  du  grevé. 
"  Duranton,  n»  000,  distingue  :  si  la  substitution  a  été  constituée  par  donation,  les 

i.  Zach.  p.  296  et  suiv.  Vaz.  n.  9.  (Fal.) 
^  *.   Pottaler,  Met.  j,  art.  1«.  n-all.  sect,  2,  art.  5.  ToaUler,  no  740.  Zach.  p.  29l.  Dur.  t.  5, 
n»  6o4,  t.  9,  notiio,  t.  2i,  no  1»0.  Proudhon,  Csuf.  n°  2144.  Troplon?.  Prescrlp.  t.  2,  no  795. 
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biens,  en  cas  d'ingratitude,  reviennent  au  donateur  (qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 
d'appelés),  à  charge  par  lui  de  restituer  ces  biens  aux  appelés  qui  existeront  à  la 
mort  du  grevé  ;  si  elle  a  été  constituée  par  testament,  les  appelés  existants  pren- 
nent les  biens  à  la  place  du  grevé,  comme  substitués  vulgairement,  sans  que 
les  appelés  qui  pourront  survenir  plus  tard  puissent  y  avoir  jamais  aucun  droit. 
m  Mareadé  sur  l'art.  1053  distingue  :  la  révocation  a  été  prononcée  pour  ingra- 
titude du  grevé  ou  pour  inexécution  des  conditions  :  —  au  premier  cas,  le  dona- 
teur ou  l'héritier  du  testateur  reprend  les  biens,  sauf  à  les  restituer  aux  appelés 
s'ils  survivent  au  grevé;  —  à  défaut  d'appelés,  les  biens  restent  dans  la  suc- 
cession, et  sont  en  conséquence  recueillis  par  les  héritiers.  —  Au  deuxième  cas, 
la  propriété  recouvrée  (faute  par  le  grevé  d'avoir  rempli  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées)  revient  irrévocablement  entre  les  mains  du  disposant.*.»  Os  divers  sys- 
tèmes nous  paraissent  inadmissibles  :  nous  rejetterons  celui  de  Coin-Delisle,car  il 
est  trop  absolu  ;  d'ailleurs,  on  ne  comprend  pas  que  l'existence  d'un  appelé  puisse 
mettre  obstacle  à  la  révocation  et  relever  le  grevé  de  la  peine  qu'il  mérite:  com- 
ment admettre  que  l'existence  d'un  appelé  puisse  atténuer  la  faute  du  donataire 
ingrat?  —  Nous  rejetterons  celui  de  Duranton,  car  on  ne  voit  pas  sur  quels  motifs 
sérieux  il  peut  être  fondé. — Quant  à  la  distinction  faite  par  Marcadé,  elle  n'est  pas 
rationnelle  :  si  les  appelés  îemplissent  les  charges,  pourquoi  les  priver  du  bénéfice 
de  la  disposition  ?^/i\ous  pensons  que,  dans  tous  les  cas,  le  disposant,  et  à  son  dé- 
faut son  héritier  doit  être  remis  en  possession  des  biens,  mais  à  charge  par  lui  de 
lesrestituer  aux  appelés  qui  survivront  au  grevé,  sauf  la  résolution  qui  pourra  être 
prononcée  contre  eux  pour  inexécution  des  conditions,  s'il  y  a  lieu  :  ne  perdons 
pas  de  vue  en  effet  que  la  disposition  faite  avec  charge  de  restitution  renferme 
deux  libéralités  essentiellement  distinctes  :  l'une  au  profit  du  grevé,  l'autre  en 
faveur  des  appelés. 

1054  —  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir  sur  les  biens 
à  rendre  de  recours  subsidiaire  ,  eu  cas  d'iusuifisance  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux  (1),  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  (2)  l'aurait  expressément 
ordonné  (3). 

=  La  propriété  du  grevé  étant  résolue  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  substitution,  toutes  les  aliénations  qu'il  a  consenties  el  toutes  les 
charges  qu'il  a  créées  pendant  sa  jouissance  sont  anéanties. 

Cette  régie  est  si  rigoureuse,  que  la  loi,  malgré  la  faveur  qu'elle  ac- 
corde ordinairement  à  la  femme  du  mari  grevé,  lui  refuse  tout  recours 
subsidiaire  sur  les  biens  donnés,  quoique  l'actif  de  la  succession  soit  in- 
suffisant pour  le  remboursement  du  capital  des  deniers  dotaux. 

Néanmoins,  le  disposant  [voy.  art.  1048)  peut  lui  accorder  ce  recours; 
mais  il  faut  alors  que  son  intention  soit  énoncée  d'une  manière  expresse: 
on  ne  pourrait  l'induire  des  circonstances,  car  il  s'agit  de  modifier,  en 

(1)  Celle  expression  comprend  les  sommes  constituées  en  dot.  si  les  époux  se  sont  maries  sous 
le  régime  doial ,  et  les  deniers  réalisés,  s'ils  --e  sont  maries  -sous  le  régime  de  la  commumuté 

(2)  Lisez:  le  disposant.  L'article  s'applique  également  aux  dotiatrurs. 

(il  Cette  disposition  parait  bizarre  au  premier  abord  :  pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  savoir 
que  l'ordonnance  de  1747,  art  44  et  45,  accordait  de  plein  droit  à  la  femme  du  grevé  un  recours 
"  bsidiaire  sur  les  biens  donnés  :  l'article  1054  abroge  cette  disposition. 
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faveur  de  la  femme,  le  principe  qui  prohibe  les  substitutions.— En  sup- 
posanl  môme  que  l'acte  renfermât  une  clause  expresse  à  cet  égard,  le 
recours  n'aurait  lieu  que  subsidiairement ,  c'est-à-dire,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  autres  biens  du  grevé. 

Remarques  surtout  ces  termes  limitatifs:  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux;  ils  indiquent  trois  choses  : 

1°  Que  le  disposant  ne  pourrait  autoriser  valablement  ce  recours 
pour  le^  intérêts  de  la  dot.  —  Quelques  auteurs  enseignent  le  con- 
trai n?  (1):  le  disposant  pourrait,  disent-ils,  donner  à  la  femme  du  grevé 
la  propriété  des  biens  substitués;  à  [dus  forte  raison,  doit-il  avoir  le 
droit  de  lui  conférer  un  recours  pour  les  intérêts  de  sa  dot. 

Os  autours  oublient  que  nous  sommes  ici  en  matière  de  droit  strict; 
qu'il  tant  des  lors  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi.— D'ailleurs,  on 
aurait  lieu  de  craindre  que  les  époux  ne  s'entendissent,  après  la  sépa- 
ration de  biens,  pour  laisser  accumuler  les  intérêts  et  absorber  ainsi 
l'importance  drs  biens  qui  sont  l'objet  de  la  substitution  :  tant  qu'il  n'y 
a  point  de  séparation  de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  appartiennent  au 
mari:  après  la  séparation,  la  femme,  devenue  maîtresse  de  ses  revenus 
et  libre  de  ses  actions,  ne  doit  pas  être  protégée  par  la  force  de  l'hy- 
potbèque  légalepour  la  reprise  des  intérêts  qu'elle  a  laissé  percevoir. 
—  La  substitution  repousse,  par  sa  nature,  l'engagement,  des  biens  en- 
vers les  créanciers  du  grevé  (2)  ; 

2°  Que  le  recours  ne  peut  être  accordé  que  pour  le  capital  apporté 
en  dot,  c'est-à-dire,  pour  la  créance  dotale,  pour  le  recouvrement  des 
deniers  appelles  par  la  femme  die  nuptiarum.  —  Il  n'aurait  donc 
pas  lieu  pour  la  répétition  des  deniers  provenant  de  fonds  dotaux  vendus 
par  la  femme  ou  par  le  mari,  conjointement  ou  séparément:  notre  ar- 
ticle suppose  que  la  dot  a  été  constituée  en  argent; 

3° Enfin,  qu'il  ne  peut  être  attribué  avec  effet  aux  avantages  matrimo- 
niaux stipulés  au  profit  de  la  femme. 

—  Les  appelés  qui  ont  accepte  purement  et  simplement  la  succession  du  grevé 
peuvent-ils  évincer  les  tiers  acquéreurs,  en  leur  remboursant  ie  prix  de  l'aliénation, 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts ?w  Toullier,  n<>  709,  et  Grenier,  n°  382,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative;  mais,  évidemment.c'est  là  une  erreur  :la  maxime  quem 
de  évictions  tenet  actif),  eumdem  agentem  repeltit  exceplio,  s'élèverait  contre 
eux:  les  héritiers  continuent  la  personne  de  leur  auteur  ;  or,  ce  dernier  n'était  pas 
tenu  d'indemniser,  mais  de  garantir  les  acquéreurs. — A  la  vérité,  l'ordonnance  de 
1747,  en  vue  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  permettait  aux  héritiers  du 
grevé,  même  lorsqu'ils  avaient  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  ce 
dernier,  de  reprendre  les  biens  en  payant  aux  tiers  acquéreurs  ce  qu'ils  avaient 
déboursé  ,  mais  les  auteurs  du  Code,  imbus  des  principes  d'égalité,  n'ont  pas  re- 
produit cette  disposition  de  l'ordonnance.  —  On  n'attache  plui  aujourd'hui  la 
même  importance  qu'autrefois  à  la  conservation  des  biens  dans  la  famille  (Malle- 
ville,  Vaz.,  n°  .3;  Delv.,  p.  107,  n°  3). 

(i)  Tooltter.  t.  5.  n.  74^   F.irard,  sect.  2-,  $  5,  n°  18. 

i.  n.  5y5.  Grenier,  u.  378-  Malleville,  Coin-Delisle,  n.  1.  Marcadé  ,  art.  104.  Delv.  t.  2, 
p.  îuî.  n.  ô  et  6.  Vai.  i,.  1. 
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Mesures  prescrites  pour  garantir  les  droits  des  appelés. 

Pour  assurer  la  conservation  du  droit  des  appelés,  la  loi  veut  qu'il  soit 
nommé  un  tuteur. 

La  nomination  d'un  tuteur  doit  avoir  lieu,  lors  même  que  les  enfants 
du  grevé  seraient  majeurs. 

Exceptons  néanmoins  le  cas  où  le  disposant  serait  vivant  :  assurément 
il  peut  se  décharger  des  embarras  de  la  surveillance  en  nommant  un 
tuteur;  mais  celle  nomination  n'est  pas  nécessaire;  c'est  lui  qui  sur- 
veille l'exécution  de  la  substitution  (1058). 

Le  tuteur  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  le  grevé  remplisse  fidèle- 
ment les  obligations  qui  lui  sont  imposées;  or,  les  obligalijns  du  grevé 
sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  Jouir  en  bon  père  de  famille; 

2°  Constater  l'état  des  immeubles;  en  outre,  faire  inventaire  du  mo- 
bilier, si  la  substitution  résulte  d'un  testament  et  si  elle  comprend  une 
universalité  de  biens  (1058); 

3°  Vendre  le  mobilier,  s'il  y  a  lieu  (10G2); 

4°  Faire  emploi  des  deniers  (10L6); 

5°  Rendre  publique  la  disposition  (1069). 

Le  tuteur  est  surveillant  et  contradicteur  du  grevé:  il  doit  donc  in- 
tervenir dans  toute  instance  pour  la  conservation  du  droit  des  appelés. 

Mais,  comme  il  n'a  qu'une  mission  spéciale,  comme  il  n  administre 
pas,  comme  il  n'est  pas  comptable,  il  n'est  pas  nonnné  de  subrogé  tu- 
teur.— Par  celle  raison,  l'hypothèque  légale  établie,  par  les  art.  2117  et 
2135,  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  ne  frappe  pas  ses  biens,  lors 
même  que  les  appelés  sont  mineurs. 

Le  tuteur  à  la  substiluliou,  exerçant  une  sorte  de  fonction  publique, 
doit  èlre  apte  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Cette  charge  est  obligatoire;  on  ne  peut  s'en  affranchir  que  pour  les 
causes  exprimées  au  litre  VI  de  la  minorité  et  de  la  tutelle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nomination  soit  confirmée  par  le  juge; 
le  tuteur  ne  tient  ses  pouvoirs  que  du  disposant  ou  du  conseil  de  famille. 

1055  —  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  arti- 
cles précédents,  pourra,  par  îe  même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  autheutique  (l),  nommer  un  tuteur  chargé 
de  f exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être 
dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  seciion  VI 
du  chapitre  11  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

(i)  C'est-à-dire,  par  un  acle  reçu  dans  la  forme  voulue  pour  la  nomination  des  tuteurs.  (  Voyei 
art.  392  et  398; .  Du  reste,  on  conçoit  d'autant  moins  ici  la  nécessité  d'un  acte  authentique,  que  le 
tuteur  serait,  à  n'en  pas  douter,  valablement  nommé  par  on  testament  olographe. 
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=  Le  disposant  peut  désigner  un  tuteur  soit  par  l'acte  même  de  do- 
nalion,  soit  par  un  acte  postérieur  ;  niais  alors  ce  dernier  acte  doit  être 
authentique,  car  il  Faut  éviter  qu'un  tiers,  au  moyen  d'un  titre  supposé, 
ne  puisse  s'immiscer  dans  les  affaires  du  grevé. 

Toutefois  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  des 
donations  entre-vifs  ou  des  testaments;  la  nomination  pourrait  donc 
être  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire,  et  même  par  une  déclaration 
devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (1 ...  (Argument  de  l'ar- 
ticle 392.) 

Bien  plus,  nous  pensons  que  la  nomination  postérieure,  faite  dans 
un  testament  olographe  ou  mystique,  serait  valable;  car,  d'une  part,  on 
n'aurait  pas  à  craindre  le  crime  de  faux;  d'autre  part,  les  formalités 
exigées  pour  ces  sortes  de  testaments  impriment  à  l'acte  une  autorité 
qui  est  refusée  aux  actes  privés  ordinaires. 

1056  —  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  sou  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur, ou  du  jour  que,  depuis  celte  mort,  l'acte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu. 

=  Lorsque  le  tuteur  a  été  nommé  par  l'auteur  même  de  la  disposition, 
ce  choix  lui  donne  un  titre  de  plus  a  la  confiance  des  appelés.— Si  cette 
nomination  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  le  tuteur  nommé  est  décédé  ou  s'est 
excusé,  la  loi  prend  des  mesures  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  qu'il 
n'y  ait  pas  de  tuteur. 

Le  grevé  (ou  son  tuteur,  s'il  est  mineur)  doit  en  faire  nommer  un  sous 
peine  de  déchéance  (1057). 

Cette  nomination  est  faite  dans  la  forme  ordinaire  par  un  conseil  de 
famille  composé  de  six  parents,  présidé  par  le  juge  de  paix  (407).  — 
Elle  doit  être  provoquée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où 
le  tuteur  nommé  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions,  et,  s'il  n'a  pas  été 
nommé  de  tuteur,  a  compter  du  décès  du  disposant,  ou  du  jour  que, 
depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

De  ces  dernières  expressions  on  peut  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être 
nommé  de  tuteur  pendant  la  vie  du  disposant,  si  la  substiiution  résulte 
d'un  acte  entre-vifs  :  le  législateur  a  sans  doute  pensé  que  le  donateur 
serait  plus  intéressé  que  tout  autre  à  surveiller  l'exécution  de  ses  propres 
dispositions. 

Le  tuteur  nommé  à  l'exécution  d'une  substitution,  de  même  que  celui 
qui  e^t  donné  a  l'incapable,  ne  peut  se  faire  dispenser  de  la  tutelle  que 
pour  l'une  des  causes  prévues  par  les  art.  427  et  suivants. 

(1)  Delv.  sur  l'art,  lubâ.  Touiller,  t.  5,  n.  747  Vaz.  n.  1.  Marcadé  sur  l'art.  1056.  Voy .  cep. 
Coin-Oelislc,  n.  2. 
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1057  —  Le  grevé  qui  n'aura  pis  satisfait  à  l'article  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas,  le 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  di- 
.  ligence  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur 
ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office, 
à  la  diligence  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

=  La  loi  imposerait  vainement  au  grevé  l'obligation  de  faire  nom- 
mer un  tuteur,  si  sa  disposition  n'était  sanctionnée  par  une  peine  :  elle 
déclare  que  le  grevé  qui  ne  satisfera  pas  a  celte  obligation  sera  déchu  du 
béni  lk  dé  la  disposition,  et  que  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profil  des  appelés. 

Celle  disposition  est  impéralive  pour  la  déchéance;  mais  elle  ne 
paraît,  être  que  facultative  pour  l'ouverture  du  droit  des  appelés  :  aussi, 
la  conciliation  de  fart.  1057  avec  l'art.  1053,  lequel  présente  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  déchéance  du  grevé,  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  a-t-elle  donné  lieu  à 
des  difficultés. 

Quelques  auteurs  pensent  que  les  mots  :  sei-a  déchu  ,  ne  doivent  pas 
être  pris  a  la  lettre;  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  comminatoires;  que  la 
deuxième  phrase  modifie  la  première,  et  laisse  au  juge  le  pouvoir  de 
prononcer  immédiatement  la  déchéance  du  grevé  ou  de  lui  accorder  un 
nouveau  délai,  suivant  les  circonstances  l  :  la  déchéance,  disent-ils,  est 
une  peine;  or,  toute  peine  suppose  une  faule;  il  est  possible  que  des  ob- 
stacles résultant  soit  de  l'éloigneaient,  soit  de  l'ignorance  de  la  disposi- 
tion  -^i  celle  disposition  est  contenue  dans  un  testament),  aient  empêché 
vé  de  faire  nommer  un  tuteur.  Le  juge  doit  user  d'indulgence, 
surtout  si  le  grevé  est  mineur  ou  interdit;  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'intérêt  d'un  créancier,  mais  d'une  jouissance  anticipée  pour 
les  appelés 

Celle  interprétation  est  rejetée  avec  raison,  seion  nous,  par  la  majorité 
des  auteurs  et  par  la' jurisprudence  :  les  mots  :  sera  déchu,  sont  absolus, 
lateur  a  dû  se  montrer  sévère,  en  considération  du 
préjudice  que  le  défaut  de  tutenr  est  susceptihle  d'entraîner,  non-seule- 
ment pour  les  appelés,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  traité  avec 
le  grève:  car  Ces  derniers  auront  été  fondés  a  se  croire  investis  de  droits 
inrommuliddcs,  si  la  substitution  n'a  pas  reçu  de  publicité  :—  le  cas  de 

force  majeure  est  le  seul  qui  doive  mettre  ii  l'abri  de  la  déchéance. 

Peu  impoi  le  la  minorité  du  grevé;  sans  doute,  le  mi neurméri te  del'intérêt 

:1,  Grenier,  d.  385.  Mallevtlle,  Poujol  sur  l'art.  K>57.  Favard,  Substitut,  chap.  2,  sect.  2,  i  4, 
D.  i.  Va?,  n.  7. 

(2)  Coin-D<lisle  (art.  1037,  n°  ôj  décide  même  que  la  déchéance  ne  doit  être  prononcée  dans 
aucun  c-i-  contre  1'-  roînrur.  —  Duranton,  n»  568,  r.c  prononce  la  déchéance  conlre  (o  mineur 
qu'autant  que  le  tuteur  esl  so'wibic;  encore  eïige-t-il  que  la  tante  du  tuteur  soit  fort  grave. 

iv.  15 
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mais  il  conserve  un  recours  contre  son  tuleur  :  non-seulement  la  loi 
n'établit  point  pour  lui,  dans  la  matière  exceptionnelle  qui  nous  occupe, 
de  position  spéciale,  mais  encore  elle  prend  soin  de  déclarer  dans  l'ar- 
ticle 1074  que  le  grevé  mineur  n'est  pas  restituable  contre  l'inexécution 
des  règles  prescrites  par  les  articles  compris  dans  notre  chapitre.  — 
Quant  auv  mots  :  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  rire  déclaré  outert,  etc. , 
ils  se  rapportent  à  ceux-ci  :  à  la  diligence  soit  des  appelés,  etc.;  par  con- 
séquent, ils  ont  pour  unique  objet  de  désigner  les  personnes  sur  la  de- 
mande desquelles  la  déchéance  pourra  être  prononcée;  ils  doivent  être 
entendus  non  comme  une  faculté  laissée  au  tribunal,  mai- comme  une 
nécessite  de  déclarer  le  droit  ouvert  à  la  requête  des  uns  ou  des  autres.— 
En  un  mot,  ces  deux  phrases:  le  grevé  sera  déchu;  le  droit  pourra  être 
déclare  ouvert...  se  réfèrent  à  deux  ordres  d'idées  esseniiellementdis- 
lincts  :  la  première  est  relative  a  la  déchéance;  la  deuxième,  à  l'énumé- 
ralion  «les  personnes  qui  peuvent  la  faire  prononcer;  il  faut  entendre 
la  loi  ainsi:  la  déchéance  a  pour  conséquence  l'ouverture  du  droit  des 
appelés  ;  elle  peut  être  prononcée  à  la  diligence  soit,  etc.  (1). 

Toutefois,  il  nous  semble  que  l'on  doit  faire,  en  faveur  du  mineur, 
exception  à  la  règle  qui  prononce  la  déchéance,  [tour  le  cas  où  il  se 
serait  trouvé  sans  tuteur  pendant  les  délais  déterminés  par  l'art  1056: 
l'art.  1057  suppose  évidemment  que  le  mineur  a  un  représentant  légal; 
en  ce  cas  nous  admettons  avec  Duranton,  n°  568,  que  le  délai  ne  cour- 
rait contre  lui  que  du  jour  où  il  serait  pourvu  d'un  tuteur. 

Si  le  grevé  a  encouru  la  déchéance,  les  appelés  peuvent  procéder  entre 
eux  an  partage  de-  biens:  —mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'ar- 
ticle 1053,  ce  partage  ne  sera  que  conditionnel;  car  les  enfants  à  naître 
auront  autant  de  droits  que  les  enfants  vivants:  tous,  en  effet,  sont 
compris  dans  la  vocation.  —  Le  partage  ne  deviendra  définitif  qu'à  la 
mort  du  grevé  :  jusqu'à  ce  moment,  aucun  droit  incomniulable  ne  peut 
être  conféré  sur  les  biens. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  caducité:  selon  nous,  les  enfants  nés 
depuis  l'ouverture  du  droit,  peuvent  réclamer  une  pari  dans  les  biens 
substitué:,  [voyez  art.  1053,  quest.). 

Lorsqu  il  n'existe  encore  aucun  appelé,  que  faire  des  biens?  Nous  pen- 
sons qu'ils  doivent  cire  confiés  aux  soins  d'un  administrateur,  lequel 
fera  tous  actes  conservatoires  et  capitalisera  les  revenus,  à  l'effet  de  re- 
metlre  le  tout  soit  aux  appelé-,  s'il  en  survient,  soit  au  grevé  ou  à  ses 
héritiers.  —  Nous  avons  décidé  autrement  en  cas  de  révocation  (p.  22i); 
mais,  dans  noire  espèce,  il  s'agit  d'une  déchéance.  A  quel  litre,  dès 
lors,  le  disposant  ou  ses  héritiers  viendraient-ils  s'emparer  des  biens? 
La  nomination  d'un  tuteur  n'est-elle  pas  une  mesure  prise  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  des  appelés  ei  des  tiers  (2,? 

l,  Delv.  p,  105,11.  8.  Coin-Helislc,  n.  5.  Dur.  t  9,  n.  568.  Zacb.  p.  281.  .Marcadé,  n°  2.  Col- 
mar,  14  août  1840,  Dev.  1842.  2.  102.  Paris,  29 mai  i$li,Ucv.  l84l.  2,  579;  Dali.  1842.  2.  52;  l'ai. 
1841.  2.234.  Cass.  ;7  avril  1      ,  !>ev.  1843.  1   497;  DalL  1843    i.  |»9;  pal.  1844.  1.  34. 

(2)  Vaz.  art.  1058. Zach.  p.  -82.— Colmar,  14  août  1840,  Dev.  1842.  2.  102;  Dal.  t842.  2.  118; 
Pal.  184 1.  1.  44.  — Quelques  a'iteurs  décident  que  1rs  Mena  doivent  retourner  provisoirement  aux 
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1058  —  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  dispose"  à  la  charge  de 
restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'in- 
ventaire de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  suc- 
cession, excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un 
legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste 
prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

=  Nous  ferons  sur  cet  article  deux  observations  : 

1°  Ces  mois:  après  le  décès,  indiquent  suffisamment  que  la  loi  ne 
statue  que  pour  le  cas  où  la  disposition  est  testamentaire  :  si  elle  ré- 
sulte d'un  acte  entre-vifs,  l'inventaire  n'est  pas  nécessaire;  car,  d'une 
part,  les  immeubles  sont  toujours  désignés;  d'autre  part,  l'état  estimatif 
qui  doit  être  dressé  détermine  la  quotité  et  la  valeur  des  objets  mo- 
biliers. 

2°  L'inventaire  doit  comprendre  tous  les  biens  et  effets  qui  composent 
la  succession,  quoique  la  substitution  ne  porte  que  sur  une  quotité;  la 
portion  substituée  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  connaissance  de 
tous  les  biens  existants. 

La  loi  excepte  les  legs  particuliers;  car  ils  ont  ordinairement  pour 
objet  des  choses  déterminées.  —  Toutefois,  si  le  legs  consistait  en  une 
universalité  de  fait,  par  exemple,  une  bibliothèque  ou  un  troupeau  il 
faudrait  nécessairement  dresser  un  état  estimatif  et  détaillé  (arg.  des 
art  1-058  et  1064  ;  mais  ce  ne  serait  là  qu'un  cas  exceptionnel  :  en  principe, 
la  règle  ne  concerne  que  les  institutions  contractuelles  et  les  legs  qui 
comprennent  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens. 

A  Tégard  des  immeubles,  le  grevé  doit  en  constater  l'état  contradic- 
toiremenl  avec  le  tuteur. 

La  prisée  n'est  prescrite  que  pour  les  meubles  et  effets  mobiliers-  ce 
qui  doit  s'entendre  ihi  mobilier  corporel.  Elle  doit  être  faite  à  juste  prix. 
— Quant  aux*  créances  ou  aux  rentes,  évidemment  elles  ne  sauraient  être 
soumises  a  cette  mesure. 

1059  —  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans 
le  délai  fixé  au  litre  des  Successions ,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition  (1). 

=  L'inventaire  doit  être  au  moins  commencé  dans  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la  succession  s'est  ouverte  (795). —  Le 

héritiers  ab  intestat  du  donateur  ou  du  testateur,  {^oy.  Marcadé  sur  l'art.  1057.  Dur  t.  9, 
n  566.  Delv.  sur  l'art.  1057.)  Cette  opinion  est  conîr;iire  à  1  esprit  de  la  loi:  la  nomination  d'un 
tuteur  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  appelés:  comment  les  héritiers  pourraient-ils  profiter  de  la 
déchéance 

(1)  Point  de  sanction  ici,  comme,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  tuteur. 
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grevé  ne  jouit  pas  des  quarante  jours  accordés  à  l'héritier,  car  il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  my.  cep.  Toullier,  n°s  7ôl  et  754    Grenier,  n°  387). 

On  procède  h  celte  opération  en  présence  du  tuteur,  quand  même  les 
appelés  seraient  présents  et  majeurs;  la  loi  ne  veut  pas  que  les  enfants 
soient  mis  en  opposition  d'intérêt  avec  leurs  père  et  mère. 

Toutefois,  si  le  tuteur,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparaissait  pas, 
on  procéderai!  ,  l'inventaire  hors  sa  présence;  mais  alors,  en  cas  d'in- 
fidélité.il  serait  tenu  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  appelés(l073). 

Les  frais  d'inventaire  sont  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition. 

1060  —  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant, 
a  la  diligence  du  luteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence 
du  grevé  ou  de  sou  tuteur. 

1061  —  S'il  n'a  [joint  été  satisfait  aux  deux  articles  précé- 
dents, ii  sera  procédé  au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  l'article  1057,  en  y  appelant  le  grevé 
ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  Texécutiou. 

1062  —  Le  grève  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à 
la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  compris 
dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  suivants. 

=  La  loi  impose  au  grève  l'obligation  de  faire  vendre  les  meubles  et 
effets  compris  dans  la  dispos  il  ton  (ce  qui  doit  s'entendre  principale- 
ment des  choses  dont  1 ...-  \aleur  peut  augmenter  ou  diminuer,  telles  que 
les  meubles  meublants,  le  linge,  les  bijoux,  ele.j—  Mais  ces  mots  ne  com- 
prennent p;<s  i'argenlerie  ou  autres  objets  qui  ont  un  prix  invariable, 
et  encore  moins  les  droits  actifs  mobiliers,  tels  que  ceux  qui  résultent  de 
billets,  d'obligations,  de  connais  de  rente,  etc. 

Ii  est  bien  entendu  que  les  iuoIs  :  meubles  et  ejfets  compris  dans  la 
disposition,  comprennent  le  cas  où  les  meubles  seraient  l'objet  d'une 
disposition  particulière,  comme  celui  où  la  disposition  serait  univer- 
selle. 

La  venle  doit  élre  faite  aux  enchères;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
suivie  Us  autres  formes  compliquées  el  dispendieuses  prescrites  pour  le 
cas  de  saisie-exécution  (l). 

.Nonobstant  le  silence  de  ia  lui,  le  tuteur  doit  être  présent,  ou  du  moins 
on  doit  l'appeler  à  la  vente,  car  il  est  responsable  il 076). 

tillier.  il.  75y — Quand  il  s'agit  d'objets  précieux,  'cls  que  des  diamants  et  autres  bijoux, 
ie  grt\é  et  le  tuteur  a  l'exécution  doivent  faire  régler  par  le  tribunal  la  forme  de  la  vente  'Oreuier, 
n.  SU.  \..z    ii.  2  . 
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1063  — Les  meubles  meublants  et  autre<  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  la  disposition,  a  la  condition  ex- 
presse de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  lors  de  h  restitution. 

1064  —  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les 
terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre -vif» 

ou  testamentaires  desdites  terres;  et  !  -ra  seulement 

tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur  f\    lors  de  la  restitution    2  . 

=  11  Faut  appliquer  la  règle  a  tous  les  biens  meubles  par  leur  a  ilure, 
qui  se  trouvent  immobilisés  p  ir  destination, d'apeès  les  articles  52-2-52Ô  : 
tous  en  effet  sont  compris  comme  accessoires  dans  la  disposition  de 
l'immëabte  (524)  ;  le  grevé  doit  seulement  Eau  les  étals  de  si- 

tuation. 

1065  —  Il  «era  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  h  clôture  de  l'inventaire,  n:i  emploi  des 
deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et 
effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des 
effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

=0n  nomme  effets  actif*,  les  créances  souso;  ites  an  profil  du  défunt. 

>~otre  article  suppose  que  le  montant  des  effets  a  ete  reçu  dans  i  in- 
tervalle du  décès  à  l'inventaire.  —  Noosven  l'article  suiv.mt, 
que  le  délai  est  pins  court  quand  il  s'agit  de  deniers  trouvés  dans  la  suc- 
cession. 

La  prolongation  dedélai  est  accordée  par  le  tribunal. 

1066  —  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus 
tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

=  L'article  précédent  accorde  six  mois  au  grevé  pour  faire  emploi  : 

(l)  Expression  inexacte  :  ce  n'est  pas  une  valeur  égale  qu'il  faut  rendre  ;  le  grevé  ne  doit  pas 
rendre  de  l'arget.t,  mais  d._-s  bestiaux  d'une  égale  valeur  .•  l'art.  6  de  l'ordonnance  était  cifiicite 
à  cet  égard;  les  acteurs  duCodeout  entendu  reproduire  cette  dl-position. 

Mlle  est  l'utilité  de  c.-tte  disposition?  L'art.  524  ne  suffirait-il  pas?  Les  bestiaux  et  les 
ustensiles  dont  il  s'agit  ne  sont-ils  pas  immeub  es  par  destination?  On  ignorait  encore,  quand 
l'artiele  1064  fut  rédigé,  s'il  y  aurait  des  immeubles  par  destination:  en  effet,  le  titre  des  substi- 
tutions est  du  3  mai  iS03,  tandis  que  celui  de  ia  distinction  des  biens  n'a  été  promulgué  qoe  le 
25  juin  150. 
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notre  article  ne  lui  en  accorde  que  trois  :  pourquoi  celte  différence  ?  La 
position  du  grevé  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas:  lorsqu'il  se 
trouve  en  possession  (ce  que  suppose  l'art»  1066),  il  a  dû  connaître  la  va- 
leur des  objets  compris  dans  la  disposition,  et  chercher,  avant  l'échéance 
des  effets  actifs,  un  placement  convenable  :  mais  les  mêmes  considéra- 
tions ne  se  rencontrent  pas,  lorsqu'il  s'agit  des  deniers  existants  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance;  ou  a  dû,  par  conséquent,  accorder  au 
grevé  un  terme  plus  long  pour  en  opérer  le  placement  (1). 

Les  débiteurs  d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  substitution  n'ont  pas 
qualité  pour  exiger  l'emploi;  ils  ne  pourraient  dès  lors,  sous  prétexte 
du  défaut  d'emploi,  refuser  de  se  libérer. 

—  Les  débiteurs  peuvent-ils,  dans  tons  les  cas,  payer  valablement  au  grevé? 
Ce  dernier  a-t-il  qualité  pour  donner  irrévocablement  quittance  ?  w»  Oui,  si  les 
placements  remontent  à  une  <;[joque  antérieure  à  l'ouverture  du  droit,  à  moins 
que  le  tuteur  n'ait  fait  aux  débiteurs  une  défense  formelle  de  payer  hors  sa  pré- 
sence. Mais,  s'ils  ont  été  faits  postérieurement,  le  débiteur  est  alors  averti  que  le 
grevé  ne  peut  librement  disposer  de  la  créance,  qu'elle  est  réversible  sur  la  tête 
des  appelés  :  dans  ce  dernier  cas,  le  placement  a\ant  eu  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  tuteur,  il  parait  conséquent  d'exiger  sa  présence  au  moment  ou  l'on 
donne  quittance  (Toullier,  n.  760;  Delvincourt,  t.  2,  p.  -il?  et  418;  Vaz.,  n.  3, 
art.  1068). 

1067  —  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été 
ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon ,  il  ne 
pourra  l'être  qu'en  immeubles  ,  ou  avec  privilège  sur  des  im- 
meubles. 

==Si  le  disposant  a  indiqué  le  mode  de  placement,  sa  volonté  fait  loi; 
s'il  ne  l'a  pas  indiqué,  le  Code  veut  que  l'emploi  se  fasse  en  acquisi- 
tions d'immeubles,  ou  qu'il  soit  garanti  par  privilège  sur  des  immeu- 
bles.—Comme  le  privilège  dépend  de  la  qualité  des  créances  et  non  des 
stipulations,  le  grevé  doit  se  faire  subroger,  c'est-à-dire,  employer  les  de- 
niers au  payement  de  la  dette  d'un  tiers  dont  les  biens  sont  grevés  d'un 
privilège,  et  se  mettre  ainsi  au  lieu  et  place  du  créancier  désintéressé 
(1250,  2101,  2010.  2102,  2103).  —  Nonobstant  les  termes  impératifs  de 
notre  article,  nous  pensons  qu'une  première  hypothèque,  sur  un  im- 
meuble libre  de  tout  privilège  antérieur,,  remplirait  le  vœu  de  la  loi  : 
exiger  rigoureusement  la  subrogation  dans  un  privilège,  ce  serait 
rendre  le  placement  fort  difficile  ;  l'expression  privilège  nous  paraît 
avoir  pour  but  unique  de  (aire  entendre  que  le  grevé  doit  se  procurer 
iranties  solides. 

Si  l'on  ne  peut  trouver  de  placement  hypothécaire,  il  appartient  au 
tribunal  de  régler  le  mode  de  placement  des  deniers,  objet  du  fidéi- 
commis. 

i\)  Cependant,  on  observe  qu'il  ne  peut  prévoir  le  remboursement  des  rentes. 
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1068  —  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait 
en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. 

Mesures  prescrites  dans  l' intérêt  des  tiers. 

1069  —  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  seront,  a  la  diligence  soit  du  grevé, 
soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques; 
savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes 
sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ,  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  pri- 
vilège. 

=  Ici  commencent  les  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers. 

La  loi  veut  que  la  charge  de  restituer  soit  rendue  publique  ;  car  il 
importe  de  prévenir  les  tiers  que  le  grevé  ne  peut  leur  conférer  sur 
les  biens  que  des  droits  résolubles. 

Cette  publicité  s'opère,  savoir  : 

Quant  aux  immeubles,  par  \n  transcription ,  c'est-à-dire,  par  la  copie 
littérale  de  l'acte  entre-vifs  ou  testamentaire  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Lorsque  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  imposée  par  l'acte 
même  de  donation,  la  transcription  de  cet  acte  avertit  suffisam- 
ment les  tiers  et  garantit  les  droits  des  appelés,  même  visa-vis  des  ac- 
quéreurs à  titre  onéreux":  en  effet,  la  transcription  d'un  acte  comme  do- 
nation, faite  conformément  à  l'art.  939,  est  s-mmi se  ans  mômes  règles 
que  la  transcription  comme  substitution  (t>oy.  article  9-li,  quest.). 

Lorsque  celle  charge  résulte  d'un  acte  postérieur,  ce  qui  peut  avoir 
lieu  dans  le  pa?  prévu  par  Tact.  10">2,  il  faut,  indépendamment  de  la 
transcription  de  l'acte  constitutif  de  la  substitution,  faire  mention  de 
l'obligation  de  restituer  en  marge  de  la  transcription  du  premier  acte. 

Lorsqu'el'e  est  imposée  par  testament,  la  disposition  faite  sous  cette 
condition  doit  être  transcrite. 

Enfin,  quand  il  s'agit  d'immeubles  achetés  avec  ie  prix  de  la  vente 
des  meubles,  ou  avec  les  deniers  provenant,  de  remboursements,  il  faut 
avoirsoin  de  mentionner,  dans  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition, 
que  ces  immeubles  sont  grevés  de  substitution. 

Lorsque  l'emploi  se  fait  par  l'acquisition  d'une  créance  privilégiée 
sur  un  immeuble,  l'ins  ription  que  le  subrogeant  a  prise  pour  conser- 
ver sou  privilège  ne  dispense  pas  le  subrogé  de  faire  inscrire  l'acte  de 
subrogation  :  il  importe,  en  effet,  de  prévenir  le  public  que  les  créances 
acquises  par  le  grevé  sont  empreintes  de  substitution  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  qui  terminent  Fart.  1069  :  par  l'inscription  sur  les 
biens  afjectés  au  privilège. 
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Quant  aux  meubles  corporels  qui  seraient  conservés  en  nature  (1063  , 
1064),  il  n'y  a  ni  transcription  ni  inscription  possibles  :  les  appelés 
n'ont  d'autre  garantie  que  la  bonne  foi  du'grevé  et  la  surveillance  du 
tuteur;  les  tiers  acquéreurs  se  trouvent  protégés  par  la  règle  de  l'arti- 
cle 2279. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lien  la  trans- 
cription de  la  substitution  ;  mais  il  faut  remplir  très-promptément  cette 
formalité,  car  toutes  les  aliénations  ou  charges  consenties  jusque-là  sont 
irrévocables. 

—  Si  le  grevé  a  cédé  de?  créances  ou  des  universalités  de  meuble?,  le  droit  de 
propriété  des  acquéreurs  s'évanouit-il  au  moment  de  l'ouverture  du  droit? \m  Nous 
le  pensons  .-déplus,  comme  les  appelés  ne  tiennent  pas  leur  droit  du  grevé,  comme 
ils  ne  sont  pas  ses  ayants  cause,  ils  ne  doivent  point,  à  ce  titre,  d'indemnité  aux 
acquéreurs  {y al.). 

1070  —  Le  défaut  de  transcription  (1)  de  l'acte  contenant  la  dis- 
position pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs, même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre 
le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution  ,  et  sans  que  les  mi- 
neurs ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  et*  défaut  de 
transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient 
insolvables. 

=  Le  législateur  entend-il  parler  ici  des  créanciers  du  disposant  ou 
de  ceux  du  grevé?  Il  ne  peut  avoir  eu  en  vue  les  ayants  cause  à  titre 
onéreux  du  disposant  ;  car.  d'une  paît,  la  donation  non  transcrite  est 
sans  effet  à  leur  égard  (941);  d'autre  pari,  si  la  disposition  est  testamen- 
taire, ils  seront  payés  avant  les  légataires  :  peu  leur  importe,  dès  lors, 
que  le  donataire  s« »i (  ou  ne  soit  pas  grevé  de  substitution,  puisque,  par 
rapport  à  eux,  le  disposant  n'a  p;;s  cessé  d'être  propriétaire.  —  11  s'agit 
donc  uniquement  des  créanciers  du  grevé  et  des  tiers  acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  lui  ;  eux  seuls,  en  effet,  oui  intérêt  à  savoir  que  le  grève 
ne  peut  leur  conférer  que  des  droits  résolubles.  —  La  position  des  per- 
sonnes qui  tiennent  leur  tlioit  du  disposant  esl  réglée  par  l'art.  1072. 

La  loi  a  tellement  voulu  prévenir  la  fraude,  qu'elle  Tait  plier  de- 
vant l'intérêt  des  tiers  la  faveur  qu'elle  accorde  ordinairement  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  :  elle  refuse  à  ces  derniers  tout  recours  contre  les 
créanciers  ou  contre  les  acquéreurs,  même  en  cas  d'insolvabilité  du  tu- 
teur et  du  grevé  :  le<  mineurs  et  les  interdits  certant  de  lucro  captando; 
les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs  certant  de  damno  vitàndo. 

Les  tiers  acquéreurs  dont  il  est  ici  question  sont  évidemmenteeux  qui 
ont  acquis  à  titre  onéreux;  les  acquéreurs  à  titre  gratuit  ne  doivent  pas 
jouir  de  la  même  faveur,  car  ils  ne  sont  pas  atteints  dans  leur  fortune: 
sans  doute  ils  manquent  d'acquérir;  mais,  à  ce  dernier  titre,  ils  méritent 
moins  d'intérêt  que  les  appelés.  Tel  était  l'avis  de  Pothier  (2). 

H)  Ajoutons:  ou  d'inscription;  11  y  a  mêmes  motifs:  l'art.  1072  levé  tous  les  doutes  que  ferait 
naître  sur  ce  point  le  silence  que  garde  l'article  1070. 
(2)  Bugnel  sur  Pothier,  t.  8,  p.  462  et  466. 
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1071  —  Le  défaut  de  transcription  ue  pourra  être  suppléé  ni 
regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposi 
par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

«=  Par  celle  disposition,  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  décisions 
nécessairement  arbitraires  qu'entraînerait  la  question  île  savoir  si  les 
tiers  ont  eu  connaissance  de  la  substitution. 

1072  —  Les  donataires,  les  légataires,  ni  mêmes  les  héritiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ui  pareillement 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ue  pourront,  en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription  (I). 

=  La  loi  refuse  aux  héritiers  du  donateur,  et  aux  personnes  en  faveur 
desquelles  il  aurait  postérieurement  disposé  des  biens  a  titre  gratuit, 
la  faculté  d'opposer  le  défaut  de  transcription:  mais  est-ce  là  une  ap- 
plication de  la  règle  nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quàm 
ipse  habetl  Non  ;  car  les  acquéreurs  a  titre  onéreux  se  (ruineraient  alors 
également  compris  dans  la  règle  :  l'art.  1072  est  fondé  sur  la  maxime, 
qu'entre  deux  acquéreurs  a  titre  gratuit,  celui  dont  le  titre  est  anté- 
rieur doit  l'emporter  :  tous  les  deux  en  effet  luttent  de  tucro  captando; 
leur  condition  est  égale.  [Voyez  art.  941,  quest.) 

Celte  faculté  a  dû  être  refusée,  par  le  même  motif,  aux  héritiers 
de  ces  derniers  ou  autres  auxquels  ils  auraient  transféré  les  biens  à  titre 
gratuit.  Exemple  :  je  donne  un  immeuble  à  mon  fils  à  charge  de  le  rendre 
à  mon  petit-fils;  la  donation  n'est  pas  transcrite:  ni  mes  héritiers  ni 
mes  donataires,  ai  les  héritiers  ni  les  donataires  de  mon  fils,  ne  pour- 
ront opposera  mon  petit-fils  le  défaut  de  transcription. 

Il  existe  entre  la  disposition  de  cet  article  et  celle  de  l'art.  94 1  une 
différence  qu'il  importe  de  signaler: 

Lorsque  les  actes  constitutifs  de  la  donation  n'ont  pas  été  transcrits, 
nous  avons  vu  que  la  question  de  savoir  si  ces  termes  de  l'art.  941  : 
toute  personne  ayant  intérêt,  comprennent  les  donataires  postérieurs, 
est  controversée  [voy.  art.  941,  quest.):  en  matière  de  substitution,  le 
doute  n'existe  pas;  l'art.  1072  est  formel;  les  donataires  sont  placés  sur 
la  même  ligne  que  les  héritiers  et  les  légataires;  ils  ne  peuvent  donc  se 
prévaloir,  vis-à-vis  des  appelés,  du  défaut  de  transcription  ou  d'inscrip- 
tion. 

(1)  Disposition  inutile  ;  il  Ta  de  soi  que  les  successeurs  A  litre  gratuit  ne  peuvent  opposer  le 
défaut  de  transcription,  car  il  est  de  règle  que  ceut-la  peuvent  se  plaindre  qui  sont  atteints  dans 
leurs  biens  ;  or  lis  successeurs  a  titre  gratuit  manquent  seulement  de  gagner  :  elle  a  été  rei  ro- 
duile  de  l'art  34  de  l'ordonnance  de  1747.  Son  but  unique  est  de  prévenir  les  doutes  qui  auraient 
pu  s'éle\cr  sur  les  conséquences  du  défaut  de  publicité  de  la  substitution;  ce  qui  était  superflu. 
(Bugnet  sur  Potbier,  t.  6,  p.  486. 


234  TITRE   2.    —    CHAPITRE    7. 

Nous  croyons  avoir  établi  fart.  941,  quesl.).  si  que  l'acte  a  été  transcrit 
comme  donation ,  !os  donataires  postérieurs  ne  peuvent  opposer  aux 
appelé  m  de  transcription  de  cet  acte  comme  substitution.  — 

Pour  donner  un  sens  à  l'art   1072,  il  faut  supposer  que  la  substitution 
stipulée  dans  les  termes  de  l'art    1052. 
Au  résumé,  les  créanciers  du  grevé  et  les  tiers  qui  ont  acquis  de  lui  à 
litre  onéreux  sont  les  seuls  qui  puissent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion (1070).  Ce  droit  leur  appartient  alors  même  qu'ils  auraient  eu 
connaissance  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que  la  transcription 
(107  1  ;  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  procès;  il  s'agit  d'intérêt  pu- 
blic: les  appelés,  nonobstant  leur  état  de  minorité,  ne  pourraient  dès 
faire  relever  contre  les  conséquences  du  défaut  de  publicité, 
sauf  leur  recours  en  indemnité  contre  le  tuteur  a  ia  substitution  (t073 
I).  Quant  aux  acquéreurs  à  titre  gratuit  soit  du  disposant  (1072), 
soit  du  grevé  (1070  ,  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'en  prévaloir. 

Si  la  libéralité  a  pour  objet  des  créances,  il  est  évident  que  les  ayants 
cause  même  a  titre  onéreux  du  disposant  ne  sont  pas  recevables:  car 
parfaite,  indépendamment  de  toute  publica- 
tion, par  le  seul  accomplissement  des  formes  que  prescrit  l'art.  1690 
(Zach.,  p.  288;  Dur.,  n°  580;  Delv.,  p.  418,  t.  2:  Vaz.,  n°  1;  voy.  cep. 
Grenier,  n°  3801. 

1073 — Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnel- 
lement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point ,  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la 
vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  trans- 
cription et  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  :estitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

=Dans  le  cas  où  l'intérêt  des  appelés  serait  compromis,  par  suite, 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites,  le  tuteur  est  tenu,  si  le 
grève  ne  laisse  pas  de  biens  suffisants,  d'indemniser  les  appelés,  même 
sur  ses  biens  personnels  :  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une 
surveillance  plus  active. 

1074  —  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécu- 
tion des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  pré- 
sent chapitre. 

=  Les  créanciers  certant  de  damno  vitando  ;  les  appelés,  de  lucro 
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CHAPITRE  VIT. 

DES    PARTAGES   FAITS  PAR  PERE,  MERE  OU    AUTRES    ASCENDANTS, 
ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

Quiconque  peut  disposer  de  ses  biens,  peut  en  faire  le  partage  ;  mais 
comme  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  distribuer  les  bien*  même  non  dis- 
ponibles, une  concession  expresse  était  nécessaire  :  or,  la  loi  ne  l'ac- 
corde qu'aux  ascendants;  elle  ajoute  ainsi  a  leurs  droits. 

Les  descendants  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur;  ils  restent  sous 
l'interdiction  du  droit  de  disposer  des  biens  réservés  à  leurs  ascendants. 

Quant  aux  autres  personnes  dont  la  fortune  entière  est  disponible, 
elles  peuvent  librement  en  faire  la  distribution  :  mais  alors  l'acte  ne  con- 
stitue pas  un  partage  tel  que  celui  que  peuvent  faire  les  ascendants;  les 
dispositions  que  cet  acte  renferme  ne  sont  que  des  libéralités,  lesquelles 
ne  se  trouvent  soumises,  dès  lors,  qu'aux  règles  indiquées  par  l'auteur 
de  l'acte  (1). 

Le  but  du  législateur  a  été  de  "procurer  aux  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  le  moyen  d'assurer  avec  stabilité  la  paix  et  l'union  des  fa- 
milles, but  éminemment  social  ;  de  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  leurs  enfants  au  sujet  du  partage  de  leur  succession, 
et  de  leur  épargner  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  partage  judiciaire,  pro- 
cédure toujours  nécessaire  lorsque  l'un  des  héritiers  est  mineur,  absent 
ou  interdit.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  celte  matière  forment 
une  législation  spéciale  et  exceptionnelle  (2). 

Pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  départage,  il  faut  nécessairement 
que,  dans  ses  dispositions  et  dans  sa  forme,  il  renferme  les  éléments  es- 
sentiels déterminés  par  les  art.  1075  et  1076;  le  juge  est  appréciateur 
des  circonstances  (3). 

Les  ascendants  peuvent,  à  leur  choix,  employer  la  forme  des  donations 
entre-vifs  ou  celle  des  testaments  (1076),  en  observant  les  conditions  et 
règles  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes. 

Ainsi,  le  partage  eulre-vifs  doit  être  notarié  (931);  il  ne  peut  com- 

(t)  Dur.  n.  618.  Vaz.  art.  1075  et  1079.  Rolland,  Partage  d'ascendants  n.  12.  Marcadé," 
art.  1075.  Zach.  p.  469,  t.  5.  Poujol,  art.  1075.  Grenier,  d.  393.  Merlin  .  Rép.  v°  Partage  d'as- 
cendants —  f'oy.  cep  Oelv.  p.  357,  t.  2.  Caen,  2décerabre  1847,  Dali  1849.2.  84;  Pal.  1848.  I.  546. 
Cette  dernière  décision  est  fondée  sur  le  raotil  que  celui  qui  pourrait  p-iver  les  succcss'.bles  de  la 
totalité  de  sa  succession  doit  avoir  la  faculté  de  faire  le  parlagc  comme  il  le  juge  convenable  ; 
dans  ce  système,  les  articles  1075  et  suivants  se  bornent  à  poser  le  principe  d'une  faculté  générale. 
— Nous  considérons  au  contraire  le  droit  conféré  aux  ascendants  par  les  articles  qui  nous  occupent, 
comme  un  hommage  rendu  à  la  sollicitude  des  ascendants  :  il  n'est  pas  douteux  que  les  auteurs  du 
Code  ont  entendu  reproduire  Ici  une  institution  de  l'ancien  droit:  or,  en  droit  romain,  comme  en 
droit  cnutumler,  les  ascendants  seuls  pouvaient  disposer  de  leur  fortune  à  titre  de  partage  ;  c'était 
lu  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  {y.  Furgole,  Test.  cta.  8,  sect.  1,  n.  151  et  152.  Lebrun, 
Success.  I.  4,  ch.  1,  n.  12.  Merlin,  v»  Part  d'ascendants). 

(2)  r.ass.  4  février  1845,  Pal.  1845,  2,  396. 

(3)  Cass.  4  juin  1849,  Pal.  1849.  1.  353.  Rennes,  il  janvier  1814.  c.ass.  28  mars  1820,  6  juin  1834 
12  août  1840,  Pal.  1841.  1.  460.  Montpellier,  27  mal  1846,  Pal.  1846.  2.  212,  Cass.  4  mai  1846, 
Pal.  1846.  2.  78. 
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prendre  que  les  biens  présents;  il  opère  le  dépouillement  actuel,  gratuit 
et  irrévocable  de  l'ascendanl  au  profit  de  ses  descendants;  il  soumet  cha- 
cun des  enfants  à  la  nécessité  <io  l'acceptation  (932)  ;  l'ascendant  doit 
être  capable  de  disposer  i.9ui  à  905):  les  entants  doivent  être  capables 
de  recevoir  (906);  enfin,  l'ascendant  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
(951,. 

Le  partage,  régulièrement  fait  par  acte  entre-vifs,  n'est  point  une 
libéralité  proprement  dite;  il  constitue  un  pacte  de  famille  :  de  véri- 
tables coudais  interviennent  entre  le  disposant  et  chacun  de  ses  descen- 
danti 

Le  partage  testamentaire  est  soumis  non-seulement  aux  formes  des 
testaments,  mais  encore  à  toutes  les  conditions  intrinsèques  requises 
pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes;  en  conséquence,  il  ne  produit 
d'effet  qu'a  la  mort  de  l'ascendant  (1035  a  1039).  Il  est  essentielle- 
ment révocable;  plusieurs  ascendants  ne  peuvent  disposer  ainsi  par  le 
même  acte  (968);  ii  ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  capable 
d'aliéner  i90i  ;  les  enfants  doivent  être,  au  moment  du  décès  de  leur 
auteur,  capables  de  recevoir,  etc.  i906). 

iescendants  sont  tenus  d'accepter  comme  une  loi  de  famille  les 
étions  faites  par  leur  auteur. 
Du  principe  (pie  les  partages  faits  par  les  ascendauts  ont   pour  objet 
de  régler  l'exercice  du  droit  de  succession  conféré  par  la  loi,  nous  con- 
cluons : 

1°  Qu'ils  comprennent  le  montant  de  la  réserve  comme  la  quotité 
disponible  : 

2°  Que  le  partage  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  enfants  et  descen- 
dants qui  sont  appelés  immédiatement  et  directement  à  la  succession 
de  l'ascendant 

3°  Que  l'opération  est  nulle  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  entre  tous  les 
en  fa  n1 

4°  Que  sa  validité  est  subordonnée  à  la  condition  résolutoire  qu'il  ne 
surviendra  pas  de  nouveaux  enfants  au  disposant.  Toutefois,  il  conserve 
touie  sa  force,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  entre  tous  les  descendants 
existants,  si  les  enfants  omis  décèdent  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
•^  il-  renoncent  ou  s'il-  sont  déclarés  indignes  IKK 

5°  Qu'on  ne  saurait  faire  dépendre  la  validité  d'un  pareil  acte,  dans 
lequel  figure  un  mineur  on  un  interdît,  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  460  i)  :  les  partages  d'ascendants  sont  exclu- 
sivement soumis  aux  formalités  relatives  à  l'acte  dont  ils  empruntent  la 
for  ,1.  lorsque  le  disposant  a  disposé  entre  vifs,  l'accepta- 

tion peut  avoir  lieu,  au  nom  des  eopartageants  mineurs,  par  leur  tuteur 
du  conseil  de  famille  (461  et  9o5  :  il  n'est  pas  né- 

•n.26  juillet  1832.  Ca<-.  19  juillet  Ii  1836.  1.299;  i3  décembre  1843,  Dali.  1844. 

1845.  I.  49:  Pal.  1845.  2.  396. 

.22  mai  1838,  l>ev.  1S33.  I.  614;  Pal.  1838.  2.  158. 
m,   12  mil  1819.  Naocy,  22  janvier  1838,' Pal.  1813.2.520. 

184      2.  7?;  lier.  1846.  1.  465 
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cessaire  que  chacun  d'eux  soit  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc,  comme 
dans  les  partages  ordinaires  (838;  (ij.  —  Dans  le  même  cas,  un  père  tu- 
teur n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  accepter 
au  nom  du  mineur;  il  jouit  à  cet  égard  de  la  dispense  établie,  en  ma- 
tière de  donation,  par  l'article  935  C.  civ.  (2). 

6°  Que  la  simple  omission  d'un  objet  ne  donne  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion en  rescission,  mais  seulement  a  un  partage  supplémentaire  (887, 
1077,  1079); 

7°  Que  le  partage  supplémentaire  ne  donne  point  lieu  au  rapport 
(soit  réel,  soit  liclif)des  avantages  résultant  pour  l'un  des  enfants  du 
partage  entre-vifs; 

8°  Qu'il  y  a  lieu  à  garantie,  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  de  tout  ou 
partie  des  objets  assignés  a  L'un  des  enfants  ou  descendants  (883-886); 

9°  Qu'il  y  a  lieu  au  privilège  établi  par  les  art.  2103,  n.  3,  et  2109. 

Le  délai  de  soixante  jours,  accordé  pour  prendre  inscription,  court  à 
dater  du  partage,  lorsque  l'opération  a  élé  faite  par  donation  entre-vifs, 
et  à  dater  du  décès  de  l'ascendant,  lorsqu'elle  résulte  d'un  testament. 

10°  Que  le  partage  fait  par  les  ascendants  n'est  pas  plus  que  le  par- 
tage ordinaire  soumis  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement 
des  soullesqui  y  sont  stipulées  ; 

11°  Que  ce  partage  produit  tous  les  effets  d'un  partage  ordinaire; 

12°  Qu'il  est  soumis,  comme  tout  autre  partage,  a  la  règle  suivant 
laquelle  les  lots  doivent  comprendre,  autant  que  possible,  une  égale 
quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  la  même  nature  (arg.  de  l'ar- 
ticle 812)  (3). 

Tout  descendant  qui  prétend  avoir  à  se  plaindre  de  la  composition 
des  lots  peut  se  pourvoir  en  nullité  du  partage. 

13"  Que  la  lésion  de  plus  du  quart  emporte  rescision  (887).  Ne  perdons 
pas  de  vue,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  libéralité,  mais  d'un 
partage;  par  conséquent  on  n'a  pas  a  se  préoccuper  de  l'importance  de 
la  réserve  :  ainsi,  qu  :iid  même  l'un  des  coparlageanls  aurait  moins  que 
sa  réserve,  s'il  a  reçu  les  3/4  exacts  de  sa  [art,  il  ne  peut  se  plaindre; 
vice  versa,  quand  même  il  aurait  sa  réserve  intacte,  s'il  est  lésé  de  plus 
du  1/4  par  le  résultat  du  partage  ia  rescision  doit  être  prononcée. 

Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  jouit ,  couronnement  au  droit 
commun  (891),  de  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  celte  action  et  d'em- 
pêcher un  nouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  portion. 

L'anéantissement  du  partage  rétablit  entre  les  descendants  l'indivi- 
sion des  biens  partagés.  —  Un  nouveau  partage  doit  alors  avoir  lieu 
entre  tous  les  ayants  droit,  sous  la  réserve  toutefois  des  libéralités  pré- 
ciputaires  que  renferme,  au  profit  de  l'un  deux,  l'acte  instrumentaire 
{voy.  art.  1079). 

(1)  Besançon,  16 Janvier  |846,  Dali.  1847.  -.  127;  Pal.  i8i7.  1.  737. 

(2)  Nîmes,  22  mars  1839,  Dali.  1839.  2.  157;  io avril  1847,  l'ai.  iS4b.  1.  221. 

(  }  Favard,  Rép.y»  l'art,  d'asc.  n.  2.  l;ur.  t.  y,  u.  699.Vaz.sur  1  ait.  1075.  l'oujol  sur  l'art.  1075 
Cass.  16  août  1826,  12  avril  1831,  Dev.   1832.  1.  839.  Limoges.  5  août  1836,  Dev.  1836.  2.391.  Lyon* 
2»  janvier  1837,  Dev.  1838.  2.  63.  Caen,  27  mai  1843,  Dev.  1843.  2.  575. 


TITRE   2.    —   CHAPITBE   7. 

Rappelons  ici  que  le  partage,  lorsqu'il  a  eu  lieu  entre-vifs,  a  dépouillé 
actuellement  et  irrévocablement  le  disposant;  par  conséquent  la  resci- 
sion prononcée  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  le  réintégrer  dans  la  pro- 
priété  des  biens  donnés  (Zach.,  p.  481  et  487)  (l). 

liita  que  le  partage  d'ascendants  n'ait  étéautoriséque  parla  considé- 
ration du  repos  de  la  famille,  but  qui  n'est  pas  atteint  quand  l'opération 
n'embrasse  point  la  masse  totale  des  biens,  on  admet  néanmoins  qu'il 
doit  recevoir  son  exécution,  quoiqu'il  soit  limité  à  certains  objets, 
même  à  un  seul  arg.  de  l'art.  1037)  (2). 

Le  partage  peut  être  attaqué  en  outre  par  voie  de  réduction,  lorsqu'il 
résulte  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput  que  l'un  des 
coparlageants  a  reçu  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet 
ju79  —Cette  action  est  complètement  indépendante  de  celle  que  les 
descendants  peuvent  exercer  pour  obtenir  le  complément  de  leur  ré- 
serve en  vertu  des  art.  913,  'Jl5,  921  et  922.  —  Les  biens  provenant  de 
la  réduction  opérée  en  vertu  de  l'art.  1079  se  partagent  comme  succes- 
sion ab  intestat  entre  tous  les  descendants. 

L'action  soit  en  nullité  pour  inexactitude  dans  la  composition  des 
lois,  soit  en  rescision  pour  lésion,  se  prescrit  par  10  ans  (1304).— De  quel 
jour  court  ce  délai?  Il  court,  selon  nous,  du  jour  du  partage  (Voyez 
art.  1C79,  quest.) 

Nous  pensons  qu'il  faut  étendre  ce  principe  à  l'action  en  réduction 
dans  le  cas  de  libéralité  excessive  faite  à  l'un  des  coparlageants;  car  les 
régies  tracées  dans  les  art.  1075  à  1080  sont  exceptionnelles,  et  l'art.  1079 
place  sur  la  même  ligne,  sans  faire  de  distinction,  le  cas  de  lésion  et  le 
cas  de  réduction. 

Les  partages  faits  parles  ascendants  sont  toujours  présumés  équita- 
bles; aussi,  la  loi  impose-t-elle  à  l'enfant  qui  les  attaque  l'obligation  de 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ,  sans  préjudice  de  la  règle  qui 
met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (130  Pr..  1080 
C.  civ.) 

Forme  du  partage  jait  par  un  ascendant. 

1075  —  Les  père  et  mère  et  autres  ascendauts  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  bieus. 

=  Les  ascendanls  jouissent  de  ce  droit,  que  leurs  enfants  ou  descen- 
dants soient  majeurs  ou  qu'ils  soient  mineurs. 

1076  —  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires ,  avec  les  formalités  ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  douations  entre-vifs  et  testaments. 

{t)  Z,ach.  p.  181  et  487.  Uelv.  t.  2,  p.  150-  Toullier,  t.  5,  n    808   Grenier,  t.  t,  a.  393.  Dur. 
p)  Grenier,  n.  396.  Uelv.  t.  2,  p.  131 .  Rolland,  n   55. 
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Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents. 

=  Lorsque  l'asceudant  emploie  la  forme  des  donations  entre-vifs  rien 
ne  l'empêche  de  se  Réserver  l'usufruit  de  la  totalité  ou  seulement  d'une 
partie  de  ses  biens,  de  stipuler  une  pension  ou  tout  autre  droit. 

Ce  partage  est  soumis  à  toutes  les  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  entre-vifs  :  il  y  a  autant  de  dispositions  que 
d'enfants;  chaque  enfant  doit  accepter  la  portion  qui  lui  est  dévo- 
lue.—Comme  les  donations,  il  est  irrévocable;  —  s'il  comprend  des 
meubles,  il  faut  joindre  a  l'acte  un  état  détaillé  ;  —  s'il  v  a  des  im- 
meubles,  l'acte  doit  être  transcrit  939);  —  i!  ne  peut  avoir  polir  obj-t 
que  des  biens  présents  (944,  946);  —  le  dessaisissement  est  actuel  (i):  — 
Enfin  l'ascendant  et  les  enfants  qui  acceptent  doivent  avoir  les  qualités 
requises,  l'un  pour  disposer,  les  autres  pour  acquérir  (901  à  906  i 

Les  père  et  mère  qui  emploient  cette  manière  de  disposer  peuvent 
faire  en  commun  le  partage  de  leurs  biens  même  par  le  même  acte:  — 
s'il  y  a  des  mineurs,  le  père  acceptera  valablement  le  partage  en  ce  qui 
concerne  la  mère,  et  la  mère  en  ce  qui  concerne  le  père:  — néanmoins 
la  prudence  conseille  l'intervention  d'un  autre  ascendant  ou  (Ton 
tuteur  ad  hoc. 

Si  le  partage  est  fait  par  acte  testamentaire,  on  doit  observer  l'une  des 
trois  formes  prescrites  pour  les  testaments  1909). 

Du  principe  que  les  partages  testamentaires  sont  soumis  auv   règles 
des  testaments,  il  résulte:  l°que  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
ne  peuvent  conjointement,  par  un  seul  et  même  acte,  faire  le  partage  de 
leurs  biens  96n  i.t. — 2°  que  la  disposition  est  toujours  révocable  (89 
— 3°  qu'elle  ne  confère,  pendant  la  vie  du  testateur,  aucun  droit  aux  er. 
fants  (895  . 

En  accordant  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants  le  droit  de  faire 
entre  leurs  enfants  ou  descendants  la  distribution  de  leurs  biens,  la 
loi  n'entend  pas  les  dispenser  de  se  conformer  aux  règles  qui  tiennent 
essentiellement  à  la  nature  du  partage:  or,  l'égalité,  la  principale  de 
ces  règles,  serait  violée,  si  le  père  de  famille  qui  possède  un  immeuble 
susceptible  de  division,  pouvait  attribuer  cet  immeuble  en  totalité  à 
l'un  de  ses  fils  et  réduire  les  autres  à  une  condition  moins  avantageuse 
en  ne  leur  assignant,  par  exemple,  qu'une  part  en  argent:  aux  termes 
des  art.  826  et  832.  les  lots  doivent  êtn  es,  autant  que  possible 

de  biens  de  même  nature;  les  immeubies  doivent  être  part. mes  entie 
tous  les  héritiers  par  portions  égales;   l'ascendant  est  par  consenti 
tenu  d'observer  celte  règle. 
Lorsque  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commodément  [827),  l'ascen- 

(1)  Cas*.  4  février  1S45,  Pal.  l8i5.  2.  396.  Angers.  25  avri:  1846,  Pal.  tê40.  ï.  ÔTl.  Bordeaux, 
23  décembre  1845,  Pal.  1846.  1.  358. 

(2)  De  la  cet  inconvénient  que  la  femme  commune  en  bi.  ns  ne  pourra  disposer  que  de  ses 
propres  ;  car  on  Unore  si  elle  acceptera  ou  non  la  commun  mté:  UmtiU  qu<-  si  les  époux  pouvaient 
tester  par  le  même  acte,  rien  ne  s'opposerait  a  ce  qu'ils  fissent  le  partage  des  bens  qui  com- 
I       ni  la  communauté,  en  procédant  par  forme  de  m  . 
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.j.iiit  peut,  conformément  a  l'article  827,  composer  les  lofs  d'objels  de 
natures  diverses;  il  a  môme  le  droit  de  procéder  au  partage  par  une 
voie  analogue  à  celle  de  la  licitation,  et  par  conséquent  d'attribuer  l' im- 
meuble impartageable  il)  à  un  seul,  en  iotisant  les  autres  au  moyen  de 
soulles  arg.desart.  827,832,  1079),  (arg.  de  l'art.  827  et  des  termes 
raux  de  l'art.  t07ô);  l'ascendant  réunit,  en  un  mot,  les  attributions 
de  juge,  d'expert  et  de  notaire  :  s'il  abuse  de  son  pouvoir,  le  partage 
peut  être  annulé  (1079)  (2 

Il  esl  bien  entendu  que  la  déclaration  du  père  sur  l'impossibilité  du 
partage  en  nature  n'enchaîne  pas  les  tribunaux;  la  justice  peut,  en  cas 
de  doute,  ordonner  une  vérification  (3). 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  donation  du  père  à  ses  enfants 

contienne  au  profit  de  chacun  d'eux  attribution  d'une  part  déterminée; 

il  sulfit  que  leur  part  indivise  soit  fixée  :  en  effet,  la  loi  n'impose  pas  aux 

ndants  l'obligation  de  faire  précéder  la  donation  de  l'estimation  de 

chaque  bien. 

Quand  le  partage  a  lieu  par  donation  entre-vifs,  le  vice  résultant  de 
la  violation  de  ces  règles  est-il  nécessairement  couvert  par  l'acceptation 
du  donataire?  Noos  ne  le  pensons  pas.  Les  parties  se  trouvent  dans  la 
même  position  que  des  cohéritiers  qui  ont.  après  le  décès  de  leur  auteur, 
partagé  les  biens  qu'il  a  laissés. 

brliori  déciderons-nous  ainsi  lorsque  le  partage  a  eu  lieu   par 
testament. 

La  nullité  fondée  sur  celte  cause  peut  être  proposée  par  tout  descen- 
dant, par  cela  seul  qu'il  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  des 
lots,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  lésion  :  en  effet,  le  vice 
du  partage  ne  réside  pas  dans  la  lésion  (cas  prévu  par  l'art  1079),  mais 
dans  la  violation  de  la  loi. 

!  Dur.  n.  6d8  et  659.  Vaz.  n.9.  Mais,  hors  ce  cas,  l'ascendant  ne  Jouirait  pas  de  cette  faculté. 
Cass.  16  ai;ùl  1826,  12  avril  18JL  Dev.  32.  1.  859.  Limoges,  5  auût  l836,  Dali.  37.  2.  30.  Lyon, 
28  janvier  1837,  D.  37.2.  i4S. 

illeville  sur  l'art.  1078  et  1079.  Dclv.  t.  2,  p.  150.  Vaz.  sur  l'art.  1079.  Rolland,  n.  72  tt 
Merlin,  Rép.    v»  Partage  d'ascendant,  n.   12.  Toullier,  t.  5,  n.  806.  Grenier,  t.  1",  n.  399. 
1.9,  n.  059.  Riurn,  limai  I8l9.  Cass.  12  avril  1831,  Dcv.  1832.  1.829.  Caen,  15  juin  1835, 
.   1838.2   521.  Agen,  10  mai  1838.  Dev.   1838.  2.  575.  Cass.  11  mai  1847,  Pal.   1847.  2.    96. 
Lyon,  30  àoûl  1848,  Pal.  :8i9.    1.   78.    Cass.    18  décembre  1848,  Pal.  1849.  1.  303;  7  juin  1852, 
Dev.  1832.  1   839.  Limoges,  o  août  1856,  Dev.  1836,  2.   391.  Lyon,  20  janvier  1837.  Dcv.  1838.  2. 
Pal  1837.  2    159;  Dali.  1S37.2    i48.  Cam,  27  mal  1843,  Dev.  1843.  2.  57b.—  Jugé  cependant 
que  les  règles  du  partage  ordinaire,  suivant  lesquelles  on  doit,  autant  que  faire  se  peut,  composer 
chaque  lot  d'une  part  eu  nature  de  toutes  les  espèces  de  biens  de  la  succession,  ne  sont  point  ap- 
plicables en  matière  de  partige  fait  par  les  ascendants.  Grenoble.   1 4  août  1820.  Nîmes,  n   février 
1823.  Grenoble,  25  novembre   1*24.   Lyon,  20  janvier  1837,   Pal.    1837.  2.  159.   Cass.   26  mars 
1845    Pal.  1848    1.  597;  Dali.    1846.  1.  374.   Besançon.  Il  juin  i844,  Pat.   1845,  1.    156.  —Nous 
cou.,  i  a  un  certain  point  celle  décision,  lorsque   le  partage  a  eu  lieu  entre  vifs,  car 

chacun  dM  copartageants  a  ratifié  l'acte  par  son  acceptation  ;  mais  certes  elle  ne  saurait  être  ad- 
■  quand  le  partage  est  testamentaire  :  l'autorité  paternelle  ne  peut  l'emporter  sur  le  principe 
qu,-  lea  héritiers  tiennent  leurs  droits  de  la  loi,  et  que  la  réserve  (portion  qui  doit  se  composer 
d'une  quote-part  de  tous  les  biens  en  nature)  doit  rester  intacte.  Au  reste,  cette  Jurisprudence 
parait  aujourd'hui  abandonnée  :  il  e-a  reconnu  que  l'ascendant  ne  peut  s'affranchir  sous  aucun 
rapport  des  rè^.es  établies  pour  les  partages  judiciaires. 

n,  15  juin  1835.  Lyon,  20  janvier  1857,  Pal.  1837.2.  159;  Dev.  1838.  2.  63.  Dali.  1837;  2. 
lié,  A.  1838,  Pal.  1838.  2.  425.  Cass.  18  août  1840,  Pal.  1840.  2.  304. 
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Cette  action  est  recevable  pendant  dix  ans  ,1304),  a  moins  que  la  nul 
lile  n  ait  ele  couverte  par  la  coutirmation  du  partage  (1338 

art   loVo^est.f6  qUe"e  **"  **"  ***  se  calculer?  ,^ 
Quelles  règles  observe-t-on  quant  au  pavement  des  dettes? 
Aucune  difficulté  ne  se  préseute  lorsque  le  partage  a  été  fait  m,  i 
tament.  Comme  cet  acte  a  pour  uniqïe  obietde^ r&Ie vïlSd  T 
droit  héréditaire  confère  par  la  loi,  il  est  cla     que    es^en. L ÏÏ ne  vi 
nont  point  comme  légataires,  mais  eu  qualité  d  ££ aHn^LZ 
lors,  s'ils  n'ont  point  accepté  sous  bénéfice  d'inveutoirP  llZZ    '■ 
Peuvent  agir  contre  eux  ultra  cires  succenionl , '  ^ 

Çuul,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  par  donations?  11  faut  suivre  avmi 
(oui  la  volonté  du  disposant.  S'il  a  garde  le  silence    rlnl,?,        . 
fuguent:  l'ascendant  a  dispose  par quotl^^H      ^^ 
par  exemple,  tous  mes  immeubles,  la  moitié  de  mes  immeub  i    mi 
par  désignation  des  objets  spéciaux  dont  se  composa  ce l.eTr     il    •  2 
premier  cas,  les  enfants  sont  tenus  des  dettes  (en  suZTs.T  Z 
endu    qu'elles  aient   une  date  certaine  «létaOTS^ n 
[945]  [2)i  au  second  cas,  ils  n'en  sont  pas  tenus    car  !«  «.&ST  • 
nent  alors  à  titre  particulier  :  or  les  dettes  Sffie&K: 

u £  \ S,rUW-nl  d0UC,  C5erCer  de  p0urso?to  ^  e« 
qu  en  vertu  de  1  art.  1 16, ,  a  ruo.ns  qu  ils  n'aient  une  hypothèque  ■  faction 

réelle  leur  est  alors  ouverte   l,  -  Rejetons  cette  distinction-  el ne 

>  appuie  sur  aucun  texte  :  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  T'  vlnZ 

comprend  tout  ou  partie  de  l'universalité  des  bien  P       S 

queut,  il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  -  stnreVen     sur  Eu!?* 

desavoir  si  le  donataire  universel  deviens  prS*  soumkï.    ™ 

droit  au  payement  des  dettes  actuelles  J*S£E£tt 

blnt?eUmoSagU  ?  ^  ^^^  aiHicipe  de  succeslu^ue,  i 
obstant  le  mode  employé,  les  enfants  ne  sont  point  en  réalité  don    a  Z 
mais  ber.t.ers,  el  qu'il  existe  dès  lors  une  raison  spéeSlurT^ 
mettre  au  pavement  des  dettes  :  toutefois,  comme  leur  auteur  ex  st" 
ils  nen  sont  tenus  que  pro  modo  émolument!,  en  vertu  de  a  max  ^ 
non  sunt  bona  nisl  deducto  xre  aliéna  ,  la  charge  des  dettes  ,//,? 
n'est  imposée  qu'au  successib.e  continuateur  dfla^^ 
pose  nécessairement  le  prédécès  du  disposant  (4)  '  P" 

Quant  aux  dettes  postérieures,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  action 
contre  les  donataires,  à  moins  qu'ils  n'aient  ensuite  accepta  succession 

loullicr  t.  5,  n.  816.  Grenier,  n.  395.  Rolland,  n   105. 
[ïj  Agen,  H  novembre  1812,  Dey.  1843.  2.  164 

(3)  Toullier,  n.  815  et  suiv.  Zach.  p.  *2.  Delv.'  t.  2    p    151 

(4)  Chabot,  art.  871.  Grenier,  Don.  n.  $6   Delv   t    2    »    *-o     ,  ,„„ 

et  soiv.;  priv.  et  hyp.  n.  812  Favard  ^P^i  rf>'       V"  *'     °'  TcoVlo°S>  Vente  ,  n.  450 

§  ■  et  su,,  n.  195.yLr.in1  Rep      !  xie  3  ^ Ka    77^  l'  î  SS'  ^  ^  *  "*  '• 

-2  a  tiisss  lit:  r^  ^r^  s? — -: 
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de  l'ascendant  donateur,  auquel  cas  ils  supportent  ces  dettes  comme 
héritiers  légitimes;  savoir  :  ultra  vires,  s'ils  ont  accepté  purement  et 
simplement,  et  seulement  intrà  vires bonorum ,  s'ils  ont  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  (1). 

1077  —  si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de 
son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage  ,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  confor- 
mément à  la  loi. 

==  Ainsi,  le  partage  fait  par  l'ascendant  n'est  pas  nul;  il  y  a  seule- 
ment lieu  à  un  supplément  de  partage  (887);  —l'ascendant  peut  même 
partager  son  patrimoine  entre  ses  descendants  par  des  actes  différents  et 
à  des  époques  diverses. 

Cette  règle  recevrait  son  application  même  au  cas  où,  le  partage  ayant 
eu  lieu  par  testament,  l'un  des  enfants  décéderait  sans  laisser  de  po- 
stérité. 


Causes  de  nullité  ou  de  rescision. 

1078  —  Si  le  partage  n'est  pas  fait  eutre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  pré- 
décedés ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  ,  soit  par  les  en- 
fants ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

=  L'égalité  est  de  l'essence  du  partage  (884-886);  s'il  n'est  pas  fait 
entre  tous  les  enfants  qui  existent  à  l'époque  du  décès,  il  y  a  nullité  pour 
le  tout  :  ainsi,  la  nullité  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  ceux  qui  ont 
été  appelés  au  partage  que  par  les  autres;  tous  acquièrent  le  droit  d'en 
provoquer  un  nouveau  (2).  —  Concluons  de  là  que  le  partage  fait  entre- 
vifs ne  confère  que  des  droits  résolubles,  car  on  ignore  s'il  surviendra 
d'autres  enfants  au  disposant  ;  cette  opération  n'a  réellement  de  solidité 
que  lorsqu'elle  résulte  d'un  testament  fait  peu  de  temps  avant  la  mort. 

Les  enfants  omis  peuvent-ils  attaquer  le  partage  du  vivant  de  leur 
auteur?  >"on  assurément  :  ici  doivent  s'appliquer  les  règles  que  nous 
avons  exposées  sous  l'art.  1053  (p.  215  et  216). 

(1)  Vaz.  n.  3.Delv.  t.  2,  p.  151.  Grenier,  n.  395.  Durantoo,  n.  629.  Zach.  p.  483.  Rolland, 
l'.ép.  Part,  d'ascendants,  np  59ctsuiv.  sur  l'art.  1078.  Agen,  14  juin  1837,  Dev.  1839.  2.  490; 
Dali.  1840.  2.  50;  Pal.  1840.  1.  278;  i4  novembre  1842,  Dev.  1842.  2,  164.  Voyez  cep.  Douai, 
12  février  1840,  Dev.  1840,  2.  393;  Dali.   1840.  2.  26;  Pal.  1841.  2.  749. 

(2)  limoges,  8 mars  1843,  Dev.  1344.  2.  82;  Pal.  1844.2.165. 
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Quid,  si  l'un  des  copartageants  meurt  avant  le  disposant?  que  devient 
la  portion  qui  lui  a  été  attribuée?  On  dislingue  : 

Si  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs,  les  biens  passent  aux  en- 
fants de  rbérilier  donataire:  s'il  n'a  pas  laissé  d'enfants,  ils  reviennent 
au  donateur,  conformément  aux  règles  exposées  sous  l'art.  747  (i),  pour 
devenir  l'objet  d'un  pari  entre  les  autres  copartagés. 

Si  le  partage  a  été  fait  par  testament,  les  descendants  de  l'enfant 
prédécédé  viennent-ils  au  lieu  et  place  de  leur  auteur?  IN'ous  le  pen- 
sons :  les  dispositions  de  l'article  1039  ne  sont  pas  applicables  ici.  Le 
contraire,  il  est  vrai,  a  été  décidé  par  quelques  arrêts  '2,  :  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  acte  à  titre  gratuit,  d'un 
legs  proprement  dit,  mais  d'un  partage  de  succession,  d'une  opération 
soumise  a  des  règles  spéciales  (3).  —  Quid,  lorsque  cet  enfant  n'a  pas 
laissé  de  descendants?  que  deviennent  les  biens  légués?  Si  les  survi- 
vants sont  institués  conjointement,  l'accroissement  a  lieu  enîre  eux 
(1044).  —  Dans  le  cas  contraire,  la  part  de  l'enfant  prédécédé  est  ca- 
duque; elle  retombe  dans  la  succession  ab  intestat;  en  conséquence,  le 
partage  de  cette  portion  s'opère,  comme  celui  des  autres  biens  laissés  par 
le  défunt,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  successions  ordinaires. 

Les  descendants  de  l'enfant  prédécédé  sont-ils  tenus,  pour  recueillir 
les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués,  d'accepter  sa  succession?  Oui, 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs:  car,  le  prédécédé  ayant  été 
saisi  de  sa  part,  ses  enfants  ne  peuvent  recueillir  celte  part  que  par 
transmission.  —  Mais  si  le  partage  résulte  d'un  testament,  ils  viennent 
par  représentation,  lors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession  de 
leur  auteur;  car  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé  (74-1  . 

Par  ces  mots  :  les  enfants  qui  existeront  a  l'époque  du  décès ,  l'arti- 
cle 1078  enlend  uniquement  parler  de  ceux  qui,  à  l'époque  du  décès, 
seront  habiles  à  succéder  :  les  indignes,  les  renonçants,  et  à  plus  forte 
raison  les  enfants  qui  sont  morts  naturellement  ou  civilement  avant  le 
ilisposant,  sans  laisser  de  descendants,,  ne  sont  pas  comptés,  car  ils 
n'ont  jamais  eu  droit  a  cette  succession  (785  . —  Le  partage  n'est  frappé 
de  nullité  que  dans  le  cas  où  l'un  des  enfants  existants  et  capables  n'a 
rien  reçu  U078i  :  s'il  a  reçu  un  objet  quelconque,  cet  objet  fùl-il  d'une 
faible  valeur,  le  partage  n'est  pas  nul  :  il  est  seulement  rescindable  en 
cas  de  lésion  de  plus  du  quart  tCass.  juillet  I828j. 

Les  enfants  qui  ont  été  parties  an  partage  jouissent  du  même  droit 
que  l'enfant  omis,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Pour  être  admis  à  provoquer  un  nouveau  partage,  dans  le  cas  prévu 

;i)  Toullier,  n.  8i4.  Grenier,  n.  39B.  Dur.  n.  672  et  Ml.  Delv.  t.  2,  152.  Zacb.  p.  47S.  Lyon, 
1 1S40,  Pa'.  1813.  ».  «1. 

(2)  Bordeaux.  2  mars  1852,  Dev.  iS32.  2.  283;  Dali.  1832.  2.  135.  Agen.  23  décembre  1547, 
Pal.    1848.   1.  290;  Dali.  1S0.  2.  17. 

(3)  Tonllier,  n.  814.  Delv.  t.  2.  p.  361.  Dur.  n.  641.  Va*,  sur  l'art.  107".  Poulol  sur  l'art.  1078. 
Marcadé,  art.  1078.  Rolland,  Partage  d'ascendants,  n.  28.  Dur.  n.  611.  Riom  26,  novembre  Iv28. 
Limoges,  29  février  i?ô2.  DaU.  t832.  2.  131;  Dev.  1S32.  2.  282. 
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par  noire  article,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  annuler  le  premier  : 
le  partage  anticipé  est  comme  non  avenu;  la  nullité  est  ici  de  droit 
arg.  de  l'art.  692  Pr.).  —  L'action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  et  le  délai  ne  court  qu'à  compter  du  décès  de  l'ascendant  ;  car  il 
s'agit  d'une  pétition  d'hérédité  (1). 

Il  on  est  autrement,  lorsqu'on  demande  la  rescision  (voyez  l'article  su  i- 
vant),  ou  lorsqu'on  invoque  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce  que  des 
biens  susceptibles  de  division  n'auraient  pas  été  distribués  entre  les 
ayants  droit  conformément  aux  règles  de  l'égalité  (826  et  832)  (2). 

—  L'omission  d'un  enfant  naturel  est-elle  une  cause  de  nullité  du  partage  ?  v* 
Cet  enfant  n'est  pas  héritier,  dit  Duranton,  n°  635;  il  peut  seulement  demander 
la  portion  qui  lui  revient;  d'ailleurs  l'ancien  droit  lui  refusait  la  faculté  d'atta- 
quer le  partage. vi  Nous  répondrons  par  cet  axiome:  nbilex  non  distingua,  nec  nos 
distinguera  debemus.—  A  la  vérité,  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier,  mais  le 
Code  lui  reconnaît  des  droits  à  la  succession  (Vaz.,  n.  3;  Zach.,  p.  479). 

1079  —  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions 
faites  par  préciput ,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

=  Notre  article  détermine  deux  causes  de  rescision  du  partage  fait 
par  un  ascendant  :  i°  lésion  de  plus  du  t/4;—  2°  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet,  procuré  a  l'un  descoparlageanls. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  rescision  pour  lésion. 

Le  partage  fait  par  les  ascendants  est  soumis,  comme  tous  les  actes 
qui  ont  eu  celte  opération  pour  objet,  a  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  (887),  qu'il  ait  été  fait  entre-vifs  ou  par  testament:  la  loi  sup- 
pose que  cette  inégalité  a  été  le  résultat  d'une  erreur,  d'une  fausse  appré- 
ciation de  la  valeur  respective  des  objets  assignés  à  chacune  des  parties. 

Ou  observe,  pour  l'appréciation  de  la  lésion  et  pour  l'estimation  des 
biens,  les  règles  prescrites  par  i'art.  890. 

La  lésion  se  considère  eu  égard  à  l'importance  des  biens  partagés,  et 
non  par  rapport  à  la  masse  héréditaire  en  général  :  ainsi,  l'un  des  en- 
fants ne  pourra  se  plaindre,  s'il  a  reçu  les  trois  quarts  de  sa  part  dans 
la  quotité  de  biens  partagée,  encore  que  la  portion  qui  lui  a  été  attri- 
buée soit  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  eue  dans  un  partage  de  la  masse 
totale  :  il  ne  s'agit  pas  ici,  nous  le  répétons,  de  l'exercice  d'une  libéralité, 
de  la  fixation  de  la  réserve  et  du  disponible;  mais  d'un  partage,  de  l'ap- 
plication du  principe  général  de  l'art.  887  i3  . 

(1)  Dur.  t.  9,  n.  643.  Ponjol,  n.  8. 

(2)  Vaz.  art.  1U79.  Rolland,  n.  112.  Cas*.  S  janvier  1846,  Pal.  1S46.  1  3l2;  10  novembre  1S47 
et  -21  août  1848,  hall  1848.  1.  195  cl  196.  l,yon,  30  août  1848,  Pal.  I8i'.>.  1 .  78.  J'oyrz  cep.  F.yon. 
22  Juin  1825. 

•en,  31  Janvier  1818, Dali    1848.2.  i5i. 
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Par  une  couséquencc  du  même  principe,  nous  déciderons  que  l'enfant, 
donataire  par  préciput  de  toute  la  portion  disponible,  peut  néanmoins 
se  pourvoir  en  rescision,  s'il  n'a  pas  reçu  les  3[4  de  la  part  qu'il  aurait 
dû  avoir  dans  les  biens  partagés. 

Toutefois,  en  accordant  l'action  en  rescision  au  cohéritier  qui  établit 
à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart,  le  législateur  a  nécessai- 
rement entendu  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  partages  successifs  et  par- 
tiels d'une  même  hérédité,  la  lésion,  quoique  reprochée  a  un  seul  acte, 
serait  appréciée  par  sa  combinaison  avec  les  autres,  alors  même  que 
quelques-uns  remonteraient  à  plus  de  10  ans(li:  autrement,  les  tribu- 
naux pourraient  se  trouver  conduits  à  déclarer  une  lésion  qui  n'aurait 
rien  de  réel:  car  il  est  possible  que  le  préjudice  causé  par  l'acte  atta- 
qué soit  compensé  par  l'avautage  résultant  de  certains  actes  semblables 
qui  l'ont  précédé  ou  suivi  :  en  uu  mot,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  quand 
plusieurs  partages  ont  eu  lieu  ,  il  faut  considérer  ces  partages  en  bloc. 

Il  est  clair  qu'un  partage  qui  n'aurait  pas  été  précédé  ou  suivi  d'un 
autre  partage,  quand  même  il  serait  partiel,  donnerait  lieu  à  rescision 
pour  lésion  de  plusdu  1[4,  puisqu'il  u'aurait  point  de  correctif  (2). 

L'enfant  avantagé  peut  arrêter  le  cours  de  l'action  en  rescision  formée 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  en  offrant  un  supplément  de  lot,  même 
pécuniaire:  l'art.  891  doit  s'appliquer  aux  partages  faits  par  les  ascen- 
dants ;  car  ils  méritent  pour  le  moins  autant -de  faveur  que  les  partages 
ordinaires  (3).  Il  peut  user  de  cette  faculté  eu  tout  état  de  cause,  même 
en  appel  pour  la  première  fois  (4). 

Nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse  réglée  par  la 
deuxième  partie  de  notre  article. 

Lorsque  la  rescision  pour  lésion  est  demandée,  le  juge  ne  peut  d'office 
ordonner  la  réparation  du  préjudice,  car  il  modifierait  ainsi  les  conclu- 
sions des  parties;  il  doit  faire  droit  à  la  demande,  sauf  au  défendeur  à 
user  du  bénéfice  de  l'art.  891. 

Quid,  si  le  partage  est  attaqué  par  voie  d'action  en  nullité  pour  iné- 
galité dans  la  composition  des  lots,  non  sous  le  rapport  de  la  quantité, 
mais  sous  le  rapport  de  la  qualité  'S32)?  Le  défendeur  ne  peut  évidem- 
ment paralyser  l'action  par  l'offre  d'un  supplément;  l'article  891  n'est 
pas  applicable  à  celte  espèce  :  il  n'a  pas  pour  objet  de  créer  un  moyen 
général  de  rétablir  sans  nouveau  partage  l'égalité  entre  les  copartageanfs, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  cause  de  l'inégalité  des  lots  (5);  le  cas 


(1)  RollaDd,  n   134.  Nîmes,  30  messidor  an  XIII.  Cass.  27  avril  i8ti,  Dev.  1841.  1.  388. 

(2)  Nîmes,  30  messidor  an  XIII. 

(3)  Grenier,  Don.  n.  401.  Toullicr,  n.  804.  Dur.  n.  651.  Vaz.  n.  8.  Rolland,  v»  Part,  d'ascen- 
dant ,  n.  101  et  516.  Poujo!,  Donations,  sur  l'art.  1079.  Vaz  n.  8.  Dijon,  28  m3rs  1806.  Grenoble, 
25  novembre  1824,  I.yon,  22  juin  1825.  Riom,  25  avril  I8l8.  Cass.  24  juillet  i828.  Toulouse.  6  juin 
1834,11  juin  1836,  Dev.  1836.2  556;  Dali.  1857.  2.  30.  Voyez  cependant  Toulouse,  21  août 
1833,  De?-  1834.  2.  123;  Dali.  1834.  2.  47.  Riom  ,  25  avril  1818.  Delv.t.  2,  p.  161  et  162  Zach. 
p.  487. 

(4)  Ximes,  31  mars  i84l,  Pal.  1841.  t.  4.V2. 

[5    Toullicr,  n.  804.  Dur.  n.  031.  Bo'.Iand.vc  Partage  d'ascendant.  Toulouse,  il  juin  1 836.  fyon, 
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de  lésion  sous  le  rapport  de  la  quantité  est  seul  régi  par  cet  article. 

L'acceptation,  quand  le  partage  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  n'élève 
pas  de  lin  de  non  recevoir  contre  l'action  soit  en  nullité  pour  inégalité 
dans  la  composition  des  lots,  soit  en  rescision  pour  lésion,  que  l'un  des 
enfants  intenterait  ultérieurement.  La  position  de  tous  les  coparlageanls 
est  la  même  que  celle  qui  résulterait  pour  chacune  des  parties  d'un  par- 
tage conventionnel  (1). 

Mais  cette  action  cesse  d'être  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  cou- 
lirmé  le  partage  expressément  ou  tacitement,  notamment  en  l'exécutant 
même  du  vivant  de  l'ascendant  donateur  (Zach.,  p.  490)  (2),  soit  par 
l'aliénation  des  biens  à  lui  attribués  (3  ,  soit  de  toute  autre  manière  :  le 
juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'exécution  volontaire  a  eu  lieu  avec 
connaissance  des  vices  qui  entachaient  le  partage  (4). 

L'action  soit  en  nullité  fondée  sur  ce  que  les  lots  ne  sont  pas  réguliè- 
rement composés,  soit  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  i[4,  se  prescrit 
par  10  ans,  comme  pour  les  partages  ordinaires  (5}.—  Mais  de  quel  jour 
date  le  délai?  (t'oy.  quest.) 

On  ne  peut  demander  la  rescision  du  partage  pour  une  simple  erreur, 
même  matérielle,  dont  le  préjudice  n'irait  pas  jusqu'au  quart;  en  ce 
cas,  il  y  a  seulement  lieu  à  rectification  (G). 

Le  partage  peut  être  attaqué  du  vivant  même  de  l'ascendant,  bieu  en- 
tendu lorsqu'il  a  eu  lieu  entre-vifs. 

Passons  a  la  deuxième  partie  de  notre  article,  relative  au  cas  de  réduc- 
tion. 

La  loi  suppose  le  cas  où  le  disposant,  après  avoir  donné  par  préciput 
la  quotité  disponible  en  tout  ou  en  partie  à  Vun  de  ses  enfants,  attri- 
buerait ensuite  a  cet  enfant  une  portion  plus  considérable  qu'aux  autres  : 
si  la  plus-value  du  lot,  réunie  a  ce  qui  a  été  donné  par  préciput,  excède 
la  portion  disponible,  les  parties  lésées  sont  autorisées  à  réclamer  : 
l'enfant  avantagé  de  la  quotité  disponible  se  trouve  déjà  bien  assez  favo- 
risé; on  ne  saurait,  sans  commettre  une  criante  injustice,  lui  laisser 
prendre  en  plus,  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  dans  le  reste  de 
la  succession,  au  delà  de  sa  part  héréditaire  calculée  rigoureusement. 

Mais  une  difficulté  grave  s'élève  :  le  partage  est-il  réputé  non  avenu  ? 

22  juin  1825.  Grenoble.  29  novembre  1824,  Dali.  1837.  2.  30;  1826.  2.  128;  1825.  2.    H7.  Cass. 
10  novembre  1847,  Dali.  1848. 1.  195;  21  août  4848,  Dali.  1848.  1.  196;  l'ai.  1849.  1.  74. 

(!)  Delv.  t.  2.  p.  10.  Dur.  t.  9.  n.  645.  Zach.  p.  490.  Poujol,  n.  2.  Toulouse,  5  décembre 
1815.  Dev.,  1845.  2.  217.  Caen,  27  mai  1843.  Dev.  1843.2.  579.  Grenoble,  8  mai  1835,  ï)ev.  1835. 
2.  551;  Dali.  1*56.  •<.,  87. 

(2)  La  Cour  de  Caen  a  Jugé  le  contraire  par  arrêt  des  15  juin  1835,  Dcv.  1838.  2.  621;  mais  l'er- 
reur est  évidente  :  cette  Cour  applique  à  l'exécution  du  partage  des  régies  qui  ne  concernent  que 
l'acceptation 

(3)  Montpellier,  27  mars  1840,  Pal.  1846.  2.  2;2.  Caen,  15  juin  1835,  Dev.  1838.  2.  521;  Dali. 
1839.  2.  il. 

(4;  Grenoble,  8  mai  1835,  Dev.  1835.  2.  654.  Caen,  15  juin  1835.  Agen,  6  juin  1833,  Dcv.  1851. 
'.>..  318;  Dali.  1834.  2.  75. 

(5)  Nimes,  12  juillet  1842   Pal.  1842.  2.  218.  Bordeaux,  23  décemb/e  1845,  Pal.  1846.  I.  358. 

(6)  Amlen<.  11  novembre  1831.  Cass.  26  novembre  1833. 
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Ce  serait,  selon  nous,  méconnaître  la  pensée  du  législateur:  il  s'agit, 
en  définitive,  seulement  d'empêcher  qu'un  enfant  ne  reçoive  au  delà  du 
disponible;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  question  que  d'une  action 
en  retranchement  (844)  :  les  partages  faits  par  des  ascendants  sont  vus 
avec  faveur  (1). 

Exemple  :  la  succession  est  de  80,000  fr.  ;  le  père  a  laissé  trois  enfants  ; 
il  a  donné  a  l'un  d'eux  20,000  fr.  par  préciput  :  restent  donc  60,000  fr., 
sur  lesquels  il  a  attribué  à  l'enfant  donataire  22,000  fr.,  tandis  que  les 
autres  enfants  sont  restreints  à  19,000  fr.  chacun  :  en  prenant  la  donation 
et  le  partage  séparément,  ces  actes  sont  inattaquables  ;  car,  d'une  part,  la 
portion  disponible  n'est  pas  excédée;  d'autre  part,  la  masse  partageable 
étant  de  60,000  fr.,  chaque  enfant  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  somme 
de  20,000  fr.  :  il  n'y  a  donc  pas  lésion  de  plus  du  quart  ;  néanmoins, 
comme  en  réunissant  la  quotité  donnée  par  préciput  à  celle  qui  est 
attribuée  à  l'enfant  par  le  partage,  il  en  résulte  pour  cet  enfant  une 
somme  de  42,000  fr.,  somme  supérieure  a  celle  que  la  loi  permet  de  lui 
attribuer,  la  réduction  peut  être  prononcée  (928). 

Il  importe  peu,  pour  la  recevabilité  de  l'action,  que  le  don  par  pré- 
ciput résulte  de  l'acte  de  partage,  ou  d'un  acte  soit  antérieur,  soit  posté- 
rieur. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  action  spéciale,  admise 
pour  le  cas  unique  où  l'un  des  ayants  droit,  donataire  par  préciput,  se 
trouve  de  plus  avantagé  indirectement  par  l'acte  de  partage;  en  d'autres 
termes,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  serait  appelée  par  l'acte  de  par- 
tage à  recueillir  une  portion  de  biens  plus  considérable  que  celle  qui 
lui  revient  au  double  litre  de  donataire  par  préciput  et  de  réservataire  : 
ainsi  l'action  en  réduction  ne  serait  pas  recevable,  si  l'ascendant  n'avait 
pas  fait  de  don  par  préciput,  quand  même  il  aurait  porté  atteinte  par 
le  partage  à  la  réserve  de  l'un  de  ses  descendants  ;  ainsi,  l'enfant  dona- 
taire par  préciput  de  la  quotité  disponible  ne  pourrait  attaquer  le  par- 
tage fait  par  l'ascendant,  sous  prétexte  que  l'avantage  fait  aux  autres 
coparticipanls  constituerait  une  atteinte  portée  à  sa  réserve  (2). 

Cette  interprétation  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat;  elle  a  été 
donnée  aussi  par  l'orateur  chargé  d'exposer  au  corps  législatif  les  motifs 
delà  loi (3). 

Du  principe  que  l'action  dont  il  s'agit  ne  tend  pas  à  faire  rescinder  le 
partage,  mais  uniquement  h  faire  réduire  l'avantage  indirect  qu'il  ren- 
ferme, nous  concluons  : 

(i)  Zach-  p.  494.  Riom,  25  avril  1818.  Lyon ,  22  juin  1825.  Caen,  51  janvier  1848,  Dali.  1848. 
2.  154.  Cass.  6  juin  1834,  Dev.  1833.  i  58;  Dali.  1834.  1 .  303.  —  Voij.  cep.  Delv.  t.  2,  p.  16i  et 
162.  Dur.  t.  9,  650  et  651.  —  Ces  auteurs  admettent  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  la  rescision  intégrale 
du  partage  ;  mais  ils  nous  paraissent  avoir  confondu  ,  quant  aux  résultats,  les  deux  actions  dont 
s'occupe  l'art.  1079,  c'est-à-dire,  l'action  en  rescision  pour  lésion  et  l'action  en  réduction  pour 
atteinte  portée  à  la  réserve.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  les  effets  juridiques  de  ces  actions 
reposent  sur  des  bases  distinctes. 

(2)  Dur.  t.  9,  n.  649  et  650.  Caen,  21  mars  1838,  Dev.  1838.  2.  419. 

(3)  Fenet,  t  12,  p.  410,  567  et  618.  Caen,  21  mais  1838,  De?.  1838.  2.  419;  Pal.  1838.  2.  645. 
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1°  Que  la  quotité  retranchée  doit  se  distribuer  entre  toutes  les  parties 
comme  succession  ab  intentât; 

2°  Que  l'héritier  défendeur  à  la  réduction  ne  peut,  comme  en  ma- 
tière de  rescision  pour  lésion,  se  soustraire  au  retranchement  en  nature 
en  faisant  offre  d'une  indemnité  pécuniaire;  le  demandeur  a  le  droit 
d'exiger,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  866,  un  supplément  en 
corps  héréditaire  (I),  quand  même  l'ascendant  aurait  manifesté  une  vo- 
lonté contraire,  car  il  tient  ses  droits  de  la  loi  (2). 

Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  en  réduction,  lorsque  le  partage  a 
eu  lieu  entre-vifs  (3)?  En  réalité,  il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  pétition  d'hé- 
rédité :  il  semblerait  dès  lors  conséquent  d'accorder  aux  ayants  droit  30 
aus  pour  agir  (4),  conformément  aux  principes  que  nous  avons  exposés 
à  la  section  2,  chap.  3  de  la  réduction  (voy.  page  519,  t.  3). 

Néanmoins,  celte  distinction  n'a  pas  été  admise  :  la  Cour  de  cassation 
applique  indifféremment  à  l'action  en  rescision  et  à  l'action  en  réduction 
la  prescription  décennale.  —  De  quel  jour  date  ce  délai?  La  jurispru- 
dence paraissait  ûxée  en  ce  sens  qu'il  fallait  prendre  pour  point  de  dé- 
part le  jour  du  partage  (5);  mais  la  Cour  de  cassation,  adoptant  la  déci- 
sion de  plusieurs  cours,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  par  deux 
arrêts  successifs  (6)  :  elle  fait  courir  la  prescription  du  jour  du  décès, 
même  à  l'égard  des  partages  entre-vifs,  et  cela,  par  le  principal  motif 
que  le  droit  à  la  réserve  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du  disposant.— Quelque 

(1)  Riom,  25  avril  18l8.  Toulouse,  21  août  1833,  Dev.  1834.  2.  123 — Zach.  §  734;  Toullicr. 
n°  804,  et  Rolland,  v°Part.  d'ascendants,  n°  104;  Grenier,  n.  401,  1. 1,  et  Dur.  t,  9,  n.  651  et  652, 
enseignent  que  l'offre  d'une  indemnité  pécuniaire  suffit  pour  arrêter  le  cours  de  l'action  en 
réduction  Voy.  également  en  ce  sens  Lyon,  22  juin  1825.  Selon  nous,  c'est  là  une  erreur:  on  a 
confondu  l'action  en  réduction  et  l'action  en  rescision  pour  lésion, 

(2)  Rouen,  14  janvier  1836,  Dev.  1836.  2.  496.  Cass.  30  juin  1847,  Dali.  1847.  1.  193. 

(3)  Nous  supposons  que  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs;  lorsqu'il  résulte  d'un  testa 
ment,  il  n'y  a  point  lieu  d'intenter  une  action  en  réduction  ;  l'excédant  est  retenu  par  les  cohé- 
ritiers par  voie  de  retranchement  sur  la  demande  en  délivrance  dirigée  contre  eux  par  le  cohéritier 
avantagé;  en  effet  chaque  héritier  est  en  ce  cas  légataire  par  rapporta  ses  cohéritiers. 

(4)  Zach.  p.  495  Montpellier,  25  mai  1842,  Dev.  1842.  2.  523;  l'ai.  Dali.  1842.  4.  286;  23  dé- 
cembre 1846,  Pal.  1847.2.  H3;DjU.  1846.2.  125.  Bordeaux,  23  décembre  1845,  Dali.  1847.2.  185. 

(5}  Dur.  n.  646  et  647.  Rolland,  v<>  pJrt.  d'ascendants,  n.  102  et  129.  Vaz.  sur  l'art.  1080,  et 
Prescrip.  t.  2,  n.  563.  Zach.  t.  2,  p.  537,  no  23.  Duvergier  sur  Toullicr,  t.  3,  n.  803.  Cass. 
12  juillet  1836,  Dev.  1856.  1.  534;  Dali.  1836.  1.  297.  Limoges,  24  décembre  1855,  Dev.  1836.  2. 
78.  Toulouse,  15  mai  1838,  Dev.  1839.  2.  50;  Dali.  1858.  2.  238;  Pal-  1838.  2.  599.  Grenoble, 
30  juillet  1839.  Dev.  1840.  2.  204.  Nîmes,  12  juillet  1812,  Oev.  1842.  2.  466;  Pal.  1812.  2.  238  Gre- 
noble, G  mal  1842,  Dev.  1842.  2.  434;  Dali.  1812.  2  170;  Pal.  1842.  2.  563.Cass.  4  février  1845, 
Dali.  1845,  1.49;  Dev.  1845.  1.  305.  Bordeaux,  23  mai  1846.  Pal.  1847-  2.  116;  Dali.  1846.  2.  186; 
Dev.  1847.  2.  174.  Douai,  24  janvier  1846,  Dali.  1846.  2.  124  Bordeaux,  23 décembre  1845,  Dali. 
1846  4.  387.  Toulouse,  5  décembre  1844,  Dali.  I84ô,4.588.  Dijon,  limai  1844,  Dev.  1844.  2  669. 
Montpellier, 25  mal  1812,  Dali-  1842.  4.  236;  Dev.  1812.2.  523.  Grenoble,  6  mai  142  ,  Dali  1842. 
2.  170.  Toulouse,  3  janvier  1840,  Dali.  1810.  2.  102.  Toulouse,  15  mai  1838,  Dali.  1838.  2.  238. 
Limoges,  24  décembre  1838,  Dali.  1839.  1.  297. 

(6)  Solon,  Nullités,  t.  2,  p.  490.  Cass.  30  juin  1817,  Dali.  1847  l.  193;  Dev.  1847,  1.  193  et  481; 
Pal.  1847.2.  5;  2  août  1848,  Dali.  1848.  1.  174;  Pal.  1818,  2.  185.  Lyon,  30  août  1848,  Pal.  1849, 
1.78;  Dali  1849,2.  57.  Nîmes,  17  mai  1811,  Pal.  1841.2.  52;  Dali  1841,  2,207;  Dev.  1841.  2. 
335.  Lyon,  2  avril  1840.  Caen,  15  juin  1835,  Dali.  1839.  2.  11;  Dev.  1838.  2.  521;  26  Juin  1846, 
Pal.  1847.  2.  16.  Bordeaux,  4  janvier  1827.  Agen,  6  Juillet  1824.  Orléans,  29  novembre  1821.  Mont- 
pellier, 23  décembre  1816,  Dev.  1847.  2.  174.  Bordeaux,  23  décembre  1845,  Dev.  1846.  2.  241. 
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respect  que  nous  ayons  pour  ses  décisions,  nous  ne  pouvons  admettre 
ce  système;  il  nous  parait  subversif  de  toutes  les  règles  établies  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  :  les  partages  entre-vifs,  il  faut  se  le  rappeler, 
dépouillent  actuellement  et  irrévocablement  l'ascendant  donateur:  dès 
ce  moment,  les  enfants  sont  investis,  cbacun  pour  leur  part  et  portion, 
du  patrimoine  partagé:  puisque  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
ce  patrimoine  sont  ouverts,  libre  à  eux  de  critiquer  les  opération^ 
comme  ne  leur  ayant  pas  attribué  la  somme  de  biens  à  laquelle  ils  pou- 
vaient prétendre  ;  ce  point  de  doctrine  admis,  il  faut  nécessairement 
décider  que  le  délai  dont  ils  jouissent  pour  se  pourvoir  contre  le  par- 
tage n'a  pas  été  suspendu  pendant  la  vie  de  l'ascendant.  —  On  objecte 
vainement  que  la  réserve  ne  pouvant  être  connue  qu'après  la  mort  de 
l'ascendant  donateur,  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  les  ayants 
droit  avant  cette  époque  :  cela  est  vrai  en  règle  générale  ;  mais  nous 
sommes  ici  en  matière  exceptionnelle.  —  Assurément,  lorsque  les  dis- 
positions qu'on  veut  faire  réduire  résultent  d'un  testament,  le  délai 
accordé  pour  agir  ne  doit  courir  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  car  les  réservataires  se  bornent  alors  a  attaquer  l'œuvre  d'au- 
trui,  l'œuvre  d'un  ascendant  qui  a  excédé  sa  capacité  :  mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque  les  réservataires  ont  concouru  à  l'acte 
et  Tout  approuvé  par  leur  acceptation,  en  d'autres  termes,  lorsque  le 
partage  a  eu  lieu  entre-vifs:  il  s'opère  alors  entre  tous  les  cohéritiers 
une  convention  véritable  qui  les  enchaîne;  par  conséquent  la  dette  doit 
courir  a  partir  du  jour  ou  cette  convention  s'est  formée. 

Ces  raisons  de  décider,  que  nous  puisons  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
conDrmatif  de  la  Cour  de  Toulouse  du  19  avril  1847.  ne  nous  paraissent 
pas  détruites  par  les  considérants  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  août  1848. 

l'oyez  au  surplus  ce  que  nous  dirons  <infra,  quest.t  sur  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  rescision  pour  lésion. 

Si  le  partage  testamentaire  est  entaché  d'une  nullité  particulière,  ou 
s'il  est  privé  d'efficacité  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  legs  fait  spé- 
cialement a  l'un  des  copartageants  coutinue-t-il  de  subsister?  >~ous  le 
pensons  :  on  doit  voir  dans  l'acte  de  partage  deux  dispositions  :  il  cesse 
de  subsister  comme  partage,  mais  il  conserve  sou  effet  pour  la  libéralité, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  clause  de  précipul  ;  seulement  .  dans  ce  dernier 
cas,  lorsque  l'on  procédera  a  un  nouveau  partage,  il  y  aura  lieu  au  rap- 
port; —  quant  aux  dons  faits  par  précipul,  ils  subsisteront  jusqu'à  con- 
currence du  disponible  (i  . 

.Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  libéralités,  quoique  résultant 
d'un  acte  de  partage,  sont  indépendantes  de  cet  acte:  autrement,  elles  ne 
pourraient  subsister. 

—  De  quel  jour  court  la  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  si  le 
partage  a  eu  lieu  entre-vifs? 

(l)  Grenier,  t.  2,  n.  400.  Toullicr.  t.  5,  ri  811.  Zacbari*  ?.  472.  Delv.  sur  l'art.  |OTO,  t.  2.  p. 
161.  Bordeaux.  2  mars  1832,  Dev.  1832.  2.  283. 
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1"  opinion.  —  Le  délai  court  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  :  il  est  de  prin- 
cipe que  la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  celui  qui  veut 
attaquer  un  acte  est  complètement  fixé  sur  les  droits  que  cet  acte  lui  confère  :  or, 
les  droits  héréditaires  de  l'enfant  ou  descendant  qui  a  pris  part  à  un  partage  anti- 
cipé, ne  peu  vent  être  définiti  vement  connus  qu'à  la  mort  de  son  auteur.— Le  système 
contraire  aurait  cela  de  fâcheux,  que  le  père  se  trouverait  exposé  à  voir  naître  de 
son  vivant  des  discussions  qu'il  avait  précisément  l'intention  de  prévenir  :  les  en- 
fants se  trouveraient  dans  l'alternative,  ou  de  s'affranchir  du  respect  qu'ils  doi- 
vent à  leur  auteur,  en  soulevant  des  discussions  qui  deviendraient  presque  tou- 
jours scandaleuses,  ou  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  droits  (1). 

2e  opinion.  —  Le  délai  court  à  compter  du  partage  :  le  partage  régulièrement 
fait  dessaisit  immédiatement  le  disposant,  et  transmet  aux  descendants  la  pro- 
priété des  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  ces  biens,  à  moins  de  réserves  expresses, 
cessent  de  faire  partie  de  la  fortune  de  l'ascendant;  dès  lors  ils  ne  sauraient 
être  compris  ensuite,  ni  réellement  ni  fictivement,  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier, laquelle  ne  peut  plus  se  composer  que  des  biens  exceptés  ou  de  ceux  acquis 
depuis  le  partage.—  Décider  le  contraire,  ce  serait  méconnaître  la  volonté  du  lé- 
gislateur, car  il  voit  avec  faveur  le  partage  fait  par  le  père  entre  ses  enfants;  ce 
serait  rendre  le  sort  des  familles  incertain  et  comme  suspendu,  jusqu'à  la  liqui- 
dation de  la  succession  ;  ce  serait  faire  d'une  disposition  toute  bienfaisante  de  la 
loi  une  source  inextricable  de  procès,  et  réduire  l'auteur  du  partage  à  vivre  et  à 
mourir  avec  la  crainte  que  de  déplorables  débats,  fondés  sur  l'intérêt  pécuniaire, 
ne  vinssent  troubler  après  lui  l'harmonie  de  sa  famille.  —  Ces  motifs  sont  d'une 
nature  trop  grave  pour  ne  point  dominer  ceux  que  l'on  prétendrait  étayer  sur  la 
crainte  révérentielle  des  enfants  envers  leurs  parents;  crainte,  au  surplus,  qui  ne 
saurait  avoir  que  très-exceptionnellement  un  caractère  sérieux,  car  une  sévère 
équité  préside  généralement  aux  partages  faits  par  les  ascendants.  Les  réclama- 
tions des  enfants  qui  croient  avoir  été  lésés  sont  bien  moins  blessantes  pour 
l'ascendant,  auteur  du  partage,  que  celles  données  par  l'art.  475  au  mineur  devenu 
majeur,  contre  l'ascendant  qui  a  été  son  tuteur  (2). — Au  résumé,  lorsque  le  par- 
tage a  eu  lieu  entre-vif»,  le  délai  pour  agir  en  rescision  pour  lésion  court  du 
jour  de  l'acceptation  ;  s'il  a  eu  lieu  par  testament,  il  court  soit  du  jour  du  décès, 
soit  de  la  découverte  du  testament  postérieure  au  décès  du  testateur. 

1080  —L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'ar- 
ticle précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
en  définitive,  ainsi  que  les  dépeus  de  la  contestation,  si  la  ré- 
clamation n'est  pas  fondée. 

(1)  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.  4yo.  Agen,  6  juillet  1824.  Bordeaux,  4  Janvier  1827.  Caen,  15  juin 
1835,  Dev.  183S,  2.  52l.Hîmcs,  17  mars  184 1,  Dev.  iSli,2.  375;  Pal.  1811.  2.  52.  Bordeaux,  26  juil- 
let 1838,  Pal.  1839,  1.35.  AU,  7  juillet  1842,  Pal.  1814.  1.  140. 

(2)  Dur.  t.  9,  n.  646  et  647.  Rolland,  v<>  Partage  d'ascendants,  n.  102.  Vsz.  Prcscrip-  n.  563,  et 
Don.  art.  1080,  u.  :.  Zacli.  $  357,  n.23.  Cass.  12  juillet  1836  ,  Dev.  1836.  I.  534.  Toulouse,  5  dé- 
cembre  1841.  Cass.  4  février  1845,  Dev.  1815.  1.  305;  Pal.  1845.    1.  307,  et  2.  896.   Bordeaux, 

23  décembre  1815,  Dev.  1816.  2.242;  23  mai  1846,  Pal.  1847.  2.  116;  27  mai  1846,  Pal.  1846.2.212; 
3  déwmbre  1816,  Pal  1817.2  113.  Limoges,  24  décembre  1836,  Dev.  1836.  2.  78-  Toulouse, 
15  mai  1838,  Dev.  1839.  2.  50.  Grenoble,  30  juillet  1839,  Dev.  1840.  2.  204;  6  mai  1842,  Dev.  1842. 
2.  433. Montpellier.  25  mai  184?.  Dev.  1812.  2.  433. Nîmes,  I2juillet  1842,  Dev.  1842.  2  465.  Do:U, 

24  januer.  1 8 i 0 .  Dev.  1846  2.  241;  Pal.  1846.  |.39i. 
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=  La  présomption  est  en  faveur  de  l'acte;  afin  d'éviter  toute  contes- 
tation injuste,  la  loi  déclare  que  le  demandeur  en  rescision  doit  faire 
l'avance  des  frais,  et  qu'il  les  supporte  en  définitive,  si  la  réclamation 
n'est  pas  fondée.— Cette  disposition  modifie  celle  de  l'art.  131  Pr.,  laquelle 
permet  de^compenser  les  dépens  entre  parties  qui  sont  parentes  à  un  de- 
gré rapproché. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  DONATIONS  FAITES  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX  , 
ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

L'intérêt  de  la  transmission  des  biens  dans  les  familles  a  fait  pres- 
crire, pour  les  donations  entre-vifs  ordinaires,  des  règles  peu  favorables; 
le  législateur  déroge  à  ces  règles  en  faveur  du  mariage. 

La  plus  notable  dérogation  au  droit  commun,  conférée  au  disposant, 
consiste  dans  la  faculté  de  faire  des  donations  entre-vifs  jusqu'à  un  cer- 
tain point  révocables. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  d'un  régime  exceptionnel,  les  principes  géné- 
raux de  la  matière  des  donations  conservent  leurs  forces  lorsquelles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  spéciales  que  nous  allons 
examiner. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  comprendre  des  biens  pré- 
sents (1081),  des  biens  a  venir  (1082, 1083),  ou  des  biens  présents  et  a 
venir  cumulalivement  (1084,;  1085);  elle  peut  aussi  être  faite  sous  des 
conditions  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur  (1086). 

Ces  quatre  espèces  de  donations  ont  des  règles  communes  et  des  règles 
particulières  : 

Des  règles  communes  :  ainsi,  elles  sont  caduques  si  le  mariage  n'a  pas 
lieu  ou  s'il  est  déclaré  nul  (1088)  ;  — eu  cas  d'excès,  elles  sont  réductibles 
à  la  quotité  disponible  ordinaire:  on  observe  pour  la  réduction  les  règles 
établies  par  l'art.  923  (1090); —  elles  sont  dispensées  de  l'acceptation  ex- 
presse (1089):  —  elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions (953),  ou  pour  survenance  d'enfants  au  donateur  (961);  mais  elles 
ne  le  sont  point  pour  cause  d'ingratitude  (959). 

Des  règles  particulières  :  ainsi,  lorsque  la  donation  ne  comprend  que 
des  biens  présents,  on  doit  observer,  sauf  les  modifications  ci-dessus, 
les  règles  ordinaires  :  par  exemple,  elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit 
des  enfants  a  naître  (906);  sauf  le  cas  où  le  donateur  aurait  établi  en  leur 
faveur  une  substitution.— Elle  est  soumise  a  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion (939)  ou  de  l'état  estimatif  (948).  —  Le  prédécès  du  donataire  ne  la 
rend  pas  caduque. —  Enfin,  elle  peut  être  faite  par  un  acte  séparé  du 
contrat  de  mariage,  pourvu  que  cet  acte  soit  antérieur  à  la  célébraliou 
du  mariage  :  ces  termes  de  l'art.  1081  C.  civ.  :  quoique  faite  par  contrat 
de  mariage,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
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La  donation  de  biens  à  venir  (que  l'on  appelle  aussi  institution  con- 
tractuelle) participe  des  donations  entre-vifs  et  des  dispositions  testa- 
mentaires :  comme  les  premières,  elle  est  irrévocable,  en  ce  sens  que 
l'institué  se  trouve  investi,  a  partir  du  contrat,,  du  titre  d'héritier:  que 
le  donateur  ne  peut  anéantir  la  disposition  par  un  simple  changement  de 
volonté,  ni  même  porter  atteinte  aux  droits  conférés,  en  faisant  d'autres 
libéralités,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement  :  mais  il  conserve  le  droit  de  disposer  a  titre  onéreux  (1083). 
—  Comme  les  secondes,  elle  n'a  d'effet  qu'à  la  mort  du  donateur  :  en 
effet,  s'il  survilà  l'époux  donataire,  ce  dernier  n'aura  jamais  été  investi 
des  biens  donnés;  les  enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la  do- 
nation a  été  faite  viendront  non  par  l'effet  de  la  transmission  du  droit 
de  leur  auteur,  puisque  ce  droit  est  devenu  caduc,  mais  comme  exer- 
çant un  droit  qui  leur  est  propre  [jure  svo),  en  vertu  d'une  substitution 
vulgaire  tacite,  toujours  sous-entendue  a  leur  profit  <  1082, 1086, 1089).— 
La  transmission  de  propriété  qui  s'opère  au  proGt  de  l'institué  ne  pro- 
duit pas  même  d'effet  rétroactif;  il  n'acquiert  la  propriété  des  biens  for- 
mant l'objet  de  l'institution  qu'à  partir  de  la  mort  du  donateur   l  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  est  mise  avec  raison  au  nombre 
des  donations  :  le  donataire  a  un  droit  acquis;  mais  ce  droit  ne  porte 
que  sur  des  bieus  à  venir,  sur  des  biens  qui  n'existeront  que  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  de  l'instituant  :  il  s'agit,  en  un  mot,  d'un  droit 
sur  la  succession,  c'est-à-dire,  d'un  droit  conditionnel  quant  à  son  ouver- 
ture, et  éventuel  quanta  son  objet.  «  Il  faut  distinguer ,  a  dit  M.  Jau- 
»  hert  dans  son  rapport  au  tribunat,  le  litre  et  l'émolument  :  le  titre 
»  est  irrévocable...;  mais,  quant  à  l'émolument,  il  ne  pourra  être  vérita- 
»  blement  connu  qu'au  décès.  » 

Du  principe  que  l'institué  acquiert  un  droit  de  succession,  il  résulte  : 

1°  Que,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  aura  la  faculté  ou  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer; 

2°  Qu'en  cas  d'acceptation,  il  sera  tenu  des  dettes  et  charges,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout 
871); 


i  !  es  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  la  nature  du  droit  qui  corapète  à  l'institué  pendant  la 
vie  de  l'instituant.  Toullier,  n.  S33,  et  Favard,  Inst.  cont.  lui  refusent  tout  droit  actuel  ;  ils  ne 
lui  reconnaissent  qu'une  simple  espérance.  —  Duranton,  t.  9,  n.  47,  lai  accorde  un  droit  tel 
quel.  —  Chabot  sur  l'art.  720,  enseigne  que  l'institué  est  saisi  du  droit,  sauf  résolution  en  cas 
de  survie  de  l'Instituant.— Enfin,  -uivart  Grenier,  t.  2.  n.  411,  et  Zacharia?,  p.  520.  l'institué  n'est 
saisT  de  la  propriété  qu'au  décès  de  l'instituant ,  mais  il  est  saisi  du  droit  dès  l'instant  de  la  dispo- 
sition   nous  avon-  a  Iniis  ce  dernier  système. 

Quelques  personnes  considèrent  la  donation  de  biens  à  venir  comme  un  Itgs  fait  par  contrat  : 
Imitation  n'est  pas  exacte  j  on  remarque   les  différences  suivante  : 

1°  Le  donateur  de  biens  a  venir  per.l  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit;  le  testateur  reste 
maître  de  rrtte  faculté  ;  —  2'  [a  donation  de  biens  à  venir  est  irrévocable  ;  le  legs  est  essentiel 
lement  révocable  ;  —  y>  le  mineur  et  la  femme  mariée  non  autorisée  ne  peuvent  faire  d'institution 
contractuelle  ;  la  facu'té  de  déposer  p3r  testament  ne  leur  est  pas  interdite  ;—  4c  l'institution  con- 
tractuelle profite  aux  descendants  de  l'institué,  à  rroins  de  stipulation  contraire,  le  legs  devient 
caduc  si  le  légataire  meurt  jvant  le  testaler.r. 
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3°  Qu'il  en  sera  tenu  ultra  rires,  s'il  D'à  pas  eu  la  précaution  de 
faire  inventaire  (1)  ; 

4°  Qu'il  ne  peut,  avant  le  décès  de  l'instituant,  disposer,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  a  titre  gratuit,  des  biens  qu'il  doit  recueillir  en  vertu  de  l'in- 
stitution; 

5°  Que  ses  créanciers  ne  peuvent  qu'à  partir  de  cet  événement,  prendre 
d  inscription  hypothécaire  sur  ces  biens,  lors  même  qu'ils  ont  une  hy- 
pothèque générale. 

La  position  du  donataire  de  biens  a  venir  peut  être  assimilée  à  celle 
de  l'héritier  a  réserve  :  en  effet,  comme  ce  dernier,  il  doit  respecter  les 
aliénations  à  titre  onéreux  faites  par  ledecnjus;  mais  il  peut  attaquer  les 
dispositions  à  litre  gratuit  qui  portent  atteinte  à  son  droit. 

Quid,  s'il  est  incapable  à  cette  dernière  époque?  Ses  enfants  sont  ap- 
pelés :  la  loi,  en  effet,  ne  limite  pas  le  droit  des  enfants  au  seul  cas  de 
prédécès  de  leur  auteur;  elle  déclare  seulement  qu'ils  ne  peuvent  venir 
en  concours  avec  lui  U082i. 

Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  l'institué  doit  leur  de- 
mander !a  délivrance:  —  dans  le  même  cas,  il  n'acquiert  les  fruits  et 
revenus  des  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  qu'a  partir  de  cette  de- 
mande (2)  ;  —  s'il  n'existe  que  des  collatéraux,  il  a  la  saisine  :  sa  po- 
sition est  alors  fixée  par  l'art.  1006.— Nous  supposons  que  l'institué  a  un 
droit  éventuel  a  l'universalité  des  biens  :  il  est  clair  que  l'institution 
partielle  ne  produit  que  l'effet  d'un  legs  à  litre  universel. 

La  simple  institution  contractuelle,  quelque  favorable  qu'elle  soit,  est 
loin  d'assurer  pleinement  le  sort  des  époux  et  des  enfants  à  naître, 
puisque  ses  effets  peuvent  être  détruits  par  des  aliénations  postérieures. 
—  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  le  législateur  autorise  la  donation  cu- 
mulative de  biens  présents  et  a  venir  :  en  ce  cas,  le  donataire  n'est  pas 
mis  immédiatement  en  possession  des  biens  présenls:  il  acquiert  seu- 
lement un  droit  d'option,  au  moyen  duquel  il  pourra,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ou  accepter  la  donation  de  biens  à  venir,  en  participant 
naturellement  aux  charges,  ou  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  suppor- 
tant seulement  les  charges  qui  existaient  au  jour  de  la  donation. — Mais, 
pourque  le  donataire  jouisse  de  ce  droit,  il  faut  que  les  charges  soient 
constatées  par  un  état  en  bonne  forme  (1084,  1 085»  :  à  défaut  d'état,  la 
disposition  est  considérée  comme  une  institution  contractuelle  pure  : 
l'art.  1085  est  formel. 

Dans  le  même  cas  où  la  donation  comprend  des  biens  présents  et  des 
biens  à  venir,  le  disposant  conserve  la  jouissance  même  des  biens  pré- 
sents; —  si  l'époux  donataire  décède  avant  le  donateur,  ses  enfants 
viennent,  jure  proprio,  comme  substitués  vulgairement.  — Si  le  dona- 
taire et  sa  postérité  prédécèdent,  la  disposition  est  caduque   1089). 

i .  Toullicr,  t.  4,  n.  395.  Merlin,  Rép.  t°  Instit.  contract.  S  *  '  » •  •*  Chabot  sur  l'art.  774.  Belo-it- 
Jolimoot,  ibid  —  11  doit  même  prudemment  /aire  sa  déclaration  au  greffe,  afin  d'éditer  toutes  con- 
testations   Liar.  t.  9,  n    721. 

(2,  Dur.  t.  9,  n.  719  et  720.  Belo^t-JolUnout  sur  Chabot,  art.  774 —  roy.  cep.  Chabot,  ibid. 
Zach.  p.  520,  et  Toulouse.  28  janvier  1843,  Dev.  1843  2.  194.  Dans  ce  Ueroter  système  on  décide 
q      l'institué  a  droit  aux  fruit3  du  jour  du  décès. 
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Du  reste,  la  donation  de  biens  présents,  quoique  jointe  à  la  donation 
de  biens  à  venir,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  qui  est  faite 
isolément:  ainsi,  elle  est  irrévocable;  le  donateur  ne  peut  plus  disposer 
des  biens  qu'elle  comprend,  môme  par  des  aliénations  à  titre  onéreux; 
du  moins  les  aliénations  seraient  soumises  à  la  condition  résolutoire 
que  le  donataire  n'usera  pas  du  droit  d'opter  qui  lui  est  conféré;  car  ce 
dernier  est  devenu  propriétaire  sous  une  condition  suspensive.  —  Elle 
doit  être  transcrite,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  présents  (939)  (t); 
—  si  elle  a  pour  objet  des  effets  mobiliers,  un  état  estimatif  doit  être 
dressé,  etc.  (9-18). 

Toutes  personnes,  même  des  étrangers,  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage, disposer  enlre-vifs,  au  profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
de  leurs  biens  présenls  et  de  leurs  biens  à  venir. 

Par  une  application  plus  immédiate  de  l'exception  à  la  maxime 
donner  etretenir  ne  vaut^  l'art.  1086  laisse  au  donateur  la  faculté  de 
soumettre  les  donations  de  biens  présenls,  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, a  des  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  seule  volonté  , 
et  à  des  charges  qu'il  resterait  maître  d'aggraver.— Ces  sortes  de  disposi- 
tions ont  cela  de  commun  avec  la  donation  de  biens  a  venir  et  celle 
cumulalive  de  biens  présents  et  à  venir,  qu'elles  ne  saisissent  pas  ac- 
tuellement et  irrévocablement  le  donataire;  qu'elles  admettent  la  sub- 
stitution vulgaire  au  profit  des  enfants  à  naître;  enfin,  qu'elles  deviennent 
caduques  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité  (1089). 

Les  donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  valables 
que  dans  les  limites  du  disponible  (1090). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage  diffèrent  des  donations  ordinaires  sous  5  principaux  rapports  : 

1°  Elles  ne  sont  point  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (959); 

2°  Elles  ne  sont  pas  soumises  a  la  formalité  de  l'acceptation  expresse  ; 

3°  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  purement  potestatives 
de  la  part  du  donateur; 

4°  Elles  peuvent  avoir  pour  objet  des  biens  à  venir; 

5°  Enfin,  dans  ces  deux  derniers  cas,  les  enfants  à  naître  (à  moins  de 
réserve  expresse)  sont  appelés  à  la  libéralité,  si  leur  auteur  prédécède. 

Sous  tous  autres  rapports,  les  donations  dont  il  s'agit  restent  soumises 
au  droit  commun  : 

Ainsi,  elles  sont  nulles  quand  elles  sont  faites  par  des  personnes  inca- 
pables de  disposer,  ou 'a  des  personnes  incapables  de  recevoir  (901  à  906). 
— Elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  (953-966).  —  Elles  donnent  lieu  au  rap- 
port, si  l'époux  donataire  vient  à  la  succession  du  donateur  (843).— Enfin 
elles  sont  soumises  h  la  réduction,  si  le  donateur  a  dépassé  la  limite  du 
disponible  (920) 

Nous  examinerons  successivement  les  quatre  sortes  de  donations  qui 
peuvent  être  laites  par  contrat  de  mariage. 

(l)  Mais  les  donations  de  biens  à  venir  ne  sont  pas  soumises  à  cette  formalité.  Grenier,  n°  430. 
Dclv.p.  111,  n°  t.  Touiller,  n°  845.  Poiijol,  art-  939,  n»  1.  Coin-Delislo,  art.  939,  no  18.  Pau, 

■i  Janvier,  1827. 
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Donations  de  biens  présents. 

Les  donations  de  biens  présents  peuvent  être  valablement  faites  soit 
avant,  soit  après  le  contrat  de  mariage  ;  elles  diffèrent  en  cela  des  trois 
autres  sortes  de  libéralités  :  celles-ci,  en  effet,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  résultent  du  contrat  de  mariage  (l). 

1081  —  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ,  ou  à  l'un  d'eux,  sera 
soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître  ,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitré  VI  du  présent  titre. 

=  Les  donations  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique  faites  par  con- 
trat de  mariage,  sont  soumises  aux  régies  générales  prescrites  pour  les 
donations  faites  à  ce  titre  :  en  conséquence,  elles  confèrent  immédiate- 
ment la  propriété  au  donataire  (943,  947;  ;  —  elles  sont  révocables  pour 
survenance  d'enfants  (960);  —  elles  peuvent  être  faites  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  (951,  952); —  si  elles  comprennent  des  effets  mobi- 
liers, un  état  estimatif  de  ces  effets  doit  y  être  joint  ;  —  si  elles  ont  pour 
objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèques  '948),  elles  doivent  être  trans- 
crites (2);  —  elles  sont  réductibles  h  la  quotité  disponible;  —  le  dona- 
teur peut  conserver  l'usufruit  des  objets  donnés,  et  même  se  réserver  le 
droit  de  disposer  de  cet  usufruit  au  profit  d'un  tiers;  —  enGn,  les  règles 
de  l'art.  906  sur  la  capacité  reçoivent  leur  application. 

Mais,  par  exception,  elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude (959);  —  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  condition  de  l'acceptation 
en  termes  exprès  (1087);  —  enfin,  elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas. 

Ces  mots  :  quoique  faites  par  contrat  de  mariage,  indiquent  évidem- 
ment que  les  donations  dont  il  s'agit  peuvent  avoir  lieu,  soit  avant,  soit 
après  le  contrat  de  mariage  :  il  suffit  qu'elles  précèdent  la  célébration 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  le  donateur  manifeste  la  volonté 
de  disposer  en  vue  du  mariage  projeté. 

Les  donations  de  biens  présents,  faites  soit  avant,  soit  après  le  contrat 
de  mariage,  ont  cela  de  commun  avec  celles  qui  sont  insérées  dans  le 
contrat,  qu'elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (959)  ; 
qu'elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,  ou  s'il  est  annulé 
(1088);  enfin,  qu'elles  sont  soumises  à  la  révocation  pour  survenance 

(»)  Dclv.  p.  410,  no  6.  Dur.  n°  672.  Poujol,  art.  1082.  Marcadé,  n°  1.  Voyez  cep.  Toullier, 
n<>  830.  Vaz.  art.  1082.  Merlin,  Rép,  v°  Instit.  contr.  Ç  3,  no  2;  Qucst.  v°  Remploi. 

(2)  Duranton;  n.  668.  Douai,  16  février  1846,  Pal.  1846.  1.  575.  Caen,  9  novembre  1847,  Pal, 
1848-  1.  328. 
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d'enfants,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  par  des  ascendants  aux  con- 
joints (960). 

Mais  il  y  a  celte  différence:  1° qu'elles  doivent  être  expressément  ac- 
ceptées avant  la  célébration,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  acte 
séparé:  —  2°  qu'elles  ue  pourraient,  comme  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  être  soumises  à  l'une  des  conditions  exprimées  clans 
l'art.  1086,  à  moins  toutefois  que  l'acte  ne  s'identifiât  avec  le  contrat  de 
mariage  par  l'observation  des  formalités  déterminées  par  les  art.  1396 
et  1397  (l);  —  3°  qu'elles  ne  sont  réputées  faites  en  faveur  du  mariage 
qu'autant  que  l'intention  du  donateur  à  cet  égard  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions;  sinon,  la  donation  ne  produit  pas  moins  sou  effet, 
quoique  le  donataire  reste  célibataire;  —  4°  enfin,  que,  dans  le  cas  où  le 
donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour,  la  femme  n'a  pas  sur  les  biens 
donnés  l'hypothèque  subsidiaire  que  lui  accorde  l'art.  952. 

Du  principe  que  le  donataire  de  biens  présents  acquiert,  au  moment 
où  le  contrat  devient  parfait,  an  droit  de  propriété,  il  résulte  que  la 
donation  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître;  car  on  ne 
peut  donner  à  une  personne  incertaine  :  pour  recevoir,  il  faut  être  au 
moins  conçu  (906). 

Mais  on  pourrait  donner  à  ces  enfants  en  disposant  à  charge  de  sub- 
stitution (voyez  le  chap.  G). 

—  En  cas  de  mariage  putatif  (201  et  202;,  les  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux  doivent-elles  être  maintenues? 

i'e  opinion.  La  donation  demeure  révoquée,  mais  entre  les  parties  seulement, 
cl  sans  préjudice  des  droits  que  des  tiers  de  bonne  foi  ont  acquis  sur  les  biens 
donnés  (Delvincourt,  t.  2,  p.  419). 

2e  opinion.  La  donation  peut  être  annulée  sur  la  démande  du  donateur  ou  de 
ses  héritiers;  mais  elle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  (Vaz.  sur  l'art.  1088  ;  Rolland, 
n»  21). 

3e  opinion.  La  donation  doit  être  maintenue,  qu'elle  ait  été  faite  à  l'époux  de 
bonne  foi  ou  à  l'époux  de  mauvaise  foi:  en  effet,  cette  donation  est  acquise  au 
mariage  lui-même,  c'est-à-dire,  à  l'établissement  qui  en  résulte;  or,  le  mariage 
subsiste,  du  moins  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  et  des  enfants  à  naître.— 
Nous  adoptons  ce  système  (2). 


Donation  de  biens  a  venir. 

La  donation  de  biens  a  venir  est  une  sorte  d'institution  d'héritier 
faite  par  contrat  de  mariage;  on  lui  donne  pour  celte  raison  le  nom 

I)  Argum.  des  art.  1081  ei  945  combinés.  —  Suivani  Touiller,  d.  829,  la  donation  en  faveur  du 
mariage  coiuporie  des  conditions  potestatives,  aussi  bien  dans  un  acte  séparé  que  dans  le  contrat 
même  de  mariage.  C'est  là,  suivant  nous,  une  erreur:  l'art.  1086  ne  parle  que  des  donations 
foltes  par  contrat  de  mariage  j  l'intitulé  des  chapitres  8  et  9  prouve  suffisamment  que  telle  a  été 
la  pensée  du  législateur  :  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  la  donation  est  présumée  faite  en 
faveur  et  sous  la  condition  du  mariage;  d'ailleurs  il  s'agit  ici  d'un  droit  exorbitant.  (Dur  n.  S68. 
Orenicr,  n.  407.  Delv.  t.  2,  p.  419.  Vaieille,  n.  3.) 
(2)  Zacli.  p  248.  Demolombe,  t.  2,  n.  581  etsuiv. 
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d'institution  contractuelle  :  le  donataire,  en  effet,  acquiert  à  partir  du 
contrat  un  droit  h  la  succession  du  disposant  (1). 

Les  auteurs  du  Code  l'ont  admise  en  vue  de  favoriser  les  mariages  (2)  : 
ils  ont  pensé,  d'une  part,  que  les  tiers  auxquels  il  répugnerait  de  faire 
une  donation  entre-vifs  (disposition  dont  l'effet  est  de  dépouiller  ac- 
tuellement et  irrévocablement)  feraient  plus  facilement  une  libéralité 
qui  ne  recevrait  d'effet  qu'après  leur  mort,  et  qui  ne  les  priverait 
pas  du  droit  de  disposer  a  titre  onéreux;  —  d'autre  part,  que  les  époux 
se  décideraient  plus  facilement  à  contracter  mariage  sur  la  foi  d'une 
donation  qui  ne  serait  pas,  comme  les  testaments,  révocable  au  caprice 
du  disposant. 

Les  conditions  intrinsèques  requises  pour  la  validité  de  l'institution 
contractuelle  sont  réglées  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  l'acte;  elles 
se  rattachent  à  deux  points  principaux,  savoir  :  capacité  des  parties; 
quotité  disponible. 

L'institution  contractuelle  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage,  et  seulement  par  con- 
trat de  mariage. 

1082  —  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux,  des  époux  ,  et  même  les  étrangers  (3),  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  des  époux, 
qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas 
où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie 
du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descen- 
dants à  naître  du  mariage. 

=■=  La  donation  de  biens  à  venir  participe  des  donations  entre-vifs  et 
des  testaments: 

Des  donations  entre-vifs,  puisqu'elle  est  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle 
assure  au  donataire  toutou  partie  de  la  succession  du  donateur,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  plus  la  diminuer  par  des  dispositions  à  litre  gratuit, 

(1)  Cette  dénomination  donnait  autrefois  une  idée  jnstede  la  disposition  qui  nous  occupe,  car  on 
pouvait  instituer  des  héritiers  par  testament;  mais  elle  n'est  point  exacte  sous  l'empire  du  Code, 
puisque  la  loi  siuie  peut  faire  deshéritiers.  Aujourd'hui,  une  donation  de  biens  avenir  n'est  qu'une 
donation  entre-vifs. 

(2)  Cependant  ,  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  disposition  dont  il  e3t  parlé  dans  l'art.  1082  soit  en 
tout  point  semblable  à  l'institution  contractuelle  des  coutumes  :  suivant  les  coutumes,  non-seule- 
ment le  donateur  ne  pouvait  disposer  de  ses  biens  a  titre  gratuit,  mais  encore  il  ne  pouvait  disposer 
a  titre  onéreus  qu'avec  le  consentement  du  donataire  ou  l'autorisation  de  justice,  et  seulement  en 
cas  de  nécessité  dûment  constatée.  —  Les  institutions  contractuelles  doivent  leur  origine  aux  fiefs 
[voy.  Montesquieu,  ch.  5,  Esprit  des  Lois). 

(3)  Enumératlou  superflue:  il  suffisait  de  dire,  en  termes  généraux,  toutes  personnes,  etc. 

iv.  17 
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si  ce  n'est,  porfe  l'art.  1083.  pour  sommes  modiques  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement,  expressions  qui  laissent  au  juge  une  grande  lati- 
tude  d'appréciation. 

Des  testaments  :  on  effet,  l'instituant  ne  se  dessaisit  pas  actuellement; 
il  conserve  (sous  certaines  restrictions  toutefois),  jusqu'au  moment  de 
son  décès,  la  propriété  des  biens  qu'il  possédait  lors  de  l'institution  et  de 
ceux  qu'il  a  acquis  depuis;  de  son  vivant  aucune  transmission  de  pro- 
priélé  ne  s'opère  (I);  il  conserve  la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux;  — 
la  donation  devient  caduque  et  comme  non  avenue  pour  les  biens  dont 
il  a  disposé  à  ce  titre  (2).  —  Par  suite  on  décide  que  cette  disposition 
n'est  pas  soumise  h  la  transcription  pour  les  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, et  qu'elle  n'est  pas  assujettie,  pour  les  objets  mobiliers,  à 
l'annexe  de  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  948,  car  on  ne  sait  quels 
meubles  existeront  lors  du  décès  de  l'instituant. 

Du  principe  que  l'institution  contractuelle  est  une  donation,  il  résulte 
que  le  donateur  doit  être  capable  à  l'époque  où  il  dispose;  mais  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  meure  capable  de  transmettre,  car  il  s'est  dépouillé  de 
son  droit  sur  la  chose  donnée  ;  il  ne  peut  plus  ne  pas  donner  (3)  (voyez 
art.  1 082  ;  comparez  art.  1095)  ;  —  qu'un  mineur  ne  peut,  dans  le  contrat 
de  mariage  d'un  tiers,  disposer  de  ses  biens  à  venir  (4)  :  parvenu  à  l'âge 
de  1G  ans  accomplis,  il  acquiert  seulement  alors  la  capacité  de  disposer 
par  testament  d'une  partie  de  ses  biens;  —  que  la  femme  mariée  non 
autorisée  est  frappée  de  la  même  incapacité,  fût-elle  séparée  de  biens  (5)  ; 
—  enfin,  que  cette  disposition  est  soumise  aux  règles  de  l'art.  923  sur  la 
réduction. 

Quant  au  donataire,  sa  capacité  est  requise  non-seulement  au  mo- 
ment de  la  donation,  mais  encore  au  moment  de  la  mort  du  donateur, 
puisque  son  droit  ne  s'ouvre  qu'à  cette  époque  :  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  caducité  par  prédécès  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (6). 

(i)  Rigaud  et  Championruère  ,  Enreg.  t.  4,  n.  2953  et  2954.  Cass.  19  pluviôse  an  XI,  24  nivôse 
an  XIII,  8  décembre  1806,  5  octobre    807. 

l2)  Bordeaux,  26  mai  1830.  Cass.  23  Mars  1841,  Dev.  1841.  1.  29S. 

(3)  Dur.  n.  671  et  672  De'.v.  p.  110,  n.  12  Vaz.  n;  5  et  suiv.  Poujol  sor  l'art.  1082.  —Dé- 
niante, Thérnis,  t.  7,  p.  4SI  et  suit.,  applique  ici  les  règles  sur  la  capacité  de  tester;  il  exige  que 
le  donateur  ait  la  capacité  de  droit  et  de  fait  au  jour  de  l'acte,  et  celle  de  transmettre  au  mo- 
ment de  la  mort.  — Dekincourt,  p.  423,  t.  2,  adoptant  ici  une  règle  diamétralement  opposée, 
n'exige  la  capacité,  soit  de  l'instituant,  soit  de  l'institué,  qu'au  moment  de  la  formation  du  con- 
trat- —  Dans  la  théorie  que  nous  adoptons,  les  principes  de  la  donation  entre-vifs  et  de  la  suc- 
cession légitime  se  trouvent  combinés. 

(4j  Grenier,  n°431.  Coln-Uclisle,  n°  10  Marcadé,  n°  1.  Nous  disons  le  contrat  de  mariage 
d'un  tiers,  car  celte  décision,  bien  entendu,  ne  serait  pas  applicable  au  cas  d'institution  consentie 
par  un  mineur  dans  son  propre  contrat  de  mariage  au  profit  de  son  conjoint.  [Foy.  109S  et  1398.) 

>;5)  En  effet,  cetic  disposition,  à  la  différence  de  celles  qui  résultent  des  testaments,  est  irré- 
vocable ;  de  plu*,  elle  fait  perdre  la  faculté  de  disposer  entre-vifs:  il  ne  faut  donc  pas  la  confondre 
avec  les  legs.  Poujol,  art.  1030.  Marcadé,  no  i,  Delv.  p.  110,  no  10.  Dur.  no  723.  Coin-Dclisle, 
no  11.  Voy.  cep.  Grenier,  no43i. 

'}>,  Bn  effet,  bien  que  la  donation  dont  il  s'agit  soit  irrévocable ,  elle  ne  doit  s'ouvrir  qu'à  la 
mort  du  disposant  ;  par  conséquent  le  donataire  doit  être  capable  de  recueillir  a  celte  époque. 
C'est  du  reste  ce  qui  résulte  de  la  loi  elle-même  ,  puisqu'elle  déclare  la  disposition  caduque  par  le 
prédécès  du  donataire  (1089).  Sous  ce  poiut  de  vue,  les  donations  dont  il  s'agit  diffèrent  des  do- 
nations entre-vifs  des  biens  présents,  payables  même  après  la  mort  du  donateur. 
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Les  institutions  contractuelles,  de  même  que  les  donations  de  biens 
présents,  peuvent  être  faites  par  plusieurs  conjointement.  Comme  elles 
sont  irrévocables,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  des  testa- 
ments, suivant  laquelle  deux  personnes  ne  peuvent  tester  par  le  même 
acte  9681. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  institutions  contractuelles  dérogent  au 
droit  commun;  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'au  profit 
des  personnes  expressément  désignées  par  la  loi,  c'est-à-dire  soit  à  l'un 
des  époux,  soit  à  l'un  au  défaut  de  l'autre,  soit  à  tous  deux  conjointe- 
ment. 

Elles  peuvent  comprendre  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'uni- 
versalité des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès;— mais  peuvent- 
elles  avoir  pour  objet  des  choses  spéciales  et  déterminées  {ooy.  quest., 
art.  1082). 

Lorsque  deux  époux  sont  institués  conjointement,  le  droit  d'accroisse- 
ment a-l-il  lieu?  Quelques  auteurs  n'accordent  ce  droit  au  survivant 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  issus  du  mariage;  ces  enfants, 
suivant  eux,  sont  appelés  de  préférence  a  recueillir  la  part  du  prédé- 
cédé ^1).—  Cette  distinction  nous  paraît  contraire  aux  textes  des  arti- 
cles 1044  et  1045  :  assurément  elle  serait  londée,si  les  époux  avaient  été 
institués  avec  assignation  de  parts  (1046);  mais,  hors  ce  cas,  l'accroisse- 
ment doit  s'opérer  au  profit  du  survivant,  à  l'exclusion  des  enfants;  les 
époux  sont  conjoints  re  et  verbis  iZach.,  p.  530  . 

Les  enfants  à  naître  du  mariage  ajoutons  et  les  enfants  légitimés) 
sont  tacitement  appelés  au  béuélice  de  la  disposition,  en  cas  de  prédécès 
de  leurs  père  et  mère,  donataires  directs:  si  le  donateur  veut  les  exclure, 
il  doit  le  déclarer  formellement  (2). 

Coin-Delisle,  nos  29  et  suiv.,  décide  que  le  donateur  ne  peut  exclure 
les  enfants  à  naître  (3)  :  il  nous  suffira,  pour  démontrer  l'erreur,  de  rap- 
porter le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif  :  «  Les 
donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où  l'époux  donataire  mourrait  avant 
eux,  et,  dans  ce  cas,  étendre  leur  disposition  au  profit  des  enfants  a 
naître  du  mariage.  Dans  le  cas  où  les  donateurs  n'auraient  pas  prévu 
le  cas  de  leur  survie,  il  sera  présumé  de  plein  droit  que  leur  intention 
a  été  de  disposer  non-seulement  au  profit  de  l'époux,  mais  encore  en 
faveur  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  »  (Fenet,  t.  12, 
p.  69).  —  Donc  les  donateurs  peuvent  restreindre  aux  père  et  mère  do- 
nataires l'effet  de  la  libéralité. 

>'ous  pensons  que  l'instituant  ne  peut  ni  limiter  la  substitution  vul- 

(t)  TouUier,  n.  844.  Grenier,  n.  422.  Merlin,  Substit.  contrat.  S  10,  n.  6.  Del?.  p.93,n.  8.  Vaz. 
n.   10.  Coin-Delisle,  n.  23. 

etv.  p.  UO,  n   12.  Dur^nton  .  n.  677.  Vazeille,  n.  5. 

(5  Si  le  pacte  sur  les  successions  futures  est  admis  par  exception  dans  les  contrats  de  mariage, 
dit  cet  auteur,  c'est  parce  qu'il  s'y  trouve  purifié  par  l'amour  de  la  postérité.  —  Évidemment  c'est 
là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi;  le  disposant  était  libre  de  ne  p3S  donner;  il  peut  dès  lors  mettre 
tel!e  condition  que  bon  lui  semble  à  la  libéralité  qu'il  exerce  ;  ajoutons  que  les  donations  faites 
par  coDtrat  de  mariage  sont  affranchies  d'une  partie  des  conditions  prescrites  pour  la  validité  des 
donations  ordinaires. 
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gaire  à  quelques-uns  des  enfants  seulement,  ni  même  attribuer  à  l'un 
une  part  plus  forte  qu'aux  autres;  tous  doivent  venir  sans  distinction. 
(Argument  de  l'art.  I050.) 

Mais  la  donation  ne  pourrait  être  faite  directement  au  profit  des  en- 
fants à  naître  du  mariage,  à  l'exclusion  des  époux.  Vainement  objecte- 
rait-on que  le  législateur  a  voulu  favoriser  les  mariages,  et  qu'il  importe 
en  conséquence  d'affranchir  les  libéralités  qui  tendent  a  ce  but  de  toutes 
les  restrictions  mises  à  la  faculté  de  disposer  a  titre  gratuit;  que  l'ar- 
ticle 1082  permet  d'ailleurs  de  donner  aux  enfants  à  naître  du  mariage  : 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  a  cette  interprétation  :  la  lettre  de 
la  loi,  car  elle  est  formelle;  son  esprit,  car  c'est  principalement  en  fa- 
veur des  époux  que  la  donation  de  biens  a  venir  est  permise  :  il  faut 
dès  lors  que  le  bénéfice  de  la  disposition  ait  reposé  sur  la  tête  des'pa- 
rents  avant  que  les  enfants  à  naître  puissent  en  profiter. 

Celte  donation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  contenue  dans  le 
contrat  même  de  mariage  :  en  effet,  il  est  de  principe  que  les  pactes  sur 
une  succession  non  ouverte  sont  prohibés  (1130);  or,  la  loi  ne  valide 
les  dispositions  de  biens  à  venir  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  :  c'est  la  une  disposition  exceptionnelle,  en  dehors  de 
laquelle  on  retombe  sous  le  coup  de  la  règle  générale.  La  donation  de 
biens  h  venir,  antérieure  au  contrat  de  mariage,  n'est  donc  valable  que 
par  la  réitération  faite  dans  cet  acte;  celle  qui  serait  postérieure  néces- 
siterai! pour  sa  validité  le  concours  et  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  mariage  (1396,  1397)  (I). 

L'institution  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  An  constituant  (718). 

Quidy  s'il  est  frappé  de  mort  civile?  la  disposition  est-elle  caduque 
comme  celle  qui  est  contenue  dans  un  testament?  Non,  car  elle  résulte 
d'un  contrat  dont  les  effets  sont  jusqu'à  un  certain  point  irrévocables, 
puisque  le  donateur  est  déchu  du  droit  de  disposer  à- titre  gratuit,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques,  à  litre  de  récompense  ou  autrement  (1083). 

Si  l'institué  survit  a  l'instituant,  le  droit  éventuel  des  enfants  ou  des- 
cendants à  naître  s'éteint.  L'institué  acquiert  alors  le  droit  de  disposer 
des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  donation  comme  de  choses  siennes, 
puisque  ces  biens  se  trouvent  confondus  dans  son  patrimoine  rl\. 

En  ce  cas,  les  enfants  issus  du  mariage  ne  viennent  que  par  transmis- 
sion ;  dès  lors,  ils  ne  peuvent  acquérir  les  biens  donnés  qu'en  acceptant 
la  succession  de  leur  auteur. 

Si  le  donateur  ascendant  ou  collatéral  au  degré  de  frère  ou  de  sœur 


!  Dur.  n.  672  et  673.  Delv.  p.  no.  n.  6.  Coin-Delisle,  n  15.  Grenier,  n.  426.  D.  en.  il, 
secl.  2,  n.  23. —  Voy.  cep  Grenier,  n.  407. Touiller,  n.  829.  Merlin,  Instit.  contr.  S  3,  n.  2;  Ouest. 
v»  Remploi,  $  4.  ïoullier,  t.  5,  n.  83G.  Fa-yard,  Instit.  contr.  n.  7.  La  loi,  di-ient  ces  auteurs,  dé- 
clare que  ces  donations  peuvent  cire  faites  par  contrat  de  mariage  :  mais  ne  concluons  pas  de  là 
qu'elles  seraient  nulles  «i  elles  étaient  faites  par  un  acte  séparé  ;  il  suffit ,  pour  leur  validité,  que 
cet  acte  précède  le  mariage,  et  qu  il  soit  évident  qu'il  a  pour  cause  et  pour  condition  le  mariage 
même. — Nous  rappellerons,  pour  toute  réponse,  qu'il  s'agit  ici  d'une  dérogation  aux  règles  du  droit 
commun. 

(2)  Toullier,  t.  5,  n.  839.  Dur.  t.  9,  n.  68n. 
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de  l'un  des  époux  veut  assurer  aux  enfants  dos  avantages  plus  étendes, 
il  doit  disposer  avec  charge  de  restitution  [voy.  le  chap.  VI  . 

Le  prédécès  de  l'institué  donne  ouverture  au  droit  des  enfants  issus 
du  mariage. 

Lorsque  les  enfants  sont  appelés  jure  suo.  a  profiler  de  la  disposition, 
ils  ne  viennent  pas  en  vertu  d'une  substitution  fidéicommissaire,  mais 
comme  substitués  vulgairement  :  en  effet,  le  donataire  n'est  pas  chargé 
de  conserver  et  de  rendre,  puisque  tous  les  biens  restent  dans  la  main 
du  donateur;  les  enfants  ne  recueillent  ces  biens  qu'à  défaut  du  père; 
c'est  comme  s'il  était  dit:  Je  donne  à  Pierre,  futur  époux,  el  s'il  meurt 
avant  moi,  ou  s'il  ne  peut  recueillir  le  don,  je  dorme  aux  enfants  qui 
naîtront  de  son  mariage. —  Ainsi,  pendant  la  vie  de  l'époux  donataire, 
les  enfants  n'ont  qu'une  simple  espérance,  espérance  qui  s'évanouira, 
comme  nous  l'avons  vu,  s'il  survit  au  donateur;  caries  biens  donnés 
se  confondront  alors  avec  ses  biens  personnels 

Du  principe  que  les  enfants  tiennent  leur  droit  du  disposant,  qu'ils 
sont  appelés  jure  suo,  comme  substitués  vulgairement  à  leur  père,  il 
résulte  : 

i°  Qu'ils  peuvent  recueillir  l'institution  contractuelle,  lors  même  qu'ils 
ont  répudié  la  succession  de  ce  dernier; 

2"  Qu'après  la  célébration  du  mariage,  le  droit  éventuel  des  enfants 
à  naître  ne  peut  être  modifié  même  par  l'instituant  et  l'institué  d'un 
commun  accord  (l). 

D'autres  événements  que  le  prédécès  de  l'institué  pourraienl-iis 
donner  ouverture,  en  faveur  des  enfants,  au  droit  qui  résulte  pour  eux 
de  la  substitution  vulgaire  tacite?  Que  déciderait-on  si  l'institué  se  ren- 
dait coupable  d'ingratitude?  On  peut  dire  (pie  l'art.  1082  constitue  une 
règle  exceptionnelle  (742  ;  que  les  exception-;  sont  de  droit  étroit:  qu'il 
faut  dès  lors  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi,  et  décider  que,  hors  le  cas 
d'ouverture  par  prédécès  de  l'institué,  les  enfants  et  descendants  ne 
profitent  pas  de  la  libéralité  (Marcadé  sur  l'art  1082).  Néanmoins,  cette 
conséquence  paraît  bien  rigoureuse;  il  nous  semble  rationnel  d  assimiler 
ce  cas  a  celui  de  prédécès,  et  d'appeler  les  enfants  comme  substitués 
vulgairement  '2). 

L'institution  contractuelle  est  caduque  si  le  donataire  survit  à  l'époux 
donataire  et  aux  enfants  issus  du  mariage. 

Si  le  donataire  laisse  des  enfants  et  des  petits-enfants,  ces  derniers 
viennent  par  représentation,  et  prennent,  concurremment  avec  leurs 
oncles  et  tantes,  la  part  qu'aurait  eue  leur  auteur. 

Si  les  enfants  du  donataire  étaient  tous  morts  laissantdesdescendants, 
le  partage  se  ferait  par  souche. 

Les  enfants  issus  d'un  autre  mariage,  précédent  ou  subséquent,  n'em- 
pêchent pas  la  caducité  :  nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle; 

(1)  Dur.  t.  9,  n.  688,  690.  Grenier,  I.  i,  n.  4;5  et  416.  Merlin  ,  Ré?,  x1  Institut,  contr.  $  H, 
n.  2. 

(2)  Demantc,  t.  2,  n.  493,  in  fine.  Dur.  n.  702. 
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hors  des  cas  prévus,  on  rentre  dans  la  règle  générale  qui  frappe  de  nul- 
lité toute  donation  de  biens  à  venir  943). 

Ces  principes  étaient  admis  sous  notre  ancienne  jurisprudence;  mais, 
pour  les  éluder,  on  avait  imaginé  d'instituer  les  futurs  époux  avec 
charge  d'associer,  c'est-à-dire,  de  faire  participer  des  tiers  (frères  et 
sœurs,  ou  autres)  au  bénéfice  de  la  substitution  :  c'était  la  ce  qu'on  appe- 
lait clause  d'association.—  Nous  pensons  que  cette  clause  est  repoussée 
par  le  Code  (1  .En  effet,  l'ait.  1082  consacre  une  exception  aux  règles 
des  art.  l  130  et  943,  l'une  qui  défeud  tout  pacte  sur  une  succession  fu- 
lure  :  l'autre  qui  défend  les  donations  de  biens  à  venir;  or,  cette  excep- 
tion n'est  établie  qu'en  faveur  des  époux  et  des  leurs  descendants  à  naître; 
donc  la  clause  dite  d'association  reste  soumise  à  la  règle  prohibitive  (2). 

Mais  supposons  qu'une  pareille  stipulation  ait  été  faite  :  ne  produira- 
t-elle  aucun  effet?  elle  sera  valable  pour  la  part  que  le  futur  époux 
institué  se  trouve  appelé  à  recueillir,  et  non  avenue  pour  le  surplus 
(art.  900).—  A  qui  attribuera-t-on  la  quotité  de  biens  que  l'enfant  do- 
nataire direct  devait  remettre  à  son  associé?   Voyez  quest.) 

Il  faut  appliquer  aux  donataires  de  biens  à  venir,  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  et  ebarges,  les  règles  que  nous  avons  admises  relativement  aux 
légataires  universels  (1006)  :  ainsi,  nous  déciderons  que  le  donataire  de 
biens  à  venir  est  tenu  des  dettes  pro  modo  emolumenti,  puisque,  suivant 
nos  principes,  l'obligation  de  payer  les  dettes  ultra  vires  ne  pèse  que  sur 
les  continuateurs  delà  personne;  or  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  faire 
des  héritiers,  mais  seulement  des  donataires  ou  des  légataires;  au  sur- 
plus, la  discussion  au  tribunat  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  du  lé- 
gislateur (3). 

L'héritier  institué  pour  partie  seulement  n'a  pas  la  saisine;  sa  posi- 
tion est  la  même  que  celle  du  légataire  à  litre  universel  (4).  —  Quanta 
l'institué  à  titre  particulier  len  supposant  qu'on  déclare  valable  une  sein 
blable  disposition!,  il  ne  contribue  pas  aux  dettes. 

(1)  Rolland,  Substit.  n.  213;  Instit.  contract.  n.  8.  Marcadé  sur  l'art.  1082.  Poujol,  n.  9. 
Chabot,Quest.  transit.  Delv.  p.  73,  n  3.  Dur.  n.  694  et  suiv.  Favard  ,  Instit.  n.  8,  et  Dissert, 
p.  531.  Coin-Dclisle,  n.  53.  Grenier,  n°  423.  —  Merlin,  R-p.  lost.  contract.  $$4et  5,  n.  8;  suppl. 
S  5,  n.  9.  et  Yaz.  n-  il,  persistent,  il  est  vrai,  à  soutenir  que  l'institution  contractuelle  avec 
charge  d'association  est  valable  dans  son  entier,  et  qu'elle  est  irrévocable:  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  un  texte  de  loi,  disent-ils,  est  pour  cela  mêrue  permis.  Évidemment  ce  système  est  con- 
traire aux  règles  de  la  matière. 

(2)  Zach.  p.  509.  Delv.  t.  2,  p.  263,  264  et  426.  Grenier,  t.  2,  û.  423.  Favard,  Rép.  Instit. 
contrat,  n.  3  Rolland,  Substit.  n.  333.  Dur.  t.  9.  n.  694.  Bourges,  19  décembre  1821.— Voy-  cep. 
Merlin,  Instit.  contrat.  $  5,  n.  9.  Zach.  p.  509:  ces  auteurs  voient  dans  la  clause  d'association 
une  donation  à  cause  de  mort  ;  mais  comment  reconnaître  ce  caractère  à  une  disposition  qui  n'est 
pas  révocable  a  tous  ég  îrds  ? 

3  Grenier,  n.  9ù.  Delv.  p.  n°  .Dur.  t.  9,  n.  582.  Dali.  ch.  4,  sect.  4.  Vaz.  art.  945,  n.  1. 
Voyez  cep.  Zach.  p.  527.  Chabot,  art.  774.  Dur.  t-  9,  n.  721.  Merlin,  vo  Instit.  contract.  Suivant 
ces  auteurs,  l'institution  universelle  oblige  l'institué  au  payement  des  dettes  ultra  vires,  s'il  n'a 
pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(4)  Dur.  n.  "21  t.  9.  Zach.  p.  428.—  Voy.  cep.  Chabot,  art.  "71,  et  Merlin,  ibid.  Ces  auteurs 
professent  que  l'institué  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  ultra  vires  ,  s'il  n'a  pas 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'erreur  est  démontrée  par  le  rapprochement  des  articles  H  83 
et  1010. 
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L'institution  contractuelle  peut  être  attaquée  :  lorsqu'elle  émane  de 
personnes  incapables  de  disposer  entre-vifs,  la  nullité  se  prescrit  par 
10  ans ,  puisqu'il  s'agit  d'une  véritable  convention  (1304). 

iMaisdequel  moment  date  la  prescription?  Plusieurs  auteurs  prennent 
pour  point  de  départ  l'époque  delà  majorité  ou  celle  de  la  dissolution  du 
mariage,  suivant  que  la  libéralité  émane  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée  non  autorisée(l). — [Nous  pensons  que  la  prescription  necommence 
à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'instituant  :  il  résulte,  en  effet,  de  l'arti- 
cle 1339,  qu'eu  matière  de  donation,  les  nullités  de  forme  ne  peuvent 
être  couvertes,  pendant  la  vie  dudisposant,  paraucun  acte  confirmatif  (2); 
que  cet  acte  serait  nul,  comme  renfermant  un  pacte  sur  une  succession 
future  fait  en  dehors  des  cas  où.  il  est  exceptionnellement  permis. 

—  Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  d'égalité  faite  par  contrat  de  mariage  à  un 
enfant  par  ses  père  et  mère?  **  Les  instituants  ne  pourraient  plus  disposer  à  titre 
gratuit  au  préjudice  de  cet  enfant,  ni  grever  de  substitution  sa  part  héréditaire  (3). 

Les  donations  de  biens  à  venir  peuvent-elles  avoir  pour  objet  des  choses  spé- 
ciales et  déterminées,  par  ex.,  tel  fonds?  m*  Quelques  auteurs  enseignent  qu'une 
semblable  disposition  produit  son  effet  comme  donation  entre  vifs,  avec  réserve 
tacite  d'usufruit  (Dur.,  t.  9,  n.  676),  mais  non  comme  institution  contractuelle 
(arg.  de  ces  mots  de  l'art.  1082  :  tout  ou  partie)  ;  qu'ainsi,  le  donateur  ne  peut 
disposer  à  titre  onéreux  de  l'objet  donné  (4).  w  On  répond  avec  raison  que  cette 
interprétation  aurait  pour  résultat  de  convertir  arbitrairement  une  donation  de 
biens  à  venir  en  une  donation  de  biens  présents. — Le  mot  partie,  opposé  au  mot 
tout,  signifie  évidemment  ici  une  fraction  quelconque,  prise  isolément,  et  sans 
corrélation  mathématique  avec  la  masse  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé  dans 
les  art.  895,  1048  et  1049. —  Des  donations  de  biens  à  venir  peuvent  doue  avoir 
lieu  à  titre  particulier:  assurément,  ce  n'est  plus  là  une  institution  contractuelle 
à  titre  universel,  sorte  de  dispositions  que  le  législateur  a  eu  principalement  en 
vue;  mais  la  libéralité  n'aura  pas  moins  pour  objet  un  bien  à  venir;  on  la  con- 
sidérera comme  une  véritable  donation  à  cause  de  mort,  sorte  de  dispositions 
qui  étaient  permises  dans  notre  ancien  droit  (5). 

Nous  avons  vu  que  le  Code  rejette  la  clause  d'association,  stipulation  que  l'on 
employait  pour  faire  profiter  de  la  donation  de  biens  à  venir  des  personnes  inca- 
pables: mais  le  bénéfice  de  la  nullité  tourne-t-il  au  profit  des  héritiers  du  dona- 
teur, ou  au  profit  de  l'institué?  v*  Le  bénéfice  de  la  nullité  profite  à  l'institué 
principal,  disent  plusieurs  auteurs;  car  la  charge  d'associer  peut  être  assimilée  à 
une  condition  contraire  à  la  loi.  — L'obligation  de  faire  participer  un  tiers  au  bé- 
néfice de  la  disposition  n'eût  été  pour  l'époux  donataire  direct  qu'une  charge 

(1,  Toullicr,  n.  608  et  suiv.  Dur.  n.  725.  Grenier,  n.  432  bis.  —  Voy.  cep.  Merlin,  Rép.  v° 
Trescrip.  sect.  2,  S  2. 

(2)  Zaco.  p.  515  et  5i6.  Merlin,  Rép  Instit.  cont.  S  4,  n.  2;  Preserip.  sect.  2,  n.  25. 

(3j  Dur.  t.  9,  n.  655,  656,698.  Dciv.  t.  2,  p.  639.  Poujol,  n.  10.  Coin- Delisle,  n.  65.  —  Paris, 
2fi  janvier  1833,  Dev.  1833.  2.  197.  Douai,  28  mars  :835,  Dev.  1835.  2.  379;  Dali.  1835.  2.  137. 
Limoges,  20  février  1844. 

(4)  y oy.  en  ce  sens  Poujol,  art.  1082.  Metz,  3  décembre  1812  Bourges,  2  mars  1807.  Cass.  3  dé- 
cembre 1839,  Pal.  1839.  2.  590. 

(5)  Coin-Delislc,  n.  14,  18.  Marcadé  sur  l'art.  1082.  Zacb.  p.  303  et  594.  Cass.  1er  mars  1821. 
8  juillet  1822.  Lyon:  13  juillet  1831,  Dev.  1832.  2.  173.  Cass.  15  juillet  1833,  Dev.  1836.  1.  153; 
Pal.  1837.  1.456.  Riom,  5  mars  1834,  Dev  1834.  2.  582.  Cass  25  juin  1839,  Dev.  1839.  i.  54o; 
5  novembre  1839,  Dev.  1839.  1.  834. 
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dont  il  se  trouve  par  le  fait  affranchi  ;  en  réalité,  il  était  appelé  à  recueillir  la 
succession  entière  (ij.w  II  nous  semble  plus  vrai  de  décider  que  l'on  doit  avant 
tout  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  de  l'instituant  :  or,  il  a  voulu  faire 
participer  un  tiers  au  bénéfice  de  la  disposition;  à  quel  titre,  dès  lors,  l'institué 
habile  à  recevoir  pourrait-il  s'approprier  la  quotité  de  bien?  attribuée  à  l'inca- 
pable?—Vainement  nous  opposerait- on  l'art.  900  :  il  s'agit  bien  moins  de  savoir 
si  la  clause  d'association  est  efficace  en  elle-même  que  d'en  déterminer  l'étendue. 
—  Il  faut,  par  conséquent,  fixer  \e quantum  des  biens  que  l'instituant  a  voulu  don- 
ner à  l'institué  capable,  et  distribuer  le  surplus  comme  succession  ab  intestat  (2). 

La  donation  universelle  de  biens  présents,  faite  avec  clause  d'associer  des  per- 
sonnes existantes  ou  conçues  au  moment  où  la  donation  a  reçu  sa  perfection,  est- 
elle  valable?  w  Nous  le  pensons,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'associer  seulement 
à  la  mort  du  donataire;  autrement  il  y  aurait  substitution  prohibée  :  ce  n'est  là 
qu'une  donation  faite  avec  charge  (Dur.,  n.  697.  —  Riom,  16  juillet  ISIS). 

L'instituant  pourrait-il  valablement  se  réserver,  pour  le  cas  où  il  survivrait  à 
l'institué,  de  faire  profiter  de  l'institution  celui  des  enfants  qu'il  lui  plairait  de 
gratifier,  ou  de  faire  entre  eux  une  distribution  inégale?  •**  Pour  l'affirmative,  on 
raisonne  ainsi  :  celui  qui  est  libre  de  ne  pas  donner  doit  avoir  faculté  de  limiter  sa 
donation,  ou  de  la  soumettre  à  toute  condition  licite.  —  Le  donateur  peut  stipu- 
ler le  retour  des  biens  dont  il  se  dessaisit  actuellement,  pour  le  cas  où  il  survi- 
vrait au  donataire  :  pourquoi  ne  pourrait-il,  lorsqu'il  dispose  d'un  droit  incertain, 
restreindre  ce  droit  au  donataire,  au  lieu  de  l'étendre  à  ses  enfants?  —  De  ce  que 
la  loi  admet  que  les  enfants  sont  présumés  substitués  vulgairement,  est-ce  à  dire 
qu'elle  rejette  la  preuve  contraire,  qu'elle  rende  la  substitution  indispensable? 
Or,  si  l'on  peut  stipuler  le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  donateur,  et 
se  réserver  ainsi  la  faculté  de  fair*  une  nouvelle  disposition  au  profit  de  l'un  des 
enfants,  pourquoi  ne  pourrait-on  stipuler  que  la  donation  subsistera  en  faveur  de 
celui  des  enfants  qu'on  se  réserve  de  choisir?  Pourquoi  ne  pourrait-on  faire  de 
suite,  par  l'acte  de  donation,  une  distribution  inégale  de  l'objet  donné,  entre 
les  enfants?  */  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  persistons  à  penser  que  la  donation  de 
biens  à  venir  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  et  descendants  que  collecti- 
vement et,  dès  lors,  avec  des  droits  égaux.  —  L'art.  10S2est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  l'art.  1050  :  or  le  Code  n'autorise  les  substitutions,  dans  le  cas  même 
où  elles  sont  admises,  qu'en  faveur  de  tous  les  enfants  indistinctement.  —  Le  do- 
nateur peut  seulement  déclarer  qu'il  entend  échapper  à  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 1082,  et  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entendra 
si  le  donataire  prédécède.  —  Les  règles  qui  nuisent  à  l'égalité  des  partages  doivent 
être  interprétées  restrictivement.  (Coin-Delisle,  n.  46;  Grenier,  n.  417  et  420; 
D.,  Disp.,ch.2,sect.  2,  n.  14.)  {Vai.) 

Peut-on  valablement  stipuler  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  biens  ap- 
partiendront à  tel  ou  tel  enfant  du  mariage ,  ou  qu'ils  lui  appartiendront  pour  une 
part  plus  forte  qu'aux  autres  enfants?  vj  On  ne  peut  disposer  par  acte  entre- 
vifs, au  profit  d'individus  qui  ne  sont  pas  encore  conçus,  que  de  deux  ma- 
nières :  par  institution  contractuelle,  ou  par  substitution  fidéicommissaire;  or,  la 
clause  dont  il  s'agit  ne  rentrerait  dans  aucun  de  ces  cas  :  on  ne  serait  pas  dans 
la  première,  parce  que,  de  sa  nature,  la  donation  doit  profiter  à  tous  les  enfants 
et  descendants  à  naître  du  mariage  ;  on  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  substitution, 

M)  Delv.  p.  263,  n.  Dali.  ch.  1,  sect.  2.  Marcadé,  art.  1082.  Poujol  sur  l'art.  1082.  Chabot, 
Qnest.  transit.  Merlin,  Rép.  vo  instit.  conlr.  %  3,  n°  9. 

(2)  Grenier,  n.  423.  Rolland,  Substitut  prohibées,  n.  213.  Dur.  n.  695.  Vaz.  sur  l'art.  1082. 
Coin-l)elis!e  .  n.  :i2  et  !>9.  Favard,  Instit-  contr.  n-  8.  Bourges,  19  décembre  1819. 
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parce  que  le  donataire,  n'ayant  rien  recueilli ,  n'a  rien  pu  rendre  (Dur.,  n.  092  ; 
Coin-Delisle,  n.47). 

La  promesse,  insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  d'instituer  pour  tout  ou  par- 
tie de  la  succession  ,  vaut-elle  institution?  w  Promesse  d'institution  vaut  institu- 
tion. (Arg.  de  l'art.  1589.  Delv.,  p.  110,  n.  10;  Coin-Delisle,  n.  CT.'Cass.  8  dé- 
cembre 1S37,  Dev.  1838.  1.  476;  Dali.  38.  l.  57;  Pal.  38.  2.  86.  Amiens,  15  dé- 
cembre 1838,  Dev.  1839.2.  204;  Dali.  39.2.  132.) 


1083  —  La  donation,  dans  la  forme'portée  au  précédent  ar- 
ticle, sera  irrévocable,  eu  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques  ,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement. 

=  La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  effets  de  rinstiUHion  con- 
tractuelle: elle  distingue  le  litre  de  l'émolument  : 

Le  titre  est  irrévocable  :  le  constituant  ne  pourrait  valablement  dis- 
poser une  deuxième  foisd'une  manière  universelle,  soit  par  donation 
enfre-vifs,  soit  par  testament,  au  proût  de  qui  que  ce  fût;  mais  il  con- 
serve ledroitdedisposer  a  titre  onéreux:  par  conséquent,  il  peut  vendre, 
échanger,  hypothéquer,  etc.  ;  le  donataire  n'a  droit  qu'a  la  quotité  de 
biens  qui  reste,  déduction  faite  des  deltes,  suivant  la  maxime  :  Bona 
non  intelliguntur  nisi  deducto  sere  alieno. 

Bien  plus,  le  constituant  ne  pourrait  même  s'interdire  la  faculté  de 
disposera  titre  onéreux  :  une  semblable  renonciation  serait  de  nul  effet; 
on  la  considérerait  comme  le  résultat  d'une  stipulation  sur  une  succes- 
sion future  (1190),  puisqu'elle  serait  faite  hors  des  limites  déterminées 
par  la  loi  (1). 

Puisque  le  donateur  n'est  point  privé  du  droit  de  disposer  h  titre  oné- 
reux, les  tiers  ne  peuvent  être  lésés  ;  dès  lors,  il  devient  inutile  de  rendre 
la  disposition  publique  par  la  transcription  (939),  quand  elle  a  des  im- 
meubles pour  objet  (2,.  —  La  loi  n'exige  même  pas  qu'il  soit  annexé  à 
l'acte  de  donation  un  état  estimatif  du  mobilier  (948). 

Le  donateur  peut  valablement  se  réserver  le  droit  de  disposer  à  titre 
gratuit  d'une  partie  de  ses  biens  ;  cette  réserve  est  alors  une  condition 
de  U  donation. 

Quand  même  le  donateur  n'aurait  fait  aucune  réserve,  il  pourrait 
toujours  disposer  de  quelques  sommes  a  titre  de  récompense,  ou  au- 
trement, c'est-à-dire,  non-seulement  pour  œuvres  pies  3),  condition  que 
nos  anciens  auteurs  exigeaient,  mais  encore  pour  toute  autre  cause  :  il 
suffit,  pour  le  maintien  de  la  libéralité,  qu'elle  soit  de  valeur  modique 

(t)  Dur.  t.  9,n.  712  et  713.  Riom,  4  décembre  181O.  Toulouse,  18  janvier  1820. 
(2)  Grenier,  n.  430.  Touiller,  n.  845.  Dur.  n.  706,  t.  9,  et  506,  t.  8.    Delv.  p.  427  et  suiv. 
Rolland,  n.  3l    Pau,  2  Janvier  1827. 

3';  Favard,  Rép.   v°   Instit.   conir.  n.  2.  Zach.  y.   518.  Toullier,  n    834,  t.   5, 
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(bien  entendu,  relativement  à  la  fortune  du  disposant)  (()  :  ces  mots  :  som- 
mes modiques,  doivent  être  entendus  dans  une  acception  relative.  —  La 
loi  n'apporte  point  d'autre  restriction  au  droit  qu'elle  prend  soin  de 
réserver  au  disposant. 

Ainsi,  après  avoir  fait  une  institution  contractuelle,  le  donateur  peut 
encore,  dans  certaines  limites,  disposera  litre  particulier,  jamais  à  titre 
universel  (2)  :  les  dispositions  h  titre  universel  ne  seraient  pas  seulement 
réductibles;  elles  seraient  nulles  pour  le  tout  (3). 

Si  le  don  est  rémunératoirc ,  il  doit  être  proportionné  à  l'importance 
des  services  rendus  :  les  tribunaux  réduiraient  la  libéralité,  si  elle  était 
excessive. 


Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir. 

1084  —  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite 
cumulativernent  des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation;  au- 
quel cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  dona- 
teur, de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus 
des  biens  du  donateur. 

=  Les  époux  peuvent  recevoir  de  la  même  personne,  par  des  disposi- 
tions séparées,  deux  donations  distinctes  :  l'une  de  biens  présents,  l'au- 
tre de  biens  à  venir;  chacune  d'elles  conserve  en  ce  cas  son  caractère; 
leur  réunion  dans  le  même  acte  instrumentale  ne  les  fait  pas  dégénérer 
en  une  disposition  unique  d'une  nature  particulière;  elles  restent  sou- 
mises aux  règles  qui  leur  sont  propres  (4)  (1081  et  1082). 

Mais  il  peut  arriver  que  le  donateur  ne  veuille  pas  disposer  suivant  le 
mode  indiqué  (art.  1081). 

D'un  autre  côté,  les  donations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1082 
sont  loin  d'assurer  l'avenir  des  époux  et  dés  enfants  à  naître,  puisque 
le  donateur  peut  anéantir  leur  effet  en  aliénant  ou  en  hypothéquant  ses 
biens. 

En  vue  de  parer  à  ces  inconvénients,  la  loi  autorise  les  donations  cu- 
mulatives de  biens  présents  et  à  venir.— Mais  quel  est  le  caractère  de  ces 

1}  .Mallevillcsur  l'art.  1083.  Fayard,  Rép.  v°  lnstlt  contract.  n.  2.  Toullier,  t.  5,  n.  831.  Gre- 
nier, n.413.  Dur.  t.  9,  n.  704.  Poujol,  art.  1083.  Vaz.  art.  1083.  Coin-Dclisle,  no*  9  et  sulr. 
r.'.oiu,  4  août  1820. 

(2)  Zach.  p.  017.  Grenier,  t.  2,  n.  413  Fayard,  Rép.  v°  lnstlt.  cont.  n.  2.  Grenier,  Don.  n.  413 
Poujol,  Don.  p.  503. 

(3)  Merlin,  Rép.  v<>  Inst.  cont.  §  8,  n.  6.  Cass.  23  février  1818.  Bourges,  29  août  1832.  Rouen, 
24  mal  1841,  Pal.  1841.  i.  749. 

(*)  Cass.  18  mai  1835,  Dev.  1835.  I.  862;  Dali.  1835.  1.  204.  Cass.  30  janvier  (839,  De\ .  1C39. 
1.  443. 
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dispositioDS?  Suivant  quelques  auteurs  fi),  elles  ne  constituent  qu'une 
réunion  de  deux  donations  distinctes  :  l'une  rend  le  donataire  immédia- 
tement propriétaire:  elle  est  irrévocable  quant  au  titre  et  quant  à  l'émo- 
lument :  l'autre  (dont  l'efficacité  se  trouve  subordonnée  à  la  condition  du 
prédécès  du  donateur)  est  constitutive  d'une  institution  contractuelle. 
—  C'est  là  une  erreur  clairement  démontrée  par  le  rapprochement  des 
art.  1084, 1085 ,  1089  :  le  premier  et  le  deuxième  accordent  au  donataire 
le  droit  de  faire  une  option  :  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors 
du  décès...  porte  l'article  1084  :  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'opter,  il  faut  que 
la  disposition  générale  ait  reçu  son  effet;  que  le  droit  à  la  propriété  des 
biens  compris  dans  l'une  et  l'autre  donation  existe  :  or,  ce  droit  ne  prend 
naissance,  relativement  aux  biens  à  venir,  qu'autant  que  le  donataire 
a  survécu  au  donateur;  donc  le  donataire  ne  peut  acquérir  les  biens  pré- 
sents que  sous  la  même  condition:  les  mots  :  auquel  cas,  il  sera  libre..., 
lors  du  décès,  etc.,  sont  explicites;  ils  expriment  suffisamment  la  pensée 
que  le  donataire  ne  peut  manifester  sa  volonté  qu'à  cette  dernière  époque. 
—Le  troisième  est  plus  positif  encore  :  il  porte,  sans  distinguer,  que  le 
donateur  reprendra  les  biens  donnés,  si  le  donataire  ou  ses  enfants  qui 
lui  sont  substitués  vulgairement  prédécèdent  ;  ce  même  article  prononce, 
en  cas  de  survie  du  donateur,  la  caducité  des  donations  faites  dans  les 
termes  des  art.  1082,  1084  et  1086  :  or,  le  mot  caduc  implique  néces- 
sairement l'idée  d'un  avantage  qui  était  en  expectative,  d'une  disposition 
qui  n'avait  pas  encore  produit  son  effet. 

Au  résumé,  lorsque  la  donation  de  biens  présents  se  trouve  jointe  à 
celle  de  biens  à  venir,  le  donataire,  bien  que  saisi  du  droit  in  abstracto, 
ne  devient  propriétaire  irrévocable  qu'au  décès  du  donateur;  la  dona- 
tion de  biens  présents  prend  le  caractère  de  cette  dernière  libéralité;  on 
ne  voit  dans  une  semblable  disposition  qu'une  donation  unique,  mais 
avec  faculté  pour  le  donateur  de  la  décomposer,  c'est-à-dire,  de  renoncer 
aux  biens  héréditaires  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents  [v.  1085)  (2). 

Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  joigne  à  la  donation 
de  biens  à  venir  une  donation  de  biens  présents  non  conditionnelle,  et 
ne  saisisse  le  donataire  actuellement  et  irrévocablement  de  ces  derniers 
biens;  les  deux  dispositions  deviennent  alors  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  encore  qu'un  état  des  dettes  et  charges  existantes  au  moment  de 
la  donation  n'ait  pas  été  dressé  :  mais  il  faut  qu'aucun  doute  ne  s'élève  à 
cet  égard  sur  la  volonté  du  disposant;  cette  volonté  doit  être  formellement 
exprimée  (3). 

Du  principe  que  la  donation  de  biens  présents  se  trouve  soumise  à 
une  condition  suspensive  lorsqu'elle  est  jointe  à  une  institution  contrac- 
tuelle, il  résulte  : 

(1)  LebruD,  Success.  Liv.  3,  ch.  2,  n.  37.  Furgole  sur  l'ordonn.  de  1751 ,  art.  17.  Delv.  p.  111 , 
n.  9 et  13. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  22  décembre  1809.  Dur.  n.  736.  Toullier,  n.  859.  Gre- 
nier, n-  434.  Marcadé  sur  l'art   1084.  Zach.  p.  536   Rolland,  n.  54  etsuiv.  Cass.  17  mai  1835. 

(3)  Cass.  24  août  1831. 
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1°  Que  le  donateur  conserve  l'administration  et  la  jouissance  de  ces 
liions,  sans  avoir  besoin  de  Taire  aucune  réserve; 

2°  Que  les  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  exigés  avant  l'ouverture 
de  la  succession  ; 

3°  Que  le  donateur  peut  aliéner  les  biens  présents  sans  que  le  dona- 
taire soit  admis  à  s'y  opposer  (I). 

Toutefois,  le  maintien  des  droits  conférés  sur  ces  biens  est  sub- 
ordonné à  la  condition  que  le  donataire  n'usera  pas  de  la  faculté  que  lui 
réserve  l'art.  1084  de  s'en  tenir  aux  biens  compris  dans  la  donation  de 
biens  présents  :  la  disposition  ne  conserve  que  sous  cette  condition  le 
caractère  de  biens  à  venir. 

Ainsi,  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  n'est 
qu'une  variété  de  la  donation  de  biens  à  venir;  elle  n'en  diffère  que  par- 
le droit  d'oplion  réservé  au  donataire  :  cette  différence  exceptée,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  toutes  les  règles  établies  par  les  art.  1082,  1083  et  1089, 
pour  le  cas  où  la  donation  de  biens  avenir  est  faite  isolément. 

Puisque  le  donateur  ne  peut,  pendent e  conditione,  conférer  sur  les  biens 
présents  que  des  droits  résolubles,  il  est  clair  que  l'acte  de  libéralité 
doit  être  transcrit  au  bureau  des  bypolhèques  (939-942  ;  car  il  importe 
démettre  les  tiers  à  l'abri  de  toute  surprise  :  sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu 
dessaisissement,  transmission  immédiate  de  propriété;  mais  l'option 
que  pourra  faire  le  donateur  produira  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
donation  (2). 

Que  faudrait-il  décider,  si  le  donataire  avait  été  mis  immédiatement 
en  jouissance  des  biens  présents  compris  dans  la  donation  cumulative  ? 
Cette  circonstance,  dit  Toullier,  n°  837,  ne  lui  aurait  pas  transmis  la 
propriété.— Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  dessaisissement  pourrait 
être  considéré,  suivant  les  circonstances,  comme  un  indice  de  l'intention 
de  faire  par  le  même  contrat  deux  libéralités  distinctes,  susceptibles  de 
produire  leur  effet  séparément  (3). 

Du  reste,  les  créanciers  antérieurs  à  la  donation,  qui  ne  sont  pas  en- 
core désintéressés  lors  du  décès,  peuvent  incontestablement  s'adresser,  a 
leur  choix,  soit  au  donataire,  comme  obligé  en  vertu  de  la  donation,  soit 
à  la  succession,  car  le  disposant  n'a  pu  se  dégager  sans  leur  participation 
(1271  et  1275.)  {l'oyez  nos  observations  sur  l'art.  1082,  p.  262.) 

Quid,  s'\  le  donateur  a  payé,  depuis  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir,  tout  ou  partie  des  dettes  qu'il  avait  au  moment  de  la 
donation  et  qui  étaient  comprises  dans  l'étal  annexé?  Le  douataire  ne 
peut  s'en  tenir  aux  biens  présents,  dit  Marcadé  sur  l'art.  1084,,  qu'en 
tenant  compte  à  la  succession  des  dettes  que  le  donateur  a  payées,  puis- 

(1)  Ca<s.  1"  décembre  1829  et  15  février  i830.  Limoges,  12  juillet  1822.  Bordeaux,  19  juillet 
1831,   Oev.   1831.2,  341;  Dali.  1832.  2.  24 

(2)  Vazeille  sur  l'art.  1089,  et  Rolland  de  Villargucs,  n.  58,  décident  que  par  cela  même  le  dis- 
posant est  réputé  avoir  voulu  faire  deux  donations  divisibles.  —  Voyez  en  ce  sensCass.  11  décembre 
1829,  et  avis  du  conseil  d'Etat  du  22  décembre  1809.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  trop  exclusive. 

(3j  Toullier,  t.  5,  n.  854.  Grenier,  t.  2,  n.  435.  Duranlon,  t.  9,  n.  733.  Zachari»,  p.  541.  Cass. 
27  février  18-21. 
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qu'il  s'est  trouvé  libéré  d'autant.  —  >"ous  admettrons  le  système  con- 
traire :  l'obligation  de  payer  les  dettes  dont  il  s'agit  était  une  charge 
imposée  au  donataire  comme  conséquence  de  la  libéralité  exercée  à  son 
profit,  suivant  la  maxime  :  non  sunt  bona,  nisi  deducto  sere  alieno  :  ce 
payement  doit  dès  lors  lui  profiter. 

La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  joint  a  l'étal  des  dettes  et  cbarges  un  état 
du  mobilier  i948  :  mais  il  faut  suppléer  à  ce  silence  :  s'il  est  utile  de 
connaître  les  dettes  présentes,  il  n'est  pas  moins  utile  de  connaître  le 
quantum  de  l'actif.  D'ailleurs,  le  donateur  resterait  le  maître  de  dispo- 
ser du  mobilier,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  dessaisi  de  suite. 

Les  donations  de  biens  présents  et  a  venir  sont,  comme  les  donations 
dont  il  est  parlé  art.  1082,  toujours  présumées  faites  tant  au  profit  de 
l'époux  ou  des  époux  donataires,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  :  — 
on  ne  pourrait  disposer  directement  au  profit  des  enfants  a  naître;  car, 
pour  être  capable  de  recevoir,  il  faut  être  conçu  a  l'époque  de  la 
donation  (906). 

Après  avoir  détermine  les  caractères  de  la  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  a  venir,  passons  aux  conditions  sous  lesquelles  le  dona- 
taire peut  user  du  droit  d'option  que  lui  accorde  la  disposition  finale  de 
l'art.  1084. 

On  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  comme  on  le  peut  sous  le  Code,  join- 
dre la  donation  de  biens  présents  a  la  donation  de  biens  à  venir  ; 
mais  la  loi  actuelle  prend  une  précaution  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
la  nécessité:  elle  exige  qu'il  soit  annexé  à  l'acte  de  donation  un  état 
des  dettes  et  charges  actuellement  existantes. 

Au  moyen  de  cette  annexe,  les  biens  à  venir  se  trouvent  séparés  des 
bieus  présents:  à  la  mort  du  disposant,  le  donataire  peut  s'en  tenir  à 
ces  derniers  biens  et  renoncer  au  surplus:  s'il  use  de  celte  faculté,  il 
n'est  tenu  qu'au  payement  des  dettes  énoncées  daus  l'état  annexé;  les 
aliénations  même  à  titre  onéreux  qu'il  a  faites  des  biens  dont  il  a  con- 
féré la  propriété,  et  les  cbarges  qu'il  a  consenties  sur  ces  bieus,  sont 
anéanties. 

Si  l'étal  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  joint  à  l'acte  de  donation  de 
biens  présents  el  a  venir,  le  donataire  serait  privé  du  droit  de  diviser  les 
deux  dispositions  J085):  celle  circonstance  ferait  dégénérer  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  a  venir  en  institution  contractuelle  pure  (1)  : 
par  conséquent,  le  donataire  serait  tenu  non-seulement  des  dettes  et 
charges  qui  existaient  déjà  au  moment  de  la  donation,  mais  encore  de 
celles  que  le  donateur  aurait  contractées  depuis  (2). 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  notre  article  que  toutes  les  délies 
el  charges  existantes  au  jour  de  la  donation  doivent  être  nécessaire- 
ment comprises  dans  l'état  annexé  qui  a  pour  but  de  les  conslater  : 
néanmoins,  nous  pensons  que  quelques  inexactitudes  ne  priveraient 
pas  le  donataire  du  droit  de  diviser  les  deux  dispositions,  et  qu'il  ne  se- 

0    Tonllier,  t.  5,  n.  855.  Grenier,  t.  2,  n.  43*.  uur.  t.  9,  n.  731  et  733.  Cass.  17  mai  l$lâ 
us.  31  mai  !8iû,  Dev.  1840.  1.  407. 
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rait  pas  moins  tenu  des  délies  et  charges  qui  auraient  acquis  une  date 
certaine  antérieure  à  la  donation,  suivant  la  maxime  non  sunt  bona  nisi 
deducto  are  a/ieno. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  le  donataire  veut  s'en  tenir 
aux  biens  présents,  il  doit  faire  sa  déclaration  au  greffe.  —  Dans  l'hy- 
pothèse contraire,  l'option  peut  être  tacite;  elle  résulterait  suffisamment, 
par  ex.,  de  ce  qu'il  se  serait  immiscé  dans  l'administration  des  biens  à 
venir,  sans  déclaration  préalable:  en  ce  cas,  il  serait  censé  avoir  re- 
noncé au  droit  de  diviser  les  deux  donations  It). 

Le  droit  d'opter  ne  se  prescrit,  pour  le  donataire  qui  ne  s'est  pas  im- 
miscé, que  par  trente  ans,  à  partir  de  la  mort  du  donataire  (arg.  de  l'ar- 
ticle 790;  Rolland,  n°  62). 

—  En  cas  de  prédécès  du  donataire,  les  enfants  issus  du  mariage  peuvent-ils, 
à  la  mort  du  donateur,  user  de  la  faculté  d'opter,  lorsqu'ils  viennent  de  leur  chef, 
ou  ne  le  peuvent-ils  qu'en  se  portant  héritiers  de  l'époux  prédécédé?  ••  Les 
enfants  ne  viennent  pas  comme  héritiers  de  l'institué,  mais  comme  donataires, 
comme  substitué?  vulgairement,  proprio  jure;  peu  importe  dès  lors  qu'ils  aient 
refuse  la  succession  de  l'institué  :  leur  droit  est  indépendant  du  parti  qu'ils  pren- 
dront sous  ce  dernier  rapport  (Marcadé,  art.  1084). 

Que  doit-on  décider  si  les  enfants  ne  s'accordent  point  sur  le  parti  à  prendre? 
**  Comme  il  s'agit  ici  d'un  droit  exceptionnel,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  règle  de  l'art.  782  :  on  doit  accorder  à  chacun  des  enfants  la  fa- 
culté d'opter;  la  disposition  se  divise,  comme  cela  serait  arrivé  si  les  deux  époux 
eussent  été  gratifiés  conjointement  (voy.  Rolland,  n°  77). 

L'époux  donataire  de  tous  biens  présents  et  à  venir  peut-il  renoncer  valable 
ment  au  bénéfice  de  la  donation  pendant  la  vie  du  donateur?*.»  Ces  sortes  de  dis- 
positions ne  sont  permises  qu'en  faveur  du  mariage;  dès  le  moment  où  une 
semblable  cause  n'existe  plu;,  le  droit  commun  reprend  son  empire:  or,  il  faut 
se  rappeler  que  la  loi  prohibe  toute  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant; peu  importerait  même  que  la  renonciation  fût  faite  avec  le  consentement 
du  donateur  (2). 

1085  —  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a 
point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne 
pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  existants  au 
jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  payement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

==  ainsi,  à  défaut  d'état,  la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  la  division 
n'est  plus  possible  :  on  ne  voit  dans  la  disposition  qu'une  donation  de 

-  .■  toutefois  que  le  donataire  peut  encore,  en  rétablissant  les  choses  dans  leur  premier  état, 
répudier  les  biens  à  Tenir  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents  (Grenoble,  23  juin  1823;. 
(2    Rolland,  n.  57.  Rioiu,  30  avril  i8U  .  Cass.  3  février  1825. 
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biens  à  venir,  qu'une  véritable  institution  contractuelle  ;  le  donataire 
est  obligé  d'accepter  celte  donation  ou  de  la  répudier  pour  le  tout. 

De  celte  expression  :  toutes  les  dettes  et  charges,  gardons-nous  de  con- 
clure que,  si  l'état  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  annexé,  le  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  serait  tenu  ultra  vires  de  toutes  les  dettes  :  les 
légataires  universels  ou  a  titre  universel  ne  supportent  les  dettes  qu'au 
prorata  de  leur  émolument  voyez-  art.  72-1,  1004,  1009  et  1010^  ;  or,  le 
donataire  de  biens  à  venir  doit  être  placé  sur  la  même  ligne  que  ces 
légataires  :  le  législateur  veut  seulement  faire  entendre  que  le  donataire 
de  biens  présents  et  à  venir  sera  tenu ,  s'il  n'use  pas  du  droit  d'opter, 
de  payer  sans  distinction  les  dettes  qui  existaient  au  moment  de  la  do- 
nation, et  celles  que  le  donateur  laissera  lors  de  son  décès. 

Le  donataire  de  biens  à  venir  doit  être  assimilé,  disons-nous,  au  léga- 
taire universel  :  suit-il  de  là  qu'on  doive  lui  appliquer  les  règles  sur  la 
saisine?  Nous  le  pensons  :  on  dira  que  la  saisine  est  un  droit  exorbitant: 
qu'elle  n'est  conférée  par  la  loi  qu'aux  légataires  universels  seuls. — 
Les  positions  sont  identiques;  nous  trouvons  même  un  argumeut  a  for- 
tiori en  faveur  du  donataire  {voyez  article  724.) 


Donations  faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du 

donateur. 

La  loi  admet  dans  les  contrats  de  mariage  des  modifications  aux  règles 
fondamentales  proclamées  par  les  art.  944-946;  l'art.  947  nous  les  avait 
fait  pressentir. 

Ces  modifications  peuvent  s'appliquer  aux  différents  modes  de  dis- 
poser autorisés  par  les  art.  1081-1085;  elles  ne  produisent  d'effet  qu'au- 
tant qu'elles  sont  contenues  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire,  ou 
dans  un  acte  qui  s'identifie  avec  ce  contrat  au  moyen  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  1396  et  1397. — II  ne  suffirait  pas  que 
la  donation  fût  faite  en  faveur  du  mariage  {voy.  nos  observations  sur 
l'art.  1082]. 

1086 — La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  (1),  pourra  encore 

(1)  Ces  mots  qui  commencent  notre  article  :  «  La  donation en  faveur  des  époux  et  des 

enfants  à  naître,  soulèTent  une  difficulté  en  ce  qui  touche  les  biens  présents  :  ils  supposent  que 
les  enfants  à  naitre  sont  appelés  par  l'acte  de  donation  à  profiter  de  la  libéralité  ,  taDdis  que  l'ar- 
ticle 1Ù81 ,  deuxième  alinéa,  porte  formellement  que  la  donation  entre-Tifs  de  biens  présents  ne 
peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître:  comment  concilier  ces  deux  dispositions  en  appa- 
rence contradictoires?  Le  législateur  ne  s'est  point  proposé  de  faire  entendre,  par  l'article  1086, 
que  la  donation  peut  être  faite  sous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  seule  volonté  du  donateur, 
quand  elle  a  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  mais  bien  que  la  donation  soumise  à  de  telles  con- 
ditions profite  aux  enfants  à  naître  :  tel  était  au  surplus  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1731,  art-  1S, 
règle  que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  reproduire. 
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être  faite,  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'au- 
tres conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté  (1), 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire 
sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renon- 
cer à  la  donation  ;  et  eu  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé  ,  seront  censés  compris  dans  la 
donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers  (2). 

■=  Toujours  eo  vue  de  favoriser  les  mariages,  la  loi  permet  au  donateur 
de  déroger  aux  règles  établies  par  les  art.  1081,  1082  et  1084. 

Il  peut  modifier  l'art.  1081  (relatif  au  cas  où  la  donation  a  pour  objet 
des  biens  présents)  de  trois  manières  : 

1°  Eu  imposant  au  donataire  non-seulement  l'obligation  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession,  mais  encore  en  l'obligeant  à  contri- 
buer à  ce  payement  dans  une  proportion  qui  ne  soit  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  des  biens  qu'il  recueille  (945). 

(1)  Cependant,  ne  prenons  pas  celte  expression  »  la  lettre  :  la  loi  ne  prétend  pas  valider  la  do- 
nation qui  dépendrait  du  pur  caprice  du  donateur;  elle  déroge  seulement  au  principe  de  l'irrévo- 
c'abilité  des  donations  ordinaires.  —  Point  de  doute  que  la  disposition  conçue  en  ces  termes:  Si  je 
le  veux,  si  je  ne  change  pas  d'avis,  serait  nulle  comme  dérisoire  ;  de  telles  dispositions  n'impose- 
raient pas  de  biens;  la  loi,  en  un  mot,  permet  de  déroger  à  l'article  944,  mais  toujours  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  1 174  ;  la  règle  posée  par  ce  dernier  article  ne  souffre  pas  d'exception. 
(2j  C'est-a-dire  à  sis  enfants,  comme  lui  étant  substitués.  La  mauvaise  rédaction  de  l'art.  1 08t> 
vient  de  ce  que  l'on  a  copié  textuellement  la  fin  de  l'art.  18  de  l'ordonnance,  lequel  ne  pronon- 
çait pas  ,  comme  le  Code ,  la  caducité  en  cas  de  prédécès  du  donataire;  le  mot  héritier  convenait 
dés  lors  parfaitement  dans  ce  système  :  mais  il  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'art.  1089;  il  aurait 
fallu  modiGer  la  fin  de  l'art.  1086  comme  on  avait  modifié  le  commencement.—  M.Marcadé, 
'art.  1086  et  1089,  prétend  néanmoins  lui  donner  un  sens  :  l'article  1089,  dit-tl ,  parle  de  caducité  ; 
or,  il  n'y  a  de  disposition  caduque  que  celle  qui  tombe  et  s'anéantit  avant  d'avoir  pu  produire  son 
effet,  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  l'effet  de  la  donation  étant  subordonné  à  la  condition  du 
prédécès  du  donateur,  c'est  lui  qui  survit  au  donataire  et  à  5a  postérité,  hypothèse  prévue  par 
l'art.  1089.  Mais  il  n'y  a  point  de  caducité,  il  par  conséquent  ce  dernier  article  ne  reçoit  point 
d'application,  quand  la  donation  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  :  par  ex.,  si  Je  vous  ai 
donné  ma  maison  pour  qu'elle  soit  vôtre  à  l'instant  même  ,  en  déclarant  qu'elle  cassera  de  vous 
appartenir,  si  jeu  dispose  autrement  plus  tard,  ou  si  je  viens  à  me  marier  :  alors,  en  cas  de  mort  du 
donataire,  ses  droits  passent  à  ses  successeurs  quels  qu'ils  soient,  héritiers  ou  autres,  parce  qu'il  a 
été  saisi  du  droit  dès  le  moment  de  la  donation,  parce  que  ce  droit  se  trouve  dans  sa  propre  suc- 
cession. Cette  hypothèse  est  celle  que  prévoit  la  disposition  finale  de  l'article  1086.  —  Cette 
théorie  nous  semble  s'écarter  complètement  de  celle  que  l'article  1086  a  pour  but  de  consacrer  ; 
elle  n'eut  été  qu'une  application  toute  simple  du  droit  commun;  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle 
se  trouvât  rappelée  dans  un  article  qui  établit  des  règles  spéciales  :  avant  tout,  c'est  la  pensée  du 
législateur  qu'il  faut  rechercher  ;  or  elle  se  révèle  par  la  combinaison  des  articles  1086  et  1089. 
11  résulte  de  ces  articles  que  la  donation  est  caduque  si  le  donataire  est  mort  sans  enfants 
avant  le  donateur  ;  elle  reste  alors  dans  la  succession  de  ce  dernier  pour  être  partagée  entre  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs. 
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Ainsi,  je  puis  donner  le  quart  de  mes  biens  présents,  à  charge  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  de  ma  Succession.—  Vice  versa,  je  puis 
mettre  à  la  charge  du  donataire  une  quotité  de  dettes  moindre  que  celle 
qu'il  devrait  supporter  d'après  les  règles  ordinaires,  sauf  pour  les  créan- 
ciers l'action  révocaloire  11167). 

2°  En  soumettant  la  donation  à  une  condition  qui  dépendrait  de  la 
seule  volonté  du  donateur:  par  exemple  :  si  je  vais  à  Rome,  si  je  me 
marie  944). 

Si  la  douai  ion  n'est  pas  irrévocable  de  la  part  du  donateur,  le  dona- 
taire, de  son  côté,  n'est  pas  irrévocablement  lié  :  dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  il  a  le  choix,  au  moment  du  décès  du  constituant, 
ou  de  persister  dans  son  acceptation,  a  charge  de  payer  les  dettes  et 
charges,  quelque  considérables  qu'elles  soient,  ou  de  renoncer  à  la  do- 
nation, s'il  trouve  qu'elle  est  onéreuse. 

3°  En  se  réservant  le  droit  de  disposer  d'uu  effet  compris  dans  la  do- 
nation, ou  d'une  somme  Gxe  à  prendre  sur  les  biens  donnés. 

Suivant  l 'ait.  946,  la  donation  d'un  objet  dont  le  donateur  se  réserve 
la  faculté  de  disposer  est  sans  effet,  mais,  par  exception v une  pareille  do- 
nation est  valable  lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  du  mariage:  à  la  mort  du 
constituant,  cet  objet  appartiendra  donc  à  l'époux  donataire. 

En  cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  enfants  le  recueilleront  comme 
substitués  vulgairement;  la  disposition  n'est  privée  d'effet  qu'autant  que 
le  donateur  a  survécu  au  donataire  et  à  sa  postérité. 

Nous  déciderions  autrement  si,  au  lieu  de  se  réserver  simplement  la 
faculté  de  disposer,  le  donateur  s'était  réservé  l'objet;  cet  objet  ne  serait 
point  compris  dans  la  donation  :  ses  héritiers  le  recueilleraient  il  . 

Les  donations  de  biens  présents,  soumises  aux  conditions  dont  nous 
senous  de  parler,  se  rapprochent  des  donations  de  biens  à  venir;  car  on 
ignore,  tant  que  le  donateur  vivra,  si  elles  seront  modifiées. 

Le  donateur  peut  modifier  la  donation  de  biens  a  venir,  par  ex.  :  en  se 
réservant  la  faculté  de  disposera  titre  gratuit  de  tel  objet  ou  d'une  partie 
de  ses  biens;  —  en  mettant  à  la  charge  de  l'institué  une  quotité  de  dettes 
supérieure  à  la  portion  de  biens  que  ce  dernier  est  appelé  à  recueillir; 
—  en  soumettant  l'institution  a  des  conditions  qui  dépendraient  de  sa 
volonté.  —  Du  reste,  la  donation  n'est  pas  moins  irrévocable  [voyez  ar- 
ticle 1083). 

Si  le  donataire  prédécède,  ses  descendants  issus  du  mariage  sont  ap- 
pelés U082  ;  la  disposition  est  caduque,  si  le  donateur  suivit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité  (1089). 

Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  a  venir  peuvent  être 
soumises  aux  mêmes  conditions  que  !a  donation  de  biens  à  venir. 

tyans  ce  dernier  cas.  la  donation  de  biens  présents,  soumise  à  une 
condition  polcstative,  prend  le  caractère  de  disposition  de  biens  a  venir, 
nonobstant  l'annexe  d'un  état  des  dettes  et  charges  existantes. 

i  Grenier,  n.  440.  DcU.  sur  lart.  J086.  Touiller,  t.  5,  n.  827.  Dur.  t.  9,  n.  741.  Marcadé 
sor  l'art.  I0b6.  Bordeaux.  17  janvier  1827.  Foy.  cep.  Vaz    n.  4. 

iv.  18 
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En  un  mot,  le  donateur  peut  soumettre  sa  libéralité  à  telles  condi- 
tions qu'il  juge  convenable,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  autrement  on  les  répulerait  non 

écrites  (900). 

Il  est  bien  entendu  que  les  donations  soumises  à  l'une  des  modalités 
déterminées  par  noire  ai  ticle,  de  même  que  la  donation  de  biens  avenir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir,  ne  peuvent  être  valablement  faites,  ainsi 
que  cela  résulte  d'ailleurs  des  termes  formels  du  texte,  que  par  contrat 
de  mariage. 

1087  —  Les  donalious  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées  ,  ni  déclarées  nulles  ,  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation. 

=  Ainsi,  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont  dispensées 
de  la  solennité  de  l'acceptation  en  tenues  exprès  (932)  :  la  présence  du 
donataire  et  sa  signature  au  contrat  de  mariage  sont  suffisantes. 

Les  art.  1087,  1088  et  1090  contiennent  des  dispositions  communes 
aux  diverses  donations  faites  en  faveur  du  mariage. 


Caducité  et  révocation  de  l 'institution  contractuelle. 

L'iustitulion  contractuelle  devienteaduque,  lorsqu'elle  ne  peut  recevoir 
d'effet  par  une  cause  quelconque  indépendante  du  fait  du  disposant; 
ce  qui  arrive  notamment  : 

1°  Quand  le  mariage  ne  s'ensuit  pas; 

2°  En  cas  de  prédécès  de  l'époux  institué  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage; 

3°  Loioque  l'époux  institué  et  les  enfants  substitués  renoncent. 

L'institution  caduque  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu; 
en  conséquence,  la  masse  héréditaire  se  trouve  augmentée  d'autant  (1). 

1088  —  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  cadu- 
que, si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

=  Par  suite  de  ce  principe ,  on  doit  décider  que  si  le  mariage  est  dé- 
claré nul,  la  donation  devient  caduque,  sauf  l'application  des  art.  201 
et  202,  relatifs  aux  mariages  putatifs. 

1089  —  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  daus  les  termes 

(l)  Malîeviile  sur  l'art.  786.  Bcnech  , Quotité  disponible  en:rc  épo.ix.p.  472  à  475.  Zach.  p.  325. 
Toulouse,  15 avril  1842,  flev.  1842.  2.  385.  Cass.  20  décembre  1843,  Dev.  1844.  1.  214.  Bordeaux, 
5  février  1844,  Dev.  K M.  2.  545.  Agen,  22  avril  1814,  Pev.  1814.  2.  301. 
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des  article3  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  àsa  posté- 
rité (1). 

=  La  loi  ne  rappelle  pas  ici  les  donations  de  biens  présents,  car  elles 
dépouillent  le  donateur  actuellement  et  irrévocablement. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que  si  elles  avaient  été  modifiées  par 
une  des  conditions  exprimées  dans  l'art.  1086,  elles  prendraient  le  ca- 
ractère de  donations  de  biens  à  venir  (2).  {Voyez  nos  observations  sur  ce 
dernier  article.) 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  l'art.  1089  que  le  prédécès  du 
donateur  est  toujours  présumé;  mais  ce  serait  une  erreur:  la  preuve 
doit  être  faite  par  le  demandeur;  or,  quel  est  ici  le  demandeur?  c'est 
l'héritier  du  donataire:  donc  la  preuve  est  à  sa  charge,  puisqu'il  vient,  à 
litre  d'héritier,  exercer  un  droit  qui  ne  peut  avoir  appartenu  à  son  auteur 
que  sous  la  condition  de  sa  survie. 

1090 —  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dona- 
teur, réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis- 
poser. 

=  La  laveur  due  au  mariage  ne  devait  pas  l'emporter  sur  les  consi- 
dérations puissantes  qui  ont  fait  accorder  une  réserve  à  certains  héritiers 
(913  et  915)  :  si  le  donateur  a  excédé  la  portion  disponible,  la  donation 
doit  être  réduite  (920). 

Lorsque  des  libéralités  successives  ont  été  faites,  la  réduction  n'a  pas 
lieu  au  marc  le  franc,  comme  eu  matière  de  legs;  il  faut  commencer  par 
la  donation  la  plus  récente,  et  remonter  successivement,  conformément 
à  l'art.  923,  jusqu'aux  plus  anciennes.— Suivant  nous,  les  donations 
même  de  biens  a  venir  sont  soumises  à  celte  règle,  car  elles  se  rappro- 
chent plutôt  des  dispositions  ordinaires  que  des  dispositions  testamen- 
taires. A  la  vérité,  le  donataire,  de  même  que  le  légataire,  n'a  qu'une 
simple  espérance  :  toujours  est-il  qu'il  acquiert  immédiatement  un 
droit  irrévocable,  imparfait  sans  doute,  mais  que  le  disposant  ne  pour- 
rait lui  enlever  par  une  simple  déclaration  de  changement  de  volonté- 
faculté  dont  il  jouit  quand  il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire. 

(j)  Ajoutez:  issue  du  mariage.  L'arlicle  1089  est  imparfait  scik  trois  rapports:  lo  ij  prévoit 
seulement  le  cas  où  la  donation  serait  faite  à  l'un  des  époux  ,  tandis  que  la  règle  est  applicable 
lors  même  qu'elle  serait  faite  aux  deux  époux  ;  2°  il  parle  en  termes  généraux  de  la  postérité  Aa  do- 
nataire ;  or  il  ne  peut  être  question  ici  de  toute  la  postérité,  mais  seulement  de  celle  qui  est  issue 
du  mariage;  3J  enfin  il  prononce  la  caducité  des  donations  faites  dans  les  termes  des  articles  1082 
1084  et  1086,  si  !e  donataire  survit  à  l'époux  donateur  et  à  sa  poslérité  ;  or,  cette  proposition  est 
trop  absolue;  nous  avons  démontre,  art.  1085,  que  les  donations  continuent,  en  certains  cas,  de  pro- 
duire leur  effet,  nonobstant  la  suniedu  donateur. 

l2)  Duranlon,  n.  735,  Toullier,  n.  857.  Grenier,  n.  434.  Vazeillc,  n.  3.  Voy,  cep.  Delvincourt 
p.  110,  n.  12.  ' 
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CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  EPOUX  ,  SOIT  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  , 
SOIT  PENDANT    LE  MARIAGE. 

Les  époux  ont  la  faculté  de  disposer  l'un  en  faveur  de  l'autre ,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Par  contrat  de  mariage,  ils  peuvent  se  faire  telles  donations  qu'ils 
jugent  à  propos  :  ces  dispositions  sont  en  général  soumises  aux  règles 
et  formes  déterminées  dans  le  chapitre  précédent  pour  les  donations 
faites  par  des  tiers.  —  Toutefois,  les  donations  de  biens  à  venir  (1082), 
ou  de  biens  présents  et  a  venir  (108-4),  et  par  suite  celles  qui  sont  faites 
dans  les  termes  de  l'art.  1086  (simples  ou  réciproques,  peu  importe), 
diffèrent  sous  deux  rapports  des  dispositions  qui  émanent  des  tiers  : 
1°  elles  ne  sont  point  censées  faites  aux  enfants  issus  du  mariage  au  cas 
de  prédécès  du  donataire;  en  d'autres  termes,  les  enfants  ne  sont  pas 
réputés  substitués  vulgairement  a  leurs  père  et  mère  (1093  et  1082  com- 
binés); —  2°  elles  ne  sont  pas  révocables  pour  survenance  d'enfants  (9607 
1096). 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage ,  de  même  que 
celles  qu'ilsont  le  droit  de  se  faire  par  contrat  de  mariage,  peuvenlavoir 
pour  objet  des  biens  présents,  des  biens  à  venir,  ou  des  biens  présents 
et  a  venir;  elles  peuvent  aussi  être  soumises  à  /.'une  des  conditions  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  1086  (voy.  947)  —  Mais,  afin  de  mettre  le  do- 
nateur a  l'abri  de  toute  captalion  ou  suggestion^  la  loi  déclare  que  ces 
donations  sont  essentiellement  révocables  ;  d'où  l'on  conclut  que  les 
époux  ne  sont  pas  admis,  pendant  le  mariage,  à  se  faire  de  donations 
réciproques  par  le  même  acte  (1097);  que  la  lemme  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  manifester  un  changement  de  volonté;  enfin,  que  ces 
donations  ne  sont  point  révocables  par  survenance  d'enfants  (1096)  (1). 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  doivent  être  formellement 
acceptées;  on  rentre  à  cet  égard  dans  la  règle  générale. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  tantôt  supérieure  et  tantôt  in- 
férieure a  celle  qui  est  fixée  par  les  articles  913, 915  et  916  :  — si  le  con- 
joint donateur  a  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage,  il  ne  peut  dis- 
poser que  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  mais  sans  que 
dans  aucun  cas  la  donation  puisse  excéder  le  quart  des  biens  (1098);— lors- 
que l'époux  donateur  laisse  pour  seuls  héritiers  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, il  peut  disposer  au  profit  de  son  conjoint  soit  de  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit,  soit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit. — Lorsque  des  ascendants  sont  appelés  à  lui  succéder,  il  peut 

(l)  I.a  rétocabilité  est  uq  des  caractères  communs  aux  testaments  et  aux  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  maripge  ;  mais  gardons-nous  de  croire  que  cette  seule  circonstance  amène  les 
deux  genres  de  dispositions  à  une  complète  assimilation  :  il  existe  entre  elles  des  différences  radi- 
cales quant  à  ta  /orme:  le  testament  est  l'œuvre  d'une  seule  ^lonté;  la  donation  nécessite  le 
concours  et  l'expression  solennelle  de  la  volonté  des  deux  parties. —  La  donation  produit  des 
fffets  actiio;  es;  L'effet  du  legs  ..-;   juin  né  à  la  mort  du  Uisposaut. 
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donner  la  quotité  disponible  en  pleine  propriété  ,  et  de  plus  l'usufruit 
de  la  portion  réservée  aux  ascendants(1094).— Enfin,  si  l'époux  ne  laisse 
ni  ascendants  ni  descendants,  la  donation  peut  comprendre  la  totalité 
des  biens. 

En  cas  d'excès ,  la  disposition  n'est  pas  nulle  pour  le  tout:  elle  est 
seulement  réductible  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  époux  ne  peuvent,  par  des  dispositions  indirectes,  dépasser  les  li- 
mites tracées  par  la  loi  1099):  il  existe  même,  pour  les  libéralités  qui 
nous  occupent,  une  présomption  d'interposition  plus  étendue  que  dans 
les  cas  d'incapacité  ordinaire  comp.  i  1 00  et  911  combinée  . 

Le  mineur  est  incapable  de  donner '903  et  904i:  néanmoins,  on  a  dû  lui 
permettre  de  disposer  par  contrat  de  mariage  (1095)  au  profit  de  son 
futur  conjoint,  avec  le  consentement  et  l'assistance  des  personnes  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  sa  capacité 
est  alors  la  même  que  celle  du  majeur. 


Donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

1091  —  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement ,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation 
qu  ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  expri- 
mées. 

=  Les  donations  faites  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  peuvent 
comprendre  des  biens  présents .  des  biens  à  venir,  des  biens  présents  et 
a  venir  cumulalivement  ;  enfin,  elles  peuvent  être  faites  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1086. 

Ces  donations  sont,  en  général,  soumises  a  toutes  les  règles  exposées 
au  chapitre  VI  sur  les  dispositions  faites  par  des  étrangers,  sauf  quel- 
ques exceptions  (voy.   1093). 

—  Si  les  deux  époux  qui  se  sont  fait  des  donations  réciproques  périssent  dan^ 
!e  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  celui  qui  a  survécu  à  l'autre  , 
doit-on  appliquer  la  présomption  de  survie  établie  par  les  art.  72 i  et  722?  v/ 
La  donation  est  caduque  (Dur.,  t.  9,  n.  764,  et  6,  n.  48  et  suiv.). 

1092  —  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  par  contrai  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sous 
la  condition  de  survie  du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est 
formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  ci  toutes  les  règles 
et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

=Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  la  donation  de  biens  présents  faite 
enlrc  époux,  même  par  contrat  de  mariage,  était  censée  soumise  à  la 
condition  de  survie:  par  conséquent,  elle  devenait  caduque  si  le  dona- 
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taire  mourait  avant  le  donateur  (Furgole,  quest.  49).  —  Nos  coutumes 
admettaient  au  contraire  que  l'époux  donataire  était  irrévocablement 
saisi  ;  que  la  condition  de  survie  devait  être  formellement  stipulée  par 
le  donateur  (Dumoulin,  Don.  in  contr.  matr.,  n.  14).  —Les  auteurs  du 
Code  ont  adopté  les  règles  du  droit  coulumier  :  afin  de  prévenir  tous  les 
doutes  et  démarquer  une  opposition  avec  la  donation  de  biens  à  venir, 
ils  prennent  soin  de  déclarer,  par  l'ail.  1092,  que  les  donations  de  biens 
présents  ne  sont  pas  présumées  faites  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire. 

Ainsi,  le  conjoint  donataire  devient  propriétaire  incommutable  :  à  sa 
mort,  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  passent  à  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs  qu'il  a  désignés. 

Pour  que  la  donation  de  biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage 
fût  subordonnée  à  la  condition  de  survie  du  donataire,  il  faudrait  que  le 
conjoiut  donateur  eût  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard  ;  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  eût  stipulé  le  droit  de  retour  (952  et  1183  . 

La  loi  déclare  que  la  donation  de  biens  présents  est  soumise  a  toutes 
les  règles  du  chapitre  précédent,  relativement  aux  dojialions  de  cette 
nature  faites  aux  époux  par  des  tiers:  en  conséquence,  la  transcription 
doit  avoir  lieu  quand  elles  ont  pour  objet  des  immeubles  susceptibles 
'l'hypothèques  (939)  ;  un  état  estimatif  doit  être  annexé  à  l'acte  de  do- 
nation quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  (948)  ;  elles  sont  caduques  si  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas  (1088)  :  —  rien  n'empêche  les  époux  de  se  faire 
des  donations  sous  les  conditions  énoncées  en  l'article  1086  ;  mais  aiors 
les  enfants  issus  du  mariage  ne  sont  pas  censés  substitués  vulgairement  à 
leur  père  ou  mère,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire  (voy.  l'arti- 
cle 1093  . 

1093  —  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et 
à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 
soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  cha- 
pitre précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  traus- 
missible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'é- 
poux donataire  avant  l'époux  donateur. 

=Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  relative- 
ment aux  donations  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir, 
faites  aux  époux  pardes  tiers,  s'applique  aux  donations  de  ce  genre  que 
les  époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariage ,  sauf  deux  dif- 
férences: 1°  elles  ne  sont  point  présumées  faites  au  profit  des  en- 
fants a  naître  :  on  a  craint  d'affaiblir  la  puissance  paternelle,  en  dépouil- 
lant les  père  et  mère  des  biens  qu'ils  possèdent;  cette  modification  est 
d'ailleurs  sans  inconvénient  pour  les  enfants,  puisqu'à  la  mort  du  con- 
joint donateur,  ils  retrouveront  ces  mêmes  biens  dans  sa  succession: 
—  2°  elles  ne  sont  point  révocables  pour  survenance  d'enfants  (960):  les 
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enfants  n'ont  aucun  intérêt  à  la  révocation,  puisqu'ils  retrouveront 
dans  la  succession  du  donataire  ce  qu'ils  auraient  recueilli  dans  celle  du 
donateur. 

—  Le  donateur  pourrait-il  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1093,  en  déclarant  qu'il 
dispose  au  profit  de  sou  conjoint  et  des  enfants  à  naître  du  mariage  ?  *j  Une  pareille 
clause  n'est  pas  prohibée,  disent  quelques  auteurs  ;  l'art.  1093  n'établit  qu'une 
présomption  à  laquelle  on  peut  déroger  (l).  ■«  Nous  pensons  au  contraire  que 
cette  clause  serait  réputée  non  écrite  :  l'art.  90G  pose  en  principe  que  le  dona- 
taire doit  être  né  ou  conçu  au  moment  de  la  donation. — La  loi  n'établit  que  deux 
exceptions  à  cette  règle  :  l'une  pour  les  donations  directes,  dans  les  cas  prévus  par 
le  chap.  3  de  ce  titre;  l'autre  pour  les  donations  indirectes,  dans  les  cas  de  sub- 
stitutions permises  :  ces  exceptions  sont  les  seules;  hors  des  cas  prévus,  on 
retombe  par  conséquent  sous  le  coup  de  l'art.  90G,  qui  forme  le  droit  commun  .- 
il  s'agit  en  effet,  dans  notre  espèce,  d'un  droit  exorbitant.  —  Cette  décision  est 
rationnelle,  car  les  enfants  retrouveront,  comme  héritiers  du  survivant,  les  biens 
qu'ils  auraient  reçus  comme  donataires;  le  texte  nous  parait  d'ailleurs  suffi- 
samment explicite  :  en  déclarant  que  la  donation  n'est  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  l'art.  1093  indique  par  là  même  que  l'art.  1082  n'est 
pas  applicable  (2). 


1094—  Voy.  p.  283. 
1095  —  Voy.  p.  292. 


Donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  peuvent  avoir 
pour  objet  des  biens  présents,  des  biens  à  venir,  ou  des  biens  présents  et 
ii  venir. — Les  donations  de  biens  présents  peuvent  même  être  faites  sous 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  1086  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'art.  947,  lequel  déclare  les  probibilions  prononcées  par  les  quatre 
articles  précédents  0 13-946».  inapplicables  dans  les  cas  prévus  aux  cha- 
pitres 8  et  9  du  présent  titre  (3  . 

Les  donations  de  biens  présents  sont  soumises  a  toutes  les  conditions 
voulues  pour  la  validité  des  donations  ordinaires  :  seulement,  elles  sont 
révocables.—  Ainsi,  la  loi  n'affranchit  pas  les  donations  entre  époux  de  la 
formalité  de  l'acceptation  expresse,  condition  dont  elles  sont  dispensées 
quand  elles  résultent  du  contrat  de  mariage;  ainsi,  un  état  estimatif  doit 
être  joint  à  l'acte  de  donation,  etc.,  etc. 

Les  donations  de  biens  à  venir,  de  biens  présents  et  à  venir,  ou  celles 
qui  sont  faites  dans  les  termes  de  l'art.  10SG,  sont  caduques  par  le  prédé- 
cès du  donataire,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  enfants  issus  du  mariage 
(ai-g.  de  l'art.  1093).—  Dur  ,  n°  776,  enseigne  qu'à  la  différence  du  cas 
où  elles  résultent  du  contrat  de  mariage,  la  mort  civile  du  donateur  les 
anéantirait  [voy1. 1083)  :  ces  donations,  dit-il,  prennent  jusqu'à  uucertaiu 

i     Imr.  t.  (J.  n.  759.  Toutlier.  t.  5.  u.  903.  Grenier,  t.  2,  n.  448. 

(2)  Deiv.  p.  U3,  d.  12.  Mareade,  Coin-UelUle,  n.  i.  {Val.) 

(3)  Cass.  22  juillet  1807  et  16  juillet  1817 
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point  le  caractère  de  dispositions  testamentaires  ;  or,  pour  tester  valable- 
ment, il  faut  être  capable  de  transmettre  au  moment  de  son  dée 
Nous  Départageons  pas  cet  avis:  l'art.  25  déclare,  à  la  vérité,  que  le  mort 
civilement  est  réputé  mort  naturellement  cl  sans  testament;  mais  cet 
article  ne  parle  pas  des  donations  entre-vifs:  il  nous  paraît, au  contraire, 
que,  loin  d'être  anéanties  par  l'événement  de  larnorlciviledu  donateur, 
les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  de  même  que  les 
donations  de  biens  à  venir,  se  trouvent  confirmées. 

Que  doit-on  décider  a  l'égard  des  donations  de  biens  présents?  Sont- 
elles  caduques  par  le  prédécès  du  donataire?    i  oyez-  les  question-. 

1096  — Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  au- 
torisée parle  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
d'enfants. 

=  Afin  de  prémunii  les  époux  contre  les  sentiments  d'affection  qui 
pourraient  les  porter  à  se  dépouiller  trop  facilement  l'un  envers  l'autre, 
et  surtout  afin  d'assurer  leur  pleine  et  entière  liberté,  la  loi  déclare  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  essentiellement  révo- 
cables, lors  même  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  présents. 

La  révocation  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement  :  expres- 
' ,  par  un  acte  notarié,  reçu  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  ou  par  un  acte  revêtu  des  formes  tes- 
tamentaires, même  par  un  testament  olographe  (2);  — tacitement,  soit 
par  un  acte  postérieur  qui  contiendrait  des  dispositions  incompatibles 
avec  la  donation,  ou  qui  y  seraient  contraires  (1036),  soit  par  toute  autre 
circonstance  abandonnée  à  l'appréciation  .des  tribunaux,  par  ex.,  par 
l'aliénation,  h  quelque  titre  que  ce  fût,  desobjets  précédemment  donqés(3). 
— C'est  l'a  un  point  de  fait,  une  pure  question  d'intention. 

Mais  la  révocation  ne  résulterait  pas  d'une  simple  constitution  d'hypo- 
thèque (4). —  Bien  moins  encore  pourrait  on  considérer  les  dettes  non 
hypothécaires,  contractées  par  le  donateur,  comme  emportant  révo- 
cation  ô 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  tellement 
sujettes  à  révocation,  ce  caractère  est  tellement  de  leur  esseuce,  que  la 

I]    Voyez  aussi  Grenier,  n.  4 13.  Delv.  p.  114,  :i.  î-Toullier 
(2)  Amiens.  13  juillet  1822.  Pari-,  17  Juillet  1826.  Douai,  3  novembre  1836. 

ntpcllier.  27  mm  1835,  Dev.   1836.  2.   178;     •ail    1836.  2.  33.    Paris,   17  juillet  1826. 
Douai.  3  novembre  1^36.  Dev.  1839.2.  12;  Dali.  1838.  2.  5. 

'4  L'n  acte  privé  uod  revêtu  des  fonces  testamentaires  produirait-il  révocation?  Zacb.  p.  557, 
se  prononce  pour  la  négative.  [V.  art.  1035  ]  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  soutenir  que  cet  acte  ne 
manifeste  pas  moins  un  changement  de  volonté. 

'ijol  sur  l'art.  1096.  Vaï.  art.  1096.  Rolland,  Rcp.  n.  41.  Touiller,  n.  924.  Delv.  p.  450. 
:.-Delisle.  0   15.  Limoges,  1"  février  1840.  Dev.   1840;    2.  240;  Pal.  1840    I.   637;  Dali. 
1840.  2.   189. 
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femme  est  dispensée  de  la  nécessité  d'obtenir,  pour  exercer  la  faculté 
de  révoquer,  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

Du  re^te.  à  raison  même  de  celte  faculté,  et.  en  outre,  par  les  autres 
motifs  qui  s'appliquent  aux  donations  entre  époux,  la  loi  déclare  que  ces 
donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en- 
fants (960). 

Sous  tous  autres  rapports,  les  donations  entre  époux  sont  soumises 
aux  règles  générales  établies  sur  les  dispositions  entre-vifs;  nous  eu 
trouverions  au  besoin  la  preuve  dans  l'art.  893,  lequel  porte  qu'on  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  de  deux  manières  :  l°par 
donations  entre-vifs;  2°  par  testament  [1 

Noos  concluons  de  là  : 

1°  Qu'elles  sont  soumises  pour  leur  validité  aux  formes  ordinaires  des 
donations; 

2°  Que  dans  les  divers  cas  où  elles  doivent  être  réduites  à  la  quotité 
disponible,  c'est  l'art.  923  qui  devient  applicable,  c'est-a-dire,  qu'on  ne 
peut  y  porter  atteinte  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  legs,  ainsi  que  les 
donations  postérieures,  en  observant  l'ordre  de  leurs  dates  respectives  (2); 

3°  Qu'elles  produisent  leur  effet  du  jour  de  l'acceptation  et  non  du 
jour  où  le  donateur  est  décédé  :  la  propriété  des  biens  donnés  passe  hic 
et  nunc,  du  patrimoine  de  l'époux  donateur  dan^  celui  de  l'époux  do- 
nataire; 

4°  Qu'elles  ne  peuvent  être  faites  par  un  mineur,  eût-il  plus  de  16  ans 
quoiqu'on  mineur  de  cet  âge  ait  la  capacité  de  disposer  par  testa- 
ment to): 

.5°  Qu'elles  sont  révocables,  comme  celles  qui  interviennent  entre 
toutes  autres  personnes,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou 
pour  cause  d'ingratitude  (955); 

6°  Qu'elles  sont  soumises  à  la  nécessité  d'un  état  estimatif,  quand  elles 
ont  des  meubles  pour  objet,  et  à  la  transcription,  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble (939). 

Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  quelle  peut  être  l'utilité  de  ces  deux 
dernières  formalités,  puisque  la  donation  est  essentiellement  révocable; 
mais  il  faut  se  rappeler,  d'une  part,  que  l'état  estimatif  a  pour  but  de 
fixer  l'importance  de  la  libéralité,  ce  qu'il  est  indispensable  de  con- 
naître pour  les  cas  possibles  soit  de  rapport,  soit  de  réduction  4,: 
d'autre  part,  que  la  transcription  est  un  moyen  de  publicité  nécessaire 
pour  avertir  les  tiers  que  les  biens  donnés  cessent  d'être  affectés  a  la 
garantie  de  leurs  droits,  et  que  ces  biens  ne  peuvent  plus  être  grevés 
de  charges  réelles  du  chef  du  disposant. 

.1     Cass.  10avrill93S,  Oev.  1838   1.289;  Dali.  1838.1.  lïl;  l'ai.  1*3S.  1.492. 
2]   Zich.  p.  552,  peose  que  la  donation  de  biens  à  veriir  est  réduclibie  avant  tontes  autres  do- 
nations entre-vif«,  même  postérieure^  en  date  :  nous  avons  décidé   autrement  en  cas  d'institution 
contractuelle,  dit-il;  rosis  pourquoi?  parce  que  cette  institution    étant  irré\ocable,  ne  peut  être 
modifiée  par  des  dispositions  a  titre  gratuit  postérieures. 

3    Toull.  n.   925.  Grenier,  n.  461.  p.ujol  sur  l'art.  904  et  sur  l'art.   1095.   CoinDelisle  sur 
l'art.  1096.  Dur.  n.  184.  Paris,  10  nov.  1820.  Cass    12  avri!  1843,  Dev.  1845.  I.   273.—  Voy.  cep. 
Pelv.  t.  2,  p.  197.  Vaz.  sur  l'art.  -04. 
(4)  Toollier,  n.  917.  Marcadé  surl'art.  1096   Cass.  16 juillet  1817.  Limoges.  28  novembre  1826. 
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7u  Qu'elles  saisissent  immédiatement  l'époux  donataire  ;  de  telle  soi  te 
que  la  chose  donnée  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  par  les 
créanciers  du  donateur  pour  dettes  contractées  par  celui-ci  depuis  la  do- 
nation (toujours,  bien  entendu,  quand  cette  donation  a  eu  pour  objet  des 
biens  présents  II)  ; 

8°  Enfin,  que  la  donation  de  biens  présents,  lors  même  qu'elle  est 
jointe  à  une  donation  de  biens  à  venir,  n'est  pas  sujette  a  la  demande 
en  délivrance  .  le  donataire,  par  conséquent,  a  droit  aux  fruits  dès  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (2). 

(.aidons-nous  par  conséquent  de  confondre  les  donations  dont  il  s'agit 
avec  les  1er-. 

—  Les  dons  de  bien?  présents,  faits  pendant  le  mariage,  sont-ils,  comme  les  dons 
de  biens  à  venir,  présumés  faits  sous  la  condition  de  survie  du  conjoint  donataire? 
sj  on  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  pourquoi  la  survie  du  donataire  serait  exi- 
gée; car  la  propriété  des  biens  est  transférée  à  l'instant  même,  sauf  pour  le  dona- 
taire la  faculté  de  révoquer.  —  D'ailleurs,  aucun  article  du  Code  ne  déclare 
caduque  la  donation  entre-vifs  faite  pendant  le  mariage  par  un  des  époux  à  l'au- 
tre, dans  le  cas  du  prédécès  de  l'époux  donataire.— En  conséquence,  ii  semble 
rationnel  de  conclure  que  les  héritiers  de  celui-ci  ont  sur  les  biens  donnés 
les  mêmes  droits  qu'avait  leur  auteur,  tant  que  la  donation  n'est  pas  révo- 
quée 3  ■  «  Néanmoins,  on  décide  généralement  que  le  prédécès  du  donataire 
doit  être  une  cause  de  caducité.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ces  sortes  de 
libéralités  n'étaient  maintenues  que  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  ;  or, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  si  les  auteurs  du  Code  avaient  entendu  modifier  sous  ce 
rapport  les  règles  de  l'ancien  droit,  ils  s'en  seraient  expliqués.  —  Le  rappro- 
chement des  art.  1092,  1093  et  1090  démontre  évidemment  que  le  prédécès  du 
donataire  doit  rendre  ces  sortes  de  dispositions  caduques  :  en  effet,  il  est  dit 
art.  1092  que  les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas 
censées  faites  sous  la  condition  de  survie;  le  contraire  a  donc  lieu  pour  celles  qui 
sont  faites  pendant  le  mariage  :  qui  de  uno  dicit  de  aller  j  negat.  —  D'ailleurs, 
pourquoi  les  donations  par  contrat  de  mariage  proûtent-elles  aux  héritiers  du  do- 
nataire? parce  qu'elles  sont  irrévocables;  les  donations  faites  pendant  le  mariage 
n'ont  pas  ce  caractère;  donc  les  effets  doivent  être  différents  :  le  prédécès  du  do- 
nata'ne  doit  les  rendre  caduques.  —  Si  les  donations  dont  il  est  parlé  (art.  1093) 
sont  caduques  par  le  prédécès  du  donataire,  bien  qu'elles  soient  irrévocables,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  puisqu'elles  sont  essentiellement  révocables:  on  doit  assimiler  ces  libé- 
ralités aux  donations  inter  virum  et  uxorem  du  droit  romain,  ou  mieux  aux 
donations  à  cause  de  mort.— Toutefois,  comme  la  donation  a  produit  son  effet,  il 
y  a  cette  différence  avec  le  cas  de  donation  de  biens  à  venir,  que  c'est  aux  héri- 
tiers du  donateur,  comme  dans  le  cas  d'une  donation  faite  avec  stipulation  de  re- 
tour, à  prouver  que  le  donataire  a  prédécédé  (4). 

nier,  n.  453.  Toullier,  n.  920.  Delv.  p.  114,  n.  3.  Coin-nelisle,  art.  1096.  Paris,  29  août 
1834.  Dev.  1SJI.  i.  613;  Dali.  1835.  2.  23.  Cass.  5  n>rii  1836,  U>?v    1*57.  i.  35;  Dali.  1836.  1.  551. 

'illier.  n  913.  Poujol  sur  l'art.  1096.  Coin-Delisle  sur  l'art.  893.  Cass.  5  avril  1856, 
18  ao-'lt  1838,  I-al.  Iï38.  1.  492. 

i.oges  i«  fl4rier  1840,  Dev.  1840.  2.  24l;  Dali.  1840.  2.  89.  Ca:,stl8juin  1845.  Dev.  1845. 
1.638;  Dali.   1845    I.  273. 

ir.  n.  "76  et  777.  Dch.  p.  114,  n.  3.  Yaz.  n.  7  et  9.  Coin-Delisle,  n.  7  et  suif.  Grenier, 
n  451.  D.  p,  114,  n.  5.  D.  t.  9,  p.  242.  n.  5.  Toullier,  n.  91 S .  Rolland,  Don.  entre  époux,  n.  %ï. 
Poujol  sur  l'art.  1096,  n.  7.  Marcadé  sur  l'art.  1096.  Charapionnière  et  Riguid,  Enreg.  n»  2989. 
tVal.t 
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1097  —  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mu- 
tuelle (1)  et  réciproque  par  uu  seul  et  même  acte. 

=  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  seraient  nulles 
si  elles  étaient  contenues  dans  uu  seul  et  même  acte  :  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  l'on  pût  argumenter  de  l'indivisibilité  des  dispositions,  pour  pré- 
tendre que  l'une  n'est  point  révocable  tant  que  l'autre  subsiste;  mais 
libre  à  eux  de  se  gratifier  réciproquement  par  des  actes  séparés.  Ces 
donations  peuvent  être  faites  devant  le  même  notaire,  le  même  jour, 
au  même  instant. 


Quotité  disponible  entre  époux. 

Pour  déterminer  la  quotité  dont  les  époux  peuvent  disposer  au 
profit  l'un  de  l'autre,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  peudanl  le  ma- 
riage, on  considère  l'état  de  la  famille  non  au  moment  de  la  donation 
ou  de  la  confection  du  testament,  mais  au  moment  du  décès  du  dispo- 
sant :  telle  est  la  règle  géuérale. —  Mais  quelle  est  cette  quotité  ?  Les 
art.  1094  et  1098  organisent  un  système  spécial  complètement  indépen- 
dant de  celui  qui  résulte  des  art.  913  et  915. 

Quatre  cas  sont  prévus  : 

L'époux  donateur  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants; 

Il  a  laissé  des  enfants  issus  de  son  mariage  avec  l'époux  donataire  ; 

Il  est  mort  sans  enfants,  laissant  un  ou  plusieurs  ascendants; 

Il  a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 


1094  —  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants 
ni  d'ascendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  pro- 
priété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 
Et  pour  le  cas  où  le  donateur  laisserait  des  enfants  ou  des- 
cendants, il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous 
ses  biens  en  usufruit  seulement. 


(1)  Le  don  mutuel  est  celui  par  lequel  deux  personnes  se  gratifient  l'un  et  l'autre.  Il  y  a  don 
mutuel  quand  même  les  quotités  seraient  inégales,  quand  même  la  donation  consisterait  d'une 
part  dans  une  propiiéié  et  de  l'autre  dans  un  usufruit. 
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L'époux  qui  ne  laisse  ni  descendants,  (soit  du  mariage,  soit  d'un  ma- 
intérieur),  ni  ascendants  peut  donner  en  pleine  propriété  la  tota- 
liié  de  ses  biens  à  son  conjoint. 

S'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage  ondes  descendants,  le  dispo- 
nible est  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié 
des  tons  ses  biens  en  usufruit  (1). 

Celte  règle  a  fait  naître  deux  systèmes: 

V*  système*  L'art.  1094  confère  aux  époux  une  simple  faculté,  une 
alternative  ,  une  faveur  dont  ils  sont  libres  de  ne  pas  user,  pour  s'en  tenir 
au  droit  commun  déterminé  par  l'art.  913  :  l'intérêt  pour  eux  existera, 
si  le  donateur  ne  laisse  qu'un  ou  deux  enfants;  car  la  portion  dispo- 
nible, suivant  la  règle  générale,  est,  dans  le  premier  cas,  de  moitié,  et 
dans  le  second,  du  ti-n's  en  propriété  du  montant  delà  masse  active.  — 
L'art.  1094  se  réfère  au  cas  où  le  donateur  laisserait  trois  enfants  ou  un 
plus  grand  nombre:  dans  cette  bypothèse,  la  portion  disponible  ordi- 
naire, fixée  au  quart  en  propriété  par  l'art.  913,  est  étendue  exception- 
nellement, en  laveur  des  époux, au  quart  en  propriété  et  au  quart  en 
usufruit. — Les  termes  de  la  loi  suffiraient  pour  démontrer  qu'il  ne  s'agit 

pas  ici  d'une  règle  prohibitive:  l'époux  pourra ,  porte  l'art.  1094. 

—  Quand  le  législateur  entend  établir  une  règle  limitative,  il  s'exprime 

au  contraire  ainsi  :  les  libéralités....    ne  pourront  excéder (913); 

l'homme  ou  la  femme  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit  ne  pourra..  .. 
qvvne  part  (!09S). 

L'art.  1094  contient  deux  dispositions:  la  première  est  évidemment 
extensive  de  la  quotité  disponible  ordinaire;  elle  s'explique  par  la  fa- 
veur accordée  au  mariage  :  or,  comment  admettre  que  la  loi,  changeant 
tout  a  coup  de  système,  se  montre  rigoureuse  envers  le  conjoint,  et  cela 
par  le  seul  motif  qu'il  aurait  des  enfants;  qu'elle  entende  lui  refuser  la 
rapacité  de  recevoir  ce  qui  pourrait  être  valablement  attribué  à  un  étran- 
ger? Une  semblab'e  décision  ne  se  justifierait  pas.  — Si  l'on  jette  les 
ir  les  travaux  préparatoires,  la  pensée  du  législateur  apparaît  plus 
évidente  encore:  dans  le  système  primitif,  la  portion  disponible,  en  cas 
lence  d'enfants  ou  de  descendants,  était  invariablement  fixée  au 
quart;  on  accordait  même  une  réserve  à  certains  collatéraux.  Les  art.  913- 
916  n'ont  passé  définitivement  dans  nos  lois  qu'après  avoir  subi  diverses 
transformations.  —  La  règle  de  l'art.  1094,  au  contraire,  n'a  jamais  été 
modifiée  :  on  doit  donc  admettre  que  le  législateur,  persévérant  dinis  les 
mêmes  pensées,  entend  faire  profiler  l'époux  donataire  de  l'extension 
proportionnelle  qu'il  adonnée  plus  lard  à  la  quotité  disponible  ordinaire; 
que  s'il  a  voulu,  dans  le  principe,  lui  accorder  plus  de  faveur  qu'à  un 
étranger,  il  n'a  pas  entendu  ensuite  le  traiter  plus  rigoureusement,  alors 

1,  Grenier,  t.  %  n.  585.  Toullior,  t.  5,  n.  866.  Dur.  t.  i,  n.  788.  Zacn.  p.  204.  Bruxelles, 
2i  |ul  let  1810.  —  Quelques  personnes  soutiennent  qu'il  faut  entendre  le  mot  propriété,  qui  se 
trouve  dani  le  ;>r.  mler  alinéa,  de  la  nue  propriété  seulement;  —  mais  on  ne  saurait  admettre  que 
riacs  >mo  même  déposition  la  législateur  ait  voulu  attacher  à  cette  expression  un  sens  tantôt  pln.s 
étendu,  tanlôl  plu    r  -«lri?i"t . 
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surtout  que  rien  ne  démontre  dans  la  discussion  que  sa  pensée  primi- 
tive ait  été  modifiée  sous  ce  rapport  (1). 

Ainsi,  dans  ce  système,  on  admet  qu'un  époux  a  la  faculté  de  donner 
en  pleine  propriété  a  son  conjoint  la  moitié  ou  le  tiers  de  ses  biens, 
suivant  qu'il  laisse  pour  seul  héritier  un  ou  deux  enfants  issus  du  ma- 
riage (art.  913  et  914). 

2e  système.  L'ait.  1094  fixe  impérativement  une  quotité  disponible 
invariable,  quotité  plus  large  que  celle  déterminée  par  l'art.  913,  quand 
il  y  a  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  et  plus  restreinte  quand 
il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants. 

Ce  système,  selon  nous,  est  celui  que  le  législateur  a  consacré  :  pour 
s'en  convaincre,  il  suffirait  de  remarquer  que  les  art.  1094  et  1098  pré- 
voient toutes  les' positions  qui  peuvent  se  présenter;  dès  lors,  on  doit 
nécessairement  admettre  qu'ils  organisent  une  théorie  absolue,  spéciale 
pour  le  cas  de  dispositions  entré  époux,et  qu'ils  ne  renvoient  dans  aucun 
cas  aux  règles  établies  par  les  art.  913-915;  par  conséquent,  ils  sont  indé- 
pendants de  ces  règles. 

Plusieurs  jurisconsultes  éminenls  professent  néanmoins  le  premier 
système;  nous  apprécierons  en  peu  de  mots  leurs  principaux  moyens. 
«  La  loi,  disent-ils,  permet  de  disposer  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine quotité  :  ce  n'est  là  qu'une  faculté  qu'elle  confère;  donc  le  dispo- 
sant peut  donner  au  delà  » — Cette  conséquence  nous  paraît  peu  logique: 
il  est  plus  exact  de  conclure  que  la  disposition  est  prohibitive  pour  tout 
ce  qui  excède  le  chiffre  déterminé. —  On  objecte  que  le  disposant  doit 
avoir  la  faculté  de  donner  à  son  conjoint  autant  qu'a  un  étranger;  cet 
argument  n'est  que  spécieux  :  des  libéralités  se  font  plus  facilement 
entre  époux  qu'au  profit  d'un  étranger;  presque  toujours  il  arrive  que 
l'un  subit  l'influence  de  l'autre:  il  importait  eu  conséquence  de  prendre 
des  mesures  spéciales  pour  le  protéger,  surtout  en  faveur  des  enfants. 

Ces  considérations  ont  également  dicté  l'article  !098  :  aux  termes  de 
ce  dernier  article,  l'époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit  ne  peut  donner  que  le  quart  de  ses  biens  à  son  nouveau  conjoint, 
quoique  l'article  913  fixe,  en  pareil  cas,  la  portion  disponible  à  la 
moitié  (1098):  /ex  arctiùs  prohibet  quod  faciliùs  fieri  putat. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  arguments  tirés  de  l'esprit  de  la 
loi. — Il  résulte,  dit-on,  du  rapprochement  des  art.  16  et  151  du  projet  que 
le  législateur  a  voulu  augmenter  pour  les  époux  la  portion  disponible 
ordinaire  :  entendons-nous  :  oui,  le  projet  permettait  de  donner  plus  à 
l'époux  qu'à  un  étranger;  dans  le  système  proposé,  la  portion  disponible 
étant  invariablement  fixée  au  quart  en  propriélé,  il  avait  paru  équitable 
d'ajouter  h  celte  quotité  un  quart  en  usufruit  pour  l'époux  ;  car,  après 
avoir  vécu  clans  l'opulence  du  vivant  de  son  conjoint,  il  aurait  pu  tout  à 
coup  se  trouver  réduit  à  la  pauvreté:  mais  il  ne  résulte  nullement  de 

(l)  Zach.  p.  203.  Voy.  un  ouTrage  remarquable  sur  Interprétation  Je  l'article  1094,  par 
M.  Bcnccb,  professeur  à  la  faculté  de  Toulouse,  Quotité  disponible  entre  tfpoux  d'après  l'article 
194.    Voy.  aussi  un  article  de  M.  Valette,  publié  dans  le  journaltc  Droit,  n.  du  11  ruars  1846, 
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I,  qu'il  doive  profiter  de  l'augraentation  do  disponible  établi  en  faveur 
de  Pélranger.  Le  projel  accordait  au  conjoint  plus  qu'il  ne  donnait  ac- 
tueHement  à  l'élranger;  mais  il  ne  portait  pas  que  l'époux  recevrait 
dans  tous  les  cas  une  portion  plus  forte  ou  aussi  forte  que  celle  qui 
pouvait  être  attribuée  à  ce  dernier  :  si  les  rédacteurs  avaient  eu  celte 
.  on  doit  croire  qu'ils  s'en  seraient  formellement  expliqués;  qu'ils 
auraient  posé  comme  absolue  la  règle  suivante  :  répoux  pourra  donner 
à  son  conjoint  tout  ce  cjuil  peut  donner  a  ira  étranger;  or.  les  travaux 
préparatoires  démontrent  qu'ils  ont  établi  une  règle  spéciale  :  dans  ses 
observations,  le  tribunal  avait  proposé  précisément  le  système  que  nous 
combattons;  voici  le  passage  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  ia 
section  pense  qu'il  est  juste  qu'un  époux  puisse  donner  à  l'autre  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  propriété,  c'est-à-dire,  autant  qu'il  pourrait 
donner  à  un  étranger,  ou  la  moitié  de  ses  bïensen  usufruit.  » — Le  conseil 
d'Etat  a  maintenu  néanmoins  sa  première  rédaction  (Fenet,  1. 12,  p. 467). 

Les  passages  suivants  des  divers  rapports  qui  oui  été  faits  sur  le  tilre 
des  donations  et  testaments  viennent  corroborer  la  tbéorie  que  nous 
admettons  :  «  Si  l'époux  laisse  des  enfants,  disait  Bigot-Préameneu...,  il 
ne  pourra  être  autorisé  à  laisser  à  l'autre  époux  qu'une  partie  de  sa  for- 
lune,  et  cette  quotité  est  fixée  a  un  quart  de  tous  les  biens  en  propriété  et 
un  autre  quarl  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit»  ,Fenel,  1. 12,  p.. 572). 

M.  Jiiuliert  exprimait  la  même  idée  :  «  Quant  à  l'émolument  des  dispo- 
sitions entre  époux,  soit  par  donation,  soit  par  testament,  il  faut  distin- 
guer :  s'il  reste  des  enfants  du  mariage,  l'époux  survivant  ne  peut  avoir 
qu'un  quarl  eu  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de 
tous  les  biens  en  usufruit;  si  la  disposition  avait  excédé  ces  bornes,  elle 
serait  réduite  proportionnellement  »  (Fenel,  t.  12,  p.  621). 

Enlin,  Malleville,  l'un  des  rédacteurs  du  Code,  s'est  exprimé  ainsi  (t.  2, 
p.  ô4ô,  2'  édil.j  :  «  Suivant  notre  article,  les  époux  peuvent  se  donner  tous 
les  biens  quand  ils  n'ont  ni  enfants  ni  ascendants,  et  cela  est  très-juste  ; 

mais,  de  plus.  ,  s'ils  laissent  des  enfants,  ils  peuvent,  à  leur  choix, 

se  donner  un  quart  en  propriété  et  un  quarl  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  l'usufruit  de  tous  leurs  biens.  » 

Ce  dernier  système  est  admis  par  la  majorité  des  auteurs  et  consacré 
par  un  grand  nombre  d'arrêls  (l). 

Ainsi,  tenons  pour  principe  que  la  portion  disponible  entre  époux  est 
fixée  d'une  manière  invariable;  que,  sous  ce  rapport,  les  art.  913  et  915 
sont  modifiés  par  l'art.  1094;  car  les  époux  recevront  quelquefois 
moins,  quelquefois  plus  qu'un  étranger.  —  Ils  recevront  moins,  par 
exemple,  s'il  existe  un  ou  deux  enfants  :  le  conjoint  pourrait,  aux  termes 
de  l'art.  913,  disposer  au  profit  d'un   étranger  de  la  moilié  ou  du  tiers 

.1  Dclf,  t.  2,  p.  65.  Marcadé,  art.  1094.  Toullier,  t.  S,  p.  869.  Proudhon,  Usnf.  n.  355.  Pur. 
t.  9,  n.  787  703.  Vax.  Succès»  et  Don.  Proudhon,  L'Mif.  n.  1  et  355.  RollanJ  ,  Rép.  v°  Portion  dis- 
ponible-, n.  H9.  Poujo!  sur  l'art.  1094.  Coin-Delisle,  Don.  sur  l'art.  1094.  Grenier,  t.  2,  n-  584. 
Vaz  n.  6.  Niiucs,  10 juin  1807.  liiom,  8  mars  1842,  Dev.  1842.  2.  254;  Pal.  1842.  2.658.  Montpel 
lier,  8  février  1843,  Dev.  1S43.  2.  220;  Pal.  1845.  2.  311.  Cass.  21  mars  1537.  Dat.  1837.  1.  151; 
il  j'iillct  1813.  Cass.  8  décembre  1844,  Pal    1845.  1.  207.  Caen,  20  mars  1843,  Pal.  1843.  2.  826. 
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de  ses  biens  ;  il  ne  pourra  donner  à  son  conjoint  qu'une  moitié  en  usu- 
fruit, ou  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

Ils  recevront  plus  s'il  existe  trois  enfants:  en  ce  cas,  le  disponible,  sui- 
vant l'art.  913,  n'est  pour  un  étranger  que  du  quart  en  pleine  propriété; 
il  sera  toujours  pour  l'époux  du  quart  en  pleine  propriété  et  du  quart 
en  usufruit. 

On  peut  s'étonner  qu'après  avoir  permis  le  don  du  quart  en  propriété 
et  du  quart  en  usufruit,  le  législateur  ait  cru  devoir  permettre  le  don  de 
moitié  en  usufruit;  car  qui  peut  le  plus  peut  naturellement  le  moins  : 
«  Ces  mots  ont  été  ajoutés,  dit  Delvincourt  (p.  65,  n°  3),  dans  la  pré- 
»  voyance  du  cas  où.  l'époux  donataire  étant  fort  âgé,  l'on  aurait  pu 
»  prétendre  que  la  donation  des  trois  quarts  en  usufruit,  par  exemple, 
»  n'excéderait  pas  celle  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit: 
»  or,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la  donation  excédât  la  moitié  de  la  suc- 
»  cession  en  usufruit,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'âge  du  donataire.  »  La 
pensée  du  législateur  est  celle-ci  :  libre  au  conjoint  de  donner  un  quart 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit:  mais  il  ne  peut  donner  plus  de 
moitié  en  usufruit.  (V.  aussi  Dur.,  t.  9,  n°  7G8.) 

L'art.  917  permet  de  donner  en  usufruit  au  delà  du  disponible  en 
pleine  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction:  mais  il  accorde  aux 
réservataires  la  faculté  de  paralyser  la  libéralité,  en  faisant  l'abandon 
du  disponible  en  pleine  propriété  :  cet  article  est-il  applicable,  lorsque 
la  donation  a  eu  lieu  entre  époux?  par  exemple,  si  l'un  des  conjoints 
a  légué  à  l'autre  les  deux  tiers  ou  la  totalité  de  ses  biens  en  usufruit,  les 
enfants  du  teslit<?ur seront-ils  tenus  ou  d'exécuter  ce  legs,  ou  d'offrir  en 
remplacement  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit?  Les  au- 
teurs qui  enseignent  le  premier  système  que  nous  venons  d'exposer  se 
prononcent  pour  l'affirmative;  partant  du  principe  que  l'article  1094  a 
pour  but  d'étendre  la  portion  disponible  entre  époux,  conséquents  avec 
eux-mêmes,  ils  ne  laissent  aux  héritiers  que  la  ressource  d'user  du  bé- 
néfice de  l'art.  917  ;  ils  ne  voient  dans  l'art.  1094  qu'un  oubli  des  rédac- 
teurs (II.  —  Selon  nous,  au  contraire,  ce  dernier  article  établit  une 
règle  spéciale  sur  le  disponible  entre  époux,  soit  en  pleine  propriété, 
soit  en  usufruit:  par  suite,  nous  devons  décider  qu'il  n'y  a  point 
iieu  d'appliquer  eu  ce  cas  l'art.  917;  que  les  héritiers  ue  peuvent  se 
soustraire,  par  l'abandon  du  disponible  fixé  par  l'art.  9i3,  à  l'exécu- 
tion de  la  libéralité;  que  le  conjoint  auquel  le  défunt  a  légué,  pai 
exemple,  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  en  usufruit ,  ne  peut  pré- 
tendre qu'à  la  moitié  en  usufruit;  qu'il  doit  subir  la  réduction  de  son 

(1)  Cette  disposition,  disent-ils.  n  étjitdans  le  projet  qu'une  application  do  la  théorie  générale 
aJrui-e  sur  la  quotité  disponible  :  bien  que  l'usufruit  fût  miini  important  que  la  pleine  propriété, 
puisqu'il  n'en  est  qu'un  démembrement  .  on  avait  néanmoins  calqué  le  disponible  en  usufruit 
sur  celui  de  la  propriété  même  :  aîn-i ,  dans  les  cas  où  la  portion  disponible  était  de  la  moitié, 
du  tiers  ou  du  quart  en  propriété  ,  on  ne  pouvait  donner  que  la  moitié ,  le  tiers  ou  le  quart  en 
usufruit.  Ce  système  a  été  plus  tard  abandonné,  ail  si  que  le  démentie  l'article  9>7  :  aujourd'hui 
celui  qui  ne  peut  donner,  par  ex  ,  que  le  quart  en  propriété,  peut  valablement  disposer  du  tiers,  de 
la  moitié,  ou  même  de  la  totalité  de  ses  biens  ea  usufruit,  sauf  ensuite  aux  héritiers  à  user  du  bé- 
néfice de  l'article  917,  s'ils  le  jugent  à  propos  —  En  conjéqnence  ils  appliquent  aux  dispositions 
e..tre  époux  la  règle  de  cet  article- 
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que  la  portion  en  propriété  ne  peut  être  remplacée  par  une 
quotité  plus  forte  en  usufruit,  aut  vice  versa  (1).  Décider  le  contraire, 
ce  serait  méconnaître  la  pensée  (Indisposant. 

Un  époux  a  donné  l'universalité  de  ses  biens,  ou  tout  ce  dont  il  peut 
disposer,  ou  son  disponible,  peu  importe  les  termes:  le  conjoint  dona- 
taire est  libre  .le  se  contenter  d'une  moitié  en  usufruit;  mais  peut-il 
exiger  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit?  Oui;  car, 
en  donnant  plus  que  la  loi  ne  permet,  le  donateur  a  manifesté,  à  fortiori, 
la  volonté  de  donner  tout  ce  qu'elle  permet  —  Le  choix  appartient  à 
l'époux  donataire,  et  non  aux  enfants  (2). 

Quid,  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  le  quart  de  mes  biens  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit, on  une  moitié  en  usufruit  seulement?  Le  legs  sé- 
rail fait  sous  une  alternative,  en  sorte  que  le  choix,  pour  n'avoir  pas  été 
conféré  au  conjoint,  appartiendrait  aux  enfants  comme  débiteurs;  par 
conséquent,  ils  pourraient  se  libérer  en  donnant  moitié  en  usu- 
fruit (3). —  C'est  là  une  application  du  principe  qu'en  matière  d'obliga- 
tion alternative ,  le  choix  appartient  au  débiteur  lorsqu'il  n'a  pas  été 
accordé  an  créancier  (Coin-Delisle,  n°  11;  Dur.,  n°  770). 

Si  la  donation  est  d'un  tiers  en  usufruit  et  d'un  tiers  en  pleine  pro- 
priété, on  réduira  proportionnellement  le  don  en  propriété  et  le  don  en 
usufruit. 

L'interprétation  des  art.  913  et  1094  combinés  a  fait  naître  quelques 
difficultés:  aux  termes  des  art.  920,  923  et  926,  il  est  permis  de  faire 
plusieurs  donations  :  ainsi,  on  peut  donner  à  des  tiers  et  à  son  conjoint, 
sauf  réduction  en  cas  d'excès. —  Mais  supposons  que  toute  la  porlion 
disponible  fixée  par  les  art.  913  et  915  ait  été  donnée  à  un  étranger,  et 
que  le  donateur,  qui  laisse  des  enfants,  ait  en  outre  disposé  en  faveur 
de  son  conjoint  de  la  portion  déterminée  par  l'art.  1094  :  il  y  aura  lieu 
a  réduction,  car  l'ensemble  des  libéralités  faites  par  l'un  des  conjoints 
ne  peul  jamais  dépasser  le  disponible  le  plus  élevé  (4):  mais  alors  a  quel 
article  se  référera-tJon  pour  connaître  la  quotité  disponible?  sera-ce  aux 
art. 913  et  915,  ou  à  l'art.  1094?—  Distinguons  :  si  la  donation  faite  à  l'é- 
poux a  été  précédée  par  une  autre  donation  faite  à  un  étranger,  il  faudra 
prendre  pour  base  la  porlion  la  plus  forte,  mais  en  opérant  de  telle 
manière,  que  l'époux  ne  soit  pas  favorisé  au  delà  de  ce  que  l'art.  1094 
permet  de  lui  donner,  et  que  l'étranger  ne  reçoive  pas  au  delà  du  dis- 
ponible déterminé  par  l'art.  913  (5). 

Exemple  :  le  conjoint  laisse  un  enfant:  aux  termes  de  l'art.  1094,  il  ne 

(l)  Leiasscur,  Portion  dispon.  D.  87.  i'roudlion,  v°  Usufr.  n.  345  et  346.  Coin-Delisle,  n.  8. 
Dur  n  788.  Marcadé,  art.  1094.  Besançon,  27  juin  1811  Amiens,  I5févrler  1822.  Toulouie. 
i«  tëvrler  1827.  lîourges,  12  mars  1839.  Angors,  8  juillet  1840,1'al.  1841.  1.  575.  rot/,  cep.  Poi- 
tiers, 2o  mars  1823.  \ 

(2;  Toullier,  n.  867.  Dur.  n.  790.  Gnnier,  n.  450  Ce  dernier  auteur  avait  d'abord  adopté  l'o- 
pinion contraire. 

(■ii  Du>\  t.  9,  n.  791.  Vaz.  n.  il. 

(4,  Toulouse,  10  juin  1809.  Cass.  20  juillet  1813,  21  novembre  1842,  Dev.  1842.  1.  837.  Voy. 
cep.  Aix,  27aoùL  1819. 

(5)  Toullier,  n  870.  Grenier,  n.  584.  Delv.  p.  65,  n.  4.  Dur.  n.  787.  Proudhon,  Usuf  .,  I.  1", 
Merlin,  Rép.  \"  Réserve,  sect.  i«,  §2,  n.  18-  Cass  21  juillet  1813,  21  novembre  1842, 
Dev,  1842.  1.  897;  Dali.  1843.  1.  21;  Pal.  1843,  1.  131. 
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peui  donner  au  maximum  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit: suivant  l'art  913,  il  peut  disposer  de  moitié  eu  pleine  propriété: 
ce  sera  ce  dernier  article  qui  servira  de  base. 

Si  le  disposant  avait  disposé  du  huitième  de  ses  biens  au  profit  d'un 
étranger,  il  ne  pourrait  donner  ensuite  à  son  conjoint  les  trois  huitièmes 
en  pleine  propriété,  car  cela  excéderai!  le  disponible  fixé  par  l'art.  1094: 
le  conjoint,  en  effet,  ne  peul  recevoir  en  pleine  propriété  au  delà  du 
quai  l  :  on  réduirait  celle  dernière  donation  d'un  huitième;  mais  le  con- 
joint donataire  aurait  droit  a  l'usufruit  de  la  quotité  retranchée,  puisque 
le  disponible  en  usufruit  ne  serait  pas  épuisé. 

S'il  avait  donné,  par  un  acte  irrévocable,  à  un  étranger,  la  moitié  de 
ses  biens  en  pleine  propriété,  il  ne  pourrait  plus  disposer  de  rien  en 
faveur  du  conjoint. 

Supposons  maintenant  qu'il  existe  trois  enfants  :  suivant  l'art.  913,  la 
e,  en  ce  cas,  est  des  trois  quarts  :  on  se  basera,  pour  en  fixer  le 
montant,  sur  l'art.  1094. 

Ainsi,  le  disponible  entre  époux  ne  varie  pas  eu  raison  du  nombre 
d'enfants  laissés  par  le  disposant  :  il  est  toujours  du  quart  en  pleine 
propriété  et  du  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit  seule- 
ment; mais  un  étranger  ne  pourra  jamais  recevoir  plus  du  quart  en 
toute  propriété  (913  . 

Lorsque  les  libéralités  faites  "a  l'époux  et  a  un  étranger  excèdent  le 
disponible  calculé  ainsi  que  nous  venons  de  l'établir,  d'après  quelles 
règles  évaluera-l-on  le  don  eu  usufruit  pour  en  opérer  la  réduction? 
f.e  Code  civil  n'a  établi  aucune  théorie  sur  ce  point;  l'évaluation  est 
donc  laissée  a  la  prudence  du  juge;  il  doit  prendre  en  considération 
l'âge,  les  infirmités  de  l'usufruitier  et  autres  circonstances:  le  plus  sou- 
vent il  appliquera  l'aiticle  iô  G0  de  la  loi  du  :2  frimaire  an  VII  sur  la 
perception  du  dioit  d'enregistrement,  lequel  fixe  la  valeur  de  l'usufruit 
à  la  moitié  de  la  valeur  en  pleine  propriété. —  Ainsi,  en  supposant  que 
l'on  prenne  pour  ba=e  la  loi  de  frimaire,  le  juge  décidera  que  le  quart 
en  propriété  représente  six  vingt-quatrièmes,  et  le  quart  en  usufruit 
trois  vingt-quatrièmes:  la  réduction  se  fera  proportionnellement;  c'est 
la  une  question  de  fait  (lj. 

Supposons  maintenant  qu'il  existe  deux  enfants  :  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 913,  le  disponible  est  du  tiers  ;  si  le  père  a  disposé  de  cette  quotité, 
que  pourra-t-il  donner  a  son  conjoint?  Il  est  d  abord  évident  qu'il  ne 
peut  rien  lui  donner  en  toute  propriété;  mais  le  disponible  en  usu- 
fruit sera-t-il  épuisé?  —  Non  :  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit font  plus  qu'un  tiers  en  propriété  :  comment  faudra -t-il  procéder 
en  ce  cas?  —  D'après  les  b;.ses  posées  par  la  loi  de  frimaire  an  VII,  les 

l  D  ir.  n.  787,  795  7ut>.  V.iz.  n.  4.  Toullier.  n.  866,  87 1  et  sntv.  Del».  :.  2,  p.  221.  Proudbou, 
Usnf.  n.  5oS.  2e  part.  Rolland.  Poriion  disp.  D.  161  Touloue.  20  juin  lbOj.  Cass.  2l  juillet  1813, 
7  janti,  r  1824   Agen,  l«  Juillet  1821.  Aix.  l8avnl  1836,  Pal.  I  (mai,  24  écrier  1840, 

Pal.  1840.  t.  612.  Amiem,  5  mars  1840,  Pal/l842.  I.     .  août  1842,  PaL  >  843.  1.  41p. 

Caen,  20  mars  1S43,  l'ai.  1843.2.  826.  Paru,  12  janvier  1848,  l'ai.  "sis.  I.  304.  Par»,  17  fé- 
vrier 1848,  Pal.  1848.  1.365. 
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droits  de  la  femme  déterminés  par  Part.  1094  peuvent  être  évalués  à 
neuf  vingt-quatrièmes;  mais,  comme  le  père  a  disposé  du  tiers  en  pro- 
priété,  ou  bail  vingt-qualrièmes,  elle  ne  pourra  prétendre  qu'a  un  vingt- 
quatrième  de  la  succession  en  usufruit. 

Passons  "a  l'hypollièse  inverse  ;  supposons  que  le  don  fait  a  l'époux  a 
précédé  le  don  fait  a  l'étranger. 

Si  l'époux  avait  d'abord  donné  a  son  conjoint  le  quart  en  propriété 
ou  la  moitié  en  usufruit,  pourrait-il  donner  eusuite  à  un  étranger  le  quart 
en  usufiuit  ou  en  nue  propriété?  Cette  question  est  controversée: 

1er  système.  Les  quotités  disponibles  établies  par  les  art.  913  et  1094 
C.  civ.  doivent  être  combinées  de  manière  à  toujours  atteindre  la  plus 
forte  de  ces  deux  quotités:  en  sorte  que  l'époux  qui,  par  son  contrat  de 
mariaae  ou  autrement,  a  disposé  de  la  quotité  ci-dessus  déterminée, 
pourra  encore  donner  à  tout  autre  le  quart  en  usufruit  ou  le  quart  en 
nue  propriété:  que  la  disposition  faite  au  profit  de  l'étranger  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  à  la  donation  faite  au  conjoint,  ou  que  l'une  et 
l'autre  soient  concomitantes,  cela  importe  peu  :  la  date  des  actes  est  in- 
différente: il  suffit  qu'aucun  des  donataires  ne  reçoive  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  art.  913,  915  et  1094  (l). 

2e  système.  La  disposition  de  l'art.  1094  est  spéciale;  elle  ue  peut 
profiter  qu'à  répoux  donataire  de  son  conjoint.  —  Si  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  a  été  d'abord  donnée  à  l'époux,  la  différence  entre  celle 
quotité  et  celle  de  l'art.  1094  ne  peut  être  donnée  à  l'étranger. 

Si  la  donation  faite  a  l'étranyer  se  trouvait  dans  le  même  acte  que  la 
donation  faite  au  conjoint,  il  va  de  soi  qu'on  pourrait  épuiser  en  fa- 
veur de  ce  dernier  la  quotité  exceptionnelle  déterminée  par  l'art.  1094. 

Ainsi,  le  sort  des  deux  libéralités  dépend  de  leur  date;  la  jurispru- 
dence paraît  définitivement  fixée  en  ce  sens  (2). 

Supposons  maintenant  que  te  disposant  ait  laissé  des  ascendants  pour 

II)  Grenier,  n.  584.Benech,  Quotité  disp.  p.  IS5  etsuiv.  Marcadé.  Toullier,  n.  870  et  sulv.  t.  5. 
Agen,  27  août  1810.    Limoges.  24  août  1822.  Toulouse,  1"  février  1827.  Toulouse,  28  janvier 

1843,  Pal.  1S44.  1.  49;  Dev.  1843.2.  |94;  Dali    1845.  2.  113.  Grenoble,   13  décembre  1843,  Pal. 

1844.  1,705;  Dev.  1844.2.  100.  Toulouse,  13  août  1844,  Pal.  1845.  i.  305;  Dev.  1845.2.  38. 
Grenoble,  ISjulUet  184»,  l'ai.  1S46.  2.  614.  Toulouse,  13  février  1846,  Pal.  1846.2.  646.  Paris,  16 
novembre  1846,  Pal.  1846.  2.  645.  Agen,  14  décembre  1846,  Pal.  1846.  |.  445.  Paris,  8  janvier 
1818,  Pal.  184».  1.  39$.  Lyon,  10  février  1836,  Dev.  1836-  2.  177;  Dali.  1850.  2.  97  Riom,  2  avril 
1841,  Dev.  1841.  2.  328. 

(2)  Coin-Uelisle,  B  16.  Dur.  n.  796.  Proudhon,  Usuf.  n.  360.  Cass.  21  juillet  IS13.  Grenoble, 
10  avril  1*12.  Cass.  21  juillet  1839,  il  mars  iS37.  Dev.  1S37.  1  273;  Pal  1857.  1.  280;  Drv.  1839. 
1.  633;  Pal.  1839.  2.  59.  Limoges,  26  ocars  1833,  Dev.  1833.  2.  278.  Dali.  1834.  2.  IS.  Besançon,  15 
février  1840,  Pal.  1840.  l.  487;  Dev.  i»4i.  1.  69.  Douai,  24  février  1S40.  Pal.  1R40.  1.  612;  Dev. 
1840.  2.  105.  \roitns,  5  mars  1840,  Pal.  1842.  l.  92  Grenoble,  26  mars  1841,  Pal.  1S43.  1.  121. 
Cas?.  21  novembre  1842,  Pal.  1843.  1.  121;  22  novembre  1843,  Pal.  1843,  2.  798;  4  août  1847, 
Pal.  1849.  1.  53;  DM1.  Isi9.  1.  582  et  283.  Riom,  6  mai  1346,  Pal.  184o.  2.  345.  Paris,  12  jan- 
vier et  17  février  '.848,  VA.  1848.  t.  304  et  335.  Cass.  27  décembre  1848,  Pal.  1849.  1.  22;  Dail. 
1849.  I.  37;  7  mars  1849.  Pal.  1849.  1.  644;  Dali.  1849.  1.  95.  Cass.  21  mars  1837,  Pal.  1837.  1. 
28o;  9  novembre  1846,  Pal.  1 846  2.  641;  23  août  1847,  Pal.  ls48.  i.  169.  Ail,  18  avril  1836,  Dev. 
1836.  2.  42l;  Dali.  1837.2.  47;  Pal  1837.  1.  3>4.  Riom,  23  août  :842,  Pal.  1842.  1.  4l9  .  Cass.  20 
décembre  1847,  Dali.  1848  1.  15;  Pal.  1848.  1  388;  12  juillet  1848,  Pal.  1848.  2.  661.  Agen,  7  Jan- 
vier 1824,  9  janvier  1849.  Pal.  1849.  1.  644;  ÎO  août  1*32,  Dev.  1832.2.  148;  DalM832.  2.  219. 
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seuls  héritiers  à  réserve,  il  peut,  indépendamment  de  la  pleine  propriété 
de  la  portion  disponible,  qui  est  de  moitié  s  il  y  a  des  ascendants  dans 
les  deux  lignes,  et  des  trois  quarts  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une 
seule  ligne  iyi5),  donner  à  son  conjoint  l'usufruit  de  toute  la  réserve;  en 
sorte  que  les  ascendants  se  trouveront  réduits  à  la  nue  propriété  de  leur 
portion  (l). 

Celle  disposition  esl  bizarre:  les  ascendants  ne  jouiront  que  rare- 
ment des  biens,  puisqu'ils  sont  plus  âgés  que  l'époux  donataire  ;  ils 
pourront  même  se  trouver  réduits  a  la  nécessité  de  vendre  la  nue  pro- 
priété qui  leur  est  réservée. 

On  donne  pour  raison  que  le  conjoint  donataire  ne  devra  pas  moins 
des  aliments  aux  ascendants  du  conjoint  donateur,  el  que  les  riebesses 
•oui  inutiles  dans  les  mains  d'un  vieillard  fProudbon,  Usuf.).— Nous  ré- 
pondrons, d'une  part,  qu'il  était  tout  aussi  équitable  de  laisser  aux  as- 
cendants des  moyens  d'existence;  d'autre  part,  qu'il  eût  été  plus  ration- 
nel de  laisser  l'usufruit  aux  ascendants,  et  de  réserver  la  nue  propriété 
aux  enfants. — Cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  ne  peut  se  justifier 
que  par  la  faveur  due  au  mariage- 

Le  conjoinl  donataire  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  ascen- 
dants e.-t  tenu  de  fournir  caution  :  l'art.  601,  qui  permet  à  ceux  qui  con- 
stituent un  usufruit  d'affranchir  l'usufruitier  de  celte  obligation,  n'est 
pas  applicable  dans  le  cas  de  notre  article  (2). 

Lorsque  le  défunt  laisse  des  ascendants,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  des  dispositions  en  usufruit  faites  au  profit  du  con- 
joint, que  la  quotité  disponible  el  la  réserve  soient  données  à  ce  dernier. 
_\ul  douteque  l'époux  peut  en  même  lemps  donner  à  un  étranger  la  quo- 
tité disponible  ordinaire  et  donner  en  outre  a  l'ascendant  l'usufruit  de 
la  réserve  :  l'art.  9! 5  ne  fait  aucune  distinction  a  cet  égard  ;  il  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus  3). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  changent  rien  au  mode  de  ré- 
duction établi  par  les  art.  923,926  et  927  :  dès  lors,  si  les  dispositions  ont 
été  faites  entre-vifs  par  un  acte  irrévocable,  la  réduction  portera  d'a- 
bord sur  la  plus  récente;  si  elles  sonl  toutes  failes  par  testament,  on  les 
réduira  au  marc  le  franc— Mais,  nous  le  répétons,  il  faul  toujours  opérer 
de  lelle  manière,  que  la  femme  cl  l'étranger  ne  reçoivent  point  au  delà 
de  ce  qui  leur  esl  attribué  par  la  loi. 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  915,  non  combattus  par  notre  article  , 
que  si  les  ascendants  étaient  autres  que  les  père  cl  mère,  et  qu'il  existât 
des  frères  et  sœurs,  le  conjoint  pourrait  valablement  recevoir  la  totalité 
des  biens  en  pleine  propriété  :  en  effet,  ces  ascendants  n'auraient  pas  de 
réserve,  puisqu'ils  seraient  exclus  par  les  frères  et  sœurs  915,  916j. 

(1)  Lyon,  29  janvier  I82i,  3  jan.ier  1826,  18  novembre  1&40.— Suivant  Duranton,  n.  786,  la  mère 
doit  avoir  son  quart  en  pleine  propriété,  et  le  quart  de  l'usufruit  légué  à  l'épouse  doit  se  prendre 
sur  Ifs  bien-,  dont  le  iléfunt  a  disposé.  —  Celte  décision  est  contraire  au  texte- 

(2)  Marcacié,  art  1094,  1.  Paris,  9  novembre  1*36,  Dali.  37.  2.  88.  Bourges,  29  juin  1811,  Deî. 
1845  2.  500. 

arcade,  art.  1100.  Coin-Delisle,  n.  i5.  Grenier,  n.  716  ter.  Lyon,  29  janvier  1824.  Cass.  3. 
Janvier  1826,  18  novembre  1840,  Dev.  1841.  i,  190;  Pal.  1840.  2.  648.  —  foy.  cep.  Dur.  n.  786, 
t.  9.  Merlin,  Rép.  vo  Réserve,  sect.  lre,  S  *,  n°  »'• 
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1095  —  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner 
à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage ;  et,  avec  ce  consentement ,  il  pourra  donner  tout  ce  que 
la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  a  l'autre  conjoint. 

==Cette  disposition  fait  exception  cà  celle  de  l'art.  904;  elle  est  répétée 
dans  les  ail.  l'J09  et  1398  :  Habills  adnuptias,  habilis  ad  pacta  nup- 
tiarvm  :  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

Observons  que  la  loi  n'exige  ni  l'intervention  du  tuteur  ni  celle  du 
curateur  :  c'est  le  mineur  qui  arrêtera  les  clauses  et  les  conditions  pécu- 
niaires de  son  contrat  ;  seulement,  il  doit  obtenir  le  concours  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage 
(148,  149,  150,  158,  159,  160). 

De  quelle  minorité  la  loi  entend-elle  parler?  Est-ce  de  celle  qui  se 
prolonge  pour  le  mai  i  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans?  Nous  pensons 
qu'après  l'âge  de  vingt-un  ans,  l'homme  n'a  plus  besoin  de  l'assistance 
de.-;  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  son  mariage.  L'ar- 
ticle 1095  parle  du  mineur  en  général. 

—Le  mineur  pourrait-il  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  pendant  le  mariage? 
\n  La  lui  n'a  dérogé  à  l'art.  OOi  qu'en  vue  de  favoriser  le  mariage:  or,  une 
fois  marié,  l'intérêt  disparaît.— Vainement  dit-on  que  le  mineur  doit  pouvoir  dis- 
poser par  donation  de  ce  qu'il  pourrait  donner  par  testament  :  la  similitude  n'est 
point  parfaite:  un  testament  se  confectionne  secrètement;  la  donation  est  faite 
au  donataire  présent;  elle  laisse  par  conséquent  !e  mineur  exposé  aux  sugges- 
tions (Dur.,  n.  184;  Toullier.n.  %ib){Fàl.).  —V.  cependant  Grenier,  n.  461,  t. 2. 


Quotité  disponible  lorsque  l'époux  donateur  laisse  des  enfants  d'un 
précèdent  mariage. 

1098 —  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un 
autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donnera  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  dona- 
tions puissent  excéder  le  quart  des  biens  (1). 

(I)  Le  germe  de  cette  disposition  se  trouve  dans  îa  loi  5,  t.  9  l  3  et  6,  Cod.  de  secundis  rmptils  : 
la  première  défonJait  aux  veuves  ayant  des  enfanls  d'un  premier  lit  de  donner  à  leur  nouveau 
conjoint  la  Mena  de  rem  précéd  ni  mari.—  La  druxi.  me  limitait  à  la  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant le  montant  des  libéralités  que  les  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  pouvaient  faire  au 
nouveau  conjoint.  in  edit  de  François  1"  de  juillet  t5G'),  dû  au  chancelier  de  l'Hôpital,  connu 
vulgairement  rous  le  nom  d'edi't  de  deuxièmes  noces,  rendit  ces  deux  lois  applicables  en  France 
(î'othicr,  Contr.  rie  mariage,  n.  532; —  Le  Code  n'a  pas  fait  revivre  la  première;  mais  il  a  main- 
tenu la  deuxième  :  il  prend  soin  de  mettre  sur  la  même  ligne  l'Iiomrae  et  la  femme  qui  se  rema- 
rient, ce  que  n'avait  pas  fait  l'édit  de  1560. 
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=  Lorsque  l'un  des  époux  laisse  en  mourant  des  entants  d'un  autre 
lit,  la  loi  restreint  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  portion  de  biens 
dont  il  peut  disposer,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, au  protilde  son  conjoint. — Ces  enfants  méritent  une  protection  spé- 
ciale  .  car  trop  souvent  ils  sont  victimes  des  nouvelles  affections  de  leur 
auteur. 

L'art.  1098  comprend  sous  le  nom  <V enfants,  non-seulement  ceux  qui 
tiennent  le  jour  du  disposant,  mais  encore  tousses  descendants. 

Bien  que  le  mot  enfants  soit  employé  au  pluriel  dans  l'article  1098, 
nul  doute  que  l'existence  d'un  seul  enfant  donnerait  lieu  a  l'application 
de  notre  article. 

Il  nous  paraît  également  évident  que  la  loi  entend  uniquement  parler 
ici  des  enfants  légitimes  et  de  ceux  qui  ont  été  légitimés  par  l'effet  d'un 
précédent  mariage  :  —  les  enfants  adoplifs  ne  peuvent,  de  leur  propre 
c'nef.  se  prévaloir  de  la  disposition  de  1  art.  1098. 

Pour  bien  enlendrecelte  disposition,  il  faut  la  combiner  avec  celle  de 
l'art.  913  : 

Lors  du  décès  du  disposant,  on  forme  une  masse,  suivant  la  règle  de 
l'art.  922  ;  on  calcule  sur  celle  ma-s?.  eu  égard  au  nombre  d'enfants 
issus  tant  du  premier  que  du  deuxième  mariage,  le  montant  de  la  por 
tion  disponible  :  si  celte  portion  a  déjà  été  absorbée  par  des  dispositions 
gratuites,  le  nouvel  époux  ne  peut  rien  recevoir. 

Si  le  disponible  n'est  pas  épui-é.  l'époux  peut  prétendre  à  ce  qui 
reste,  mais  toujours  dans  les  termes  de  l'art.  1098,  c'est-a-dire,  sans 
pouvoir  jamais  recueillir  plus  du  quart  de  la  masse. 

Si  la  donation  faite  à  l'époux  est  antérieure  à  celle  qui  est  faite  a  un 
étranger,  on  distingue  : 

Le  don  résulte  du  contrat  de  mariage,  ou  il  est  postérieur  au  ma- 
riaae  : 

Au  premier  cas,  si  l'époux  a  donné  à  son  conjoint  le  quart  de  ses 
biens j  la  donation  faite  a  l'étranger  sera  sans  effet,  en  supposant  bien 
entendu  que  le  disponible  fixé  par  l'art.  913  ne  soit  que  du  quart,  h 
raison  du  nombre  d'enfants  existants. 

Mais  si  les  disponibles  n'étaient  pas  égaux,  ce  qui  aurait  lieu  si  le  dé- 
funt ne  laissait  qu'un  ou  deux  enfants,  on  déduirait  sur  le  disponible 
fixé  par  l'art.  913  la  quotité  donnée  à  l'époux,  et  l'étranger  profilerait 
du  surplus. 

Au  deuxième  cas,  la  donation  faite  au  conjoint  serait  révoquée  par 
celle  que  ferait  postérieurement  le  donateur  au  prolit  d'un  étranger  (1096). 

Enfin,  si  les  deux  donations  étaient  faid-s  par  testament,  on  les  rédui- 
rait au  marc  le  franc,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la  portion  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  913,  mais  toujours  de  manière  à  ce  que  la  part  de 
l'époux  ne  fût  pas  supérieure  "a  celle  de  l'enfant  le  moins  prenant,  el 
dans  aucun  cas  au  quart  de  la  masse. 

Il  résul'e  des  observations  qui  précèdent  que  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'article  913,  et  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  qui  nous 
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occupe,  ne  peuvent  Cire  cumulées;  en  d'autres  lermes,  que  la  loi  n'ac- 
corde point  deux  sortes  de  réserves  sur  la  même  succession  (i). 

Revenons  à  noire  article: 

Pour  qu'il  soit  applicable,  on  doit  supposer  que  la  portion  disponi- 
ble est  intacte,  ou,  du  moins,  que  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  tous  les 
biens  dont  elle  se  compose. 

La  loi  permet  alors  de  donner  au  nouveau  conjoint  une  part  d'enfant 
légitime  te  moins  prenant,  mais  sans  que  la  donation  puisse,  dans  au- 
cun cas,  excéder  le  quart  de  la  masse. 

Cette  inégalité  dans  les  partages  se  présente,  lorsque  les  enfants  ne 
viennent  pas  ab  intestat  à  la  succession  du  disposant,  mais  en  vertu 
d'un  acte  par  lequel  il  aurait  fait  une  division  inégale  de  ses  biens  (1075 
et  suiv). 

Ex.  :  supposons  une  succession  de  40,000  fr.;  le  défunt  laisse  trois  en- 
fants (tant  (lu  premier  que  du  deuxième  lit);  il  donne  à  l'un  9,000  fr.,  à 
l'autre  10,000  fr.,  et  1 1 ,000  fr.  au  troisième;  il  a  disposé  en  faveur  de 
son  conjoint,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  d'une 
part  d'enfant  :  bien  que  la  portion  disponible  laissée  intacte  soil  de 
10,000  fr.,  le  nouvel  époux  n'aura  que  9,000  fr. 

Il  peut  arriver  que  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  soit  de  pins 
du  quart:  par  exemple,  s  il  n'y  a  que  deux  enfants,  chacun  aura  droit 
à  un  tiers,  et  cependant  la  part  du  nouvel  époux  ne  pourra  excéder  le 
quart  :  celte  quotité  est  le  dernier  terme  de  la  disponibilité. 

S'il  n'y  a  pas  de  dispositions  spéciales  au  profit  de  l'un  des  enfants, 
l'époux  vient  ajouter  une  tête  dans  le  partage  ;  il  compte  seulement 
comme  un  enfant  de  plus,  mais,  nous  le  répétons,  sans  pouvoir  jamais 
recevoir  au  delà  du  quart  des  biens. 

Si  le  disposant  a  donné  une  part  d'enfant,  quelle  sera  la  part  du  con- 
joint, en  cas  de  prédécès  des  enfants  du  premier  mariage?  On  présu- 
mera qu'il  n'a  voulu  donner  que  le  quart.  —  Il  en  sérail  autrement, 
s'il  avait  donné  la  portion  disponible  iixée  par  l'art  1094  ;  cette  disposi- 
tion serait  exécutée. 

De  ce  que  la  loi  n'accorde  au  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  le 
moins  prenant,  ne  concluons  pas  que  s'il  y  avait  des  descendants  issus 
d'un  enfant  prédécédé,  ce  serait  la  part,  qui  reviendrait  h  l'un  de  ces 
descendants  qu'il  faudrait  considérer  pour  fixer  le  disponible  du  nouvel 
époux  :  on  aurait  égard  à  la  portion  attribuée  à  chaque  souche;  car  les 
descendants,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que  pour  la 
tête  dont  ils  sont  issus,  lors  même  qu'ils  ne  viennent  point  par  repré- 
sentation :  le  mol  enfant  reçoit  ici  !e  sens  qui  lui  est  donné  par  l'arti- 
cle 914. 

Il  faut  également  se  garder  de  penser  que  si  l'un  des  enfants  n'avait 
pas  reçu  sa  légitime  entière,  le  nouvel  époux  ne  pourrait  demander 
une  portion  plus  forte;  ces  mots:  le  moins  "prenant,  doivent  être  entendus 
en  ce  sens,  que  l'époux  a  le  droit  de  réclamer  la  portion  à  laquelle  l'en- 

(l)  Touiller,  n.  884.  Grenier,  n.  716.  Agen.  12  juillet  1810.  Lyon,  14  mai  1813.  Cass.  2  fe>.  1813. 
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fant  peut  prétendre,  et  non  pas  celle  dont  il  lui  plaît  de  se  contenter. 

Lorsque  depuis  son  premier  mariage,  un  époux  en  a  contracté  plu- 
sieurs autres,  peut-il  donnera  chaque  conjoint  une  part  d'enfant,  ou  ne 
peut-il  donner  qu'une  put  d'enfant  pour  tous?  Nous  pensons  que  ces 
mots  :  son  nouvel  époux,  doivent  s'interpréter,  non  dans  un  sens  distri- 
buât, mais  dans  un  sens  collectif,  comme  s'il  était  dit  :  l'homme  ou  la 
femme  ne  peut  donner  à  tous  ses  conjoints  qu'une  part  d'enfant.  — 
Si  donc  le  conjoint  qui  a  eu  des  enfants  d'un  premier  mariage  avait 
donné  a  son  deuxième  époux  une  part  égale  a  celle  de  l'enfant  le  moins 
prenant,  il  ne  pourrait  plus  rien  donner  a  un  troisième,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  (1496,  1525, 1526  et  1527,  (l).  —En  un  mot,  la 
quotité  déterminée  par  notre  article  ne  peut  être  donnée  qu'une  seule 
fois.  —  Telle  était  la  disposition  de  l'édil  ;  il  n'apparaît  pas  que  les  au- 
teurs du  Code  aient  voulu  s'en  écarter  (Fenet,  t.  18,  p.  573). 

Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1098,  il  va  de  soi  que  la  donation 
n'est  pas  annulée  en  entier  lorsqu'elle  excède  la  mesure  fixée  :  celte  dis- 
position doit  être  entendue  dans  le  môme  sens  que  celle  des  art.  913, 
915  et  920,  c'est-à-dire  qu'en  cas  d'excès,  il  y  aura  lieu  a  réduction  lors 
de  l'ouverlure  de  la  succession. 

Le  disponible  est  restreint  dans  l'intérêt  des  enfants  du  premier  lit  ; 
néanmoins,  quand  ce  retranchement  est  demandé,  les  biens  rentrent 
dans  la  succession  du  conjoint  donateur,  et  profitent  dès  lors  aux  en- 
fants du  deuxième  lit  :  la  présence  d'enfants  du  premier  lit  est  pour  eux 
une  occasion  de  gagner  (2)  ;  aucun  doute  ne  s'élève  à  cet  égard. 

iMais  les  enfants  du  deuxième  lit  peuvent-ils,  comme  ayants  cause  de 
ceux  du  premier,  se  prévaloir  du  droit  de  ces  derniers  pour  demander 
la  réduction?  Ecartons  d'abord  un  premier  point  :  si  tous  les  enfants  du 
premier  lit  étaient  morts  avant  leur  auteur,  le  droit  n'aurait  pas  pris 
naissance  dans  leur  personne;  par  conséquent,  ils  n'auraient  pu  le  com- 
muniquer (3).  — Nous  supposerons  qu'ils  ont  survécu;  or,  d'une  part, 
on  raisonne  ainsi  :  ce  ne  sont  pas  les  enfants  du  deuxième  lit  que  la  loi 
entend  protéger,  mais  ceux  du  premier  :  pourquoi  donc  ces  derniers  ne 
pourraient-ils  renoncer  a  un  droit  introduit  en  leur  faveur?  Sans  doute, 
les  enfants  du  deuxième  lit  seront  appelés  au  partage  des  biens  donnés, 
si  ces  biens  rentrent  dans  la  masse  active  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
retranchement  ait  été  opéré  :  or,  les  enfants  du  premier  lit  seuls  ont  qua- 
lité pour  critiquer  les  libéralités  faites  au  nouvel  époux  uMarcadé,  n°  4). 

(1)  Suivant  Dcranton,  n.  801,  l'homme  qui  s'est  marié  plusieurs  fois  a  pu  donner  successive- 
ment à  ses  diverses  épouses  ,  pourvu  qu'aucune  d'elles  n'ait  reçu  an  delà  de  ce  qui  est  fixé  par 
l'art.  1098,  et  qu'il  n'ait  pas  excédé  le  disponible  déterminé  par  l'art  9l3,  c'est-à-dire,  la  moitié 
s'il  n  y  a  qu'un  enfant  :  le  texte  est  précis,  dit  il  ;  la  loi  parle  de  l'époux  qui  contracte  tin  deuxième 
ou  subséquent  mariage.  —  Sans  doute  la  loi  parle  d'un  deuxième  ou  d'un  subséquent  mariage  ; 
mais  elle  suppose  que  la  donation  est  faite  en  une  seule  fois  à  un  seul  conjoint  :  on  induirait  donc 
à  tort  des  expressions  du  texte  que  chaque  Douvcl  époux  peut  recevoir  la  quotité  dont  il  s'agit. 

(2)  Toulicr,  t.  5,  n.  882  et  suiv.  Grenier,  n.  712.  rielv.  sur  l'art  1098.  Zacb.  p.  230.  Vaz. 
n.  t0.  Demante,  t.  2,  n.  512.  Merlin,  Rép.  v»  Noces  ''secondes),  S  ',  art.  3.  n»  2.  Vaz  n°  3.  Cass. 
2  février  1819.  Lyon,  14  mai  1813.  Paris,  8  juillet  1825. 

(3j  Ricard,  part.  3,  chap.  3.  Lebrun,  '..  12,  chip.  6.  Merlin,  Rép.  v°  Noces  (secondes),  S  1,  ar- 
ticle l«,  n«  2. 
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Quoiqu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  nous  paraît  mieux  fondée  :  les 

(Minuits  sont  appelés  à  la  succession  de  leur  auteur,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogénilure-(745)  :  or,  ce  principe  serait  méconnu,  si  les 
enfants  du  premier  lit  se  trouvaient  investis  d'un  droit  refusé  à  ceux 
du  second.  —Vainement  renonceraient-ils  du  vivant  du  donateur  au 
bénéfice  de  la  réduction  :  on  pareil  acte  resterait  sans  effet  par  trois 
motifs  :  1"  parce  qu'il  constituerait  un  avantage  indirect;  2°  parce  qu'il 
serait  considéré  comme  arraché  par  la  crainte;  3°  enfin,  parce  qu'il  con- 
stituerait un  pacte  sur  une  succession  future  (l).  —  Les  renonçants  eux- 
mêmes  ne  seraient  pas  liés  par  l'approbation  qu'ils  auraient  donnée. 

Après  la  mort  du  conjoint  donataire,  une  autre  raison  se  présente:  les 
enfants  du  premier  lit  ont  acquis  un  droit,  et  ce  droit  s'est  trouvé  com- 
muniqué à  ceux  du  deuxième;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  en  faire 
remise  au  préjudice  de  ces  derniers. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  les  enfants  du  premier  lit  ont  ac- 
cepté, au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire  :  eu  cas  de  renonciation  à  la 
succession,  ou  d'indignité,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  héréditaire;  dès 
lors,  les  enfants  du  deuxième  lit  ne  peuvent  demander  la  réduction  (2). 

Quant  au  donateur  et  au  donataire,  évidemment  ils  seraient  sans  qua- 
lité pour  former  une  semblable  demande,  car  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions  ;  or,  il  leur  importe  que  la  libéralité  soit  maintenue  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  même 
profiter  de  l'exercice  du  droit  dont  il  s'agit  (arg.  des  art.  843  et  921)  (4;. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  la  restriction  établie  par  l'art.  1098. 
sYlemlà  toute  espèce  d'avantages,  directs  ou  indirects  (6),  procurés  par  le 
veuf  ou  la  veuve  à  son  conjoint;  que  les  libéralités  soient  réciproques, 
qu'elles  soient  faites  sous  certaines  charges,  qu'elles  soient  rém  un  ora- 
toires ou  pures  et  simples,  peu  importe. 

On  considérerait  notamment  comme  avantage  indirect,  celui  qui  ré- 
sulterait, au  profil  du  nouvel  époux,  de  la  confusion  de  ses  dettes  et  de 
son  mobilier,  soit  présent,  soit  futur,  avec  le  mobilier  et  les  dettes  de 
son  conjoint  (1496,  alinéa  2);  d'un  ameublissement  consenti  par  ce  der- 
nier; de  la  stipulation  d'un  préciput  ;  d'une  clause  de  partage  inégal  de 
la  communauté;  enfin  de  l'établissement  d'une  communauté  univer- 
selle, si  l'un  des  époux  était  plus  riche  que  l'autre  (art.  1527,  alinéa  3); 
par  conséquent,  dans  ces  divers  cas,  il  y  aurait  lieu  à  la  réduction  fixée 
par  l'art.  1098. 

Inutile  de  dire  que  le  partage  égal,  entre  époux,  des  bénéfices  résili- 
ai) r-otliier,  Don.  Delv.  t.  2,  p.  438.  Grenier,  n.  713.  Toullier,  n.  904. 

'2)  Dur  n.  817  et  823.  Toullier,  n.  879  et  886.  Grenier,  n.  008,683,  699.  Coln-Dellsle,  il.  7  et  s 
il  air. 

(31  Colmar,  19  février  i815,  Pal.  1816.1.  631.  Dou;ii,  50 décembre  18 13,  Pal.  1844. 1.  211. 

(4)  Dclv  p.  441,  t.  2.  Grenier,  n.  706.  Touilier,  n.  581.  Dur.  n.  819.  Grenier,  n  107  et  108. 
Te^irr,  Dot,  t.  2,  p.  215.  Guadeloupe,  13  mars  18J5,  Grenoble.  2  juillet  1831,  Dev.  1832.2. 
316;  Dali.  1832,  2,  |37.  Riom,  9  août  i813  Dev.  1844.  2.  15.  —  Voyez  cep.  Bordeaux.  5  Juillet 
lSii.  Cet  arrêt  a  été  rendu  par  cette  Cour  sur  le  renvoi  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe 
du  13  mars  1815 

(5)  Rappelons  ici  que  les  avantages  indirects  conférés  à  d'autres  personnes  qu'à  des  sucecs- 
siblcs  ne  s'Imputent  point  en  général  sur  la  portion  disponible. 
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tant  des  travaux  communs  ou  des  économies  faites  sur  leurs  revenus, 
n'esl  point  considéré  comme  un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  l'art. 
1098,  quelque  inégaux  qu'aient  été  leurs  revenus  respectifs  ou  les  pro- 
duits de  l'industrie  de  chacun  d'eux;  car  on  peut  supposer  que  l'indus- 
trie du  nouvel  époux  a  balancé  les  revenus  de  celui  qui  se  remariait  (1)  : 
la  loi  ne  considère  comme  sujet  à  réduction  que  l'avantage  résultant  des 
clauses  mêmes  du  contrat  de  mariage  (Zach.,  p.  219  et  soi?.) 

I.a  donation  d'une  part  d'enfant  participe  de  la  nature  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort;  elle  est  conditionnelle  et  subordonnée,  comme 
les  institutions  contractuelles,  à  la  survie  du  donataire  ;  elle  croît  et  dé- 
croît en  raison  du  nombre  d'enfants. 

1099  —  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 
Toute  donation  ,  ou  déguisée  ,  ou  faite  à  personnes  inter- 
posées, sera  nulle. 

=  Lorsque  les  époux  ne  laissent  pas  d'héritiers  à  réserve,  ils  peuvent 
se  faire,  soit  directement,  soit  indirectement,  telles  donations  que  bon 
leursemble(2;  ;  mais  lorsqu'il  existe  des  ascendants  ou  des  descendants, 
ils  ne  peuvent  disposer  l'un  en  faveur  de  l'autre  que  dans  certaines  li- 
mites. 

Deux  cas  sont  prévus  : 

1°  Les  époux  se  sont  fait  des  donations  indirectes  ; 

2oLes  donations  ont  été  déguisées,  ou  faites  par  personnes  interpo- 
sées» 

Fixons-nous  d'abord  sur  !e  sens  de  cette  expression  :  donation  indi- 
recte.—  Dans  le  langage  usuel,  on  désigne  ainsi  toutes  les  libéralités  qui 
n'ont  pas  été  faites  suivant  les  formes  solennelles  prescrites  par  les  arti- 
cles 931  et  932;  mais  celte  expression  reçoit  ici  une  signification  plus 
restreinte  :  on  l'emploie  pour  exprimer  tous  actes  qui  (sans  emprunter  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  ou  d'une  disposition  à  titre  gratuit)  pro- 
curent un  avantage;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  cas  de  remise  d'une 
dette,  ou  lorsque  deux  époux  étant  conjointement  appelés  à  recueillir 
un  legs  ou  une  succession,  l'un  renonce  et  fait  ainsi  profiter  l'autre  de 
toute  la  chose. 

Notre  article  porte  implicitement  que  ces  sortes  de  dispositions  sont 
réductibles;  par  conséquent,  elles  produisent  leur  effet  pour  le  surplus. 

Mais  que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  est  déguisée,  par  exem- 
ple, sous  la  forme  d'une  vente,  d'un  échange,  etc.,  ou  lorsqu'elle  est 
faite  par  personnes  interposées?  Est  elle  nulle  pour  le  tout,  ou  est-elle 
seulement  réductible?  Si  l'on  s'en  lient  a  la  lettre  du  deuxième  ali- 
néa, il  faut  la  déclarer  nulle  pour  le  tout,  soit  qu'elle  excède,  soit  qu'elle 

(t)  Dur.  n  810  et  811.  Toullier,  n.  891  etsuiv.  Cass.  21  mai  1808. 
'.2)  Cass.  1«  avril  1819. 
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n'excède  pas  la  quotité  disponible  dont  il  vient  d'être  parlé,  et,  il  faut 
le  reconnaître,  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent 
cette  solution;  elle  se  justifie  jusqu'à  un  certain  point  par  les  considéra- 
tion^ suivantes  :  les  voies  frauduleuses  sont  celles  que  l'on  suit  ordinai- 
rement dans  les  actes  de  la  vie  sociale  et  surtout  entre  époux  ;  car  elles 
procurent  à  celui  qui  a  de  l'influence  sur  l'autre,  le  moyen  d'extorquer 
des  libéralités  et  d'échapper  à  la  disposition  de  l'art  1096,  lequel  déclare 
essentiellement  révocables  les  donations  ostensibles  que  les  époux  se 
sont  faites  pendant  le  mariage  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  deuxième  partie  de  l'article 
doit  s'interpréter  par  la  première  ,•  en  d'autres  termes,  que  les  donations 
déguisées,  ou  faites  par  personnes  interposées,  sont  comprises  dans  la 
disposition  générale  de  l'alinéa  1er,  lequel  déclare  ces  libéralités  valables 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  Il  faut,  en  définitive,  re- 
venir à  l'esprit  de  la  loi  :  quel  but  le  législateur  s'est-il  proposé?  il  a 
voulu  sauvegarder  les  droits  des  héritiers  à  réserve;  or,  la  réduction  en 
cas  d'excès  atteint  ce  résultat.-— Si  les  donations  déguisées,  ou  celles  qui 
sont  laites  par  simulation  de  personnes  produisent  eu  général  leureffet, 
même  quand  elles  ont  lieu  au  profit  d'un  successible  84 ■-■),  pourquoi 
donc  frapper  ces  donations  de  nullité  quand  elles  interviennent  entre 
époux  (2). 

L'interposition  de  personnes  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle 
tend  à  couvrir  une  infraction  à  la  loi,  c'est-à-dire,  à  faire  passer  les  biens 
à  un  incapable. 

T.e  déguisement  peut  être  prouvé  par  titres,  par  témoins  et  même  par 
des  présomptions:  tous  les  moyens  de  preuves  sont  ouverts,  sans  excepter 
l'aveu  et  le  serment. 

La  loi  ne  prévoit  ici  que  le  cas  d'interposition  de  personnes  pour  re- 
cevoir: elle  ne  parle  pas  de  1  interposition  pour  donner:  néanmoius, 
il  est  hors  de  doute  que  les  mêmes  principes  sont  applicables:  rfbus  ar- 
gumenterons défait.  91 1. 

11  e^t  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1099  concernent  les 
époux  qui  se  marient  ayant  des  enfants  d'une  précédente  union  (1098), 
comme  ceux  qui  ne  laissent  que  des  enfants  issus  du  mariage;  en  d'au- 
tres termes,  que  l'article  se  réfère  aux  deux  cas  réglés  parles  art.  1094 
et  1098(3). 

(1)  Touiller,  n.  901  et  suiv.  nolv.  sur  Part  1098.  Grenier,  n.  691  et  692.  Zach.  p.  222  et  suW. 

Marcadé,  art.  H>99.  Dali.  en.  12,  sect  4  — Cass.  30  novembre  1831,  De».  1832.  t.  134;  Il  novembre 

.   1834.  1.  769;  Dali.  1835.  1.  18;  29  nni  1833,  Dev.  1858.    1.   481;  Dali.  1838.  1.  22b; 

l'ai.  1838.  1.  658.  Toulouse  ,  )3  mai  183.,  Dev.  1835.  2.  392;  Dali.  1835,  î.  126.  L:moges,  6  juillet 

1812,  Dev.  1813.2.  27.  Paris  Uaoût  I83b,  Dev    1836.  2.  713;  Dali.  1836.  2.  34. 

r.  n.  278,  t.  8,  et  831 ,  t.  9.  Poujol,  Don.  1.  2,  n  5;  iMv.  p,  446,  §  2.  Coln-Delisle,  n.  13 
etsulr.  l'aris,  21  Juin  IS37,  Dali.  1837.  2.  167;  Dev.  1857.  2.  322.  Pal.  1837.  2.  7.  Bourges, 
9  mars  1836,  Dal    1837.  2.  1;  De».  1836.  2.  313  (fal.). 

(3)  Grenier,  n.  091,  et  Touiller,  n.  891,  restreignent  cette  disposition  au  cas  où  il  existe  des  en- 
Ions  d'un  premier  lit  ;  mais  c'est  là  une  erreur  qui  se  réfute  parlasimple  lecture  du  texte  Dur. 
n.  828.  Dali.  cli.  12,  sect.  4.  Coin-Dcllsle,  n.  2.  Favard,  ♦«  Contr.  de  mar.  sect.  4  Dclv.  sur  l'ar- 
ticle 1099.  Marcadc,  art.  1099. 
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1100  —  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  do- 
nations de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'an  des  enfants 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par 
le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  à  sou  parent  donataire. 

=  On  est  admis  à  prouver  l'interposition  de  toute  personne  '1;  :  mais 
il  y  n  présomption  légale  d'interposition  : 

1°  Lorsque  la  donation  est  faite  aux  enfants  que  l'époux  a  eus  d'un 
mariage  antérieur  (ajoutons  ou  à  ses  petits-enfants); — quant  aux- donations 
faites  aux  enfants  du  nouveau  mariage,  elles  ne  seraient  pas  présumées 
faites  au  conjoint,  lors  même  que  celui-ci  aurait,,  comme  héritier  de 
l'enfant,  proDté  delà  donation. 

La  loi  prévoit  ici  le  cas  plus  ordinaire  :  on  s'accorde  généralement  a 
reconnaître  que  ces  mots:  enfants  issus  d'un  autre  mariage,  désignent 
on  général  tous  les  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  du  mariage  actuel; 
qu'ils  comprennent  même  les  enfants  naturels  reconnus  par  le  conjoint 
donataire  iDur.,  n.  834   (2  . 

2°  Lorsque  le  donataire  est  au  nombre  des  personnes  dont  l'époux  se 
trouve  héritier  présomptif  à  l'époque  de  la  donation  :  on  présume  qoe 
la  disposition  a  été  faite  dans  l'espoir  que  les  biens  reviendraient  au 
conjoint. 

Il  suit  de  l'a  que  les  aïeuls  ne  sont  pas  réputés  interposés,  lorsque  les 
père  et  mère  du  conjoint  sont  vivants;  car  ce  dernier  n'est  pas  héritier 
présomptif  (3). 

Observons  surtout  qu'aux  termes  de  la  loi,  on  ne  doit  considérer  l'état 
des  choses  qu'au  moment  où  la  libéralité  s'exerce  :  peu  importerait  que 
le  conjoint  fût  devenu,  depuis  l'époque  de  la  donation,  héritier  pi  ésomp- 
lifdu  donataire  :  celte  circonstance  serait  indifférente;  le  texte  nous 
paraît  formel  (h). 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  la  présomptiou 
d  interposition  existe  à  l'égard  des  personnes  dont  le  nouvel  époux  se 
trouve  être  héritier  présomptif,  lors  même  que  ce  dernier  ne  leur  a  pas 
survécu  ou  ne  leur  a  pas  succédé. 

Sous  certains  rapports,  les  incapacités  prononcées  par  l'art  1 100  sont 
moins  étendues  et,  sous  d'autres,  plus  étendues  que  celles  qui  résultent 
île  l'art.  9tl  :  en  effet,  ce  dernier  article  répute  interposés  les  enfants  et 
descendants  de  l'incapable:  l'art.  1100  ne  considère  comme  tels  que  les 

(1)  Zach.  p.  225.  Toullicr,  n.  902  et  903.  Dclv.  t.  2,  p.  446.  Duo.  t.  9,  n.  S32.  Vaz.  n.  1.  Cass. 
2"  mars  1816. 

(2)  Mârcadé.  n.  1.  Amiens,  22  décembre  1838,  Dev.  1839.2.254;  Dali.  1S39   2.4g. 

(3)  Dur.  d.  832,  t.  9.  Voy.  cep.  Grtnier,  n.  6S7.  Merlin,  Rép.  v<>  Noces  'secondes,.  $  7,  3rt.  1 107. 
Toullicr,  d.  903,  t.  5. 

•     Voy.  cep  Coiu-Delisle,  n.  9. 
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enfants  qu'il  a  eus  d'un  mariage  antérieur. — L'art.  1 100  déclare  inter- 
posés Ions  ceux  dont  l'incapable  est  héritier  présomptif  au  moment  de 
la  donation  ;  l-'art.  91 1  ne  va  pas  aussi  loin. 


RÉSUMÉ   ANALYTIQUE  DU  TITRE  II   DES  DONATIONS   ENTRE- 
VIFS ET  DES  TESTAMENTS. 

Sommaire.  P.  44^. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions    générales. 

De  combien  de  manières  pouvait-on,  dans  notre  ancien  droit,  disposer 
de  ses  bieus  à  titre  gratuit  ?  P.  450. 

Qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort  ?  P.  450. 

Ce  mode  de  disposer  at-il  été  maintenu  parle  Code?  P.  451. 

Art  S93.  —  Quelles  sont  aujourd'hui  les  manières  de  disposer  à  titre 
gratuit  ?  P.  452. 

Est- il  exact  dédire  qu'on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  testament?  P.  442. 

Si  le  légataire  était  intervenu  au  testament  pour  accepter,  le  legs  serait- 
il  nul? P.  451. 

Dans  quels  cas  dit-on  qu'une  donation  est  onéreuse  ?  P.  452. 

Dans  quel  cas  est-elle  rémunératoire  f  P.  452  et  453. 

Question.  -  La  donation  mutuelle  doit-elle  être  mise  au  nombre  des 
donations,  quand  les  choses  données  de  part  et  d'autre  sont 
d'égale  valeur?  P.  454. 

Art.  894. -Qu'est-ce  qu'une  donation  entre-vifs  ?  P.  454. 

Est-ce  un  acte  ou  un  contrat?  P.  454. 

Pourquoi  dit-on  que  ce  contrat  est  solennel  ?  P.  454. 

Pourquoi  le  donateur  doit-il  se  dépouiller  actuellement  ?  P.  455. 

Quel  es!  le  si  us  de  celle  expression  actuellement  ?  P.  455. 

Le  dessaisissement  est-il  réputé  actuel,  si  la  donation  esta  terme  ou 
conditionnelle  ?  P.  455. 

Pourquoi  la  donation  doit-elle  être  gratuite?—  Perdrait-elle  ce  carac- 
tère, si  des  charges  avaient  été  imposées  au  donataire?  P.  455. 

Pourquoi  exiger  que  le  donateur  se  dépouille  irrévocablement?— Quel 
os  de  cette  règle?  —  Comment  la  concilier  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1174?  P.  45e, 

Pourquoi  exiger  que  le  donataire  accepte  expressément?  P.  456. 

\rl.  895— Qu'est-ce  qu'un  testament  ?  P.  456. 

Pourquoi  dit-on  que  c'est  un  acte?— Quelles  conséquences  tirer  de  ce 
principe?  P.  4.7. 
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Le  légataire  acquiert-il  des  droits  sur  la  chose,  du  vivant  du  testateur? 
P.  45- 

Est-il  de  l'essence  des  testaments  qu'ils  conlieunent  une  disposition 
de  biens  ?  P.  458. 

Pourquoi  dire  que  le  testateur  peut  ne  disposer  que  d'une  partie  de 
ses  bieus  ?  P.  458. 

Pourquoi  déclarer  les  testaments  révocables?  P.  458. 

Des  substitutions. 

Sommaire.  P.  458. 

Art.  896.  —  Quelles  sont  les  dispositions  que  la  loi  entend  frapper  de 
nullité  par  ces  mots  :  les  substitutions  sont  prohibées  ?  P.  461. 

Toute  disposition  est-elle  nulle  par  cela  seul  qu'elle  impose  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ?  P.  461  et  462. 

La  disposition  qui  contient  la  charge  de  rendre  est-elle  seule  réputée 
non  écrite?  —  quel  est  le  sort  de  la  disposition  principale?  P.  463. 

Comment  concilier,  sous  ce  rapport,  la  règle  de  l'art.  896  avec  celle  de 
l'art.  900  ?  P.  463. 

Quid,  si  le  substitué  renonce  à  la  libéralité  faite  en  -  a  I  rveur?  P.  403. 

La  loi  ne  parle  de  substitution  que  relativement  au  donataire  ou  au 
légataire:  quel  serait  le  sort  delà  disposition  qui  imposerait  à  un  héri- 
tier ab  intestat  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort  sa  part 
héréditaire  ?  P.  464. 

Qu'est-ce  qu'un  majorai?— Quelles  ont  été  les  diverses  phases  de  la 
législation  sur  celle  matière  ?  P.  464. 

Questions. — En  disposant  à  charge  de  sulislitulion  ,  peut-on  valable- 
ment stipuler  que  la  disposition  principale  produira  son 
effet,  lors  même  que  la  disposition  accessoire  serait  atta- 
quée? P.  466. 

La  prière  de  rendre  suffirait-elle  pour  établir  une  substi- 
tution ?  P.  466. 

Quid,  si  la  charge  de  rendre  a  seulement  pour  objet  ce 
que  le  grevé  laissera  [quod supererit)  ?  P.  466. 

Quid,  si  Ton  a  réservé  au  grevé  la  faculté  d'aliéner? 
P.  467. 

Quid,  si  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  au  cas  où  Pierre 
mourrait  avant  Paul,  le  droit  s'ouvrira  au  profil  de  ce  der- 
nier? P.  466. 

Art.  897.— La  règle  qui  prohibe  les  substitutions  n'esl-elle  pas  sou» 
mise  a  quelques  exceptions  ?  P.  467. 

Art.  898.— Qu'est  ce  qu'une  substitution  vulgaire?  P.  468. 

Art.  899.— Lorsqu'on  dispose  de  l'usufruit  d'un  bien,  peut-on  '-oir  là 
une  substitution  au  profil  de  celui  qui  a  la  nue  propriété?  P.  468. 

Art.  900.  — Qu'est-ce  qu'une  condition? —  combien  en  distingue  t-on 
d'espèces?  —  dans  quels  cas  une  condition  est-elle  réputée  impossible? 
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P.  469.  Ne  doit-on  pas  établir  a  cet  égard  certaines  distinction  ?  P.  469. 

Quelle  est  l'influence  d'une  condition  impossible  sur  les  actes  à  titre 
gratuit  soumis  à  celle  modalité?  P.  469. 

Quelle  est  son  influence  sur  les  contrats  à  titre  onéreux  ?  P.  470. 

Était-il  rationnel  de  placer  sous  ce  rapport  sur  la  même  ligne  les  dona- 
tions et  les  testaments  ?  P.  470. 

Quid,s\  la  condition,  possible  dans  le  principe,  est  devenue  impossible? 
P.  -470. 

Questions.— Quel  est  l'effet  de  la  condition  de  se  marier  avec  une 
personne  désignée,  quand  il  n'y  a  pas  d'empêchement 
légal?  P.  471. 

Quel  est   l'elfet  de  la  condition  de  ne  pas  se  marier? 
P.  471. 
Quid  de  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  ?  P.  471. 
Quid,  si  la  donation  est  faite  sous  la  condition  négative  : 
si  je  ne  me  marie  pas,  si  je  n'embrasse  pas  tel  étal?  P.  471. 
Quid  de  la  condition  de  n'embrasser  aucune  profession? 

P.  471. 
Quid  de  la  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser 
l'état  ecclésiastique  ?  P.  47 1 . 

CHAPITRE  H. 

De  la   capacité  de  disposer   ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament. 

Sommaire.  P.  472. 

Ait.  901.  — Capacité  de  disposer.  Dans  quel  but  le  législateur  a-t-il 
pris  soin  de  rappeler,  en  matière  de  donation  ou  de  testament,  que  pour 
disposer  il  faut  être  saiiutesprit? — N'est-ce  point  là  une  règlecommune 
à  tous  les  contrats  en  général?  P.  475. 

Comment  établir  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit?  P.  478. 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut-il  disposer  entre-vifs  ? 
—peut-il  disposer  par  testament  ?  P.  477. 

Une  disposition  à  titre  gratuit  peut-elle  être  attaquée  pour  cause  de 
suggestion  ou  de  captation?  —  dans  quel  cas  ? —  Qu'est-ce  que  la  sug- 
gestion?— qu'est-eeque  la  captation? P.  478. 

Questions.— Les  héritiers  peuvent-ils  être  admis  h  prouverque  le  testa- 
teur n'était  pis  sain  d'esprit,  si  le  tes'ament  passé  en  forme 
authentique  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  sa 
validité?  P.  479. 
L'action  ab  irato  est-elle  recevable  sous  l'empire  du  Code? 
P.  479. 

Art.  902.  —  Toutes  personnes  peuvent-elles  disposer  par  donation  ou 
par  testament?  P.  480. 
Art.  90 j.— Quid  à  l'égard  du  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans?  P.  480. 
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Art.  904.  —  Quid,  si  le  mineur  est  parvenu  à  l'âge  de  16  ans  accom- 
plis? P.  481.  —  Pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  disposer  entre-vifs 
quand  on  lui  accorde  celle  de  disposer  par  testament?  P.  181. 

Dans  quel  but  restreint-on  pour  le  mineur  la  faculté  de  disposer? 
P.  481. 

Le  legs  qui  excède  la  quotité  déterminée  par  la  loi  est-il  entièrement 
nul?  P.  483. 

Le  mineur  émancipé  est-il,  comme  le  mineur  en  tutelle,  soumis  à  celte 
restriction?  P.  483. 

Questions.  —  Si  le  mineur  est  mort  en  majorité  après  avoir  testé  en 
minorité,  la  disposition  est-elle  réductible  a  la  quotité  déter- 
minée par  l'art.  904  ?  P.  483. 

L'époux  mineur,  âgéde  16  ans,  peut-il,  pendant  le  mariage, 
disposer  valablement  en  faveur  de  son  conjoint  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs  ?  P.  483. 

Art.  y05.  —  Pourquoi  refuser  a  la  femme  mariée  la  faculté  de  dispo- 
ser entre-vifs,  si  elle  n'est  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice?  P.  484. 

Quid,  si  elle  est  séparée  de  biens?  P.  484. 

Pourquoi  accorder  à  la  femme  mariée  la  faculté  de  tester ,  quand  on 
lui  refuse  celle  de  disposer  entre-vifs?  P.  484. 

Art.  906. — De  la  capacité  de  recevoir.  A  quelle  époque  doit-on  consi- 
dérer la  capacité  pour  recevoir  par  donation  enlre-vifs  ?  P.  485. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'uno  disposition  testamentaire  ?  P.  486. 

Quid,  lorsque  le  legs  est  conditionnel  ?  P.  486. 

Question.— Doit-on,  pour  Gxer  l'époque  de  la  conception,  appliquer  en 
matière  de  donation  la  règle  établie  art.  315  ?  P.  480. 

Art.  907.  —  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  16  ans  peut-il  disposer  par 
testament  au  proût  de  son  tuteur?  P.  487. 

Pourquoi  refuse-t-on  au  mineur  la  faculté  de  faire  un  legs  a  son 
tuteur?  P.  487. 

A  quelle  époque  le  tuteur  cesse-l-il  d'être  incapable  de  recevoir? 
P.  487. 

La  majorité  du  mineur  fait-elle  cesser  l'incapacité  du  tuteur?  P.  487. 

Cerlains  tuteurs  ne  sont-ils  pas  exceptés  de  la  prohibition?  P.  488. 

Le  mineur  pourrait-il  donner  aux  héritiers  de  son  tuteur  avant  que  ie 
compte  de  tutelle  n'eût  été  rendu?  P.  488. 

L'incapacité  frapperait-elle  le  deuxième  mari  cotuteur,  le  protuteur 
ou  le  tuteur  officieux?  P.  488. 

Question.  —  Doit-on  appliquer  à  l'interdit  qui  a  fait  lever  son  inter- 
diction la  règle  de  l'art.  907?  P.  489. 

Art.  908.  —Peut-on  faire  aux  enfants  naturels  que  l'on  a  reconnus  les 
mêmes  libéralités  qu'à  des  étrangers?  P.  489. 
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La  règle  de  l'art.  908  ne  se  rattache-t-elle  pas  plutôt  à  la  matière  de 
l'indisponibilité  qu'à  celle  de  l'incapacité?  P.  489. 

La  prohibition  s'applique-t-elle  aux  père  et  mère  de  l'enfant  naturel, 
par  rapport  aux  enfants  légitimes  de  celui-ci?  P.  489. 

Que  peut-on  donner  à  des  enfants  adultérins  ou  incestueux?  P.  489. 

Art.  909.  —  Pourquoi  le  médecin,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  qui 
ont  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  sont-ils 
déclarés  incapables?  P.  490. 

A  quelles  conditions  cette  incapacité  est-elle  subordonnée?  P.  490. 

Pourquoi  étend-on  1  incapacité  au  ministre  du  culte?— Ne  doit-on  pas 
faire  certaines  distinctions?  P.  490. 

L'incapacité  sïtend-elle  aux  sages-femmes?  P.  4ii2. 

Quid  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'éuunii  ration  faite  par  l'art. 909?  P.  492. 

L'incapacité  prononcée  par  l'art.  908  ne  cesse-t-elle  pas  en  certains 
cas,  notamment  quand  il  s'agit  de  dispositions  rémunératoires,  ou  de 
dispositions  universelles?  P.  490. 

Sous  quelles  conditions  les  dispositions  universelles  sont-elles  tolérées? 
P.  491. 

Au  nombre  de  ces  conditions  se  trouve  celle  que  le  disposant  ne  lais- 
is  d'héritiers  en  ligne  directe  :  dans  quel  sens  le  mot  héritier  est-il 
employé  ici?  P.  491. 

Quid,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne? 
P.  49t. 

Par  quel  délai  l'action  en  révocation  des  libéralités  faites  par  lema- 
lade  se  prescrit-elle  ?  P.  493. 

Questions.— Quel  est  le  sort  de  la  libéralité  faite  par  la  malade  à  son 
médecin,  si  elle  a  contracté  mariage  avec  lui  pendant  le 
cours  de  la  maladie?  P.  493. 

L'incapacité  prononcée  contre  le  ministre  du  culte  s'ap- 
plique-l-elle  au  ministre  protestant?  P.  493. 

Art.  910.  —  Les  personnes  dites  autrefois  de  mainmorte  peuvent-elles 
recevoir  à  litre  gratuit  sous  la  législation  du  Code?  P.  493. 

Sous  quelles  conditions?  P.  494. 

Art.  911.  —  La  loi  n'a-t-elle  pas  prévu  que  l'on  pourrait  chercher  à 
éluder  les  incapacités  qu'elle  a  prononcées?  P.  494. 

Comment  prévient-elle  ces  fraudes?  P.  495. 

Lorsqu'on  allègue  que  la  libéralité  estdéguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  litre  onéreux,  à  la  charge  de  qui  est  la  preuve?  P.  495. 

Quid,  si  la  disposition  esl  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées? 
P.  495. 

L'interposition  n'esl-elle  pas  légalement  présumée  contre  certaines 
personnes?— Quel  est,  en  ce  cas,  le  sort  de  la  libéralité?  P.  495. 

En  cas  de  parenté  civile,  naturelle,  adultérine  ou  incestueuse,  l'inter- 
position se  présumc-t-elle?  P.  496. 


BÉSUMÉ.    —    ABT.    893-1100.  305 

Question.—  Une  disposition   peut-elle  être  attaquée  pour  imputation 
de  concubinage?  P.  490. 

CHAPITRE  III. 

De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction. 

SECTION    PBEMIÈBE. 

Sommaire.  P.  497. 

Qu'est-ce  que  la  réserve? — Qu'est-ce  que  la  portion  disponible?  P.  497. 

Art.  9i  3.  —  Quels  sont  les  héritiers  qui  ont  droit  à  une  réserve?  P.  499. 

Quel  est  le  montant  de  la  réserve  lorsque  le  défunt  ne  laisse  que  des 
enfants?  P.  4\  9. 

Art.  914.  —  Lorsque  les  enfants  au  premier  degré  ne  viennent  pas  à 
l'hérédité, doit-on  avoir  égard,  pour  fixer  la  réserve,  an  nombre  des  des- 
cendants, ou  ne  doit-on  les  compter  que  pour  la  tète  dont  ils  sont  issus? 
P.  607. 

Art.  9l;>.  —  Quel  est  le  montant  de  la  réserve,  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  que  des  ascendants?  P.  508. 

La  réserve  varie-t  elle  en  raison  de  leur  nombre?  P.  508. 

Quid,  s'il  n'existe  d'ascendants  que  dans  uue  seule  liune?  P.  508. 

Dans  quel  ordre  la  réserve  est-elle  recueillie  par  les  ascendants?  P.  5U9. 

Comment  faut-il  entendre  ces  mots  qui  terminent  l'art.  915  :  ils  au- 
ront seuls  droit  a  une  réserre,  etc.  ?  P.  509. 

Questions.— Les  héritiers  renonçants  ou  déclarés  indignes  doivent-ils 
être  comptés  pour,  la  fixation  de  la  quotité  disponible? 
P.  500. 

Les  enfants  adoptifs  ont-ils  une  réserve?  P.  5o7. 

Quid,  à  l'égard  des  enfants  naturels  reconnus".  P.  499. 

Les  enfants  présumés  absents  ou  déclarés  tels  font-ils 
nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve?  P.  507. 

A  quel  titre  les  ascendants  ont-ils  droit  à  une  réserve? 
P.  509. 

La  réserve  fail-eile  partie  de  l'hérédité?  P.  501. 

Le  défunt  a  laisse  des  frères  et  sœurs  et  des  nièces;  il  a  de 
plus  fait  des  legs  qui  absorbent  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  succession,  les  frères  et  sœurs  renoncent  :  les  as- 
cendants pourront-ils  faire  réduire  les  legs,  pour  obtenir  le 
montant  de  la  réserve  fixée  par  l'art.  915?  P.  509. 

Art.  916. —  A  défaut  d  ascendants  ou  de  descendants,  le  défunt  peut-il 
épuiser  toute  sa  succession  par  des  libéralités?  P.  511. 

Art.  917.  —  Lorsque  la  donation  ou  le  legs  a  pour  objet  un  droit  d'u- 
sufruit ou  une  rente  \iagère,  comment  savoir  s'il  a  dépassé  la  quotité 
disponible?—  Doit-on  estimer  approximativement  ces  sortes  de  droits? 

P.  012. 

iv.  20 
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—  Quel  système  le  Code  a  t-il  suivi?  —  En  certains  cas,  ne  doit-on  pas 
nécessairement  procéder  à  une  estimation?  P.  51 1  et  512. 

Gomment  doit-on  opérer  lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  héritiers 
réservataires  qui  ne  s'entendent  pas  sur  le  parti  à  prendre?  P.  512. 

L'art.  917  ne  contient  il  pas  une  erreur  de  rédaction?  P.  5(1. 

Aj-t,  ois.  —  Les  expressions  aliénation  a  charge  de  rente  viagère  et 
aliénation  à  fonds  perdu  sont-elles  synonymes?  P.  513. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  aliénations  lorsqu'elles  ont  lieu  entre  pa- 
rents  en  ligne  directe?— Ne  doit-on  pas  les  considérer  comme  des  libéra- 
lité, déguisées?  P.  513. 

Quid,  lorsqu'elles  ont  lieu  entre  des  parents  en  ligne  collatérale? 
P.  513. 

Pour  que  l'acte  soit  réputé  à  titre  gratuit,  est-il  nécessaire  que  le  dona- 
teur, parent  en  ligne  directe,  ait  été  successible  au  moment  où  la  libéra- 
lité est  intervenue?  P.  514. 

Résulte-t-il  de  l'art.  91S  que  les  parents  en  ligne  directe  ne  puissent 
faire  entre  eux  des  aliénations  à  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve 
d'usufruit?  —  quels  moyens  peuvent-ils  employer?  P.  514. 

Ne  doit-on  pas  faire  ici  une  distinction?  P.  515. 

Par  qui  l'imputation  peut-elle  être  demandée?  P.  515. 

Questions. —  L'art.  918  est-il  applicable,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  à 
charge  de  rente  perpétuelle?  P.  515. 

Le  successible  en  ligne  directe,  acquéreur  à  charge  de 
rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  peut-il  exiger  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  annuellement  au  delà 
du  juste  revenu  de  la  chose  aliénée,  ou  ce  qu'il  justifie 
avoir  déboursé  pour  la  nue  propriété,  si  ses  cohéritiers 
demandent  la  réduction?  P.  515. 

Le  ûls  venant  à  la  succession  de  son  père  doit-il  imputer 
sur  la  portion  disponible  ce  qui  a  été  vendu  à  fonds  perdu 
au  petit-fils  né  de  lui  par  le  défunt?  P.  516. 

Doit-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  918  au  cas  où 
la  rente  dont  le  capital  est  fourni  par  l'auteur  commun  à 
l'un  des  successibles  est  servie  a  un  étranger?  P.  516. 

Ait.  919.  — Quels  moyens  ledecujus  doit-il  employer  pour  soustraire 
le  siu cessible  qu'il  veut  gratifier  à  l'obligation  du  rapport?  P.  517. 

La  dispense  du  rapport  peut-elle  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur  à 
la  donation?  P.  5*7. 

Question. —  La  dispense  formelle  du  rapport  est-elle  nécessaire,  lors- 
que la  libéralité  est  universelle?  P.  518. 

SECTION    II. 

De  la  réduction  des  donations  et  des  legs. 
Sommaire.  P.  318. 
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Art.  920,921.  922,  923.  —  Qu'est-ce que  la  réduction? —  En  quoi  dif- 
fère-t-ellc  du  rapport?  Dans  quels  ras  la  réduction  doit-elle  avoir  lieu? 
P.  519. 

Art.  924— Quel  est  son  but?  P. 520. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  la  réduction? 
P.  521. 

Les  créanciers  de  la  succession  ont-ils  ce  droit? — IVe  doit-on  pas  établir 
une  distinction  a  cet  égard?  —QnUI.  si  l'un  des  héritiers  a  accepte  pure- 
ment et  simplement?  —  quid.  si  tous  ont  accepté  sou^  bénéfice  d'inven- 
taire? P.  521. 

Pourquoi  refnse-t-on  celle  faculté  aus  donataires  et  aux  légataires? 
P.  524. 

Sur  quelle  base  calcule-t-on  la  portion  disponible?  P.  622. 

A  quelle  époque  se  place-t-on  pour  estimerles  biens?  P.  523. 

N'existe-l-il  pas.  sous  ce  rapport,  une  différence  entre  la  réduction  et 
le  rapport?    -  Pourquoi  cette  différence9  P.  -525. 

Comment  la  réduction  des  donations  entre-vifs  s'opère-t-elle?  P.  523. 

Quid,  lorsque  les  biens  donnés  ne  se  trouvent  plus  entre  les  mains  des 
donataires?  P.  623. 

Comment  s'opère  la  réduction  quand  la  donation  a  eu  des  meubles 
pour  objet?  P.  524. 

Quelles  règles  observe-f-on  pour  l'estimation  des  biens  donnés  entre- 
vifs? P.  523  et  524. 

Arl.  925,  926  et  927. — Comment  s'opère  la  réduction  des  legs?  P.  531. 

Pourquoi  la  réduction  des  legs  est-elle  proportionnelle? —  Opère-t-on 
toujours  ainsi?  P.  532  et  533'. 

Pourquoi  doit-on  épuiser  les  dispositions  testamentaires  avant  de  ré- 
duire les  donations?  P   526. 

Pourquoi  la  loi  établit-elle,  quant  au  mode  de  réduction,  une  diffé- 
rence entre  les  donations  entre-vifs  et  les  legs? 

Par  quel  délai  l'action  en  réduction  se  prescrit-elle,  lorsque  les  biens  se 
trouvent  entre  les  mains  du  donataire  ?  P.  519. 

Quid,  lorsque  les  biens  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur? P.  519. 

Questions. — L'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement  peut-il 
demander  la  réduction?  P.  52!. 

Les  enfants  naturels  ont-ils  ce  droit  ?  P.  522. 
Comment  s'opère  la  réduction  quand  il  s'agit  d'institu- 
tions contractuelles''  P.  622. 

Doit-on  compter  dans  la   masse  les  créances  actives? 

P    526. 

Comment  la  réduction  s'opère-t-elle.  lorsque  les  donations 

ont  été  faites  le  même  jour,  mais  par  actes  séparés?  P.  527. 

Doii-on.  pourla  réduction  des  donations  faites  entre  époux 

pendant  le  mariage.,  s'attacher  a  l'ordre  des  dates?  P.  527. 
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Quid,  si  le  défunt  a  fait  plusicursdonations  au  môme  dona- 
taire à  des  époques  différentes?  P.  527. 

Comment  s'opère  la  réduction,  si  l'objet  donné  est  indivi- 
sible ?  P.  527. 

Par  qui  l'insolvabilité  <Pon  donataire  atteint  par  la  pres- 
cription doit-elle  être  supportée?  P.  528. 

Doit-on,  par  analogie,  appliquer  aux  institutions  contrac- 
tuelles le  mode  de  réduction  établi  pour  les  legs  ?  P.  529. 

Art.  924. La  réduction  doit-elle  toujours  s'effectuer  en  nature?— En 

certains  cas,  n'a-l-ellepas  lieu  par  équipollents,  bien  que  la  libéralité  ait 
eu  des  immeubles  pour  objet?  P  629. 

Sous  quelles  conditions  la  réduction  s'opère-t-elle  ainsi  dans  ce  der- 
nier  cas?  P.  530. 
Art.  928.— Quels  sont  les  effets  de  la  réduction    quant  aux  fruits? 

Existe-l-il  une  différence  a  cet  égard  entre  la  réduction  et  le  rapport  ? 
—  sur  quelles  considérations  est-elle  fondée?  P.  53  t. 

Ail.  929.  — Quelssont  leseffels  de  la  réduction,  quant  aux  bypotbeques 
et  autres  charges  créées  par  le  donataire  ?  P.  534. 

Ail.  !  tiers  détenteurs  de  1  immeuble  donné  sont-ils  soumis  à 

l'action  en  réduction? —Dans  quel  ordre  cette  réduction  a-t-elle  lieu 
contre  eux?  P.  534  et  535. 

Existe!  il  une  différence  à  cet  égard  entre  les  aliénations  à  titre  oné- 
reux el  les  aliénations  à  titre  gratuit  ?  P.  535. 

CHAPITRE  IV. 

Des  donations  entre-vifs. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Sommaire.  P.  lre. 

Ai  I.  931.  —  Formes  de  la  (to)cation.—  Dans  quelle  forme  les  actes  por- 
tant donation  entre-vils  doivent-ils  être  passés?  —  P.  5.  Quelle  pensée 
\e  moi  acte  exprime-l-il  ici?  P.  6  et  7. 

Dans  quel  cas  les  libéralités  sout-elles  affranchies  des  formes  pres- 
crites par  l'art  931?  P.  7  et  8.— Qnid,  lorsque  la  disposition  a  litre  gra- 
tuit se  présenlecomme  appendice  d'un  contrat  principal  ?  P.  7.  —  Quid, 
lorsque  la  donation  a  des  meubles  pour  objet?  P.  7  et  8. — Quid,  lorsque 
la  donation  esl  onéreuse?  P.  9.  —  Quid,  a  l'égard  des  dons  rémunera- 
toires  ?  1'.  9.  -  Quid,  lorsque  la  donation  esl  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  a  titre  onéreux  ?  P.  9. 

Le  donateur  peut-il  effacer  le  vice  de  l'acte  par  un  acte  conlirmalif? 
—  Quid,  à  l'égard  de  ses  héritiers  ?  P.  7. 

Questions.  —  Le  donataire  doit-il  être  conçu  au  moment  où  le  do- 
nateur dispose?  P.  11. 
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Une  créance  peut-elle  être  l'objet  d'un  don  manuel? 
P.  11. 

Les  dons  manuels  laits  par  des  moribonds  sont-ils  vala- 
bles? P.  12. 

Les  dons  manuels  peuvent-ils  être  laits  par  l'entremise 
d'un  tiers?  P.  12. 

Quid,  si  le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait 
connu  la  remise  faite  à  son  intention  ?  P.  12. 

Quid,  si  le  tiers  qui  n'avait  pas  reçu  mandat  du  donataire 
a  déclaré  se  porter  fort  ?  P.  13. 

Art.  932.— En  matière  de  donation,  l'acceptation  (condition  nécessaire 
pour  former  toute  espèce  de  contrat  en  général)  n'estclle  pas  soumise  à 
quoique  forme  particulière?  —  L'emploi  du  mot  accepter  esl-il  essen- 
tiel? P.  13.  —  F.a  nullité  de  forme  résultant  de  l'acceptation  expresse 
peot-elle  se  couvrir  par  l'exécution  de  la  part  du  donateur?—  Quid,  si 
les  héritiers  de  ce  dernier  ratifient?  P.  14. 

La  règle  que  l'acceptation  doit  avoir  lieu  en  termes  exprès  souffre- 
l-elle  exception  en  certains  cas?  P.  14. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  qu'il  y  a  seulement 
po/licitation,  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu?  P.  15. 

Le  donataire  doit-il  accepter  par  lui-même  ?  —  S'il  refuse,  ses  créan- 
ciers peuvent-ils  accepter  en  son  nom?  P.  15. — Quid,  s'il  ne  peut  mani- 
fester sa  volonté?  P.  15. 

L'acceptation  peut-elle  avoir  lieu  par  un  acte  séparé  de  la  donation  ? 
P.  15. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  acte  séparé,  est-ce  l'acceptation  ou  la 
donation  qui  forme  le  contrat?  P.  16 — Le  donateur  doit-il  C'tre  capable 
de  disposer  au  moment  où  l'acte  d'acceptation  est  notifié?  P.  Ifi.  — La 
capacité  du  donataire  se considère-t-elle  au  mommenl  de  la  notification 
ou  au  moment  où  il  accepte?  P.  16. 

Comment  la  notification  doit-elle  se  faire?  P.  18. 

Questions.— Le  curateur  au  ventre  peut-il  accepter  la  donation  faite  à 
l'enfant  dont  la  femme  est  enceinte  ?  P.  18. 

La  procuration  nécessaire  pour  accepter  par  mandataire 
doit-elle  être  en  forme  authentique  ?  P.  18. 

Art.  933.— Par  quelles  personnes  la  donation  doit-elle  être  acceptée? 
P.  18. 

L'acceptation  peut-elle  avoir  lieu  par  un  negotiorum  gestor?  P.  19, 

Si  l'on  accepte  par  fondé  de  pouvoir,  la  procuration  peut-elle  être 
donnée  en  brevet  ?  P   19 

Art.  934.  —La  femme  mariée  peut-elle  accepter  sans  autorisation  ? 
P.  19. 

Peut-elle  accepter  sans  autorisation  de  justice  la  donation  qui  lui  est 
faite  parson  mari?  P.  19. 
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Question.  -Le  donateur  serait-il  fondé  à  se  prévaloir  contre  la  femme 
du  défaut  d'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ?  P.  20. 

Art.  935  —  Par  qui  la  donation  faite  au  mineur  non  émancipé  ou  à 
l'interdit  doit-elle  être  acceptée  ?  P.  21. 

Pourquoi  exige  ton  que  le  tuteur  soit  autorisé  ?  P.  21. 

Le  tuteur  peut-il  accepter  sans  autorisation  préalable  ?  P.  21. 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut-il  accepter?  P.  21. 

Par  qui  la  donation  laite  au  mineur  émancipé  doit-elle  être  acceptée? 
P.  21. 

Ce  mineur  doit-il  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille? — doit-il 
être  assisté  de  son  curateur  ?  P.  21 . 

La  loi  n'a-t-elle  pas,  dans  sa  sollicitude  pour  le  mineur,  conféré  h 
d'antres  personnes  qualité  pour  accepter?  —  Quelles  sont  les  règles  éta- 
blies h  cet  égard?  P.  21  et  22. 

Par  qui  la  donation  faite  aux  enfants  naturels  doit-elle  être  acceptée? 
P.  23. 

Quid,  si  la  donation  est  faite  par  un  tuteur  à  son  pupille  ?  P.  23. 

Questions.— L'acceptation  faite  par  le  mineur  non  émancipé,  ou  par 
le  mineur  émancipé,  sans  que  les  formes  requises  aient  été 
observées,  lie-l-elle  le  donateur?  P.  23. 

Quid,  si  la  donation  a  été  acceptée  par  le  tuteur  non  auto- 
risé ?  P.  25. 

Quid,  si  elle  a  été  acceptée  par  l'interdit?  P.  25. 

Les  ascendants  de  l'interdit  majeur  ont-ils  qualité  pour 
accepter?  P.  25 

Art.  936.— Par  qui  la  donation  faite  au  sourd-muet  doit-elle  être  ac- 
ceptée ?  P.  25. 

Question.  —  r.e  sourd-muet  peut-il  faire  valablement  une  donation 
entre-vifs  ?  P.  25. 

Art.  937. — Par  qui  les  donations  faites  au  profit  d'hospices  ou  autres 
personnes  morales  doivenl-elles  être  acceptées  ?  P.  26. 

Art.  938.  —Effets  de  la  donation. — Quels  sont  les  effets  de  la  donation 
dûmenl  offerte  et  dûment  acceptée,  quand  il  s'agit  d'un  corps  certain? — 
Ne  doit-on  pas  faire  à  cet  égard  plusieurs  distinctions?—  Quid,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  meuble  corporel  ?  —  quid,  lorsque  le  meuble  est  incorporel? 
P.  27. 

Le  donateur  esl-ij,  de  même  que  le  vendeur,  soumis  à  l'action  en  garan- 
tie? P.  28. 

Par  exception,  n'est-il  pas  garant  en  certains  cas?  P.  28. 

Art.  939.—  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  elle  est  parfaite  entre  le  donateur  et  le  donataire  à  partir 
de  l'acceptation,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  l'acte  même  de  donation,  ou 
a  partir  de  la  notification,  lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte  séparé  : 


JRESUME.    —    4.1ST.    893-1100.  311 

mais,  pour  produire  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  n'est-elle  pas  soumise 
à  une  autre  formalité?  P.  29  et  31. 

Qu'est-ce  que  la  transcription  ?  —  en  quoi  cette  formalité  diffère-t-elle 
de  l'insinuation,  formalité  que  prescrivait  le  droit  romain?  —  A  quelle 
époque  a-t-elle  été  introduite?  P.  29. 

La  transcription  est-elle  exigée  pour  la  validité  des  constitutions  à  titre 
gratuit  de  servitudes  ou  de  droits  d'usagePP.  30. 

Est-elle  exigée  pour  les  dispositions  testamentaires  ?  P.  31. 

Dans  ce  dernier  cas,  n'esl-elle  pas  indispensable,  du  moins  pour  purger 
les  charges  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  légué?  P.  31. 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  doivent-elles  être 
transcrites?  P.  32. 

Quid ,  lorsqu'il  s'agit  des  donations  de  biens  à  venir  on  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faites  par  contrat  de  mariage  ?  P.  32. 

Quand  l'acceptation  a  eu  lien  par  un  acte  séparé  de  la  donation,  com- 
bien d'actes  doit-on  faire  transcrire  ?  P.  32. 

Dans  quel  lieu  la  transcription  doit-elle  être  faite?  P.  32. 

Art.  940.— Quelles  sont  les  personnes  qui  sontlenues  d'accomplircetle 
formalité? P.  32. 

Quid,  si  la  donation  est  faite  à  un  mineur,  à  un  interdit,  à  un  établis- 
sement public?  P.  32. 

Quid,  si  elle  est  faite  à  une  femme  mariée  ?  P.  32. 

Questions.— Le  mari  est-il  tenu  de  faire  transcrire,  s'il  n'a  pas  l'admi- 
nistration des  biens  de  sa  femme  ?  P.  33. 

Des  personnes  autres  que  le  tuteur  ou  le  mari  ont-elles 
qualité  à  cet  effet?  P.  33. 

Art.  941. —  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  transcription? 
P.  3-1. 

Toutes  personnes  peuvent-elles  se  prévaloir  de  cette  omission  ?  —  La 
loi  ne  fait-elle  pas  certaines  exceptions  ?  P.  35. 

Que  doit-on  décidera  l'égard  des  créancierschirographaires  du  dona- 
teur? P.  34. 

Questions.— Les  héritiers  du  donateur  peuveut-ils  opposer  le  défaut  de 
transcription?  P.  36. 

Quid'a  l'égard  des  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel? P.  39. 

L'héritier  qui,  dans  l'ignorance  de  la  donation,  aurait  ac- 
cepté purement  et  simplement  la  succession,  pourrait-il  du 
moins  exiger  une  indemnité  ?  P.  37. 

Le  donataire  d'un  immeuble  précédemment  donné  peut- 
il  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ?  P.  37. 

Art.  942.  —  Les  incapables  peuvent-ils  se  faire  restituer  contre  le  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  transcription?  P.  39. 


312  TITRE    2. 

Ont-ils  du  moins  un  recours  contre  les  personnes  qui  devaient  accom- 
plir pour  eux  ces  Forma  M  lés?  P.  39. 

Ne  doit-on  pas  établir,  sous  ce  rapport,  une  différence  enlre  les  per- 
sonnes qui  étaient  tenues  de  les  accomplir,  et  celles  qui  avaieutseulement 
q u a li t o  à  cet  effet?  P.  33,  39  et  40. 

La  restitution  pourrait-elle  avoir  lieu,  du  moins,  si  les  personnes  res- 
ponsables étaient  insolvables?  P.  40. 

La  rédaction  de  l'art.  942  n'est-elle  pas  vicieuse  sous  plusieurs  rap- 
ports? I».  39. 

Art.  943.  —  Conséquences  de  la  règle  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  — 
Qu'enlend-on  par  biens  à  venir? — Pourquoi  ces  sortes  de  biens  ne  peu- 
vent-ils être  l'objet  d'une  donation?— Quelle  différence,  voit-on  entre  les 
biens  a  venir  et  les  biens  futurs? — Quid,  si  la  donation  comprend  à  h: 
fois  des  biens  présen  s  el  des  biens  à  venir?  P.  41  et  42. 

Art.  944.  —  Peut-on  soumettre  les  donations  à  une  condition  dont 
l'exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur? — N'exisle-t-il  pas 
sous  ce  rapport  une  différence  entre  les  donations  et  les  aliénations  à 
titre  onéreux?  P.  42. 

Question.  —  Peut  on  faire  une  donation  sous  une  condition  qui  serait 
de  nature  à  ne  s'accomplir  que  du  vivant  du  donateur? 
P.  43. 

Art.  945.  —  Le  donateur  peut-il  se  réserver  la  faculté  d'imposer  des 
charges  au  donataire? —  Quel  serait  l'effet  d'une  disposition  par  laquelle 
le  donateur  imposerait  au  donataire  de  biens  présents  l'obligation  de 
payer  ses  dettes  futures,  ou  d'exécuter  son  testament?  P.  44  et  45.  —  La 
donation  serait-elle  valable?  P.  44.—  La  condition  serait-elle  seulement 
réputée  non  écrite?  P.  45. 

Question.  —  Le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  est-il  tenu  des 
dettes  du  donateur,  indépendamment  de  toute  stipula- 
tion? P.  45. 

Art.  946.  —  Le  donateur  peut-il  se  réserver  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les 
biens  donnés?  P.  48. 

Art.  947.  —  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont-elles 
soumises,  comme  les  donations  ordinaires,  a  la  règle  :  donner  et  retenir 
ne  vavt  ? 

Art.  948.  —  Les  donations  qui  ont  pour  objet  des  effets  mobiliers  ne 
sont-elles  pas  soumises  à  une  formalité  particulière ?— Quel  est  le  but  de 
l'état  preseritpar  l'art.  948?— Pourquoi  exige-i-on  qu'il  soit  estimatif?— 
Oi  état  est-il  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  biens  incorporels?  —  Peut-il 
être  fait  sous  seing  privé/  P.  49.  —  Que!  serait  le  sort  de  la  donation,  s'il 
n'avait  pas  été  dressé?  -  Quid,  si  la  tradition  avait  eu  lieu?  P.  49.  — 
Quid, si  la  donation  est  universelle?— Quid,  lorsqu  ils  agit  d'immeuble 
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par  destination  ?  P.  50.— Quld,  si  l'acte  de  donation  renvoyait  a  un  état 
antérieurement  dressé?  P.  50. 

Question.  — L'art.  948  est-il  applicable  quand  il  s'agit  de  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage?  P.  51. 

Art.  949.  —  Le  donateur  peut-il  se  réserver  l'usufruit  des  choses  don- 
nées? P.  51. — Pourquoi  le  législateur  a-t-il  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
à  cet  égard?  P.  51. 

Art.  950.  —  Lorsque  le  donateur  a  usé  du  bénéfice  de  l'art.  948,  quels 
sont  les  droits  du  donataire  a  l'expiration  de  l'usufruit T—Quid,  si  les  ob- 
jets donnés  ont  été  détériorés  par  le  fait  du  donateur?  —  Quid,  s'ils  ont 
péri?  P.  52. 

Art.  951. — Qu'est-ce  que  le  retour  conventionnel  ? — En  quoi  diffère-t-il 
du  retour  légal?  P.  64. —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe 
que  le  retour  conventionnel  est  exorbitant?  P.  53. —  Quid,  si  le  retour  est 
stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul ,  de  prédéecs  du  dona- 
taire sans  enfants,  ou  pour  le  cas  où  le  donataire  et  ses  enfants  prédé- 
céderaientl  —  Le  retour  peut-il  être  stipulé  au  profit  do  donateur  et  de 
ses  héritiers?  —  Celte  stipulation  emporterait-elle  nullité  même  de  la 
disposition  principale,  c'est-à-dire  de  la  donation?  P.  53.  —  Verrait  on 
la  une  substitution  prohibée? —  Sous  quels  rapports  le  retour  conven- 
tionnel diffère-t-il  principalement  du  retour  légal  (747)? 

Questions.  —  L'existence  d'un  enfant  adoptif  empéche-t-elle  le  retour? 
P.  55. 

La  mort  civile  du  donataire  donne-t-elle  lieu,  comme 
la  mort  naturelle,  à  l'exercice  du  droit  de  retour? 
P.  55. 

Art.  952.  —  Quel  est  l'effet  de  l'exercice  du  droit  de  retour? —  La  loi 
n'établil-elle  pas  une  exception  en  faveur  de  la  femme  du  donataire? 
P.  56. — Sous  quelles  conditions  cette  faveur  lui  est-elle  accordée?  P.  56. 

Question.  —  Les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  donnés  peuvent-ils 
être  affranchis,  par  la  prescription,  de  l'exercice  du  re- 
tour?— par  quel  laps  de  temps?  —  A  partir  de  quelle 
époque  la  prescription  court-elle?  P.  56. 

section  n. 

Exceptions  à  la  règle  de  Vir révocabilité  des  donations. 

Sommaire.  P.  57. 

Art.  953.  —  Quelles  sont  les  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité 
P.  60. 

Art.  954.  —  De  l 'inexécution  des  conditions.  Quelle  est  ici  la  signifi- 
cation du  mot  condition?— Quel  est  l'effet  de  l'inexécution  des  conditions 
imposées  au  donataire?—  Par'quel  laps  de  temps  l'action  en  révocation 
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se  prescrit-elle  en  cas  d'inexécution  des  charges?  P.  61 .  —  De  quel  jour  le 
délai  court-il?  P.  62. 
Questions.— Le  donataire  peut-il  être  contraint  par   le  donateur  à 
l'exécution  des  charges  de  la  donation?  P.  62. 

Le  tiers  au  profit  de  qui  ces  charges   ont  été  stipulées 
a-t-il  du  moins  la  faculté  d'eu  exiger  l'exécution?  P.  6t. 

Si  la  chose  a  péri  depuis  l'exécution  des  charges,  le  dona- 
teur peut-il  répéter  ce  qu'il  a  payé  ?  P.  61. 

La  donation  faite  pour  une  cause  déterminée  est-elle  va- 
lable si  cette  cause  se  trouve  être  fausse?  P.  63. 

Art.  955.—  Révocation  pour  ingratitude.  —  Sommaire,  P.  63. 

Quelles  sont  les  causes  de  révocation  pour  ingratitude?  P.  64  . 

L'attentat  serait-il  une  cause  d'ingratitude,  bien  qu'il  ne  tombât  point 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale?  —  Est-il  nécessaire,  comme  en  matière 
d'indignité,  qu'il  y  ait  eu  condamnation? — Pendant  combien  de  temps 
L'action  en  révocation  fondée  sur  cette  cause  est-elle  recevable?  P.  64. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  sévices,  délits,  injures  graves  ?  — 
T.e  mol  graves  est-il  restreint  aux  injures?  —  Le  mineur  serait-il  rece- 
vable à  se  prévaloir  de  son  âge  comme  excuse? P.  65. 

Dans  quel  cas  le  refus  d'aliments  est-il  mis  au  nombre  des  causes 
d'ingratitude?—  Quelle  est  ici  la  pensée  du  législateur?  P.  65. 

Art.  95G.— La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ou 
pour  cause  d'ingratitude  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  —  Pourquoi  exige- 
t-on  que  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions  soit  demandée? 
P.  06.  —  Sur  quels  motifs  cette  action  est-elle  fondée?  —  Par  quel 
laps  de  temps  l'action  se  prescrit-elle?  —  Quid,  si  un  terme  a  été  sti- 
pulé?—  Le  tribunal  peut-il  accorder  au  donataire  des  délais?  —  Quid, 
s'il  existe  un  pacte  commissoire?  — Quid,  s'il  est  stipulé  que  le  dona- 
taire sera  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme?  P.  66 
et  67. 

Pourquoi  exige-t-on  que  la  révocation  pour  ingratitude  soit  deman- 
dée? P.  67  et  68. —  Quid,  si  le  donataire  avait  stipulé  que  la  révocation 
aurait  lieu  de  plein  droit?  P.  68. 

Art.  957.— Dans  quel  délai  l'action  en  révocation  pour  ingratitude  doit- 
elle  être  demandée  ?—  De  quel  jour  court  le  délai?  P.  68.— Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude est  une  action  en  réparation  d'injures?  P.  69. —Les  faits 
pardonnes  pourraient  ils  être  invoqués  a  l'appui  de  nouveaux  faits  dont 
le  donataire  se  serait  rendu  coupable?  P.  70.— Quels  moyens  peut-on 
employer  pour  interrompre  la  prescription  annale?  —est-elle  inter- 
rompue par  les  poursuites  criminelles?— La  prescription  annale  court- 
elle  entre  époux?  P.  70. 

L'injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt  est-etle  une  cause  de  révoca- 
tion? P.  70. 

Questions.—  L'action  en  révocation  introduite  contre  le  donataire  peut- 
elle  être  continuée  contre  ses  héritiers  ?  P.  70. 
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Les  successeurs  aux  biens  peuvent-ils,  cérame  les  héri- 
tiers légitimes,  demander  la  révocation?P.  71. 

Art.  958.  —  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  enlraîne-t-elle, 
comme  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions,  l'anéantissement 
des  charges  consenties  par  le  donataire  sur  les  immeubles  donnés?  P.  72. 
— A  partir  de  quelle  époque  le  donataire  ingrat  cesse  t-il  de  pouvoir  con- 
stituer de  semblables  chir.'es?— S'ensuit-il  qu'il  soit  affranchi  de  tonte 
indemnité  vis-à-vis  du  donateur,  même  pour  les  charges  antérieures  a 
l'ingratitude?  —  De  quel  jour  cesse-t-il  de  faire  les  fruits  siens?  P.  72. 

Quid,  si  le  donataire  ingrat  a  fait  des  impenses  sur  I  immeuble  donné? 
P.  73. 

Que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet  des  meubles 
corporels  ?  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  incorporels?  P.  73. 

Question.— Comment  doit-on  publier  la  demanda  en  révocation  fon- 
dée sur  l'ingratitude,  lorsque  la  donation  n'a  pas  été  tran- 
scrite? P.  73. 

Art.  959.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par  des  tiers 
sont-elles  révocables  pour  ingratitude?  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard 
des  donations  faites  entre  époux?  P.  73. 

Questions.— En  cas  de  donation  mutuelle  entre  époux,  le  donataire  qui 
ne  s'est  pas  rendu  ingrat  doit-il  restituer  le  don  qu'il  a 
reçu?  P.  74. 

La  renonciation  à  un  droit  est-elle  sujette  à  révocation 
soit  pour  ingratitude,  soit  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants ?  P.  74. 

Art.  960.— La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  doit- 
elle  être  demandée?  P.  78.  —  Sur  quelles  considérations  est-elle  fondée  ? 
P.  78 

Doit  on  faire  exception  à  la  révocation  pour  les  donations  onéreuses? 
P.  76.— Quid,  si  les  donations  ont  été  faites  en  faveur  du  mariage??.  76. 

La  survenance  d'un  enfaut  naturel  ou  l'adoption  opérerait-elle  le 
même  effet,  quant  à  la  révocation,  que  la  surveuance  d'au  enfant  légi- 
time?— Quid,  en  cas  de  légitimation'7  —  Quid,  si  l'enfant  naturel  est 
né  avant  la  donation? P.  77. 

La  survenance  d'un  petit-enfant  opérerait-elle  révocation  ?  P.  77. 

Quid,  si  la  femme  du  donateur  était  enceinte  au  moment  de  la  dona- 
tion? P.  77. 

Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  revocation  a  lieu  de 
plein  droit?  P.  78  et  79. 

Le  principe  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ne 
souffre-l  il  pas  quelques  exceptions  ?  P.  78. 

Questions.— Si  le  donateur  avait  un  enfant  absent  au  moment  où  il  a 
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disposé,  le  relour  de  cet  enfant  opérerait-il  révocation? 
P.  80. 

La  survenance  d'un  enfant  issu  d'un  mariage  qui  n'a  été 
contracté  de  bonne  foi  que  par  l'un  des  époux  donne-t-il 
lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite  par  l'époux  de  mau- 
vaise foi  ?P.  81. 

Art.  961.  —  T. a  révocation  aurait-elle  lieu,  si  l'enfant  du  donateur  ou 
de  la  donatrice  était  conçu  a  l'époque  de  la  donation?  P.  82. 

Ail.  962.— La  donation  révoquée  revit-elle  par  l'exécution  volontaire? 
V.  82. 

Quid,  si  le  donataire  a  été  laissé  en  possession  des  biens  donnés?  — 
De  quel  jonrcesse-l-11  de  faire  les  fruits  siens  ?  P.  82. 

Art.  963.  —  Quels  son!  les  effets  de  la  révocation?— Les  biens  compris 
dans  la  donation  restent-ils  du  moins  affectés  aux  droits  de  la  femme, 
lorsque  la  donation  a  élé  faite  par  contrat  de  mariage?  —  Quid,  si  le 
donateur  a  garanti  l'exécution  des  dispositions  matrimoniales  faites  en 
faveur  de  la  femme?  P.  83. 

Art.  964. —La  donation  revit-elle,  si  l'enfant  survenu  au  donateur 
décède  ?  —  Revit-elle  pas  l'effet  d'un  acte  conflrmatif  ?  P.  84. 

Art.  965.  —  La  révocation  a-t-elle  lieu  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  ou 
d'ans  celui  du  donateur  ?  P.  75  et  76. — Le  donateur  pourrait-il  valable- 
ment renoncer  à  la  révocation  pour  survenance  d'enfants?  P.  84. 

Art.  966. — La  révocation  pour  survenance  d'enfants  est-elle  prescrip- 
tible?— Quid, si  le  donataire  est  laissé  pendant  30  ans,  à  partir  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  en  possession  des  biens  donnés?  — Les  tiers  qui  ont 
acquis  du  donataire  peuvent-ils  prescrire  par  10  ou  20  ans?  —  Si  un 
nouvel  enfant  survient  au  donateur,  de  queljour  la  prescription  trente- 
uaire  court-elle?  P.  85  et86. 

Quid,  si  la  donation  a  eu  des  meubles  pour  objet  ?  P.  86. 

Question.— La  prescription    trentenaire  est-elle  suspendue  pendant 
la  minorité  de  l'enfant  survenu  au  donateur?  P.  86. 

CHAPITRE  V. 

Des  dispositions  testamentaires. 

Sommaire? P.  87. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Règles  générales  sur  la  forme  des  testaments.  P.  88. 

Art  967.  — La  validité  des  dispositions  testamentaires  est-elle  subor- 
donnée ii  la  condition  dune  institution  d'héritiers?  P.  88.  -Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  le  testament  doit  être  l'expres- 
sion d.-  hi  volonté  libre  et  exclusive  du  testateur  ?  P.  88. 

La  facilité  d'élire  pst-elle  autorisée  par  le  Code  ?  P.  89. 
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Question.— Quel  sérail  l'effet  d'une  disposition  par  laquelle  un  lesla- 
teur  léguerait  une  somme  pour  faire  dire  des  messes,  ou 
pour  être  distribuée  en  bonnes  œuvres  ?  P.  89. 

Art.  968.— Plusieurs  personnes  peuvent  elles  tester  parle  même  acte? 
—  Pourquoi  la  loi  refuse-t-elle  cette  faculté  ?  P.  89. 

Art.  969.— Quels  sont  lesformesde  testaments  reconnues  par  le  Code? 
P.  90. 

Art.  970.—  Du  testament  olographe.  Quelles  sont  les  formes  essentielles 
du  testament  olographe?  P.  90. 

Pourquoi  exige-t-on  qu'il  soit  écrit  en  entier  par  le  testateur?  P  90. 

Pourquoi  exige-t-on  qu'il  soit  daté?—- en  quoi  consiste  la  date?  P.  90  et 
91 .  —  Dans  quelle  partie  du  testament  doit-elle  être  placée? — L'erreur  de 
date  est-elle  une  cause  de  nullité?  —  Quid,  si  le  testateur  est  mort  avant 
l'époque  déterminée  parla  date? — L'indication  du  lieu  où  le  testament  a 
été  fait  est-elle  nécessaire?  P.  92 et  93.  —Le  testament  olographe a-t-il  la 
même  autorité  que  le  testament  par  acte  public?  — Comment  les  héritiers 
peuvent-ils  en  paralyser  l'effet?—  leur  suftil-il  de  dénier  l'écriture?— A  la 
cbargede  qui  sera  la  preuve? — Quid,  notamment,  >i  le  légataire  universel 
a  été  envoyé  en  possession?— S'il  est  reconnu  que  l'écriture  est  bien  celle 
du  testateur,  ne  peut-on  pas  attaquer  la  date?  —  Par  quel  moyen  ?  — 
Est-ce  par  voie  d'enquête?  P.  93  et  95. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  testament  olo- 
graphe fait  foi  de  sa  date?— Le  testament  peut-il  être  fait  sous  la  forme 
d'une  lettre  missive?  P.  95. 

Pourquoi  exige-t-on  la  signature?  —  Ne  suffirait-il  pas  en  certains  cas 
que  la  personne  fût  désignée  par  son  titre,  par  sa  dignité,  par  le  surnom 
qui  lui  était  donné  dans  la  société?  —  Une  signature  irrégulière  ou  in- 
complète suffirait-elle,  si  la  personne  avait  l'habitude  de  signer  ainsi  ?  — 
Dans  quelle  partie  de  l'acte  la  signature  doit-elle  se  trouver?  P.  9/  et  95. 

Questions. — Un  étranger  qui  réside  en  France  peut-il  teste1  dans  la 
forme  olographe,  quoique  les  lois  de  son  pays  n'admettent 
pas  cette  manière  de  tester?  P.  96. 

Quid,  si  le  testament  contient  (les  dispos: .ions  datées  et 
non  signées,  et  d'autres  signées,  mais  non  talées?  P.  97. 

Le  testament  charbonné  sur  un  miv  serait-il  valable? 
P.  97. 

Art.  971. — Testament  par  acte  public.  Qu'est-ce  qu'un  testament  par 
acte  public?  P.  97.— Les  deux  notaires  doivent-ils  être  présents  à  la  rédac- 
tion de  l'acte?  —  Sulfirait-il  qu'ils  fussent  présents  a  la  lecture?  P.  98. 

L'aveugle  peut-il  tester  par  acte  public?  P.  il 7. 

Art.  972.—  Quelles  sont  les  formalités  constitutives  des  testaments  par 
actes  publics  ?  P.  98. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  testament  doit 
être  dicté  par  le  testateur?  P.  99. 
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oarratt-H  être  écrit  par  un  clerc?  P.  99. 

Dansquel  gens  faut-il  entendre  ces  molsde  notre  article,  écrit  tel  qu'il 
est  dicté?  —  Quid,  si  le  testateur  ne  parle  pas  français?  P.  99. 

La  lecture  du  testament  doit-elle  être  nécessairement  faite  par  Fun 
des  notaires?—  Quid.  si  le  testateur  est  sourd?  —  Tous  les  témoins  doi- 
vent-ils être  présenteî'P.  toi. 

Dans  quel  but  exige-t-on  la  signature  de  toutes  les  parties? —  Pour- 
quoi  la  loi  exige-l-elle  qu'il  soit  fait  mention  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  ?  P.  toi  et  102. 

Le  notaire  commettrait-il  un  faux,  s'il  mentionnait  que  le  testateur  a 
entendu  la  lecture  du  testament,  bien  qu'il  fût  atteint  de  surdité?  P.  102. 

Questions.— Le  testament  peut-il  être  valablement  reçu  en  brevet? 
P.  102. 
Le  notaire  pourrait-il  se  dessaisir  de  la  minute?  P.  102. 
Le  testament  doit-il  être  fait  en  un  seul  temps?  P.  103. 
Quid,  si  le  testateur  décède  avant  d'avoir  signé  ?  P.  103. 

Art.  973.  —Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  suffit-il  de  faire 
mention  de  ce  fait?  P.  103. 

Art.  974.  — Tous  les  témoins  doivent-ils  savoir  signer? — Ne  doit-on  pas 
faire  une  distinction  a  cet  égard  ?  P.  104. 

Art.  975. — Toutes  personnes  indistinctement  peuvent-elles  servir  de 
témoins? —  La  loi  ne  prononce-l-elle  pas  quelques  exclusions?  P.  105. 

Questions. — Si  les  légataires  ou  autres  personnes  frappées  d'exclusion 
avaient  été  admis,  le  testament  serait-il  nul  pour  le  tout? 
P   107. 

Doit-on  ajouter  aux  exclusions  prononcées  par  les  arti- 
cles 97 1,  973,  974,  975  et  980,  celles  qui  résultent  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI?  P.  107. 

Ai  t.  976.— Du  testament  mystique.  Qu'est-ce  qu'un  testament  mysti- 
que? P.  108. 

Dans  quelle  forme  l'écrit  qui  constate  les  dernières  volontés  du  testa- 
teur doit-il  être  fait?  P.  108.  — En  quoi  consistent  les  formes  extrin- 
sèques du  testament,  mystique?  P.  109.— Combien  de  témoins  exige-l-on? 
Peuvent-ils  être  pris  parmi  les  légataires?—  Le  notaire  peut-il  recevoir 
l'acte  dës'uscriptiondu  testament  dans  lequel  il  est  institué  légataire?— 
J.«  s  etercs  du  notaire  peuvent-ils  être  témoins?—  Les  incapacités  pro- 
■oacées  pai  la  loi  de  ventôse  an  XI  sont  elles  applicables?  -  Pourquoi 
leprons-w  ri,,il  que  le  testateur  est  tenu  de  dresser  reçoit-il  le  nom  d'acte 
de  nucriptionî  P.  lio,  -Quelle  est  la  date  du  testament  mystique? 
P.  109. 

Question*.— Le  testament  nul  comme  testament  mystique  vaut-il  comme 
testament  olographe  ?  P.  ni. 
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Est-il  essentiel  que  le  testament  mystique  reste  déposé 
entre  les  mains  du  notaire  qui  le  reçoit?  P.  112. 

Art.  977.  —  Quelles  mesures  la  loi  prescrit-elle  lorsque  le  testateur 
n'a  pas  signé  l'acte  qui  contient  ses  dispositions  teslamentaires?  P.  112. 

Art.  978.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  qui  ne  peuvent  lire  peuvent-ils 
faire  un  testament  mystique? — Pourquoi  celle  faculté  leur  est -elle  refu- 
sée? P.  113. 

Art.  979.  —  Les  personues  qui  ne  peuvent  parler  peuvent-elles  faire 
un  testament  mystique ,  si  elles  savent  écrire?  P.  113. 

Art.  980.  —  Quelles  qualités  les  témoins  appelés  pour  être  présents 
aux  testaments  doivent-ils  réunir?  —  Doivent-ils  avoir  l'exercice  des 
droits  politiques?  — Ne  déroge-t-on  pas  ici  à  la  loi  de  ventôse  an  XI?— 
Pourquoi  celle  dérogation?  P.  114. —  Quelles  conséquences  doil-ou  tirer 
du  principe  que  les  témoins  doivent  avoir  l'exercice  des  droils  civils? 
P.  115  et  116. 

Question.  —  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  du  gouvernement  l'auto- 
risation de  résider  en  Fiance  peuvent-ils  être  témoins  d'un 
testament?  P.  117. 

SECTION    TT. 

Règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

Sommaire.  P.  117. 

Art.  981-984.  —  Testaments  militaires.  P.  118. 

Art.  985-987.  —  Testaments  faits  en  cas  de  maladie  contagieuse. 
P.  119. 

Art.  988-997.  —  Testaments  faits  pendant  un  voyage  marilime? 
P.  119. 

Art.  998.  —  Dispositions  communes  aux  testaments  faits  dans  les  trois 
cas  ci-dessus.  P.  121. 

Art.  999.  —  Testaments  faits  en  pays  étranger.  —  Un  Français  peut- 
il  lester  dans  la  forme  olographe,  bien  qu'il  se  trouve  dans  un  pays  étran- 
ger où  ce  mode  de  tester  n'est  pas  admis?  P.  122. 

Question.  —  Le  Français  pourrait-il  faire  un  testament  conjonctif,  si 
les  lois  du  pays  où  il  se  trouve  autorisaient  ce  mode  de 
tester?  P.  122. 

Art.  1000.  —Régies  communes  aux  testaments  faits  dans  les  quatre 
cas  ci-dessus. 

Art.  1001.  —  Sanction  des  règles  prescrites  en  matière  de  testament. 
P.  123. 

Question.  —  L'héritier  ab  intestat  peut-il  altaquer  le  testament  nul 
en  la  forme ,  après  l'avoir  approuvé?  P.  124. 
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SECTION    III. 

Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général. 

Sommaire.  P.  124. 

Art.  1002.  —  Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  legs?  P.  125. 
Est-il  essentiel,  comme  en  droit  romain,  que  les  dispositions  testa- 
mentaires soient  précédées  d'une  institution  d'héritiers?  P.  125. 

SECTION    IV. 

Des  legs  vniversels. 

Sommaire.  P.  126. 

Ait.  1003.  Qu'est-ce  qu'un  legs  universel?—  P.  128.  Quid,  si  le  testa- 
teur dispose  de  tousses  biens  en  faveur  de  plusieurs  personnes?— Quid, 
s'il  a  fait  successivement  dans  le  même  acte  plusieurs  dispositions  uni- 
verselles?—  Quid,  si  des  legs  universels  ont  été  faits  par  des  actes  diffé- 
rents?— Quid,  si  le  testateur  a  déterminé  la  part  de  chacun  des  léga- 
taires?— Quid,  s'il  a  légué  la  quotité  disponible?—  Le  legs  de  tous  les 
biens  en  nue  propriété  est-il  universel?  P.  128. —  La  règle  qui  autorise 
le  testateur  à  disposer  de  l'universalité  de  ses  biens  lorsqu'il  ne  laisse 
pas  d'héritiers  à  réserve  n'esl-elle  pas  soumise  à  quelques  exceptions? 
P.  131. 

Question. —  Quelle  est  la  nature  du  legs  de  tous  les  biens  en  usufruit? 
P.  129. 

Art.  1004.— Dans  quel  cas  le  légataire  universel  a-t-il  la  saisine? 
P.  129. —  Quid,  si  le  défunt  n'a  laissé  d'ascendants  que  dans  une  seule 
ligne?  P.  130. — Lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  le  légataire  uni- 
versel peut-il,  sans  formalités  préalables,  s'emparer  des  biens  hérédi- 
taires? P.  129. — Quid, si  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve? 
P.  135. —  Est-ce  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance,  que  le  légataire 
universel  doit  demander?  P.  129  et  138.— Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
l'une  et  l'autre  voie?  P.  135  et  138.  — Quelles  sont,  relativement  aux 
légataires  à  titre  universel,  aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers 
de  la  succession,  les  conséquences  de  la  saisine?  P.  130. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  personnellement  des  dettes  de  la  suc- 
cession? I*.  130. 

Art.  1005.—  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  de  quel 
jour  le  légataire  universel  a-t-i!  droit  aux  fruits?  P.  133.— N'exisle-t-il  pas 
une  différence, sous  ce  rapport, entre  sa  position  et  celle  du  légataire 
particulier?—  Sur  quelles  considérations  celle  différence  est-elle  fondée? 
P.  1 33. 

Art.  1006.— De  quel  jour  le  légataire  universel  a-t-il  droit  aux  fruits, 
lor?que  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve?  P.  135. 

Question,—  Si  le  défunt  laisse  uu  aïeul  et  des  frères  ou  sœurs,  l'aïeul 
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est  exclu  de  In  succession  (750);  mais  s'ensuil-il  que  le 
défunt  ait  pu  valablement  disposer  de  tous  ses  biens? 
P.  136.  —  Quid,  si  les  frères  et  sœurs  avaient  renoncé? 
P. 136. 

Art.  1007  et  1008. —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
légataire  universel  a  la  saisine  :  mais  s'ensuit-il  qu'il  puisse  s'emparer 
des  biens  sans  formalilés  préalables? —  En  quoi  consistent  ces  forma- 
lités, si  le  testament  est  olographe  ou  mystique?  P.  13.5,  136  et  137. — 
Les  collatéraux  peuvent-ils  s'opposer  à  l'envoi  en  possession?—  Par 
quels  moyens?  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président? 
—  Par  quels  moyens?  P,  139. —  Si  le  testament  est  olographe,  suffit-il, 
pour  entraver  son  exécution,  de  dénier  l'écriture?  — Ne  faut-il  pas  éta- 
blir une  distinction?  P.  140. 

Question.  — Le  testament  olographe  doit-il  être  considéré  comme  re- 
connu, par  cela  seul  qu'il  a  été  déposé  chez  un  notaire? 
P.  141. 

Art.  1009.  — Le  légataire  universel,  en  concours  avec  des  héritiers  à 
réserve,  est-il  tenu  personnellement  (les  dettes  de  la  succession? — Dans 
quelle  proportion?  P.  142. — Les  créanciers  doivent-ils  agir  contre  les 
héritiers?  P.  142. —  Peuvent-ils  agir  directement  contre  le  légataire  uni- 
versel? P.  142.  —  Quid,  si  l'un  des  immeubles  qui  lui  sont  échus  est 
grevé  d'hypothèques?  P.  142. 

Par  qui  les  legs  particuliers  sont-ils  supportés? —  Quid,  si  le  légataire 
universel  n'a  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession,  ou,  lorsque  le 
défunt  a  laissé  des  héritiers  a  réserve,  s'il  n'a  pas  encore  obtenu  la  déli- 
vrance? P.  142. 

SECTION    V. 

Des  legs  à  titre  universel. 

Sommaire.  P.  143. 

Art.  1010.— Qu'est-ce  qu'un  legs  à  titre  universel?— Combien  en  dis- 
tingue-t-on  de  sortes?  P.  144. 

Question. —  Le  légataire  à  litre  universel  peut-il,  comme  le  légataire 
universel,  prétendre  aux  fruits  à  partir  du  jour  du  décès, 
s'il  a  formé  sa  demande  dans  l'année?  P.  145. 

Art.  1011.— Le  légataire  à  litre  universel  a-l-il  la  saisine,  à  défaut 
d'héritiers  a  réserve? — A  qui  doit-il  s'adresser  pour  obtenir  la  quotité  de 
biens  qui  lui  a  été  léguée?  P.  146. 

Ait.  1012.— Le  légataire  à  titre  universel  est-il  tenu  des  dettes  et 
charges? — dans  quelle  proportion?  —Comment  évaluer  cette  quotité? 
P.  147.— Est-il  tenudes  legs  à  titre  particulier?  P.  148.— En  certains  cas, 
ne  doit-il  pas  les  acquitter  intégralement?  P.  148. 

iv.  21 
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SECTION    VI. 

Des  legs  particuliers. 

Sommaire.  P.  149. 

Art.  1014.— Qu'est-ce  qu'un  legs  particulier?  P.  149.— A  partir  de 
quel  jour  le  légataire  particulier  devient-il  propriétaire?— Quid,  si  le  legs 
est  pur  et  simple  ou  à  terme?— Quid,  si  legs  est  conditionnel?— Dans  ce 
dernier  cas,  si  le  légataire  meurt  avant  que  la  condition  ne  se  réalise,  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs  peuvent-ils  se  présenter  en  son  lieu  et 
place?—  r^  position  du  légataire  particulier  et  celle  du  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  ne  sont-elles  pas  identiques  sous  le  rapport 
de  la  transmission  du  droit?  —  Pourquoi  donc  la  règle  a-t-elleélé  placée 
sous  la  rubrique  des  legs  particuliers?  P.  151.  —Ne  doit-on  pas  établir 
une  distinction  entre  le  cas  où  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain  et 
celui  où  il  est  d'une  chose  indéterminée?  — Dans  ce  dernier  cas,  quelle 
est  la  nature  de  son  droit?  P.  152  et  153. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  le  légataire  peut-il  s'emparer 
de  la  chose?  P.  152  et  154.  —  Quid,  si  le  débiteur  du  legs  avait  fait  des 
dépenses  pour  conserver  cette  chose?  P.  153. 

En  cas  d  insuffisance  des  deniers  héréditaires  pour  acquitter  les  legs 
de  sommes  d'argent,  le  légataire  d'un  corps  certain  est-il  tenu  de  souffrir 
une  réduction  proportionnelle  de  son  droit?  P.  154. 

De  quel  jour  le  légataire  à  titre  particulier  a-t-il  droit  aux  fruits? 
P.  153. 

Art.  1015.— En  certains  cas  exceptionnels,  le  droit  du  légataire  parti- 
culier à  l'égard  des  fruits  ne  court  il  pas  du  jour  du  décès?  —  Doit-on 
restreindre  les  exceptions  aux  deux  cas  prévus?  P.  155. 

Question.—  Lorsque  le  legs  est  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, le  légataire  a-t-il  droit  aux  fruits  du  jour  du  décès 
ou  du  jour  de  la  demande?  P.  155. 

Art.  1016.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance? P.  156. 

Par  qui  les  frais  d'enregistrement  sont-ils  supportés?  P.  156. 

Le  légataire  est-il  tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  en  entier?  — 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  modifié  sous  ce  rapport  les  règ'c0  de  notre  an- 
cienne jurisprudence?  P.  156, 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  légataire  universel  et  du  légataire  à 
litre  universel?  P.  156. 

Art.  1017.  —  Combien  la  loi  accorde-t-elle  d'actions  au  légataire  par- 
ticulier pour  obtenir  la  délivrance  de  son  legs?— La  règle  qui  lui  accorde 
une  action  hypothécaire  n'est-elle  pas  soumise  a  certaines  critiques? 
P.  157. 

Question.  —  Les  héritiers  sont-ils  tenus  ultra  vires  des  legs  parti- 
culiers? P.  160. 
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Art.  1018.  —  Tous  les  accessoires  (Tune  chose  indistinctement  sont- 
ils  tacitement  compris  dans  le  iegs  de  celle  chose?  P.  160. — Quid,  si  la 
chose  a  péri?  P.  161.  —  Dans  quel  lieu  la  chose  doit-elle  être  livrée? 
P.  161.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  chose  doit 
être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès?  P.  161. 

Art.  1019— Ce  principe  est-il  rigoureusement  exact? — Quid,  si  le  tes- 
tateur a  augmenté  la  propriété  d'un  immeuble  par  des  acquisitions  nou- 
velles? P.  161. —  Quid,  si  la  propriété  a  été  léguée  comme  unité  collec- 
tive? P.  162.  —  Quid,  si  elle  a  été  léguée  comme  enclos?—  Quid,  si  le 
testateur  a  légué  par  mesure  un  terrain  qu'il  a  enclos  depuis  la  con- 
fection du  testament?  P.  162. 

Toutes  les  constructions  élevées  sur  un  terrain  légué  sont-elles  sans 
distinction  comprises  dans  le  legs?  P.  162. 

Question.  —  Le  testateur  qui  construit  un  bâtiment  sur  un  terrain  nu 
qu'il  a  légué,  est-il  censé  vouloir  léguer  ces  constructions? 
P.  163. 

Art.  1020.  —  Si  la  chose  léguée  est  hypothéquée  ou  grevée  d'un  usu- 
fruit, les  débiteurs  du  legs  sont-ils  tenus  de  la  dégager?  P.  163. 

Art.  1021.  —  Est-il  rigoureusement  exact  de  dire  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul?  — Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?  —  Peut-on  lé- 
guer la  chose  de  son  héritier?  P.  165. 

Art.  1022.  —  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  chose  indéterminée, 
comment  doit-il  s'exécuter?— Le  choix  appartient-il  au  débiteur  du  legs 
ou  au  'légataire?  P.  167. 

Art.  1023.  —  Pourquoi  le  legs  fait  à  un  créancier  par  son  débiteur  ne 
vient-il  pas  en  compensation  de  la  créance?  P.  167. 

Question.  —  Un  débiteur  peut-il  valablement  léguer  à  sou  créancier 
ce  qu'il  lui  doit?  P.  167. 

Art.  1024.  —  Le  légataire  particulier  coutribue-t-il  aux  dettes  de  la 
succession?  P.  167. 

section  vu. 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

Sommaire.  P.  168. 

Qu'est-ce  qu'un  exécuteur  testamentaire?  P.  168. 

Art.  1025.  —  Peut-on  nommer  plusieurs  exécuteurs  testamentaires? 
P.  169. 

Art.  1026. — L'exécuteur  testamentaire  a-t-il  de  droit  la  saisine? — La 
saisine  conférée  à  l'exécuteur  testamentaire  paralyse-t-elle  le  droit  que 
l'héritier  tient  de  la  loi?— Quel  est  son  objet? — quelle  est  sa  durée?— 
quel  est  son  but?  P.  170  et  171. 

Art.  1027.  —  L'héritier  n'aurait-il  pas  un  moyen  de  faire  cesser  la 
saisine  conférée  à  l'exécuteur?  P.  171. 
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Ail  1028.  —  Toule  personne  capable  d'accepter  un  mandat  peut-elle, 
par  cela  même,  être  investie  des  fonctions  d'exécuteur?  —  Pourquoi 
exige-t-on  que  l'exécuteur  soitcapable  de  s'obliger?  P.  171. 

Art.  102U.  —  La  femme  commune  en  biens  peut-elle  accepter  l'exé- 
cution testamentaire  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  —  Quid,  si  elle  est 
séparée  de  biens?  P.  172. 

Art.  1030.  —  Pourquoi  le  mineur  ne  peut-il  être  exécuteur  testamen- 
taire, bien  qu'il  puisse  être  choisi  pour  mandataire? — Quid, s'W  est  éman- 
cipé? P.  173. 

Art.  1031.  —  Quels  sont  les  devoirs  de  l'exécuteur,  qu'il  ait  ou  non 
la  saisine? —  Quels  sont  ses  pouvoirs  s'il  a  la  saisine?  —  Contre  qui  les 
légataires  d'objets  mobiliers  doivent-ils  former  leur  demande  en  déli- 
vrance? -  L'exécuteur  n'engagerait  il  pas  sa  responsabilité,  s'il  acquit- 
tait les  legs  sans  le  consentement  des  héritiers? — Quid,  si  les  héritiers 
ne  consentent  pas  à  la  délivrance?  P.  174.—  L'exécuteur  a-l-il  qualité 
pour  payer  les  dettes?— Du  moins,  n'est-ce  pas  lui  qui,  dans^l'usage, 
acquitte  cerlaines  dettes?  —  A  qui  doit-il  rendre  compte?  P.  175. 

Questions. — Le  testateur  peut-il  dispenser  l'exécuteur  saisi  du  mobilier 
de  l'obligation  de  faire  inventaire?  P.  176. 
Peut-il  le  dispenser  de  rendre  compte?  P.  176. 

Art.  1032.  —  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  passent-ils  a  ses  héritiers? 
P.  177. 

Art.  1033.— Lorsque  plusieurs  exécuteurs  ont  été  désignés,  sont-ils  soli- 
daires ?— Nedoil-on  pas  établir  à  cet  égard  une  distinction? — Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  les  exécuteurs  sont  solidaires, 
lorsqu'ils  ont  été  nommés  s;ins  division  de  fonctions? P.  177. 

Pourquoi  la  solidarité  est-elle  établieentre  les  exécuteurs,  tandis  qu'elle 
n'existe  pas  entre  mandataires?  P.  178. 

Art.  1034.  —  Dans  quelle  forme  les  exécuteurs  qui  ont  eu  la  saisine 
doivent-ils  rendre  compte?  P.  178. 

section  vin. 
De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

Sommaire.  P.  179. 

Art.  1035.  —  Révocation  expresse.  —  De  combien  de  manières  un  tes- 
tateur peut-il  révoquer  expressément  son  testament?  P.  181.— La  clause 
révocaloire  insérée  dans  un  acte  qui  réunirait  toutes  les  conditions  vou- 
lues pour  la  validité  des  testaments  olographes,  mais  qui  ne  contiendrait 
aucune  disposition  de  biens,  opérerait-elle  révocation?  P.  181.— Suffirait- 
il  de  révoquer  ainsi  un  deuxième  testament  qui  anéantirait  le  premier, 
pour  rendre  a  ce  dernier  toute  sa  force?  P.  182  et  187.— Peut-on  faire  un 
deuxième  testament  sans  révoquer  le  premier?  —  La  révocation  pour- 
rait-elle résulter  d'une  déclaration  insérée  dans  un  acte  de  donation, 
nul  comme  donation?  —  Quid,  si  cet  acte  était  nul- même  comme  acte 
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public?  P.  182.  — Quid,  si  la  nouvelle  disposition  est  conditionnelle? 
P.  183. 

Question.  —  La  révocation  peut-elle,  sous  l'empire  du  Code,  résulter 
d'une  clause  dérogatoire?  P.  184. 

Art.  1036.  —  Révocation  tacite.  —  Dans  quel  cas  la  révocation  est-elle 
tacite?P.  184. — Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  dispositions  contraires, dis- 
positions incompatibles?  P.  184.— Une  institution  universelle  faite  dans 
un  deuxième  testament  révoque-t-elle  les  legs  contenus  dans  un  premier 
leslameul"?P.  18.;.  — Quel  serait,  sousce  rapport,  l'effet  dune  institution 
dite  contractuelle?  P.  185.— Quid,  si  le  testateur  a  fait  des  legsde  sommes 
pardifférenls  testaments?  P.  186.—  Quid,  si  le  testateur  a  déchiré  ou  biffé 
son  testament?  P.  !86.  —  Quid,  si  le  testament  est  mystique?  P.  186.  — 
Quid,  s'il  existe  plusieurs  exemplaires  du  testament  olographe?  P.  186. 
—  Le  testateur  pourrait-il  retirer  son  testament  des  maius  du  notaire  qui 
l'a  reçu?  P.  186. 

Art.  1037.  —  Quid,  si  la  révocation  est  faite  dans  un  deuxième  testa- 
ment frappé  de  caducité?  P.  187. 

Art.  1038.  —  La  révocation  résulterait-elle  de  ce  que  le  testateur  aurait 
aliéné  lachose  léguée?— Ne  faut-il  pas  établira  cet  égard  une  distinction? 
P.  187.— Quid, si  la  chose  est  rentrée  dans  les  mains  du  testateur?  P.  189. 
— L'engagement  de  la  chose  emporte-l-il  révocation?  P.  1 89. 

Question.  -Une  aliénation  conditionnelle  serait-elle  considérée  comme 
un  acte  révocatoire?  P.  189. 

Art.  1039.  —  De  ta  caducité  des  legs.  P.  19Ô.—  Dans  quels  cas  le  legs 
est-il  caduc?  P.  180.  —  Combien  distingue-t-on  de  causes  de  caducité? 
P.  189.  —  Quid,  si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur?  P.  190. 

Art.  J040. —  Quel  est  le  sort  de  la  disposition  testamentaire  soumise 
à  une  condition,  si  le  légataire  meurt  avant  que  l'événement  prévu  ne 
se  réalise?- Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction?  P.  190.— Comment  re- 
connaître si  le  legs  est  fait  sous  condition,  ou  s'il  est  fait  avec  charges? 
P.  191. 

Art.  104t.— De  quel  jour  le  légataire  a-t-il  un  droit  acqu"s,  lorsque  le 
legs  est  conditionnel?  P.  192. 

Art.  1042.  —  La  perte  de  la  chose  entraîne-t-elle  sans  distinction  la 
caducité  du  legs?  P.  192.— Quid,  si  la  chose  a  été  convertie  en  une  autre 
subslance?P.  193.— Si  le  changement  de  forme  résulte  du  faitdu  testateur, 
est-ce  un  casde  révocation  ou  un  cas  de  caducité?  P.  193. —  Les  accessoires 
sont-ils  dus,  si  la  chose  principale  a  péri  du  vivant  du  testateur? — Ne 
doit-on  pas  établir  à  cet  égard  quelques  distinctions?  P.  193  —  Quid,  si  la 
chose  a  péri  depuis  la  mort  du  testateur?  P.  193.—  Quid,  si  la  perte  est 
arrivée,  pendant  la  vie  du  testateur,  par  le  fait  de  l'héritier?  P.  193. 

Art.  1043.  —  Quel  est  le  sort  du  legs,  si  le  légataire  le  répudie  ou  se 
trouve  incapable  de  le  recueillir?  P.  193. 
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Effets  de  la  caducité.  —  De  V accroissement. 

Sommaire.  P.  194. 

Lorsque  le  legs  est  caduc,  à  qui  profite  la  caducité?—  La  règle  qui  at- 
tribue ce  bénéfice  au  débiteur  du  legs  ne  souffre-t-elle  pas  exception  en 
certains  cas?—  Quelles  sont  ces  exceptions?  P.  194.— Dans  quel  cas  l'ac- 
croissement a-t-il  lieu?  P.  194. — Les  auteurs  du  Code  ont-ils  entendu  re- 
produire les  règles  du  droit  romain  sur  ce  point?  P.  194  et  195. 

Art.  1044.  —  Dans  quels  cas  les  coîégataires  sont-ils  réputés  conjoints 
re  et  ver  bis?  P.  196.  —  Le  mot  accroissement  exprime-l-il  en  ce  cas  la 
pensée  du  législateur?  —  Lexpression  non-décroissement  n'eût-elle  pas 
été  plus  convenable?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  cette  ob- 
servation ?  P.  196.—  En  cas  d'accroissement,  le  colégataire  qui  en  profite 
est-il  tenu  des  charges  personnelles  que  le  testateur  avait  imposées  à 
celui  qui  ne  recueille  pas  sa  part  dans  le  legs?  P.  197.  —  Dans  quels  cas 
les  coîégataires  sont-ils  réputés  conjoints  verbis  tantum?  —Comment 
reconnaître  si  l'assignation  de  parts  se  trouve  dans  la  disposition  prin- 
cipale ou  dans  une  clause  relative  à  l'exécution?  P.  198. 

Questions  —  L'accroissement  aurait-il  lieu  si  le  testateur  avait  dit  : 

Je  lègue pour  partager  par  portions  égales?  P.  198. 

L'accroissement  entre  coîégataires  de  l'usufruit  a-t-il 
lieu  chez  nous,  comme  en  droit  romain,  après  que  les  legs 
ont  été  recueillis  par  chacun  d'eux?  P.  199. 

Art.  1045.  —  Dans  quel  cas  les  légataires  sont-ils  réputés  conjoints  re 
tantum  ?  P.  200. — La  condition  que  la  chose  ne  soit  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détériora/ion  n'est-elle  pas  le  résultat  d'une  fausse  inter- 
prétation des  textes  romains?  P.  195  et  200. 

L'accroissement  a-t-il  lieu,  lorsque  le  legs  est  universel  ou  à  titre  uni- 
versel? P.  198 

Art.  1046.  —  Les  dispositions  testamentaires  sont-elles,  comme  les  do- 
nations, soumises  a  des  causes  de  révocation?— Quelles  sont  ces  causes? 
P.  201. — Quid,  si  le  testateur  a  pardonné?  P.  202. — Sont-elles  révocables 
pour  refus  d'aliments?  P.  201.  —  Sont-elles  révocables  pour  survenance 
d'enfants?  P.  202.  —  Qirid,%\  le  testateur  a  ignoré  la  grossesse  de  son 
épouse?  P.  203. —  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  est-il  une  cause 
de  révocation?  P.  203.  —  Dans  quel  délai  doil-on  intenter  l'action  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude?  P.  201.  —Dans  quel  délai  doit-on 
l'intenter  pour  cause  d'inexécution  des  conditions?  P.  201.  —Quel  est 
le  point  de  départ  du  délai  en  cas  d'ingratitude?  —  Quid,  si  le  legs  est 
conditionnel?  P.  202. 

Art.  1047.  —  De  quel  jour  le  délai  court-il,  si  la  demande  en  révoca- 
tion est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  a  la  mémoire  du  testateur? 
P.  203. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  permises,  etc. 
Sommaire.  P.  204. 
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La  loi  n'a-t-elle  pas  établi  des  exceptions  a  la  règle  qui  prohibe  les  sub- 
stitutions? —  Dans  quels  cas?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
disposer  ainsi?  P.  204  et  suiv. 

Art.  1048.— Sous  quelles  conditions  les  père  et  mère  peuvent-ils  dis- 
poser a  charge  de  substitution?  —  Qu>d,  si  lo  monlant  de  la  disposition 
excède  la  portion  disponible?  P.  207. 

Questions.  —  Un  aïeul  pourrait-il,  en  faisant  une  donation  à  son  petit- 
fils,  grever  ce  dernier  de  substitution  au  profit  de  ses 
propres  enfants?  P.  207. 

Un  père  pourrait-il  donner  à  son  lils  à  charge  de  sub- 
stitution au  profit  des  arrièie-petils-enfants  de  ce  der- 
nier? P.  208. 

Art  1049. —  Sous  quelles  conditions  les  frères  et  sœurs  peuvent-ils 
disposer,  à  charge  de  substitution,  au  profit  de  leurs  neveux  et  nièces? 

—  Peut-ou  disposer  ainsi  quand  on  a  uu  enfant  adoplif?  P.  209. 

Art.  1050.  — Peut-on  appeler  au  bénéfice  de  la  substitution  un  ou  plu- 
sieurs enfants  a  l'exclusion  des  autres?  P.  209 

Art.  1051.  — Si  tous  les  enfants  au  premier  degré  du  grevé  sont  dé- 
cédés, les  enfants  du  deuxième  degré  viennent-ils  par  représentation? 

—  Quid,  si  un  enfant  au  premier  degré  a  survécu?  P.  210. 

Art.  1052.—  L'ascendant  ou  les  frères  et  sœurs  ne  pourraienl-ils  pas, 
sous  certaines  conditions,  grever  de  substitution  les  biens  qu'ils  auraient 
précédemment  donnés  à  la  même  personne  purement  et  simplement? 

—  Quel  serait  en  ce  cas  le  sort  des  droits  que  des  tiers  auraient  acquis 
dans  l'intervalle  sur  les  biens  donnés?  P.  211. —  Le  donataire  pourrait- 
il,  après  avoir  accepté  cette  dernière  libéralité,  y  renoncer  pour  s'en 
tenir  à  la  première?  P.  211. 

Questions. — La  charge  de  restituer  peut-elle  être  imposée  par  un 
acte  autre  qu'une  donation  ou  un  testament?  P.  211. 

Un  second  donateur  peut-il  grever  de  substitution  les 
biens  donnés  par  un  premier  donateur?  P  211. 

Un  donateur  peut-il  mettre  pour  condition  de  la  libé- 
ralité qu'il  exerce,  que  certains  biens  du  donataire  seront 
grevés  de  substitution?  P.  211. 

LTn  père  peut-il  disposer  en  faveur  de  l'un  do  ses  en- 
fants sous  la  condition  que  la  légitime  de  cet  enfant  sera 
grevée  de  substitution?  P.  21 1. 

Droits  du  grevé  et  des  appelés. 

Sommaire.  P.  212. 

Art.  1053.  —  Ouverture  des  substitutions.  —  Quelles  sont  les  circon- 
slancesqui  donnent  lieu  a  l'ouverture  dt-s  substitutions?  P.  215. — Est-il 
exact  de  due  que  l'abandon  de  la  jouissance  donne  lieu  a  l'exercice  du 
droit  des  appelés?  —  Le  mot  jouissance  n'est-il  pas  employé  dans  l'ar- 
ticle 1053  comme  synonyme  de  propriété?  P.  215. —  Dans  ce  sens  même, 
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est-il  rigoureusement  exact  de  dire  que  l'abandon  de  la  propriété  donne 
lieu  à  l'ouverture  du  droit  des  appelés?— Ne  doit-on  pas  établir  à  cet 
égard  une  distinction?— Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe 
que  les  appelés  existants  deviennent  propriétaires  des  biens  aban- 
donné??—I. abandon  peut-il  nuire  aux  appelés  à  naître?— A  quelle 
époque  ces  derniers  pourront-ils  demander  une  part  dans  les  biens  aban- 
donnés par  anticipation?  — Ne  doit-on  pas  établir  a  cet  égard  une  dis- 
tinction?—Peuvent-ils  réclamer  une  part  dans  les  fruits  recueillis  jus- 
qu'alors?—L'abandon  de  la  jouissance  donne-l-il  lieu  au  rapport  des 
fruits?— L'abandon  peut-il  nuire  aux  créanciers  antérieurs  a  l'abandon? 
—Les  créanciers  postérieurs  seraient-ils  fondés  a  s'en  plaindre?  P.  2i6. 
—L'abus de  la  jouissance  est-il  une  cause  d'ouverture  de  la  substitution? 
P.  217. 

Par  quelle  voie  les  appelés  pourront-ils  obtenir,  lors  de  l'ouverture 
de  leur  droit,  la  possession  des  biens  substitués?  P.  217. — Sont-ils  tenus 
de  former  une  demande,  s'ils  ont  accepté  la  succession  du  grevé?—  Quld, 
s'ils  ont  renoncé?  P.  217. 

De  quel  jour  les  appelés  ont-ils  droit  aux  fruits?  P.  218. 

Le  grevé  ou  ses  représentants  peuvent-ils  réclamer  des  appelés  le  rem- 
boursement des  impenses  faites  sur  les  biens  substitués?  P.  218. 

Questions.  —  Si  le  grevé  refuse  de  recevoir  ou  s'il  est  déclaré  indigne, 
quelle  sera  la  position  des  appelés?  P.  219. 

La  prescription  court-elle  contre  les  appelés  avant 
l'ouverture  de  la  substitution?  P.  220. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, ou  pour  cause  d'ingratitude,  prononcée  contre  le 
donataire  à  charge  de  substitution ,  donne-t-elle  lieu  à 
l'ouverture  du  droit  des  appelés?  P.  'i2C. 

Art.  1054.  Quels  sont  les  droits  de  la  femme  du  grevé  sur  les  biens 
donnés  à  cbarge  de  substitution?  P.  221. 

Question.—  Les  appelés  qui  ont  accepté  purement  et  simplement  la 
succession  du  grevé,  peuvent-ils  évincer  les  tiers  acqué- 
reurs de  ces  biens,  en  leur  remboursant  le  prix  de  l'alié- 
nation ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts?  P.  222. 

Mesures  prescrites  pour  garantir  les  droits  des  appelés.  —  Som- 
maire  P.  223. 

Art.  lOôô.— Quelle  est  la  mission  du  tuteur  à  la  substitution  ?P.  223. 
—Comment  ce  tuteur  est-il  nommé?  P.  223. 

Art  lOofi. —  Quid,  si  le  disposant  n'a  pas  nommé  de  tuteur? —  Doit- 
on  nommer  un  tuteur  du  vivant  du  disposant?  P.  224. 

Art.  1057. — Quid,  si  le  grevé  n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur  dans  les 
délais  prescrits?— Quelles  seront  les  conséquences  de  sa  négligence?— 
Les  mots  sera  déchu  doivent-ils   être  pris  à  la  lettre?  P.  225.  —  Quid, 
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s'il  n'existe  encore  aucun  appelé  ?  P.  226—  Au  profit  de  qui  la  déchéance 
est-elle  prononcée?  P.  226. 

Art.  1058.  — En  quoi  consistent  les  mesures  conservatoires  que  doit 
accomplir  le  grevé  dans  l'intérêt  des  appelés?  P.  227. 

Art.  1059.  —  A  la  requête  de  qui  l'inventaire  doit-il  être  fait?  — 
dans  quel  délai?  P.  227. 

Le  grevé  doit-il  faire  inventaire,  si  la  substitution  résulte  d'un  acte 
entre-vifs?  —  Quid,  s'il  s'agit  d'un  legs  particulier??.  227.  —  La  pré- 
sence du  tuteur  est-elle  nécessaire?  —  Par  qui  les  frais  sont-ils  sup- 
portés ?  P.  228. 

Art.  1060. — Par  qui  l'inventaire  doit-il  être  fait,  s'il  n'a  pas  été  dressé 
à  la  diligence  du  grevé?—  Dans  quel  délai?—  Le  grevé  doit-il  être  pré- 
sent? P.  228. 

Art.  1061.—  Quid,  si  l'inventaire  n'a  été  fait  ni  par  le  grevé,  ni  par  le 
tuteur  à  la  substitution  ?  P.  228. 

Art.  1062. — Le  grevé  peut-il  conserver  eu  nature  les  meubles  et  effets 
compris  dans  la  disposition  ?  —  De  quels  biens  la  loi  entend-elle  parler  ? 
—Dans  quelle  forme  la  vente  doit-elle  avoir  lieu  ?— Le  tuteur  doit-il  être 
présent?  P.  228. 

Art.  1063.  —  Le  grevé  n'est-il  pas  tenu,  en  certains  cas,  de  conserver 
des  choses  mobilières  en  nature?  P.  229.— -  Est-il  alors  responsable  des 
dégradations  ou  de  la  dépréciation  qu'elles  ont  éprouvées?  P.  229. 

Art.  1064.  — lorsqu'une  substitution  a  des  immeubles  pour  objet,  com- 
prend-elle implicitement  les  bestiaux  et  les  ustensiles  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire? P.  229. 

Art.  1065.— Dans  quel  délai  doit-il  être  fait  emploi  des  deniers  pro- 
venant du  prix  de  la  vente?  P.  229. 

Art.  1066.  —  Dans  quel  délai  doit  il  être  fait  emploi  des  deniers  qui 
ont  été  payés  au  grevé  depuis  la  clôture  de  l'inventaire?  P.  229.— Les  dé- 
biteurs pourraient-ils  se  refuser  à  payer,  sous  prétexte  qu'on  ne  leur  jus- 
tifierait pas  d'un  emploi  ?  P.  230. 

Question. — Les  débiteurs  peuvent  ils,  dans  tous  les  cas,  payer  entre  les 
mains  du  grevé  hors  la  présence  du  tuteur?  P.  230. 

Art.  1067. -Coininent doit-il  être  fait  emploi?  P.  230. 
Quelle  est  ici  la  signification  propre  du  mol  privilège?  P.  230. 
Art.  t068. — Le  tuteur  à  la  substitution  doit-il  être  présent  à  l'emploi? 
P.  230. 

Mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Art.  1069.— Quelles  sont  les  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers? 
P.  231. 

Pourquoi  exige-t-on  que  la  substitution  soit  rendue  publique? — Com- 
ments  opère  cette  publicité?—  Quid,  lorsque  la  substitution  résulte  d'une 
donation?—  Quid,  lorsqu'une  donation  pure  et  simple  a  été  grevée  de 
substitution  par  un  acte  postérieur. — Quid,  lorsqu'elle  résulte  d'un  testa- 
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menl?  —  Quid,  lorsque  l'emploi  se  fait  par  l'acquisition  d'une  créance 
privilégiée?  P.  232.— Quelle  garantie  les  appelés  ont-ils,  lorsque  le  grevé 
a  dû  conserver  des  meubles  en  nature?  P.  232. 

Question.—  Si  le  grevé  a  cédé  quelques  créances  comprises  dans  la 
substitution,  ou  des  universalités  de  meubles,  quedeviennent 
ces  actes  lors  de  l'ouverture  du  droit  des  appelés  ?  P.  232. 

Art.  1070  —Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  publicité  de  la 
substitution  ?  P.  232. — Les  créanciers  du  disposant  ont-ils  intérêt  à  s'en 
prévaloir?—  Les  tiers  acquéreurs  à  titre  gratuitont-ils  qualité  ? — Quelles 
sont  donc  les  personnes  intéressées?  P.  2?2. 

Art.  1071.— Quid,  si  les  parties  intéressées  ont  eu  connaissance  de  la 
substitution  par  d'autres  voies  que  la  transcription9  P.  232. 

Art.  1072. — Les  acquéreurs  à  litre  gratuit  de  celui  qui  a  fait  la  substi- 
tution peuvent-ils  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription?  —  Pourquoi 
leur  refuse-t-on  ce  droit  ?  P.  233. 

Quid  h.  l'égard  des  ayants  cause  à  titre  gratuit  des  donataires,  des 
légataires,  ou  des  héritiers  du  constituant?  P.  233. 

N'existe-til  pas  ici  u:.e  différence  entre  les  donations  et  les  substitu- 
tions? —  Le  texte  de  Pari.  1072  rend-il  la  pensée  du  législateur  ?  P.  233. 

Art.  1073.  — Le  tuteur  est-il  responsable?  P.  234. 

Art.  1074.—  Le  grevémineur  peut-il  se  faire  restituer  contre  les  effets 
île  l'inexécution  des  règles  prescrites  daus  l'intérêt  soit  des  appelés,  soit 
des  tiers?  P.  234. 

CHAPITRE  VIL 

Partages  faits  par  père ,  mère,  etc. 

Sommaire.  P.  235. 

Ait.  1075.  —  Dans  quel  but  la  loi  accorde-t-elle  aux  ascendants  la 
faculté  de  faire  entre  leurs  descendants  le  partage  de  leurs  biens?  P.  235. 
—Pourquoi  cette  faculté  n'est-elle  pas  accordée  comme  règle  générale  à 
toutes  personnes?  P.  '235  et  238. 

Art.  1076. —  Dans  quelle  forme  ce  partage  peut-il  être  fait?  P.  238. — 
Lorsque  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  emploient  la  forme  entre- 
vifs, p. -uvent-ils  faire  en  commun  le  partage  de  leurs  biens  ?  P.  239.  — 

Quid,  s'ils  emploient  la  forme  teMatnentaire?  P.  239.— Les  ascendants 
doivent-ils  nécessairement  se  conformer  aux  règles  qui  sont  de  l'essence  du 
partage?  P.  2^9.  -  Quid,  si  le  partage  de  quelque  bien  ne  peut  avoir  lieu 
commodément?  P.  240. —La  déclaration  de  l'ascendant  à  cet  égard 
ciK-baîne-i-clle  les  tribunaux?  P.  240.— Lorsque  le  partage  a  eu  lieu  entre- 
vils,  le  descendant  peut-il ,  après  avoir  accepté,  se  pourvoir  en  nullité, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'égalité  n'a  pas  été  observée  dans  la  composi- 
Lion  des  lots?P.  240.-  Quid,  si  le  partage  a  eu  lieu  par  testament? 
P.  240.  —  Pendant  combien  de  temps  son  action  fondée  sur  cette  cause 
est-elle  recevante?  P.  2Zii. 
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Les  enfants  ou  descendants  sont-ils  tenus  des  dettes  ultra  vires?  — 
Ne  doit-on  pas  établir  uue  distinction  à  cet  égard  ?  P.  241 . 

Art.  1077.—  Si  le  partage  fait  par  l'ascendant  n'a  été  que  partiel, 
d'après  quelles  règles  l'excédant  se  partagera-t-il?  P.  242. 

Art.  1078—  Causes  de  nullité  ou  de  rescision—  Quelles  conséquences 
doit-on  tirer  du  principe  que  l'égalité  doit  présider  au  partage  anticipé 
fait  par  l'ascendant,  et  qu'il  dispose  ainsi  de  sa  propre  succession?  — 
Quid,  si  l'un  des  enfants  meurt  avant  l'ascendant?  P.  242.— Lesdes- 
cendants  de  l'enfant  prédécédé  sont-ils  tenus,  pour  recueillir  les  biens 
qui  ont  été  attribués  a  ce  dernier,  d'accepter  sa  succession?  P.  243.— Dans 
quel  cas  le  partage  est-il  radicalement  nul?  P.  240.  242,  244.  —  Le 
partage  est-il  nul  si  les  enfants  omis  renoncent  a  la  succession  de  l'ascen- 
dant, ou  sont  déclarés  indignes  ?  P.  243.  —Pour  être  admis  a  provoquer 
un  nouveau  partage,  les  enfants  omis  doivent-ils  au  préalable  faire 
annuler  le  premier?  P.  243.— Par  quel  laps  de  temps  l'action  en  nullité 
se  prescrit-elle  ?  P.  243.  —  Les  enfants  qui  ont  été  compris  dans  le  par- 
tage peuvent-ils  invoquer  cette  cause  de  nullité  ?  P.  240  et  244. 

Question.— L'omission  d'un  enfant  naturel  est-elle  une  cause  de  resci- 
sion du  partage?  P.  244. 

Art.  1079.— Dans  quels  cas  le  partage  fait  par  l'ascendant  est-il  sujet  a 
rescision  ?  P.  244. 

En  cas  de  rescision  pour  lésion,  à  quelle  époque  se  place-t-on  pour 
apprécier  l'importance  des  biens?  —  Quelles  règles  observe  t-on  ?  P.  244 . 
L'enfant  donataire  par  préciput  pourrait-il  se  pourvoir  en  rescision, 
s'il  était  lésé  de  plus  du  quart  par  le  partage?  P.  244. 

A  quelle  époque  doit-on  se  placer  pour  apprécier  la  lésion,  lorsque  plu- 
sieurs partages  successifs  ont  eu  lieu?  P.  245. 

L'a* t.  891  est-il  applicable  aux  partages  faits  par  les  ascendants? 
P.  24.').—  Quid,  si  le  partage  estattaqué  pour  inégalité  dans  la  composition 
des  lots?  P.  245. — Quid ,  s'il  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs?  P.  246. — Le 
jugenecommeltrailil  pas  uu  excès  de  pouvoir,  s'il  ordonnait  d'office  la 
réparation  du  préjudice?  P.  245. 

Quelle  pensée  le  législateur  a-t-il  voulu  exprimer  par  ces  mol^  qui  ter- 
minent l'art.  1079  :  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet?  — 
Est-ce  là  un  cas  de  rescision?  P.  246. — Le  partage  doit-il,  comme  en  cas 
de  lésion,  être  anéanti  pour  le  tout?  —Ne  s'agit-il  pas  plutôt  d'une  ré- 
duction? P.  246  et  247. 

Si  le  partage  est  entaché  de  nullité,  le  legs  fait  spécialement  par  le 
même  acte  continue-t-il  de  subsister?  P.  249. 

Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  eu  rescision  du  partage  fait  parles 
ascendants?  P.  246.  —  Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  en  réduction? 
P.  248. 

Question.— De  quel  jour  la  prescription  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  court-elle,  si  le  partage  a  eu  lieu  entre-vifs?  P.  249. 
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Ail.  1080.  —  Pourquoi  impose-t-on  à  l'enfant  qui  attaque  le  partage 
l'obligation  d'avancer  les  frais  d'estimation?  P.  250. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants 

à  naître. 

Sommaire.  P.  251. 

Art.  1081.  —  Donation  de  biens  présents.  —  Ces  donations  peuvent- 
elli  s  être  faites  en  dehors  du  conlrat  de  mariage?  P  255.  —  Quels  rap- 
ports et  quelles  différences  doit-on  principalement  signaler  entre  les 
donations  faites  aux  époux  par  conlrat  de  mariage  et  celles  qui  ont  lieu 
soit  avant,  soit  après  le  contrat  ?  P.  255. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  donations  entre 
époux  sont  soumises  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
ordinaires?  P.  255.  —  Quelques  règles  ne  sont-elles  pas  exceptées? 
P.  255. 

Quelles  voies  devrait-on  employer,  si  l'on  voulait  assurer  aux  enfants  à 
naître  le  bénéfice  de  la  donation  de  biens  présents  faite  aux  époux? 
P.  256. 

Question.—  En  cas  de  mariage  putatif,  les  donations  faites  par  des  tiers 
aux  époux  doivent-elles  être  maintenues?  P.  256. 

Art.  1082.—  Donation  de  biens  a  venir. —  Pourquoi  ces  sortes  de  dispo- 
sitions sont-elles  appelées  institutions  contractuelles?  P.  257. 

Quels  rapports  ces  sortes  de  dispositions  ont-elles  soit  avec  les  dona- 
tions entre-vifs,  soit  avec  les  testaments?  P.  257. 

Quels  effets  produisent-elles?— Quelle  est  la  nature  du  droit  conféré  au 
donataire? — Les  donataires  de  biens  a  venir  ont-ils  la  saisine?  —  Toutes 
personnes  peuvent-elles  faire  des  institutions  contractuelles?  P.  258. 

Ces  sortesde dispositions  doivent-elles  être  nécessairement  universelles? 
P.  259. 

Lorsque  les  deux  époux  ont  été  institués  conjointement,  l'accroissement 
a-t-il  lieu  entre  eux  en  cas  de  caducité?  P.  259. 

Quelles  différences  peut-on  signaler  sous  ce  rapport  entre  la  donation 
de  biens  a  venir  et  la  donation  de  biens  présents?  —  Le  disposant  est-il 
dépouillé  Me  et  nunc?—  En  cas  de  caducité,  les  enfants  a  naître  sout- 
ils  appelés  au  bénéfice  de  la  disposition?  —  Le  donateur  pourrait-il  les 
exclure?  — Pourrait-il  décider  que  quelques-uns  seulement  des  enfants 
seront  appelés?  P.  259  —  Pourrait-il  donner  directement  aux  enfants  a 
naître,  sans  disposer  en  faveur  des  époux?  P.  260.— Les  enfants  sont-ils 
tenus,  pour  profiler  de  la  disposition,  d'accepter  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  donataire?  P.  260. 

La  donation  de  biens  à  venir  peut-elle  êlre  faite,  comme  la  donation 
de  biens  présents,  en  dehors  du  conir.it  de  mariage?  P.  260. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  donnent  ouverture  à  l'exercice  du 
droit  du  donataire?  P.  261. 
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Des  événement  autres  que  !e  prédécès  de  l'institué  pourraient-ils 
donner  ouverture  à  l'exercice  du  droit  des  enfants?  —  A  quel  titre  se 
présenteraient-ils?  P.  261. 

Pourrait-on  appeler  au  bénéfice  de  la  disposition  des  personnes  autres 
que  les  enfants  à  naître  du  mariage?  P.  26). 

Les  donataires  de  biens  à  venir  sont-ils  tenus  des  dettes  et  charges? 
—  Dans  quelle  proportion  ?  P.  262. 

La  donation  de  biens  à  venir  peut-elle  être  attaquée  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  un  incapable?  —  Par  quel  délai  l'action  se  prescrit-elle?  — 
De  quel  moment  date  la  prescription?  P.  263. 

Questions. — Quel  serait,  sous  l'empire  du  Code,  l'effet  de  l'a  clause 
dite  autrefois  d'association?  P.  263. 

Le  disposant  pourrait-il  valablement  stipuler  qu'en  cas 
de  prédécès  du  donataire,  les  biens  donnés  appartiendront 
h  tel  ou  tel  enfant  du  mariage?  P.  264. 

Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  d'égalité  mentionnée 
dans  un  contrat  de  mariage?  P.  264. 

Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  d'instituer  pour  toutou 
partie  de  la  succession?  P.  265. 

Les  donations  de  biens  a  venir  peuvent-elles  avoir  pour 
objet  des  choses-spéciales  et  déterminées?  P.  263. 

Art.  1083.  —  En  quel  sens  dit-on  que  la  donation  de  biens  à  venir 
est  irrévocable?  P.  252,  257,  258,  265. 

Le  donateur  pourrait-il  se  réserver  la  faculté  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit d'une  partie  de  ses  biens?  P.  265.  —  Quicl,  s'il  n'a  fait  à  cet  égard 
aucune  réserve?  P.  265. 

Art.  1084. —  Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir.  — 
Quel  est  le  caractère  de  ces  sortes  de  dispositions?  P.  266. — Le  dona- 
teur pourrait-il  joindre  à  la  donation  de  biens  à  venir  une  donation  de 
biens  présents  non  conditionnelle?  P.  267. 

Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  donation  de  biens 
présents,  lorsqu'elle  est  jointe  sans  réserve  à  la  donation  de  biens  à  ve- 
nir, se  trouve  soumise  à  une  condition  suspensive?  P.  267.— Quid,  si  le 
donateur  avait  été  mis  immédiatement  en  possession  et  jouissance  des 
biens  présents?  P.  268. 

L'aclede  donation  doit-il  être  transcrit  en  ce  qui  louche  les  biens  pré- 
sents? P.  268. 

Le  donataire  sera-t-il  nécessairement  tenu  d'accepter  la  donation  de 
biens  a  venir?  —  Pou  rra-l-il  s'en  tenir  aux  biens  présents  ?  —  Par  quel 
délai  le  droit  d'option  se  prescrira-t-il? —  Sous  quelles  conditions  le  do- 
nataire pourra-t-il  user  de  ce  droit  ?  P.  V68. 

Doit-on  joindre  à  l'état  des  dettes  et  charges  existantes  au  moment  de 
la  donation,  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  948?  P.  269. 

Les  créanciers  antérieurs  à  la  donation  pourraient-ils,  nonobstant 
l'annexe  d'un  état  des  dettes  et  charges,  poursuivre  la  succession?  P.  268 
cl  269. 
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La  succession  aurait-elle  un  reconrs  cintre  le  donataire? — Quid,  si 
le  donateur  avait  payé,  depuis  la  donation,  tout  ou  partie  des  dettes  por- 
tées sur  l'étal  dont  il  s'agit?  P.  268  et  269.—  Les  donations  cumulatives 
de  biens  présents  et  à  venir  sont-elles  présumées  faites  au  profit  des 
enfants  à  naître?  P.  269. 

Questions.— En  cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  enfants  peuvent-ils, 
bien  qu'ils  aient  reuoncé  a  la  succession,  user  du  droit 
d'option?  P.  270. 

Quid,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  parti  h  prendre  ? 
P.  270. 

L'époux  donataire  peut-il,  avant  la  mort  du  donateur, 
renoncer  valablement  au  bénéflee  de  la  donation  ?  P.  270. 

Art.  1085. — Si  l'élat  prescrit  par  l'art.  1084  n'avait  pas  été  annexé  a 
l'acte  contenant  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  quelle  serait  la 
position  du  donataire? P.  270. 

Art.  1086.  —  Donations  faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la 
part  du  donateur.— La  texte  de  l'art.  1086  n'est-il  pas  critiqué  sous  plu- 
sieurs rapports?  P.  27 J. 

De  quelles  manières  peut-on  déroger  à  la  règle  :  Donne?-  et  retenir  ne 
rautl  P.  271. 

Quid,  si  la  donation  ne  comprend  que  les  biens  présents?  —Quid,  si 
elle  ne  comprend  que  les  biens  à  venir?  —  Quid,  si  elle  comprend  les 
biens  présents  et  à  venir?  P.  272  et  273. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  modifications  ?  P.  273. 

Les  donations  soumises  à  des  conditions  potestatives  de  la  part  du 
donateur  sont-elles  néanmoins  réputées  irrévocables?  P.  273. 

Peuvent-elles  être  faites  en  debors  du  contrat  de  mariage?  P.  273. 

Art.  1087.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  doivent-elles 
être  expressément  acceptées?  P.  274. 

Art.  1088.— Caducité  et  révocation  de  l'instdution. — Dans  combien 
de  cas  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont-elles  caduques? 
P.  274. 

Quid,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  ?  P.  274. 

Art.  lt  89.  —  Quel  est  le  sort  de  la  donation  de  biens  à  venir,  des  do- 
nations de  biens  présents  et  à  venir,  ou  des  donations  soumises  à  une 
condition  potestative,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa 
postérité?  P.  274.  —  La  présomption  légale  est-elle  pour  la  servie  du 
donataire?  P.  275. 

Art.  1090.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  peuvent-elles 
excéder  la  portion  disponible  ordinaire?  P.  275. 

Comment  la  réduction  s'opère-l-elle  eu  cas  d'excès?  P.  275. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositio7is  entre  époux  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
pendant  le.  mariage. 

Sommaire,  p.  276. 
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Donations  faites  entre  époux  par  confiât  de  mariage. 

Arl.  1091. —  Les  époux  peuvent-ils  se  faire,  par  contrat  de  mariage, 
des  donations  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  a  venir?  —  Peu- 
vent-ils disposer  l'un  en  faveur  de  l'autre  dans  les  termes  de  l'art.  1086? 
P.  277. 

Art.  1092. — Pourquoi  la  loi  prend-elle  soin  de  dire  que  les  donations 
de  biens  pésenls  ne  sont  pas  censées  soumises  à  la  condition  de  la  survie 
du  donataire?  P.  277.— Ces  sortes  de  libéralités  doivent-elles  être  trans- 
crites lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles  susceptibles  d'hypothè- 
ques? P.  278. 

Art.  1093.— Les  donations  de  biens  à  venir  et  autres,  dont  il  est  parlé 
dans  les  art.  1092  et  1093,  sont-elles  transmissibles  aux  enfants  issus  du 
mariage?  P.  278. 

Ne  diffèrent-elles  pas  sous  ce  rapport  des  donations  semblables  qui 
leur  seraient  faites  par  des  étrangers?  P.  278. — Pourquoi  celte  différence? 
P.  278. 

Question. —  Le  donateur  pourrait-il  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1093, 
en  déclarant  qu'il  dispose  au  profit  de  son  conjoint  et  des 
enfants  à  naître"?  P.  279. 

Art.  1095.  —Le  futur  époux  mineur  peut-il,  par  contrat  de  mariage, 
faire  des  donations  à  son  conjoint?  —  Sous  quelle  condition?  P.  292. 

Question. — Le  mineur  peut-il  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  pen- 
dant le  mariage? P.  292. 

Donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 

Sommaire.  P.  279. 

Art.  1096.  Quelles  donations  les  époux  peuvent-ils  se  faire  pendant  le 
mariage?  P.  280. — Sous  quels  principaux  rapports  les  donations  faites 
pendant  le  mariage  diffèrent-elles  de  celles  qui  sont  faites  par  contrat  de 
mariage?P.  280.— L'époux  donateur  doit-il  manifester  expressément  la 
volonté  de  révoquer  la  libéralité  qu'il  a  faite? P.  280.  —  La  révocation 
résulterait-elle  d'une  simple  constitution  d'hypothèque?  P.  280.— Quelles 
conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  donations  dont  il  s'agit 
sont  essentiellement  révocables?  P.  280  et  281. — S'ensuit  il  qu'elles  pren- 
nent le  caractère  de  dispositions  testamentaires?  P.  281. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  ce  sont  des  dona- 
tions? P.  281. 

Question.— Les  donations  de  biens  présents  faites  pendant  le  mariage 
sont-elles,  comme  les  donations  de  biens  à  venir,  censées 
faites  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  ?  P.  282. 

Art.  1097. — Les  époux  peuvent-ils,  pendant  le  mariage,  se  faire  par  le 
même  acte  des  donations  réciproques?  P.  283. 
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Quotité  disponible  entre  époux. 

Sommaire.  P.  289. 

Les  règles  déterminées  à  cet  égard  par  les  art.  913  et  915  sont-elles 
applicables  quand  il  s'agit  de  dispositions  entre  époux?  P.  283.  -  Com- 
bien de  cas  la  loi  prévoit-elle?  P.  283. 

Art.  1094.—  Quid,  s'il  n'existe  ni  enfants  issus  du  mariage,  ni  ascen- 
dants, ni  enfants  issus  d'un  précédent  mariage?  P.  284. 

Quid,  s'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage?  P.  284.  —  La  règle  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  1094  est-elle  impéraliveou  facultative?  P.  284. 

Lorsque  la  donation  a  pour  objet  un  droit  d'usufruit,  l'art.  917  est-il 
applicable?  P.  287. 

Lorsque  le  disposant  a  donné  à  des  tiers  et  à  son  conjoint,  est-ce  l'ar- 
ticle 913  ou  l'art.  1094  qui  devient  applicable?  —  Quelles  règles  obser- 
Yera-t-on  pour  la  réduction,  si  la  portion  disponible  est  dépassée?  P.  288. 
—  Quid,  si  la  donation  faite  à  l'étranger  a  précédé  celle  qui  a  été  faite 
au  conjoint?  P.  288.  —  Quid,  dans  le  cas  inverse?  P.  290.  —  Quid,  si 
l'une  et  l'autre  donation  étaient  faites  par  testament?  P.  290.  —  Après 
avoir  permis  de  donner  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit, 
était-il  nécessaire  de  permettre  le  don  de  moitié  en  usufruit  seulement? 
P.  287.  —  Quid,  si  le  disposant  laisse  des  ascendants  pour  seuls  héri- 
tiers a  réserve?  P.  291. 

Art.  1098.  —  Quelle  est  la  quotité  disponible  entre  époux,  lorsque  le 
conjoint  donateur  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage?  P.  292. —  Le 
mot  enfants  comprend-il  ici  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adoplifs? 
P  293.  --  Sur  quelle  base  calcule-t-on  cette  quotité?  P.  293.  —  Le  dis- 
ponible peut-il  excéder  une  part  d'enfant?  P.  294.  —  Quid,  si  le  dispo- 
sant laisse  un  ou  deux  enfants?  P.  294.—  Quid,  si  tous  les  enfants  sont 
morts  avant  le  donateur,  laissant  des  descendants?  P.  294.  —  Quid,  si 
l'un  des  enfants  n'a  pas  reçu  sa  légitime  entière?  P.  294.  —  Si  le  dona- 
teur a  contracté  successivement  plusieurs  mariages,  peut-il  donner  à 
chaque  conjoint  une  part  d'enfant?  P.  295. 

La  donation  doit-elle  être  annulée  en  entier,  si  elle  excède  le  disponi- 
ble fixé  par  l'art.  1098?  P.  295. 

Les  enfants  du  deuxième  lit  sont-ils  appelés  à  profiter  de  la  réduction? 
P.  295.--  Peuvent-ils,  comme  ayants  cause  des  eufanls  du  premier  lit,  de- 
mander la  réduction,  si  ces  derniers  gardent  le  silence?  P.  295.  —  Quid, 
si  les  enfants  du  premier  lit  ont  renoncé  à  la  succession  du  donateur? 
P.  296. 

Le  donateur  et  le  donataire  ont-ils  qualité  pour  demander  la  réduc- 
tion? P.  296.— Quels  seraient  à  cet  égard  les  droits  de  leurs  créanciers? 
P.  296. 

La  restriction  établie  par  l'art.  1098  s'étend-elle  indistinctement  a 
toute  espèce  d'avantage,  direct  ou  indirect,  procuré  par  l'un  des  con- 
joint a  l'autre?  P.  296. 
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Art.  (099.  —  Quelles  mesures  la  loi  prescrit-elle  pour  empêcher  les 
époux  d'éluder  ses  prohibitions?  P.  297.  —  Dans  quels  cas  une  donation 
est-elle  réputée  indirecte?  P.  297  —  Dans  quels  cas  est-elle  réputée  dé- 
guisée? P.  297.  —  La  donation  déguisée  est-elle  nulle  pour  le  tout? 
P.  297.  —  L'interposition  de  personnes  est-elle  dans  tous  les  cas  une  cause 
de  nullité?  P.  298.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  donations  indi- 
rectes? P.  297.  —  Par  quelle  voie  la  preuve  du  déguisement  peut-elle 
être  établie?  P.  298. 

Art.  1100.  —  Certaines  personnes  ne  sont-elles  pas  de  droit,  à  raison 
de  leur  qualité,  réputées  interposées?  — La  présomption  peut-elle,  en  ce 
cas,  être  combattue  par  la  preuve  contraire?  —  A  quelle  époque  doit-on 
se  placer  pour  apprécier  l'interposition?  P.  299. — Quelle  interprétation 
doit-on  donner  à  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1100  :  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire?  —  Les  règles  des  arti- 
cles 911  et  1100  touchant  les  incapacités  sont-elles  identiques?  P.  299. 
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TITRE  III. 


DES    CONTRATS    OU    DES    OBLIGATIONS    (1)    CONVENTION 
NELLES    (2)    EN    GENERAL    (3). 

(Décrété  le  7  février  1804,  promulgué  le  17.) 


Apres  avoir  déterminé,  dans  les  deux  titres  précédcnls,  les  raoyeus 
d'acquérir  à  litre  universel,  le  Code  passe  aux  moyens  d'acquérir  à  litre 
particulier. 

Les  contrats  ont  des  règles  qui  leur  sont  communes  :  certains  contrats 
ont  de  plus  des  règles  particulières. 

Avant  de  s'occuper  des  contrats  les  plus  usuels,  il  a  paru  logique  d'éta- 
blir dans  un  tilre  particulier  les  règles  générales. — Toutes  ces  règles  ne 
sont  pas  exclusivement  relatives  aux  obligations  qui  naissent  des  con- 
trats :  celles  qui  Iraitent  de  l'extinction  des  obligations  et  des  preuves 
en  général  régissent  également  les  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
conlrats,  des  délits  et  des  quasi-délits. 

Le  moi  obligation,  lato  sensu,  est  synonyme  de  devoir.  —  Dans  un  sens 
restreint,  celui  qui  nous  occupe  spécialement,  il  exprime  une  nécessité 
juridique  :  vinculum  juris. 

Les  devoirs  sont  parfaits  ou  imparfaits  : 

Les  devoirs  imparfaits  ne  lientque  la  conscience:  c'est  un  devoir  pour 
le  riche  de  faire  l'aumône  de  sou  superflu;  c'est  un  devoir  pour  celui 
qui  reçoit  quelque  bienfait,  de  rendre  à  son  bienfaiteur  tous  les  services 
dont  il  est  capable. 

Les  devoirs  parfaits  sont  ceux  qui  créeut ,  modifient  ou  anéantissent 
des  droits,  et  en  d'au  1res  termes  qui  engendrent  des  obligations  :  vincula 
juris. 

Le  droit  est  un  bénéfice  qui  résulte  de  la  loi;  il  est  absolu  ou  relatif  : 

Absolu,  lorsqu'il  existe  vis-a-vis  de  tous  :  j'ai  le  droit  de  demander 
proteclion  à  l'autorité,  de  faire  respecter  mes  propriétés,  etc. 

(1)  Vice  de  rédaction  :  les  contrats  ne  sont  pas  des  obligations  ;  le  législateur  confond  l'effet 
avec  la  cause  :  il  faut  lire  et  des  obligations. 

On  peut  attribuer  en  partie  ù  cette  confusion  le  déordre  qui  règne  dans  le  titre  qui  va  nous  oc- 
cuper :  nous  verrons,  en  effet,  que  le  législateur  a  compris  dans  cerl aines  sections  les  règles  qui 
concernent  les  obligations  et  celles  qui  sont  relatives  aux  conventions,  ce  qui  jette  de  Vobscurité 
dans  les  règles  qu'il  a  tracées.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  suivi  l'ordre  parfaitement  logique 
adopté  par  Polhicr. 

(2)  f  entre  cum. 

(3)  Les  principes  de  la  matière  des  obligations  ont  été  puisés  dans  le  droit  romain;  Doroat  et 
Pothler  les  avaient  recueillis;  lis  rédacteurs  du  Code  ont,  pour  ainsi  dire,  copié  ce  dernier  auteur. 
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On  lui  donne  le  nom  de  droit  réel,  lorsqu'il  affecte  spécialement  une 
chose;  la  propriété,  l'usufruit,  les  hypothèques  sont  des  droits  réels. 

Relatif  (on  personnel),  lorsqu'il  existe  seulement  vis-à-vis  de  certaines 
personnes.—  On  lui  donne  le  nom  de  créance,  quand  il  a  pour  objet  la 
prestation  d'une  chose.  Noos  n'envisagerons  le  droit  que  sous  ce  dernier 
rapport. 

L'obligation  est  un  lien  civil  qui  astreint  une  ou  plusieurs  personnes 
envers  une  ou  plusieurs  autres  à  la  nécessité  de  donner,  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  [juris  vinculuui  quo  necessitate  adstringimur  alicujus  rei 
■solcenc/ae.  faciendœ  vel  non  faciendae)  (Instit,  lit.  deoblig.,  I.  3j   i). 

Ainsi,  les  mots  droit  et  obligation  sont  corrélatifs. 

L'expression  lien  emporte  I  idéed'une  contrainte  :ce  lien  estappelécivil, 
parce  qu'il  résulte  de  la  loi  :  c'est  elle  qui  commande  au  débiteur  de  tenir 
ses  engagements,  qui  permet  au  créancier  de  réclamer  l'appui  de  l'au- 
torité publique  pour  atteindre  ce  but,  et  qui  procure  des  voies  coerci- 
tives    2  . 

Le  mot  donner  est  employé  ici  dans  un  sens  générique,  par  opposition 
aux  mots  faire  ou  ne  pas  faire;  il  exprime  l'action  de  procurer  une 
chose  à  un  litre  quelconque.—-  En  ce  sens,  il  n'est  synonyme  ni  de  do- 
nare,  ni  de  dare   3  . 

Il  existe  certaines  obligations  pour  l'exécution  desquelles  la  loi  n'ac- 
corde pas  d'action,  tout  en  refusant  cependant  la  répétition  :  ces  obli- 
gations sont  celles  que  l'on  appelle  (mais  improprement)  naturelles 
par  opposition  aux  obligations  civiles,  lesquelles  sont  sanctionnées  par 
la  loi.  \(  oy.  l'art.  1235.) 

Les  obligations  sont  positives  ou  négatives  :  positives,  lorsque  le  débi- 
teur est  astreint  à  donner  ou  à  faire;  négatives,  quand  il  est  tenu  de 
s'abstenir. 

Les  obligations,  envisagées  sous  un  autre  point  de  vue,  sont  réelles 
ou  personnelles  : 

Réelles,  quand  elles  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  s'oblige- 
exemple:  vous  vous  reconnaissez  débiteur  d'une  somme  de  1,000  fr.- 
celte  obligation  est  réelle,  puisque  vos  héritiers  en  seront  tenus,  si  vous 
mourez  sans  l'avoir  accomplie; 

(1)  Quelquefois,  par  un  abus  de  langage,  on  donne  au  mot  obligation  un  sens  actif;  il  est  alors 
synonyme  du  mot  créance  [529  C.  C).  Quelquefois  aussi  les  praticiens  emploient  ce  mol  pour  ex- 
primer l'écrit  qui  constate  'obligation  :  cette  mauvaise  locution  a  même  été  employée  lans  le 
Code  yvoyez  art.  2274). 

{2)  On  remarque  notamment  entre  l'obligation  et  le  devoir  les  différences  suivantes  :  l'obllea- 
tion  est  une  nécessité  légale  imposée  à  une  ou  plusieurs  personnes  déterminées  ;  le  devoir  est  une 
nécessité  impo-ée  à  tout  le  monde. —  L'obligation  e-.l  un  assujettissement  relatif;  le  devoir  est  un 
assujettissement  absolu. 

(3;  La  prestation  d'une  chose  n'est  que  l'accomplissement  d'un  fait;  dès  lors,  pourquoi  distin- 
guer entre  ces  deux  cannes  d'obligation  ?  L'obligation  de  faire  e^t  presque  toujours  contractée  in- 
tuitu  persona  ;  cette  considération  ne  peut  être  que  secondaire,  quand  il  s'agit  de  I'r,b,i»:iti  n  de 
donner.  — Oe  ces  différences  résultent  les  conséquences  suivantes  :  l'erreur  sur  la  personne  emporte 
le  p iti s  souvent  nullité  de  l'obligation  de/aire  ;  cette  cause  n'emporte  que  rarement  nullité  de  l'o- 
bligation de  donner  ^1110)  — L'obligation  de  lairc  doit  en  général  être  acquittée  parle  débiteur  lui- 
même  1227,  ;  celle  de  donner  peut  être  acquittée  par  ai  tiers  ;i236;    voyez  art    1101.  notes  . 
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Personnelles,  quand  elles  se  restreignent  à  la  personne  du  débiteur 
leur;   par  ex.:  je  vous   payerai  une   pension  de  1,000  fr.  tant  que  je 

v i  vro  i . 

Le  droit  peut  être  personnel  et  l'obligation  réelle,  aut  vice  versa. 
Par  exemple  :  dans  le  contrat  de  rente  viagère,  le  droit  est  personnel  à 
celui  qui  proUte  de  la  rente,  tandis  que  l'obligation  est  réelle:  en  effet, 
l'obligation  de  servir  la  rente  passe  aux  héritiers  du  débiteur.— Je  vous  ai 
conce?dé  le  droit  de  passer  sur  mon  héritage  :  si  je  meurs,  mes  héritiers 
ne  pourront  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit ,  mais  vos  héritiers  n'en 
jouiront  point;  par  conséquent,  l'obligation  estm>//edeinoncôté,  tan- 
dis que  le  droit  vous  est  personnel. 

Considérées  encore  sous  un  autre  rapport,  les  obligations  sont  appelées 
réelles,  quand  une  personne  en  est  tenue  à  raison  seulement  de  certains 
biens  qu'elle  détient,  ai  personnelles  quand  on  peut  la  poursuivre  môme 
sur  son  patrimoine.  —  Dans  la  première  catégorie,  viennent  se  placer 
toutes  les  obligations  qui  correspondent  soit  a  des  droits  absolus,  soit  à 
des  droits  personnels,  in  rem  scripta.  —  La  deuxième  comprend  celles 
qui  astreignent  personnellement  à  donner,  a  faire  ou  a  ne  pas  faire. 

EnDn,  on  divise  encore  les  obligations  en  principales  et  accessoires  : 
principales, quand  elles  sont  la  base  d'une  autre  obligation;  —  accès- 
soir  es,  quand  leur  sort  est  essentiellement  lié  à  celui  d'un  engagement 
dont  elles  dépendent  :  la  clause  pénale  (1226, ,  le  cautionnement  (2013), 
le  nantissement,  sont  des  charges  accessoires. 

Les  obligations  dérivent  de  quatre  sources  :  1°  des  contrats;  —  2°  de 
certains  faits  licites  a  la  suite  desquels  une  ou  plusieurs  personnes  peu- 
vent se  trouver  eugagées  envers  une  ou  plusieurs  autres  :  l'engagement 
qui  résulte  de  ces  faits  se  nomme  quasi-conlral  ;  —  3°  de  la  loi;  — 
4-  de*  délits  et  des  quasi-déiits.— Le  délit  et  le  quasi-délit  consistent  tou- 
jours dans  un  fait  illicite,  dans  la  violation  d'un  devoir  :  il  y  a  délit, 
lorsque  le  fait  a  été  commis  avec  intention  de  nuire;  quasi-délit,  lors- 
qu'il n'est  pas  accompagné  de  mauvaises  intentions. 

Le  titre  qui  va  nous  occuper  se  divise  en  six  chapitres  : 

Le  premier  est  relatif  a  la  division  des  contrats: 

Le  deuxième  détermine  les  conditions  qui  sont  de  leur  essence  ; 

Le  troisième  détermine  leurs  ellets; 

Le  quatrième  fait  connaître  les  différentes  espèces  d'obligations; 

Le  cinquième  détermine  la  manière  dont  elles  s'éteignent  ; 

Le  sixième  traite  do  la  preuve  des  obligations  et  du  payement. 


CHAPITRE  1er. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

1101  —  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
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plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
à  donner  (I),  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (2). 

=  Les  expressions  convention,  contrat,  obligation,  ne  sont  pas  syno- 
nymes, quoique  dans  l'usage  on  les  confonde  : 

Le  mot  convention  est  générique;  il  exprime  le  consentement,  l'ac- 
cord de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  le  même  objet,  duorum  plu- 
riumve  In  idem  placilum  consensus. 

On  nomme  contrat  la  convention  faite  avec  intention  de  conférer  un 
droit,  en  d'autres  termes,  de  donner  à  celui  envers  qui  l'on  s'engage 
une  action  pour  exiger  l'accomplissement  de  la  convention. 

On  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  sans  convention,  mais  qu'une 
convention  ne  forme  pas  toujours  un  contrat. — En  effet,  un  contrat  est 
toujours  obligatoire,  tandis  qu'une  convention  peut  ne  pas  l'être. 

Exemple:  je  conviens  d'aller  avec  vous  à  Paris .  je  promets  à  mon 
fils  de  lui  donner  une  somme  suffisante  pour  faire  un  voyage  de  récréa- 
lion:  ce  sont  Ta  des  conventions  ;  elles  contiennent  une  promesse,  à  la 
vérité  ,  mais  cette  promesse  n'est  pas  faite  avec  intention  de  conférer  le 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement  par  les  voies  légales;  dès  lors,  pas 
de  contrat. 

En  un  mol,  ce  sont  les  circonstances,  c'est  la  manière  dont  les  par- 
ties se  sout  expliquées,  qu'il  faut  considérer  pour  juger  si  elles  ont  en- 
tendu faire  un  contrat. 

On  divise  encore  les  contrats  en  consensuels  et  réels,  eu  solennels  et 
non  solennels. 

Les  contrats  consensuels  sont  ceux  qui  se  forment  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  sans  que  la  tradition  de  la  chose  soit  nécessaire  :  tel 
est  le  contrat  de  vente,  de  louage,  de  mandat,  etc. 

Les  contrats  réels  sont  ceux  qui  ne  deviennent  parfaits  que  par  la  dé- 
livrance de  la  chose:  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  défaut  de  tradition 
annulera  la  convention,  mais  qu'il  n'y  aura  pas  lieu,  si  la  chose  n'est  pas 

(I)  Quel  est  ici  le  sens  du  mot  donner?  A  Rome,  dare  sigottalt  l'action  de  transférer  la  pro- 
priété ;  donare  signifiait  gratifier,  faire  présent  de.  .On  employait  le  mot  prœstare  pour  exprimer 
l'action  de  faire  avoir  la  chose  à  tout  autre  titre  que  celui  du  propriétaire:  dans  notre  article, 
le  mot  donner,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  est  générique;  il  indique  1  action  de  livrer  à  un 
titre  quelconque. 

(2j  FF.  de  pactis.  I.  1,  -2,  14  Dans  le  langage  usuel,  on  donne  improprement  mi  contrats  le 
nom  de  conventions  ;  cette  impropriété  d'expression  se  retrouve  même  dans  plusieurs  teites  : 
nous  verrons  que  le  mot  convention  est  souvent  employé  par  le  Code  pour  exprimer  un  accord 
de  volonté  qui  crée  des  obligations  [1115,  11)6,  1135},  et  le  mot  contrat,  dans  le  sens  d'une  con- 
vention qui  tend  à  les  détruire  (HS7J  ;  par  suite,  on  arrive  à  confondre  les  conventions  ,  les  con- 
trats et  les  obligations  (voyes  notamment  les  articles  711,  1136,  1 1 58.  1140  et  1141). 

La  définition  que  nous  donne  le  Code  est  incomplète  sous  deux  rapports  :  1°  elle  ne  fait 
mention  ni  de  l'extinction  des  obligations  ni  de  la  mutation  de  propriété  ;  ce  sont  là  cependant  des 
effets  importants;  2°  elle  ne  convient  qu'aux  contrais  unilatéraux  ;  or  les  contrats  peuvent  être 
synallagmatiques  (1IC2,  1103) 

Il  eût  été  plus  exact  de  d.Qa-.r  la  convention,  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes  soit 
pour  former  entre  elles  quelque  obligation,  soit  pour  résoudre  un  engagement  préexistant, 
soit  pour  transférer  la  propriété  d'une  chose  déterminée 
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livrée,  d'appliquer  les  règles  particulières  du  contrai  dont  la  formation 
dépend  de  la  tradition  (1):  tels  sont  les  contrais  de  prêt,  de  dépôt,  de 
nantissement,  etc. 

Les  contrats  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  avec  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  :  la  donation 
entre-vifs,  le  contrai  de  mariage  1394),  la  constitution  d'hypothèque 
(931,  J129)  sont  des  contrats  solennels. 

Les  contrats  non  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  assujettis  à  aucune 
forme  particulière. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  avecl' acte,  instrument «;»:  l'acte 
n'a  d'autre  objet  que  de  faire  preuve  de  la  convention,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  manifesté  l'intention  de  n'êire  liées  que  par  la  rédaction 
d'un  écrit. — Le  contrat  peut  subsister,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dressé 
d'acte  :  on  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  au  serment  ou  à  l'aveu. 

Distinguons  le  contrat  de  la  pollicitation  :  les  contrats  nécessitent 
l'accova  de  plusieurs  personnes  :  l'une  qui  promet,  cousent  ou  s'engage, 
l'autre  qui  accepte  la  promesse.  —  Les  pollicitations  ne  sont  que  de 
simples  offres  non  eucore  acceptées;  elles  ne  produisent  aucune  obli- 
gation. PoWeitaîio  est  solius  offerentis  promisstan  (2).  >"ous  revien- 
drons sur  ce  point  [v.  p.  351). 

Les  contrais  peuvent  avoir  pour  objet  : 

1°  De  créer  des  obligations  : 

2°  De  les  éteindre; 

3°  De  transférer  la  propriété  d'une  chose  (1138). 

Division  des  contrats. 

Les  contrats  sont  synallagmatiques  ou  unilatéraux  (t  102,  1103)  ; — à  ti- 
tre gratuit  ou  à  titre  onéreux  II  105,  1106);  — commutatifsou  aléatoires 
(1 1 0-4* :  —nommés  ou  innommés  (1107;.  — Ces  distinctions  résultent  des 
textes  que  nous  allons  examiner. 

1102  —  Le  contrat  est.  synallagmatique  on  bilatéral,  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres. 

=La  définition  donnée  par  cet  article  nous  semble  inexacte  :  elle  ne 
distingue  pas  suffisamment  les  contrats  synallagmatiques  des  contrats 
unilatéraux. 

Le  contrat  est  synallagmatique,  porte  notre  article,  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  :  mais  on  observe 
que  dans  le  dépôt,  par  exemple,   le  dépositaire  s'obligea    l'instant 

(1)  Par  ex.,  s'il  a  été  convenu  entre  deux  personnes  que  l'une  d'elles  prêtera  une  somme  à 
l'autre,  l'inexécution .  assurément,  donnera  lieu  à  des  dommages-inlêrêts;  mais  alors  ces  dom- 
mages-Intérêts ré-ultenmt  uuiqacraent  de  llneiéeallon  de  la  conv  eution  et  non  du  contrat  de  prêt. 
Le  contrat  sera  innommé. 

(2)  Toullier.  t.  G,  n.  2i  et  25.  Dur.  t.  10,  n.  b2.  Rolland,  t°  Pollicitation,  n.  2  et  suit.  Cass.  1? 
août  1818. 
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même  "a  restituer  la  chose,  et  le  déposant  à  indemniser  le  dépositaire 
des  dépenses  que  ce  dernier  fera  pour  la  conservation  de  cette  chose; 
cependant,  le  contrat  est  unilatéral.  —  Même  observation  pour  \eprét. 

Suivant  nous,  il  vaut  mieux  dire  que  le  contrat  est  synillagmatique, 
lorsque  les  parties  contractent  immédiatement,  l'une  envers  l'autre,  des 
obligations  réciproques  et  principales;  et  qu'il  est  unilatéral,  lorsque 
l'une  des  parties  seule  s'oblige  immédiatement  envers  l'autre,  sans  qu'il 
y  ait  de  la  part  de  celle-ci  d'obligation  principale  immédiate. 

Ainsi,  on  considérera  comme  synallugmatique  le  contrat  de  vente,  de 
louage,  de  société,  et  comme  unilatéral,  le  contrat  de  dépôt,  ou  le  prêt 
soit  à  usage,  soit  de  consommation  (».  titre  10). 

L'iutérêt  pratique  de  la  division  des  contrats  en  synallagmaliques  et 
unilatéraux  se  rattache  principalement  à  l'application  des  articles  1325 
et  1326. 

1103 —  Il  est  unilatéral,  lorsqu'une  on  plusieurs  personnes 
sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres  sans  que  de  la 
part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

=  Voyez  sous  l'article  précédent  la  définition  des  contrats  unilaté- 
raux. 

Ces  contrats  sont  parfaits  ou  imparfaits  (1)  : 

Parfaits,  lorsqu'une  seule  partie  est  obligée  à  l'instant  même  du  con- 
trat, sans  que  l'autre  puisse  jamais  être  soumise  à  aucune  obligation, 
même  par  un  événement  postérieur  :  telle  est  la  donation,  lorsque  le  do- 
nataire n'est  tenu  d'aucune  charge;  tel  est  également  le  prêt  de  consom- 
mation ; 

Imparfaits,  lorsqu'une  seule  partie  s'est  obligée  à  l'instant  du  contrat, 
tandis  que  l'engagement  de  l'autre  dépend  d'un  événement  incertain  :  on 
donne  pour  exemple  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage  (2). 

1104  —  Il  est  commatatif  (H)  lorsque  chacune  des  parties  s'en 
gage  (4)  h  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 

(1)  Cette  division  est  de  pure  doctiine. 

(2)  Presque  tous  les  auteurs  ,  et  Pothier  lui-même  ,  donnent  la  dénomination  de  synallagmali- 
ques parfaits  aux  contrats  dans  lesquels  les  parties  s'imposent  l'une  envers  l'autre,  à  l'instant 
même  de  la  convention  ,  des  obligations  principales  et  directes.  Ils  nomment  synallagmatiques 
imparfaits  ceux  dans  lesquels  l'une  des  parties  seulement  est  obligée  sur-ie-enamp,  et  l'autre  ex 
post  facto,  ex  accidtnti  :  tels  sont  les  contrats  de  dépôt  et  de  conimodat.  —  Ils  nomment  unila- 
téraux les  contrats  par  lesquels  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
d'engagement  de  la  part  des  autres  :  le  prêt  de  consommation,  la  donation  faite  sans  charge,  la 
promisse  d  p.\ver  une  somme  d'argent  constituent  des  contrats  unilatéraux  — Le  Code  n'a  pas  re- 
produit cette  théorie;  il  se  borne  à  établir  une  distinction  entre  les  contrats  synallagmatiques  et 
les  contrats  i:ni!atéranx:  pour  les  reconnaître,  il  fjut  dés  lors  se  placer  au  moment  où  se  forme 
la  convention  .  sans  avoir  égard  aux  événements  qui  pourront  ultérieurement  survenir. 

(3)  De  commutare. 

(4)  Expression  inexacte  :  on  pourrait  croire  que  les  contrats  ne  sont  conimutatifs  que  lorsque 
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l'équivalent  (1)  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait 
pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire  (2). 

=  Les  contrats  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont  évidemment 
à  titre  onéreux  (voy.  i  106). 

Le  contrat  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  im- 
médiatement à  donner  ou  à  faire  une  chose  comme  équivalent  effectif, 
appréciable  en  argent,  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle;  lorsque  le  bénéfice  n'est  soumis  à  aucune  chance  ;  lorsque  l'avan- 
tage pour  chacune  d'elles  est  certain,  à  priori. 

La  vente,  par  exemple,  est  un  contrat  commutatif:  le  vendeur  livre 
la  chose  et  reçoit  le  prix  ;  l'acheteur  paye  le  prix  et  reçoit  la  chose  :  cha- 
cune des  parties  reçoit  l'équivalent  effectif  de  ce  qu'elle  donne. 

Le  contrat  est  aléatoire,  lorsque  le  bénéfice  qu'on  espère  est  subor- 
donné à  une  chance  [aléa). 

Le  jeu,  le  pari ,  le  contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure, 
sont  des  contrats  aléatoires  — On  donne  encore  pour  exemple  la  vente 
d'une  hérédité,  d'un  droit  d'usufruit,  elc. 

Tous  les  contrats  synallagmatiques  sont  commutatifs,  mais  tout  con- 
trat commutatif  n'est  pas  nécessairement  synallagmatique  :  par  exemple, 
le  prêt  à  intérêt  est  assurément  commutatif,  et  cependant  on  doit  le 
ranger  dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux,  car  il  ne  produit  pas 
d'obligations  réciproques;  l'emprunleur  seul  est  obligé  à  priori. 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  clans  le  dépôt  salarié;  suivant  nos 
principes,  ce  contrat  est  unilatéral  imparfait  [voy.  art.  1103). 

Les  contrats  aléatoires  sont  toujours  commutatifs,  quoique  tout  con- 
trat commutatif  ne  soit  pas  aléatoire. 

Quelle  est  l'utilité  de  la  distinction  des  contrats  en  commutatifs  et  aléa- 
toires? Les  contrats  aléatoires  ne  peuvent  être  rescindés  pour  lésion  ;  cer- 
tes doux  parties  se  sont  engagées  l'une  envers  l'autre  ;  en  d'autres  termes,  que  les  contrats  synal- 
lagmatiques :-culs  sont  commutatifs,  ce  qui  n'est  pas.  Des  contrats  unilatéraux  peuvent  être  à  litre 
onéreux  ;  dès  lors  lis  peuvent  être  commutatifs  .  C'est  moins  au  nombre  des  obligations  qu'à  la 
nature  de  l'équivalent  que  chacune  des  parties  reçoit  en  échange,  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir 
si  un  contrat  est  commutatif  ou  aléatoire. 

(t)  Ajoutez  effectif:  il  ne  sufût  pas,  comme  le  dit  la  fin  de  l'article  ,  que  la  chose  puisse  être 
regardée  comme  équivalent  ;  il  faut  que  l'équivalent  ne  soit  soumis  a  aucune  chance. 

(2)  Pour  que  les  contrats  soient  réputés  aléatoires,  l'art.  1104  semble  exiger  que  la  chance 
existe  pour  chacune  des  parties  ;  mais  la  loi  déclare  ailleurs  (art.  1964;  que  celte  chance  peut 
exister  pour  l'une  d'elles  seulement:  quelle  est  la  meilleure  définition?  —  Celle  de  l'art.  1104  : 
comment  concevoir  un  contrat  qui  ne  soit  pas  de  bienfaisance  et  dans  lequel  une  des  parties  seule 
ait  la  chance  de  gagner?  —  Vainement  donne-t-on  pour  ex.  le  contrat  d'assurance  :  si  le  sinistre 
survient,  l'assuré  sera  plus  riche  ,  puisqu'il  eût  lout  perdu  s'il  ne  se  fût  pas  fait  assurer.— Il  faut 
donc  s'en  tcniraladeBiiltlor.de  l'art.  1104.— Toutefois  uous  eussions  préféré  ladétnition  suivante: 
«  le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant  à  la  prestation  à  four- 
»  nir,  soit  par  toutes  les  parties,  6oit  par  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépend  d'un  événement 
»  incertain  »  (foi.). 
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tains  contrats  a  titre  onéreux  (la  vente  et  le  partage)  sont  sujets  à  res- 
cision pour  cette  cause  (l). 

On  peut  diviser  les  contrats  coramutatifs  en  quatre  classes  :  do  ut  des; 
do  ut  facias  :  facio  ut  des;  facio  ut  facias. 

1105  —  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  (2). 

1106  —  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  (3) 
chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  (4). 

=  Pour  savoir  si  un  contrat  est  de  bienfaisance  ou  à  titre  onéreux,  il 
faut  rechercher  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé:  si  ce  but  n'est  in- 
téressé que  pour  l'une  d'elles,  en  d'autres  termes,  si  l'une  des  parties 
relire  de  la  convention  un  avantage  sans  s'obliger  à  rien,  le  contrat  est 
de  bienfaisance.  —  Si  le  contrat  est  intéressé  pour  chacune  des  parties, 
il  est  a  titre  onéreux. 

Nous  rangerons  dans  la  première  catégorie  le  dépôt,  le  prêt  sans  inté- 
rêt, le  mandat  sans  salaire  :  mais  cescoutrats  se  trouveraient  compris 
dans  la  deuxième  catégorie,  si  la  somme  était  prêtée  avec  intérêt,  si  le 
mandataire  ou  le  dépositaire  recevait  des  honoraires. 

Quelle  est  l'utilité  pratique  de  la  division  consacrée  par  les  art.  1105 
et  1106?  Il  importe  de  distinguer  les  contrats  de  bienfaisance  des  con- 
trats à  litre  onéreux,  notamment  à  cause  de  l'appréciation  des  fautes: 
l'équilé  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  la  personne  qui  s'est  obligée  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  soit  traitée  avec  la  même  rigueur  que  si  elle  avait  un 
intérêt  personnel  au  contrat  voy.  art.  1137,  1928,  1992  2°). 

(1)  Autrefois,  tons  les  contrats  coramutatifs  pouvaient  être  rescindes  pour  lésion  par  cela  seul 
qu'ils  avaient  pour  objet  des  immeubles:  la  distinction  que  reproduit  l'art.  1104  avait  donc  un 
Intérêt  qu'elle  n'a  pas  conservé  sous  l'empire  des  lois  nouvelles. 

(2)  On  fait  observer  que  cette  définition  n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse  :  en  effet,  la 
donation  faite  avec  certaines  charges  ne  cesse  pas  d*être  mise  au  nombre  des  contrats  Je  bienfai- 
sance, quoique  l'avantage  procuré  au  donataire  ne  soit  pas  purement  gratuit 

^3)  Ce  mot  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  du  mot  obligé  ;  la  loi  veut  seulement  fjire  en- 
tendre que  chacune  des  parties  doit  donner  et  recevoir  quelque  chose. 

(4j  Définition  inexacte  :  on  pourrait  croire  que  les  contrats  synallagmatiques  sont  seuls  a  titre 
onéreux;  or,  nous  verrons  que  les  contrats  unila'éraux  peuvent  être  tels.  Assurément  les  contrats 
synallagmatiques  sont  tous  à  titre  onéreux,  mais  tous  les  contrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas 
synallagmatiques  :  en  effet,  pour  que  le  contrat  soit  à  titre  onéreux,  la  loi  n'exige  pas  que  les 
parties  soient  immédiatement  obligées  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

Ainsi,  le  contrat  de  constitution  de  rente  et  le  prêt  à  intérêt  sont  des  contrats  à  titre  onéreux, 
et  cependant  11  sont  unilatéraux  ,  puisque  le  constituant  et  l'emprunteur  sont  seuls  assujettis  im- 
médiatement à  donner  ou  à  faire. 

Il  eût  donc  été  plus  exact  de  dire,  avec  nos  anciens  auteurs,  que  le  contrat  est  à  titre  onéreux 
lorsqu'il  est  intéressé  de  part  et  d'antre  ,  lorsque  l'avantage  qu'il  procure  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  ne  lui  est  concédé  que  moyennant  une  prestation  qu'elle  a  fournie  ou  à  laquelle  elle 
s'oblige,  —  et  qu'il  est  de  bienfaisance,  quand  l'une  des  parties  assure  à  l'autre  un  avantage  in- 
dépendant de  toute  prestation  de  la  part  de  celle-ci. 

La  définition  donnée  par  l'art.  1106  est  d'ailleurs  incomplète  ;  il  fallait  ajouter,  ou  à  ne  pas 
faire  :  J'ai  sur  votre  terrain  une  servitude  de  vue  ou  de  passage  ;  je  m'engage  a  ne  pas  en  user 
si  vons  me  payez  une  somme  de. . . 
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Dans  certains  contrats  de  bienfaisance,  dans  tous  même  (sauf  la  dona- 
tion ,  on  admel  facilement  que  l'amour  delà  libéralité  peut  faire  résou- 
dre l'obligation  qu'il  s'est  imposée,  lorsqu'elle  lui  cause  uu  préjudice 
visso  et  2007'. 

1107 —  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales , 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ,  et  les  règles  particu- 
lières aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois 
relatives  au  commerce. 

=  Il  y  a  des  conlrals  qui  ont  une  dénomination  propre,  et  d'autres 
qui  n'en  ont  pas  :  on  peut  dire  en  conséquence  que  les  contrats  sont 
nommés  ou  innommés. 

Toutefois,  celle  division  n'a  pas  chez  nous  l'importance  qu'elle  avait 
en  droit  romain  (1). 

A  Rome,  les  contrats  étaient  dits  nommés  ou  innommés,  suivant 
qu'ils  étaient  ou  qu'ils  n'étaient  point  spécialement  et  nominative- 
ment prévus  par  les  lois  :  les  contrats  nommés  produisaient  une 
action  du  même  nom  que  le  contrat  :  actio  venditi,  empti,  mandat i,  lo- 
cati ,  etc. 

Les  contrats  innommés  ne  produisaient  pas  d'actions  particulières: 
on  agissait,  pour  en  obtenir  l'exécution,  par  l'action  prsescriptis  verbis. 

Sous  l'empire  du  Code,  toute  demande  produit  son  effet  lorsqu'elle 

(l)  A  Rome  ,  les  contrats  se  formaient  de  quaire  manières  :  re  ,  consensu  ,  verbis  ,  litterit.  — 
On  distinguait  quatre  contrats  réels,  ainsi  appelés  parce  qn'its  ne  se  formaient  que  par  la  tradition, 
par  la  remise  de  l'objet  {re)  ■■  le  tnutuum,  le  commodat,  le  dépôt  et  le  gage  —  Quatre  contrats  se 
formaient  par  le  seul  consentement  {consensu)  :  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  mandat.  —  Tous 
les  contrats  possibles  pouvaient  se  former  verbis  ,  c'est-à-dire,  par  une  stipulation.  —  Les  con- 
trais litteris  étaient  ceux  qui  résultaient  des  écrits.  —  Tous  ces  contrats  étaient  compris  sous  la 
dénomination  de  contrats  nommés;  ils  produisaient  une  act'on  du  même  nom  que  le  contrat: 
action  pro  socio,  venditi,  commodati,  etc.  —  Lorsque  le  contrat  ne  rentrait  ni  dans  la  classe  des 
contrats  consensuels  ni  dans  celle  des  contrats  réels ,  les  parties  devaient  employer  la  forme  des 
stipulations  ;  faute  de  quoi,  le  contrat  était  dit  innommé  ;  il  n'y  avait  point  d'action  ;  seulement, 
lorsque  l'une  d'tiles  accoiiip!is>ait  pour  sa  part  ses  engagements,  on  lui  accordait  une  action  dite 
prascriptis  verbis:  par  e\..  l'échange  était  un  contrat  innommé.  Ainsi  les  contrats  innommés  ne 
se  formaient  que  par  l'exécution  du  pacte  {re;  ;  il  n'y  avait  contrat  innommé  qu'autant  qu'on  se 
trouvait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  formules  suivantes  :  do  ut  des,  do  ut  facias;  facio  ut  des, 
facio  ut  facias. 

Le  Code  abroge  toutes  ces  formes  :  en  principe,  et  sauf  quelques  cas  particuliers  qui  se  rappor- 
tent aux  contrais  solennels  et  aux  conventions  qui  lnléressent  l'état  des  parties,  on  petit  dire  au- 
jourd'hui qu'on  esl  lié  par  le  seul  consentement.  —  A  la  vérité,  la  doctrine  n'a  pas  cessé  de  diviser 
les  contrats  en  réels  et  consensuels  :  ainsi,  les  auteurs  nomment  réels  les  contrats  que  les  Romains 
consideraie.it  connue  tels  ;  mais  ne  concluons  pas  de  là  que  chez  nous,  comme  en  droit  romain,  la 
tradiiion  soit  exigée  pour  créer  l'obligation  :  par  ex.,  dès  qu'une  rartic  s'est  obligée  à  prêter  une 
chose,  elle  est  liée  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  livré  cette  chose  ;  seulement,  l'autre  partie  ne 
sera  soumise  aux  obligations  particulières  qui  résultent  du  contrat  qu'elle  a  voulu  forma-, 
qu'autant  qu'elle  aura  reçu. 
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est  bien  fondée  :  les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  aux  règles  générales  que  nous 
allons  examiner. 

Les  règles  particulières  a  certains  contrats  sont  établies  dans  des  litres 
particuliers.  La  distinction  consacrée  par  l'article  qui  nous  occupe  n'a 
plus  d'intérêt  que  sous  ce  dernier  point  de  vue. 


CHAPITRE  II. 

DES   CONDITIONS    ESSENTIELLES    (l)    POUR    LA    VALIDITÉ 
DES    CONVENTIONS. 

On  distingue  dans  un  contrat  :  —  les  conditions  qui  sont  essentielles 
pour  sa  validité;  —  celles  qui  sont  de  sa  nature,  c'est-à-dire,  qui  sont 
une  suite  de  l'eugagement,  mais  que  l'on  peut  rejeter  de  la  convention 
sans  que  le  contrat  cesse  de  subsister  :  par  exemple,  la  garantie,  en  cas 
d'éviction,  de  la  chose  vendue  (chap.  5,  t.  6);  —  celles  qui  sont  acci- 
dentelles, c'est-à-dire,  par  lesquelles  on  déroge  au  droit  commun,  soit 
pour  étendre,  soit  pour  restreindre  ses  effets  :  elles  n'existent  qu'autant 
qu'elles  ont  été  stipulées  :  tels  sont  le  pacte  de  rachat,  le  cautionne- 
ment, etc. 

1108.  —  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  (2); 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 

Une  cause  'licite  dans  (3)  l'obligation. 

=  Quatre  conditions  sont  de  l'essence  de  tout  contrat: 
1°  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  :  ne  concluons  pas  de  là 
que  le  consentement  de  la  partie  envers  qui  l'on  s'oblige  ne  soit  point 
exigé:  les  rédacteurs  du  Code  ont  sans  doute  considéré  que  le  futur  créan- 
cier ne  refuserait  jamais  de  consentir  à  un  contrat  qui  lui  serait  avanta- 

(1)  Quclquesauteurs  ont  critiqué  la  rubrique  -lu  rhap  2  :  le  mot  essentiel,  disent-Ils,  pourrait  faire 
croire  que  l'absence  de  l'une  des  conditions  énuroérées  dans  l'art.  1108  annulerait  complètement 
le  contrat  ;  ce  serait  une  erreur  :  nous  verrons,  eu  effet,  que  le  défaut  de  capacité  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  radicale  (1125).  — Cette  observation  est  mal  fondée  :  assurément ,  la  capacité 
n'est  pas  essentielle  pour  la  formation  du  contrat,  mais  elle  est  indi-pensablc  pour  sa  validité; 
or,  il  s'agil  ici  des  conditions  requises  pour  la  validité  des  convention^.  —  Du  reste,  l'énuméra- 
tion  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  du  contrat  comprend  nécessairement  celle*  qui  sont 

sen'.i -lies  pour  son  existence:  ainsi,  pas  de  contrat  sans  consentement,  sans  objet  ou  sans  cause. 

2)  Tonte  personne  capable  de  consentir  n'a  pas  la  capacité  de  contracter:  exemple,  la  femme 
mariée 

(3)  Lisez    de. 


TITBE   3.    —    CUAPITBE  2.   —   SECTION   lre. 

geoi  :  le  mot  consentement  emporte  d'ailleurs  l'idée  d'un  concours  de 
volonté  H  :  il  est  synonyme  du  mot  adhésion.—  La  loi  doit  être  entendue 
ainsi  :  l'adhésion  de  celui  qui  s'oblige  a  la  proposition  qui  lui  est  faite. 
{Voyez  sectou  lre.) 

2°  La  capacité  de  contracter  :  celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'exercice 
plein  et  entier  des  droits  civils  ne  peut ,  en  règle  générale  ,  s'obliger 
valablement  :  la  nullité  est  donc  relative;  elle  ne  peut  être  opposée  par 
la  partie  quia  contracté  avec  l'incapable;  ce  dernier  lui-même  n'est 
admis  à  se  faire  restituer  que  dans  un  certain  délai  (1304). 

Il  est  bien  entendu  que  la  capacité  n'est  en  général  requise  que  de  la 
part  île  celui  qui  s'oblige  (1124). 

L'action  en  nullité  n'est  point  admise  contre  les  obligations  qui  se 
forment  indépendamment  de  la  capacité  de  l'obligé,  par  ex.,  contre 
celles  qui  résultent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  [Voyez  la  section  2.) 

3°  17»  objet  certain,  etc.:  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  qu'on 
appelle  corps  certain,  par  opposition  aux  corps  in  génère:  la  loi  veut 
seulement  faire  entendre  ici  que  l'objet  de  l'engagement,  ce  qu'on  s'est 
obligé  à  donner,  a  faire  ou  o  ne  pas  faire,  doit  présenter  quelque  utilité 
au  créancier  :  que  cet  objet  doit  être  de  telle  nature,  que  le  créancier 
puisse  facilement  le  déterminer,  etque  le  débiteur  puisse  être  contraint. 
—  Si  le  contrat  est  synallagmaliqoe,  comme  il  y  a  deux  obligations,  il 
faudra  deux  objets.  {l'oyez  la  section  3.) 

4°  Une  cause  licite,  etc.:  ne  confondons  pas  la  cause  de  l'obligation 
avec  la  cause  du  contrat,  en  d'autres  termes,  avec  le  motif  qui  nous 
porte  à  contracter,  [l'oyez  la  section  4.) 

Un  cinquième  élément  est  exigé  pour  lesconlratsdits  solennels:  l'ob- 
servation des  formes  requises. 

Les  quatre  conditions  déterminées  par  notre  article  comme  étant  de 
l'essence  des  contrats,  ne  le  sont  pas  toutes  avec  la  même  rigueur  :  le  dé- 
faut absolu  de  consentement  (ce  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
le  consentement  vicieux  emporte  nullité  radicale:  le  défaut  de  capacité 
rend  seulement  le  contrat  annulable.  —  Nous  signalerons  plus  loin,  no- 
tamment en  expliquant  l'art.  1304,  l'utilité  de  cette  distinction. 

Chacune  des  conditions  énumérées  dans  cet  article  forme  la  matière 
d'une  section  particulière  :  nous  les  examinerons  successivement. 


SECTION  lre. 

DU    CONSENTEMENT. 


Consentir,  c'est  adhérer  à  ce  qu'un  autre  veut  et  nous  propose  de 
Touloir  également. 
Los  conventions  se  forment  en  général  parle  seul  consentement; 

M)  La  rédaclior.  ffeteOK  du  1°  dp  l'article  1 108  résulte  aussi  de  ce  qu'on  le  liait  au  2«.  Or,  on 
ne  suppose  pas  que  l'incapacité  de  ce'ui  qui  s'oblige  puisse  être  invoquée  par  le  créancier;  il  tnl 
été  plus  exact  de  dire  dune  manière  générale  :  le  consentement  des  parties- 
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l'acte  instrumentais  D'est  prescrit  que  pour  la  preuve. — Il  faut  doue  se 
garder  de  confondre  les  conditions  requises  pour  la  validité  des  conven- 
tions avec  celles  qui  sont  prescrites  pour  leur  efficacité. 

Le  consentement,  quelque  soii  son  objet,  a  toujours  pour  résultat  d'o- 
bliger à  donner,  a  faire  ou  à  laisser  faire  uneebose. — Tantôt  il  équivaut  à 
une  simple  autorisation  :  tels  sont  le  consentement  donné  à  une  radia- 
tion d'inscription,  a  un  mariage,  celui  donné  par  le  mari  à  sa  femme 
pour  contracter. — Tantôt  il  s'applique  à  un  acte  consomme,  qu'il  corro- 
bore ou  qu'il  ratifie  :  tels  sont  l'adhésion  a  un  concordat,  l'acquiescemeut 
à  un  acte  d'instruction,  a  une  demande,  à  un  jugement. 

Tout  contrat  suppose  un  concours  de  volonté,  c'est-à-dire,  des  offres 
d'un  côté,  l'acceptation  de  l'autre,  et  des  deux  côtés  l'intention  de  ren- 
dre la  convention  obligatoire  ;  il  suit  de  là  : 

l°  Qu'on  peut  accepter  soit  immédiatement  après  les  offres  et  par 
l'acte  qui  les  contient,  soit  par  acte  séparé,  même  par  lettres  missives  ; 

2°  Qu'une  offre  ne  peut  plus  être  utilement  acceptée,  lorsque  celui  qui 
l'a  faite  est  mort  ou  est  devenu  incapable  de  contracter  (l): 

3°  Que  si  celui  à  qui  la  proposition  a  été  faite  meurt,  ou  est  de- 
venu incapable  avant  d'avoir  rnauihsté  sa  volonté,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  ne  peuvent  accepter  :  on  ne  succède  qu'à  des  conventions 
formées,  à  des  obligations  ou  à  des  droits  acquis;  on  ne  succède  pas  à 
desimpies  promesses  (1122)  :  l'offre  non  acceptée  est  considérée  comme 
non  avenue  (2)  ; 

4°  Que  les  offres  peuvent  être  révoquées  tant  que  l'acceptatiou  n'a 
pas  eu  lieu  ;  la  révocation  doit  être  manifeste  ;  —  vice  versa,  que  l'ac- 
ceptation peut  intervenir  tant  que  les  offres  n'ont  pas  clé  révoquées,  à 
moins  que  celui  qui  a  proposé  n'ait  déterminé  un  délai  fatal  qui  soit 
expiré  3;. —  La  nécessité  d'attendre  l'acceplition  peut  même  être  ta- 
cite :  par  exemple,  lorsqu'une  personne  contracte  avec  un  negotiorum 
gestor,  elle  s'engage  à  attendre  jusqu'à  ce  que  la  ratification  ail  pu  être 
donnée  (4). 

L'offre  non  encore  acceptée  se  nomme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  v.  p.  342),  pollicitation  [de  poliiceri,  promettre  :  dès  que  Paceepta- 
tion  a  eu  lieu,  encore  bien  que  celui  de  qui  émane  la  proposition  n'en 
ait  pas  encore  eu  connaissance,  le  contrat  se  trouve  formé  par  le  seui 
effet  du  concours  des  deux  volontés.  La  disposition  de  l'art.  932,  al.  2, 
est  spéciale  aux  donations  entre-vifs;  il  ne  faut  donc  pas  l'étendre  à  des 
contrats  qui  sont  indépendants  de  toute  solennité  extérieure.  —  Nous 
reviendrons  sur  ce  poiut  au  titre  de  la  vente  h). 

[1)  touiller,  n.  3l.  Duvergier,  n.  55.  Zach.  S  343,  n.  4.  Chawpionnlêre  et  Rigmd,  n.  187. 
Pardessus,  n.  250. 

(2)  Toullier,  t.  6,  n.  31.  Durergler,  Vente,  t..l,  n.  69.  Zach.  J  343.  Caen,  27  avril  1812. 

(3;  Duvergier,  Vente  n.  56.  Toullier,  n  50.  Zach.  §  343,  noie  2.  Championnière  et  Rigaud, 
n.  188. 

Toullier,  n.  52.  Troplong,  n.  29.  Merlin,  Quest.  Compte  courant,  §  l*r. 

(5)  Dur.  t  16,  n.  45.  Zàch.  t.  2,  p.  ib5.  Marcadé.  art.  1108.  burergier,  Vente,  t.  10,  n.  58  et  s. 
Championnière  et  Rigaud,  t.  i,  n.  189.  —  f'oy.  cep.  Merlin,  Rép.  t»  Vente,  S  >■  art.  3.  Touiller, 
t.  6,  n.  29.  Pardessus,  Dr.  comro.  t.   I,  n.  290    Delv.  sur  l'art   liyy    Troplong,  Vente,  n.  23  et 
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Notons  ici  que  les  effets  de  l'acceptation  ne  remontent  pas  au  jour  où 
les  offres  ont  été  faites;  le  contrat  n'est  formé,  par  conséquent  il  ne  prend 
date  qu'à  partir  du  moment  où  elle  est  intervenue  (1). 

En  général,  l'acceptation  doit  être  conforme  aux  offres:  pour  que  le 
contrat  existe,  il  faut  que  les  parties  soient  d'accord  sur  tous  les  points; 
exemple  :  je  vous  demande  1,000  fr.,  et  vous  m'en  offrez  500  :  le  con- 
trat ne  se  formera  pas,  car  il  peut  m'importerde  ne  pas  avoir  plusieurs 
créanciers.  —Je  vous  offre  1,000  fr.,  et  vous  n'en  acceptez  que  500  :  le 
contrat  ne  se  formera  pas  davantage,  car  je  puis  avoir  intérêt  à  ne  pas 
diviser  mes  capitaux. 

Néanmoins,  il  est  des  cas  exceptionnels  où  le  moins  se  trouve  néces- 
sairement compris  dans  le  plus  ;  exemple  :  j'offre  de  vous  vendre  ma 
terre  moyennant  100.000  fr.  ;  sans  connaître  mes  intentions,  vous  m'é- 
crivez pour  m'en  offrir  200,000:  le  contrat  se  formera  :  quod  minus  est 
in  obligatione  videtur  déduction  (Toullier,  n.  23  et  suiv.). 

L'acceptation  est  réputée  conforme  aux  offres,  lorsque  celui  de  qui  elle 
émane  dit  simplement  qu'il  accepte  ou  qu'il  promet.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  répéter  dans  l'acceptation  les  termes  employés  dans  les 
offres. 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  : 

Il  est  exprès,  lorsqu'on  le  manifeste  de  vive  voix  ou  par  écrit  ;—  il  est 
tacite,  lorsqu'on  le  manifeste  par  des  actions,  par  signes,  ou  même,  en 
certains  cas,  par  le  silence. 

Un  consentement  exprès  n'est  de  rigueur  que  dans  les  contrats  solen- 
nels, ou  lorsque  les  parties  ont  fait  dépendre  l'efficacité  de  leurs  enga- 
gements respectifs  de  la  rédaction  d'un  acte  inslrumenlaire. 

Le  consentemfiit  requis  pour  la  validité  des  conventions  doit  être 
l'effet  d'une  détermination  libre  et  réfléchie. 

Quatre  causes  peuvent  donc  le  vicier  : 

L'erreur  (H  10;; 

La  violence  (1111,  1112,  1113,  1114,  1115); 

Ledol  (1116j; 

La  lésion,  mais  seulement  dans  certains  cas  (1118)  (2). 

1109 —  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable ,  si  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par 
violence  ou  surpris  par  dol  (3). 
=  Le  contrat  ne  peut  se  former  que  par  le  concours  du  consenle- 

suiv.  Cn  consentement  retentum  in  mente,  disent  ces  auteurs,  est  en  droit  comme  s'il  n'existait 
pas.  l'oya  également  cn  ce  sens  Caen,  7  août  1820.  —  On  répond  que  le  consentement  n'est  plus 
in  meule  rétention,  quand  11  a  été  manifesté  soit  expressément,  soit  tacitement, 
illier,  n.  26.  Cbarapionnière  et  Rigaud.  n.  |80. 

loi  gar.le  avec  rjison  le  silence  <ur  létat  de  démence,  d'ivresse  ou  de  délire,  car  cène 
sont  pas  la  de  simples  vices  du  consentement  ;  le  consentement  n'est  réellement  pas  intervenu  :  le 
contrat  n'a  pu  m;  former  (Pothier,  n.  3,  49,  51.  Dar.  t.  10,  n.  108.  Marcadé,  n.  Il08.  Angers, 
13  décembre  1823.  Voyei  cep.  Touliicr,  p.  112,  t.  6.  Zach.  t.  2,  p.  674). 

[%)  Pourquoi  la  ié.ion  nc-t-elie  pjs  mise  m  nombre  des  causes  qui  vicient  le  consentement? 
parte  qu'elle  est  le  plus  souvent  le  résultai  d'une  erreur. 
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ment  des  deux  parties.  Mais,  pour  que  ie  consentement  soit  efficace,  la 
loi  exige  qu'il  soit  exempt  de  vices. 

On  nomme  vices  d'un  contrat  les  laits  qui  rendent  la  volonté  impar- 
faite :  ces  faits,  aux  termes  de  notre  article,  se  rattachent  nécessaire- 
ment à  l'une  des  trois  causes  suivantes  :  erreur,  violence  ou  dol. 

11  est  un  quatrième  vice  qui  peut,  dans  certains  cas,  détruire  l'effet 
du  consentement,  indépendamment  de  toute  erreur  :  la  lésion  (voyez 
art.  1118). 

Ces  mots  :  il  riy  a  pas  de  consentement  valable,  ne  doivent  pas  être 
entendus  en  ce  sens,  que  le  contrat  entaché  de  violence,  de  dol  ou  d'er- 
reur, soit  radicalement  nul  :  la  nullité  n'est  introduite  qu'en  faveur  de 
la  personne  violentée,  trompée  ou  induite  en  erreur;  encore,  celte  per- 
sonne doit-elle  agir  dans  un  certain  délai  :  le  vice  du  contrat  peut  être 
effacé  par  la  confirmation. 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions  qu'autant  qu'il  a 
déterminé  une  erreur  ;  les  vices  de  consentement  paraissent  dès  lors  se 
réduire  à  deux  :  la  violence  et  l'erreur.  —  Quelle  a  donc  été  la  pensée 
du  législateur?  Il  a  voulu  faire  entendre  que  le  juge  doit,  en  cas  de  dol, 
admettre  la  rescision,  lors  même  que  l'erreur  n'a  pas  tombé  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat  [voy.  art.  1116). 

Comme  on  le  voit,  il  faut  se  garder  de  confondre  le  défaut  absolu  de 
consentement  avec  le  consentement  vicieux;  dans  le  premier  cas,  le 
contrat  n'a  pu  se  former;  dans  le  deuxième,  il  est  annulable. 

De  l'erreur. 

On  nomme  erreur  la  non-conformité  de  nos  idées  avec  la  nature  ou 
l'état  des  choses. —  L'erreur  consiste  à  croire  vrai  ce  qui  est  faux,  ou  à 
croire  faux  ce  qui  est  vrai  ;  en  un  mot,  à  supposer  ce  qui  n'existe  pas  (1)« 

1110  —  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  conventiou 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  ,  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sur  la  persoune  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 
à  moins  que  la  considération  de  celte  personne  ne  soit  la 
cause  principale  de  la  convention. 

=La  loi  suppose,  dans  cet  article,  que  l'erreur  n'a  pas  été  le  résultat 
de  manœuvres  frauduleuses. 

Toute  espèce  d'erreur  ne  vicie  point  la  convention  :  pour  que  l'erreur 
emporte  nullité,  il  faut  qu'il  soit  évident  que  si  elle  n'eût  pas  existé,  le 
contrat  ne  se  serait  pas  formé. 

(i)  Distinguons  l'erreur  de  l'ignorance  :  l'ignorance  consiste  à  ne  pas  savoir  une  chose  ;  cepen- 
dant, on  confond  dans  le  langage  usuel  l'ignorance  avec  l'erreur  ;  par  exemple,  l'erreur  de  droit 
n'est  autre  chose  que  l'ignorance  du  droit. 
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Or,  l'erreur  peut  porter: 

iJ  Sur  le  motif  qui  nous  porte  a  contracter; 

2°  Sur  la  nature  de  la  convention; 

3°  Sur  la  chose  qui  en  fait  l'objet  ; 

4°  Sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  ; 

5°  Sur  le  fait  et  le  droit. 

Erreur  sur  la  nature  de  la  convention.  Par  ex.,  si  l'une  des  parties 
entend  vendre  une  chose,  et  que  l'autre  croie  la  recevoir  à  titre  de  prêt, 
de  louage,  etc.,  il  n'y  a  ni  prêt,  ni  vente,  ni  louage;  le  contrat  est  nul 
pour  défaut  de  consentement. 

Erreur  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  convention  {in  ipso  rei  cor- 
pore}  :  j'ai  cru  acheter  le  fonds  Cornélien  ;  vous  avez  pensé  me  vendre 
le  fonds  Simpronien  :  l'erreur  se  confond  encore  ici  avec  le  défaut  ab- 
solu de  volonté. 

Evidemment,  l'art,  il  10  n'est  pas  relatif  à  dételles  causes  d'erreur  :  cet 
article  suppose  qu'il  y  a  eu  consentement,  concours  de  volontés;  or, 
dans  les  deux  cas  ci-dessus,  ce  concours  n'a  pas  lieu  ;  les  parties  ne  se 
sont  pas  entendues:  la  convention  n'est  pas  seulement  annulable;  il  n'y 
a  pas  de  contrat.  —Toutefois,  si  l'une  des  parties,  par  la  manière  dont 
elle  s'est  exprimée,  a  été  cause  de  Terreur  de  l'autre,  elle  doit  des  dom- 
mages-iutérêts  (1382  et  1383). 

De  quelle  erreur  le  législateur  a-l-il  donc  voulu  parler?  de  celle  qui 
tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation. 

On  entend  ici  par  substance  (l  l'ensemble  des  qualités  que  les  parties 
contractantes  ont  eu  en  vue,  le  rapport  sous  lequel  la  chose  a  été  prin- 
cipalement  envisagée,  ce  sur  quoi  est  intervenu  la  convention. 

«  L'erreur,  dit  Pothier,  annule  la  convention,  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
»  qualité  de  la  chose  que  les  contractants  ont  eue  principalement  en  vue 
b  et  qui  fait  la  substance  même  de  la  chose.  » 

Point  de  difficultés  lorsque  les  deux  parties  ont  été  dans  l'erreur  sur 
la  substance;  le  contrat  est  annulable  ;  aucun  doute  ue  peut  naître  sur  ce 
point. 

Ex.  :  j'ai  cru  acheter  et  vous  avez  cru  me  vendre  un  chandelier  d'or, 
et  il  est  de  cuivre  ;  —  j'achète  une  boussole  pensant  acheter  une  montre, 
et  le  mai  chaud,  de  son  côté,  partage  mon  erreur;  — toujours  dans  le 
même  cas  d'erreur  commune,  je  crois  acheter  un  tableau  de  Rubens, 
une  médaille  antique,  ou  un  cheval  anglais  ;  je  paye  l'objet  très-cher, 
puis  je  reconnais  que  le  tableau  est  d'un  autre  artiste,  que  la  médaille 
n'est  pas  antique,  ou  que  le  cheval  n'est  pas  de  race  :  —  dans  ces  divers 
cas,  il  y  a  erreur  sur  les  qualités  principales  de  la  chose,  erreur  sur  la 
Substance,  partant  nullité  (2).— En  cas  de  dol,  il  y  aura  lieu  en  outre  à 
des  dommages-intérêts. 

(I)  Les  Romains  distinguaient  également  l'erreur  in  eorpore  de  l'erreur  sur  la  substance  :  IU 
tniendaicnt  par  substance  (subslare)  les  molécules  qui  composent  un  corps,  les  éléments  organi- 
ques de  l«  chose.  [L.  9,  J2,  de  contrah.  empt.,  et  I.  14  et  48.) 

2  Les  qualités  constitutives  s'expriment  en  général  par  uo  substantif  :  on  dit  un  Rubens ,  une 
■ntlque,  une  montre. 
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Que  déciderions-nous  si  l'une  des  parties  seulement,  l'acheteur  par 
exemple,  s'était  trompée?  Il  est  possible  que  le  vendeur  ait  su  que  la 
chose  n'avait  pas  telle  ou  telle  qualité:  maison  conçoit  qu'il  ait  pu,  sans 
se  rendre  coupable  de  dol,  ne  pas  communiquer  sou  opinion  à  l'ache- 
teur :  je  vous  demande  un  chandelier ,  vous  me  le  livrez  :  j'alléguerai 
vainement  ensuite  qu'il  me  fallait  un  chandelier  d'à rijenl  ;  j'aurai  a 
m  imputer  de  ne  pasm'êire  suffisamment  expliqué.  — Mais  si  j'avais  de- 
mandé un  chandelier  d'argent,  et  que  vous  m'eussiez  livré  par  erreur 
un  chandelier  d'un  autre  métal,  le  contrat  serait  entaché  de  nullité  : 
on  rentrerait  dans  le  cas  régie  par  1  art.  1110,  —  sans  préjudice  de  tous 
dommages-inliMêts  eu  cas  de  dol. 

Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  seulement  a  été  dans  l'erreur,  la  con- 
vention doit  être  maintenue  ;  on  doit  éviter  de  tromper  l'attente  dun 
bénéfice  qu'a  pu  concevoir  l'autre  contractant.  Décider  autrement,  ce 
serait  jeter  la  perturbation  dans  le  commerce.  Si  l'acheteur  pouvait  se 
faire  restituer  sous  prétexte  que  la  chose  ne  réunissait  pas  toutes  les 
qualités  qu'il  croyait  y  trouver,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable;  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  l'ail  de  ces  qualités  une  condition  du  contrat. 
—  Celte  interprétation  présente  l'avantage  de  satisfaire  aux  tendances 
de  la  pratique  1  . 

Gardons-nous  de  confondre  l'erreur  sur  la  cause  avec  le  défaut  de 
cause  (I13U  :  un  contrat  ne  peut  exister  sans  cause  ;  il  y  a  nullité  radi- 
cale. 

Distinguons  également  de  l'absence  de  qualités  ce  qu'on  appelle  vices  : 
le  vice  est  un  état  qui  n'est  pas  normal  ;  il  ne  donne  lieu  à  restitution 
que  dans  ies  cas  prévus  par  les  art.  1641  et  1644  :  —  l'action,  eu  cas  de 
vices  rédhibiloires,  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (1648  ,  tandis 
que  l'on  a  dix  ans  lorsqu'il  s'agit  des  qualités  constitutives  de  la  chose. 

Erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  contracté. —  L'erreur  sur 
la  personne  donue  lieu  a  uullité,  dans  le  cas  où  la  considération  de 
celte  persoune  a  été  déterminante,  quand  même  l'autre  partie  aurait  été 
de  bonne  foi.  —  Croyant  faire  un  contrat  de  société  avec  telle  personne, 
j'ai  traité  avec  une  autre  personne  qui  porte  le  même  nom  :  je  pourrai 
me  faire  restituer,  car  la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause  prin- 
cipale qui  m'a  déterminé  (2/.  —  Dans  le  mariage,  l'erreur  sur  la  per- 
sonne est  toujours  la  cause  principale  du  contrat. 

(i)  Notre  théorie  s'éloigne  de  celle  de  Pothier  :  suivant  cet  auteur,  il  faut  admettre  la  distinction 
suivante:  si  les  qualités  ont  été  principalement  considérées  dans  le  contrai,  l'erreur  détruit  le  con- 
sentement :  j'achète  un  auneau,  croyant  qu'il  est  d'or  ;  je  m'aperçois  qu'il  est  en  cuivre  doré;  la 
convention  e^t  nulle ,  car  on  ne  peut  dire  que  l'anneau  de  cuivre  soit  celui  que  j'ai  voulu  ache- 
ter. —  Le  vendeur  peut  répondre,  ce  nou^  semble  :  J'ai  livré  ce  qu'on  a  voulu  ru'acheter.  —  Cette 
distinction  faite  par  Polhier  ne  jette  aucune  lumière  sur  la  matière.  —  Si  l'erreur  ne  tombe  que 
sur  les  qualités  accidentelles,  Polhier  décide  que  la  convention  n'est  pa>  nulle  ,  à  moins  que 
les  parties  n'ai^m  fait  d-  cette  qualité  une  condition  expresse  du  contrat.  Ex.:  je  crois  acheter  un 
cheval  de  race  arabe,  ce  n'est  qu'un  cheval  noritand  :  la  convention  est  valable.  Mais  si  J'avais 
déclaré  vouloir  acheter  un  cheval  arabe,  la  convention  serait  nulle. — Cette  dernière  décision  s'ac- 
corde parfaitement  avec  la  théorie  que  nous  avons  admise. 

-pendant,  on  fait  exception  pour  les  sociétés  en  participation  :  les  chances  de  succès  s'ap- 
puient alors  sur  le  mérite  de  l'opération  plus  que  sur  les  personnes  qui  s'y  livrent  (Dur.  u.  121) . 

iv.  23 
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Mais,  dans  les  exemples  suivants,  la  considération  delà  personne 
n'en  Ire 'pour  rien  dans  le  contrat;  Terreur  est  donc  sans  importance  : 
je  veux  acheter  un  livre  ;  il  m'importe  peu  que  ce  soit  tel  libraire  ou  tel 
autre  qui  me  le  vende.  -  Je  veux  faire  transporter  des  marchandises  d'un 
lieu  dans  un  autre:  il  m'importe  peu  que  ce  soit  tel  ou  tel  voilurierqui 
effectue  ce  transport. 

Dans  les  ouvrages  d'art,  la  considération  de  la  personne  est  ordi- 
nairement déterminante  :  je  veux  avoir  un  tableau  ;  trompé  par  la  res- 
semblance de  nom  ,  je  m'adresse  à  un  peintre  sans  réputation,  croyant 
parler  à  un  artiste  célèbre  :  le  coutrat  doit  être  annulé,  car  il  est  évident 
que  je  ne  me  suis  déterminé  que  par  la  considération  du  talent  de  l'ar- 
tiste. _  Toutefois,  comme  ma  négligence  à  prendre  des  informations  ne 
doit  pas  préjudicierà  ce  peintre  qui  ne  se  doutait  pas  de  mon  erreur,  je 
devrai  l'indemniser  à  dire  d'experts,  s'il  a  commencé  le  tableau  (1382, 
1383)  :  mais  c'est  alors  l'équité  et  non  la  convention  qui  m'oblige,  car 
ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effet  (1).— Si  l'artiste  connaissait  mon 
erreur,  il  ne  lui  serait  rien  dû  ;  d'ailleurs  il  y  aurait  dol  de  sa  part. 

L'erreur  sur  le  nom,  lorsque  l'identité  est  constante,  ne  saurait  être 
un  motif  d'annulation. 

Dans  les  contralsde  bienfaisance,  tels  que  la  donation  ou  le  prêt,  l'er- 
reur est  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  qu'on  a 
voulu  gratiGer. 

Quant  à  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  ,  elle  peut  faire  annu- 
ler le  consentement,  s'il  apparaît  que  l'on  n'a  contracté  que  par  suite 
de  celte  qualité;  par  ex.,  si  l'on  a  traité  une  affaire  relative  à  une  succes- 
sion avec  un  tiers  que  l'on  croyait  héritier. 

Erreur  de  droit.  Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  sup- 
posé le  cas  où  l'erreur  tomberait  sur  un  point  de  fait  :  il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots  sur  l'erreur  de  droit,  en  d'autres  termes,  sur  celle 
qui  résulte  de  l'ignorance  de  la  loi. 

L'art.  1109  établit  d'une  manière  générale  qu'il  n'y  a  pas  deconsen- 
tement  valable  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur  :  il  ne  distingue  point 
entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait.  Concluons  de  là  que  l'une 
et  l'autre  cause  emportent  nullité.  —  Vainement  argumenterait-on  de 
l'article  1356,  lequel  porte  que  l'aveu  judiciaire,  rescindable  pour  cause 
d'erreur  de  fait,  ne  l'est  point  pour  cause  d'erreur  de  droit,  et  de  1  ar- 
ticle 2052,  qui  contient  sur  les  transactions  une  règle  analogue  :  le  soin 
que  le  législateur  a  pris  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point, 
dans  deux  cas  particuliers,  prouve  que  de  droit  commun  il  en  est  au- 

(l)  Si  la  théorie  que  nous  avons  admise  en  parlant  de  l'erreur  sur  la  substance  devait  être 
étendue  au  cas  d'erreur  sur  la  personne  ,  il  faudrait  décider  que  la  nullité,  dans  l'espèce,  ne  peut 
être  prononcée,  puisque  l'erreur  n'existe  que  d'un  seul  côté.  Pothicr  rejetait  cette  interprétation; 
11  n'est  pas  présumaMc  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'éloigner  de  l'opinion  de  ce  juriscon- 
sulte. D'ailleurs,  quand  on  parle  delà  coii-idération  de  la  personne  comme  cause  déterminante  de 
la  convention,  on  ne  peut  supposer  qu'il  s'agisse  de  l'opinion  que  lti  personne  avec  laquelle  on  a 
contracté  avait  =ur  elle-même  vfai.). 
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trement:  exceptio  firmat  regulam.—  Nous  indiquerons  plus  tard,  sous 
ces  articles,  les  motifs  des  exceptions  qu'ils  consacrent  (1). 

Exemple:  Pierre,  mort  sans  héritiers  a  réserve,  m'a  institué  son  léga- 
taire universel  ;  croyant  que  celte  qualité  me  donne  uniquement  le  droit 
de  concourir  avec  les  héritiers  collatéraux,  j'admets  ceux-ci  au  partage 
de  la  succession  :  il  est  évident  que  je  n'ai  été  déterminé  que  par  une  er- 
reur de  droit,  car  on  ne  peut  supposer  que  j'aie  voulu  conférer  à  ces 
héritiers  ce  qui  m'appartenait.— La  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer 
la  loi  [nemo  censetur  ignorare  legem)  ne  reçoit  d'application  qu'en  ma- 
tière criminelle;  elle  est  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public; 
par  conséquent  elle  ne  peut  être  invoquée  quand  il  s'agit  uniquement 
de  l'intérêt  privé. 

Mais,  pour  que  l'erreur  de  droit  puisse  donner  lieu  à  répétition,  il 
faut  qu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  et  unique  du  consentement  (2). 
—  Si  les  parties  ont  pu  être  déterminées  par  une  autre  cause,  la  de- 
mande ne  doit  pas  être  admise;  —  les  juges  prononcent  eu  égard  aux 
circonstances  (3). 

Exemple  :  les  héritiers  de  Pierre  prétendent  qu'ils  ont  droit  de  prendre 
part  dans  sa  succession  avec  moi  qui  suis  son  légataire  universel  ;  nous 
transigeons  sur  celte  contestation  :  la  transaction  ne  sera  pas  nulle;  caron 
ne  peut  savoir  si  j'ai  été  déterminé  par  erreur  de  droit,  ou  par  le  désir  de 
terminer  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  nous. 

Mon  père  vous  a  donné  un  immeuble;  cette  donation  se  trouve  nulle 
pour  vice  de  forme;  la  croyant  valable,  je  vous  livre  la  chose  donnée  :  je 
ne  serai  pas  admis  a  répéter  cette  chose,  car  je  puis  avoir  été  déterminé 
autant  par  le  désir  de  remplir  la  volonté  de  mon  père  que  par  l'erreur  de 
droit.  —  Dans  le  doute,  on  doit  décider  en  faveur  du  contrat  :  in  dubio 
error  nocet  erranti. 

Quant  aux  erreurs  de  calcul  et  de  plume,  elles  peuvent  et  doivent  être 
réparées;  car  elles  ne  vicient  pas  la  convention  :  error  in  transcribendis 
verbis  non  nocet. 

Erreur  sur  le  motif:  cette  erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  a 
moins  que  le  motif  n'ait  été  la  raison  déterminante  du  contrat,  et  que 
l'autre  partie  n'en  ait  eu  connaissance. 

Celui  qui  veut  faire  dépendre  la  convention  d'une  circonstance  doit 
donc  prudemment  en  faire  une  condition  de  son  consentement. 


(1)  Ceux  qui  repoussent  l'erreur  de  droit  comme  cause  d'annulation  opposent  les  articles  1656 
et  2052:  ils  confirment  cette  interprétation  par  la  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  —On 
répond  que  ces  deux  articles  sont  exceptionnels,  et  que  la  maxime  concerne  uniquement  les  dis- 
positions impératives  ,  prohibitives  ou  d'ordre  public  {voyez  sur  ce  point  Toullier  ;  Ouranton  , 
no»  127  et  suiv.). 

(2)  Toullier,  t.  6,  n"58.  Delv.  t.  2,  p.  157  et  460.  Dur.  t.  10,  n»  127;  t.  7,  no  552.  Zach.  t.  1« 
p.  28.  Sulon,  t  1er,  n°s  t96  etsuiv.  Vaz.,  Success  ,  art.  887.  Metz,  28  novembre  1817.  Toulouse  , 
19  janvier  1824.  Besançon,  1er  u^rs  1827.  Grenoble,  24  juillet  1830.  Limoges,  8  décembre  1837, 
Dev.  lS39.  2.27,  Dali.  1839.2.  7;  Pal.  1839.  1.  240.  Cass.  12  mars  1845,  De?.  1845.  1.  524; 
Dali.  1845.  1.  202. 

(3)  Cass.  19  janvier  1807.  —  Bordeaux,  16  messidor  an  XIII.  Toulouse,  19  janvier  1824.  —  Be- 
sançon, iermars  1827.  —  Grenoble,  24  juillet  1836.  Cass.  24  janvier  1827. 
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Toutefois,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  cette  condition  soit  ex- 
primée; elle  peul  être  tacite  :  par  ex.,  la  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnues  fausses  est  nulle  (2055).  —  Je  promets  à  ma 
nièce  une  dot  à  prendre  sur  la  succession  de  Titius  :  si  celle  succession 
ne  m'est  pas  dévolue,  mon  obligation  sera  sans  effet  [voy.  encore  d'autres 
exemples,  art.  205G  et  2057).  —  Il  est  bien  entendu  que  l'erreur  sur  le 
motif  deviendrait  une  cause  de  nullité,  si  elle  était  le  résultat  d'un  dol 
pratiqué  par  l'autre  partie. 

Au  résumé,  le  contrat  est  nul  pour  défaut  de  consentement,  lorsque 
l'erreur  porte  sur  la  nature  ou  sur  Y  objet  même  de  la  convention. 

Il  peut  être  annulé,  lorsque  l'erreur  porte  sur  la  substance  delacbose. 

L'erreur  de  droit  est  placée  sur  la  même  ligne  que  l'erreur  défait. 

Le  contrat  ne  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  sur  le  motif,  à 
moins  que  l'une  des  parties,  parfaitement  instruite  du  but  que  se  pro- 
pose l'autre,  ne  se  soit  rendue  coupable  de  dissimulation. 

De  la  violence. 

La  violence  est  une  action  sur  la  volonté,  exercée  au  moyen  de  la  me- 
nace d'un  péril  qui  pourra  résulter  soit  d'un  acte,  soit  d'une  omission, 
soit  d'une  abstention  illicite  (1). 

Ainsi,  c'est  la  crainte  qui  vicie  le  consentement;  mais,  pour  donner  lieu 
à  rescision,  il  faut  qu'elle  soit  le  résultat  de  la  violence  :  la  loi  ne  parle 
nulle  part  de  la  crainte  isolée  de  la  violence. 

Observons  que  la  violence  n'exclut  pas  le  consentement  :  entre  deux 
maux,  la  personne  qui  s'est  engagée  a  choisi  le  moindre. —  Il  suit  de 
la  que  le  contrat  n'est  pas  nul,  mais  seulement  susceptible  d'être  annulé. 

1111  —  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée 
par  uu  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a 
été  faite. 

«=  La  violence  est  physique  ou  morale  : 

La  violence  physique  s'exerce  sur  la  personne;  elle  vicie  évidemment 
le  contrat; 

La  violence  morale  agit  seulement  sur  la  volonté  ;  elle  détermine  à 
consentir  un  mal  moindre  pour  en  éviter  un  plus  grand  :  coactavoluntas 
voluntas  est;  mais  le  consentement  n'est  pas  libre;  il  n'a  pas  les  carac- 
tères nécessaires  pour  obliger;  il  est  arraché  par  la  crainte:  le  contrat 
existe,  il  est  vrai,  mais  d  peut  être  annulé  [voyez,  article  1115,  les 
conséquences  de  ce  principe).— Un  brigand  me  demande  la  bourse  ou 
la  vie;  pour  éviter  la  mort,  je  donne  ma  bourse  :  la  contrainte  est 
réelle. 

(I)  Pur  exemple,  si  le  patron  d'un  navire  menace  un  passager  de  ne  pas  lui  donner  d'aliments 
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La  violence  est  une  cause  de  nullité,  lors  même  qu'elle  a  été  exercée 
par  un  tiers,  car  le  consentement  n'a  pas  moins  été  forcé. —  C'est  la  une 
notable  différence  avec  le  dol,  circonstance  qui  n'emporte  nullité  que 
lorsque  les  manœuvres  ont  été  pratiquées  par  l'une  des  parties  (1116)  :  le 
législateur  a  considéré  qu'il  est  plus  difficile  d'échapper  à  la  violence  que 
de  se  garantir  du  dol,  et  que  la  partie  qui  contracte  avec  la  personne  vio- 
lentée est  ordinairement  complice  de  la  violence. 

1112  —  U  y  a  violence  ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  in- 
spirer la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière ,  à  l'âge ,  au  sexe  et  à  la  con- 
dition des  personnes. 

=Pour  donner  lieu  à  la  rescision  des  conventious  ,  la  violence  mo- 
rale doit  réunir  trois  caractères;  il  faut  : 

1°  Qu'elle  soit  de  nature  a  faire  impressiou  sur  une  personne  raison- 
nable :  les  Romains  exigeaient  qu'elle,  pût  intimider  une  personne  très- 
courageuse  ;  suivant  le  Code,  il  sufiit  que  la  crainte  soit  de  nature  a 
faire  impression  sur  une  personne  douée  d'une  force  de  caractère  ordi- 
naire, d'une  raison  suffisante;  seulement,  le  juge  devra  examiner  si  le 
mal  n'était  pas  tellement  imminent,  que  la  partie  eût  pu  s'en  garantir; 

2°  Que  le  mal  so\l  considérable,  ce  qui  se  présenterait,  si  l'on  retenait 
une  personne  dans  un  lieu  pour  lui  faire  souscrire  des  engagements 
contre  son  gré,  si  on  la  menaçait  d'incendier  ses  propriétés,  de  détruire 
des  fitres  dont  dépendrait  sa  fortune,  par  exemple  un  testament,  cl,  à 
fortiori,  si  on  lui  inspirait  la  craiule  de  la  mort,  d'éprouver  des  tor- 
tures, des  blessures. 

Il  est  bien  entendu  que  l'expression  considérable,  en  ce  qui  touche  les 
biens,  est  employée  dans  une  acception  relative  :  tel  dommage  qui  est 
considérable  pour  une  personne,  est  insignifiant  pour  une  autre. 

3°  Enfin,  il  faut  que  la  crainte  soit  présente:  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mal  soit  présent,  comme  le  porte  noire  article. — Les  auteurs  du  Code 
ont  copié  Polluer,  lequel  avait  mal  interprété  cette  expression  de  la  loi 
romaine  :  metum prœsentem,  du  titre  Quod  metus  causa,  ff.  I.  9.  —  Le 
juge  ne  doit  donc  envisager  que  la  crainte  produite  par  la  violence.  — Une 
saurait  exiger,  pour  prononcer  la  rescision,  que  la  personne  eût  été  mena- 
cée d'endurer  le  mal  sur-le-champ;  que  le  péril  eût  été  sous  ses  yeux  : 
la  crainte  d'un  danger  réel  est  suffisante,  quoique  la  menace  ne  doive 
être  suivie  d'effet  qu'après  un  certain  temps  :  je  mettrai  le  feu  à  votre 
maison  dans  trois  mois,  si  vous  ne  souscrivez  à  l'instant  a  mon  profit  une 
obligation  de  l  ,000  fr.  ;  il  y  a  cause  de  nullité. 

Lors  même  que  la  violence  réunirait  les  trois  caractères  que  nous  ve- 
nous  d'énumérer,  pour  faire  rescinder  le  contrat,  il  faudrait  qu'elle  fût 
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injuste  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  adversus  bonos  mores  (i)  :  —  or 
les  voies  de  droit  ne  peuvent  être  considérées  comme  telles;  par  ex.,  la 
menace  faite  à  une  personne  de  porter  contre  elle  une  dénonciation,  à 
raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  suffit  pas  pour  faire  restituer  celte 
personne  contre  rengagement  qu'elle  a  contracté  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
craindre  d'elle  flétri,  s'il  n'a  commis  un  acte  répréhensible;  la  condam- 
nation seule  imprime  l'infamie  (2).  —  Un  débiteur  ne  serait  pas  admis 
à  dire  qu'il  a  souscrit  un  acte  dans  la  crainte  que  son  créancier  n'usât 
contre  lui  de  la  contrainte  par  corps,  ou,  s'il  était  légitimement  dé- 
tenu (3),  que  cet  acte  a  été  souscrit  en  prison  comme  condition  de  sa  li- 
berté.—  Mais  il  y  aurait  nullité,  si  l'emprisonnement  avait  eu  lieu  sans 
cause  légale,  ou  par  suite  d'un  abus  d'autorité,  quoiqu'on  eût  observé 
les  formes  prescrites. 

Au  surplus,  les  juges  sont  appréciateurs  des  faits  ;  la  loi  leur  donne  seu- 
lement pour  instruction  qu'ils  doivent  avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes  :  telle  menace  qui  ne  peut  faire  impression  sur 
un  homme  dans  la  force  de  1  âge  sufOt  pour  intimider  une  femme  ou  un 
vieillard. 

Nous  pensons  même  que  les  tribunaux  devraient  avoir  égard  au  carac- 
tère, à  l'éducation,  aux  habitudes  de  la  personne,  à  la  position  parti- 
culière où.  elle  était  placée,  à  la  faiblesse  de  son  esprit,  etc.  (-1).— Un  système 
plus  rigoureux  pourrait  entraîner  des  décisions  contraires  à  l'équité  :  on 
blâme  un  homme  pusillanime,  mais  on  ne  saurait  blâmer  un  défaut  d'in- 
telligence. Tout  ce  que  le  Code  veut,  c'est  qu'on  ne  puisse  obtenir  la  nul- 
lité des  engagements  que  l'on  a  contractés,  sous  le  vain  prétexte  de  ter- 
reurs puériles. 

Au  résumé,  le  premier  alinéa  del'art.  1112  s'explique  par  le  deuxième; 
les  deux  dispositions  se  combinent;  elles  se  réduisent  a  la  règle  sui- 
vante :  il  y  a  violence,  toutes  les  fois  que  par  des  moyens  illégaux  on  a 
extorqué  le  consentement  d'une  personne,  en  lui  imprimant  la  crainte, 
raisonnable  quant  à  elle,  d'un  mal  considérable  qu'elle  ne  pourrait 
éviter. 

1113  —  La  violence  est  une  cause  du  nullité  du  contrat,  nou- 
seulenient  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants  (5). 

=  Les  personnes  entre  lesquelles  des  liens  aussi  étroits  sont  établis 

(1)  Pothter,  i).  26.  Toullicr,  t.  6,  n.  81.  Mcriin,  Qucst.  v»  Crainte.  Dur.  t.   1,  n.  142. 

(2)  Our.  n»  142,  t.  10.  Touiller,  t.  6,  n°  82.  Merlin,  Quest.  v°  Crainte.  Bruxelles,  28  mai  1812. 

(3)  Pothier,  no  26.  Merlin,  Quest.  vo  Crainte.  Toullier,  t.  6.  n.  81.  Dur.  n°  143,  t.  10.  Paris, 
9  prairial  an  XII,  12  février  1806.  Douai,  Il  juillet  1835,  Dev  1836.  2.  224;  Dali.  1836.2.  63. 
—  Seulement,  le  contrat  pourrait,  en  certains  cas,  être  annulé  pour  cause  d'usure. 

(4)  Bourges,  lOjuln  1842,  Pal.  1844.  I.  175.  Douai,  28  juin  1841,  Pal.  1842.  1.  134. 

(5)  Il  est  surprenant  qu'on  n'ait  point  parlé  dans  l'article  des  frères  et  sœurs  de  la  partie  con- 
tractante. 


DU    CONSENTEMENT.    —    AUT.    1113-1  114.  35'.) 

ont  pour  ainsi  dire  une  existence  commune  :  les  maux  des  uns  sont  par- 
tagés par  les  autres.    , 

La  violence  exercée  sur  une  personne  qui  tient  à  nous  par  la  parenté 
naturelle  serait  même  suffisante. 

—  L'article  1 1 1 3  est-il  limitatif?  Doit-on  en  restreindre  l'application  aux  person- 
nes dé-;giiée??.MDes  auteur;  graves  se  prononcent  pourl'affirmative:  suivant  eux,  la 
personne  qui  a  souscrit  l'obligation  ne  peut  se  iaire  restituer  pour  violence  exercée 
même  sur  ses  frères  et  sœurs,  même  sur  ses  parents  adoptifs  '1  ).w  Cette  opinion 
nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  voici  l'interprétation  qu'elle  doit, 
selon  nous,  recevoir  :  la  violence  est -elle  exercée  sur  le  conjoint,  sur  les  descen- 
dants ou  sur  les  ascendants  de  la  personne  qui  s'est  obligée,  1?  juge  doit  pronon- 
cer la  nullité  de  l'obligation,  sans  avoir  égard  au  degré  d'affection  qui  existait 
entre  des  personnes  unies  par  de  tels  liens,  quand  même  il  serait  démoutré  en  fait 
qu'il  existait  de  l'inimitié  entre  elles.— Dans  tous  autres  cas,  le  juge  doit  se  déter- 
miner par  les  circonstances:  la  menace  de  tuer  mon  frère  ou  mon  ami  peut  avoir 
eu  sur  moi  la  même  influence  que  si  j'avais  été  personnellement  victime  de  !a  vio- 
lence. 

1114  —  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  ait  eu  de  violence  exercée,  ne 
suffit  point  pour  annuler  le  contrai. 

=  De  ces  mots  :  la  seule  crainte  révérentielle,  il  faut  conclure  que 
le  contrat  pourrait  être  rescindé,  si  l'on  avait  usé  de  quelque  violence  , 
quand  même  cette  violence  n'aurait  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant 
pour  faire  annuler  le  contrat  dans  les  cas  ordinaires  :  le  juge  aura 
égard  à  la  position  où  se  trouvai!  l'enfant  lorsqu'il  a  contracté. 

Il  faut  appliquer  celte  disposition  à  tous  les  cas  où  l'on  s'est  engagé, 
par  l'effet  de  la  crainte  révérentielle,  envers  une  personne  quelconque  : 
un  bienfaiteur  peut  avoir  la  même  influence  que  des  ascendants  sur 
l'individu  qu'il  protège. — Telle  était  la  pensée  de  Potliier  :  il  parlait  de 
la  crainle  révérentielle  envers  les  père,  mère  ou  autres  personnes  aux- 
quelles on  doit  des  égards  (2  . 

—  La  violence  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  contracter  une  obligation,  mais 
qui  en  a  été  la  cause,  donae-t-elle  lieu  à  restitution  ?  Par  exemple,  me  trouvant 
entre  les  mains  des  voleurs,  je  promets  1,000  francs  à  la  personue  qui  me  sau- 
vera :  l'obligation  est-elle  valable  ?«Dans  cette  espèce,  loin  d'avoir  exercé  sur  moi 
aucune  violence,  la  personne  envers  laquelle  je  me  suis  obligé  m'a  délivré.— Sup- 
posons le  cas  d'un  incendie,  d'un  naufrage  ou  autre  événement  de  force  majeure  dans 
lequel  je  me  suis  trouvé  en  danger  de  perdre  ia  vie:  si  j'ai  fait  une  pareille  pro- 
messe, elle  sera  sans  nul  doute  obligatoire:  pourquoi  ne  pas  étendre  cette  décision 
à  notre  espèce  ? — La  cause  de  l'obligation  n'est-elle  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ie 
service  que  l'on  m'a  rendu? — Il  faut  aller  plus  loin  encore:  nous  admettrons, 
contre  l'opinion  de  Pothier,  n.  2-i  (3),  que  cet  engagement  subsisterait  sans  ré- 
duction, quand  même  il  paraîtrait  excessif  eu  égard  au  service  rendu  ;  car  la  lé- 

(1)  Dur.  n.  152.  Delv.  t.  2,  p.  491,  note. 

ci    On  reproche  arec  raison  au  législateur  de  ne  pas  avoir  terminé  l'article  par  ces  derniers  mois. 

[3)  Voyez  en  outre  Duranton,  n.  149,  et  DelT.  t.  2,  p.  4C2. 
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sion  ne  donne  lieu  à  restitution  que  flan*  certains  contrats  spécialement  détermi- 
nés ;  savoir  :  la  vente  et  le  partage.  —  L'intention  de  donner  doit  se  supposer 
envers  celui  à  qui  l'on  doit  la  conservation  de  la  vie;  la  reconnaissance  est  gé- 
néreuse. —  Au  surplus,  un  moyen  échappatoire  se  présente,:  en  cas  d'excès 
évident,  le  juge  pourra  considérer  la  personne  qui  s'est  engagée  comme  ayant  été 
momentanément  privée  de  raison,  il  annulera  en  conséquence  ledon  rémunératoire, 
et  accordera  ensuite  à  celui  qui  doit  en  profiter  une  indemnité  largement  propor- 
tionnée au  service  rendu  :  l'indemnité  sera  considérée  comme  un  etfet  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  (1). 

1115  —  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence  ,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé  ,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant 
passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi  (2). 

—  Le  contrat  formé  par  violence  n'est  pas  absolument  nul  :  il  peut 
être  ratifié  soit  expressément,  par  une  approbation  formelle  (voyez  ar- 
ticle 1338);  soit  tacitement,  en  exécutant  le  contrat,  ou  même  en  gardant 
le  silence  pendant  dix  années,  a  partir  de  l'époque  où  la  violence  a  cessé  : 
par  conséquent,  il  est  seulement  susceptible  d'annulation  'p.  art.  1304). 

Du  dol. 

On  appelle  dol ,  toute  finesse  ou  artifice  employé  pour  tromper  :  omnis 
calliditas ,  fallacia ,  machinatio  ad  circiunvenienduin,  fal  lendum,  deci- 
piendum  alterum  adhibita  (3). 

L'intention  de  tromper  [consilium)  est  donc  ce  qui  caractérise  le  dol, 
ce  qui  le  distingue  de  la  faute. 

Il  faut  de  plus,  pour  qu'il  ait  nullité,  qu'à  celte  intention  se  joigne  le 
dommage  éprouvé  (ereutum  damni). 

On  distingue  le  dot  principal  du  dol  incident  : 

Le  dol  est  principal  [dolusdans  causant  contractai) ,  lorsqu'il  a  fait 
naître  dans  la  partie  qui  prétend  se  faire  restituer  contre  ses  engage- 
ments, l'intention  de  contracter,  ou  mieux  lorsqu'il  est  démontré  que, 
sans  les  manœuvres  dolosives  que  l'autre  partie  a  pratiquées,  elle  ne 
se  serait  pas  engagée. 

(1)  Touilles  n.  85  Marcadé,  art.  Ili4.  Rolland,  n.  31  et  soir.    Dur.  n°  147.  [Val.) 

(2)  Cet  article,  copié  dans  le  n.  il  de  Potliier,  est  complètement  inutile  ,  puisque  l'art.  1117  le 
reproduit  dant  sa  déposition  générale.  Pothier,  qui,  dans  le  cas  d'erreur,  déclarait  la  convention 
radicalement  nulle,  avait  du.  faire  un  paragraphe  spécial  pour  dire  que,  dans  le  cas  de  violence,  le 
contrat  pourrait  être  ratine  ;  mais,  chez  nous,  la  violence,  le  dol  et  l'erreur  sont  placés  sur  la  même 
ligne  (1304  et  1338). 

(3)  Ne  confondons  pas  le  dol  avoc  la  fraude  :  le  dol  est  l'action  de  tromper  la  personne  qu'on 
dépoul.le;  \&  fraude  est  ceHe  de  violer  les  loi-,  en  trompant  les  magistrats  ou  les  tiers  par  la 
forme  des  actes.  —  Ces  deux  (ails  peuvent  se  trouver  réunis  ;  ils  peuvent  aussi  exister  séparément  : 
la  loi  pénale  ne  flétrit  le  dol  que  lorsque  son  résultat  p-ut  troubler  la  société  ;  elle  le  punit  alors 
sous  le  nom  d'escroquerie,  de  faux,  etc. 

Garduus-uous  également  de  confondre  le  dot  avec  ces  vanteries  habi.uelles  des  vendeurs  qui 
cherchent  à  faire  valoir  leurs  marchandises:  c'est  à  l'acheteur  à  se  tenir  en  garde  contre  de  telles 
affirmations  ;  elles  ne  donnent  même  Heu  à  aucun  dommages-intérêts. 
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Le  dol  est  incident  {dolus  incident  in  contractum)  lorsqu'il  a  élé  prati- 
qué par  Time  des  parties,  dans  le  cours  d'une  négociation,  en  vuede  ren- 
dre sa  condition  meilleure,  par  ex., en  trompant  l'autre  partie  sur  l'uti- 
lité, sur  la  valeur  même  d'un  objet  vendu,  mais  sans  avoir  exercé  aucune 
influence  sur  sa  détermination;  en  d'autres  termes,  lorsqu  il  résulte  des 
circonstances  que  le  demandeur  se  serait  engagé,  quand  même  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  dol. 

Les  termes  de  l'art.  1116  démontrent  clairement  que  le  dol  principal 
seul  emporte  nullité;  —  quant  au  dol  incident,  il  peut  donuer  lieu  a  des 
dommages-intérêts  (1382);  mais  ce  n'est  point  la  une  cause  d'annula- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que,  sans  les  machinations  pratiquées, 
le  contrat  n'eût  pas  été  passé  -,  alors  il  y  a  erreur  sur  la  substance  {Dur. 
nos  109  etsuiv.). 

L'art.  1116  paraît,  au  premier  abord,  faire  double  emploi  avec  l'ar- 
ticle lïll  :  en  effet,  le  dol  cousistc  à  induire  quelqu'un  en  erreur  : 
or,  l'erreur  étant  une  cause  de  nullité,  il  va  de  soi  qu'il  doit  en  être 
ainsi  a  fortiori  du  dol.  —  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  législateur? 
—  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (il  10).  —  Le  dol  suppose  le 
cas  d'une  erreur  qui  seule,  par  elle-même,  pourrait  n'être  pas  une  cause 
de  nullité,  en  d'autres  termes,  qui  ne  tombe  pas  sur  la  substance  de  la 
ebose;  la  loi  exige  seulement  qu'il  soit  établi  que,  sans  les  manœuvres 
pratiquées,  le  réclamant  ne  se  serait  pas  engagé  :  ainsi,  le  dol  peut  don- 
ner lieu  à  rescision,  bien  qu'il  porte  uniquement,  par  ex.,  sur  le  motif 
qui  a  déterminé  à  contracter,  sur  des  accessoires  de  la  chose,  ou  sur  la 
personne,  quoique  la  considération  de  celle  personne  n'ait  été  pour  rien 
dans  le  consentement  donné  :  c'est  là  un  point  de  fait  laissé  a  la  sagesse 
du  juge. 

Dans  la  pratique,  une  condamnation  pécuniaire  est  toujours  subsi- 
diaiiement  demandée  .  celui  qui,  par  les  qualités  qu'il  aurait  prises  ou 
par  le  mode  de  procéder  qu'il  aurait  adopté,  aurait  entretenu  à  des- 
sein son  adversairedans  une  erreur  qui  lui  serait  devenue  préjudiciable, 
devrait  sans  nul  doute  la  réparation  du  dommage  causé,  quand  même 
le  contrat  ne  serait  pas  annulé 1 1).  [Voyez  art.  1645,  1046,  1647. 

l.e  contrat  surpris  partfo/  n'est  pas  nul  de  plein  droit;  il  est  seulement 
entaché  d'un  vice  :  la  partie  qui  a  été  surprise  jouit,  comme  dans  le  cas 
de  violence,  d'un  délai  de  dix  ans  pour  le  faire  rescinder. 

Le  dol  est  positif  ou  négatif  : 

Il  est  positif,  lorsqu'on  emploie  des  manœuvres  pour  faire  croire  ce 
qui  n'est  pas; 

Il  est  négatif,  lorsqu'on  dissimule  certains  faits  pour  faire  naître  ou 
entretenu  l'erreur  de  l'autre  partie. 

1116 —  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lors- 
que les  manœuvres  pratiquées  par  l'uue  des  parties  soûl  telles, 

(i;  Cass.  5  fén-ier  1811,  2  norenibre  18i2. 
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qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'au- 
rait pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

=  >"otre  article  détermine  les  caractères  que  doit  réunir  le  dol  pour 
emporter  nullité  . 

Il  faut  :  1°  qu'il  ait  été  commis  par  la  partie  qui  en  profite,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qu'elle  y  ail  participé.  —Le  dol  pratiqué  par  un 
tiers  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  la  partie  trompée  a  seulement  uue 
action  en  dommages-intérêts  contre  ce  tiers. 

La  violence,  au  contraire,  vicie  le  contrat,  lors  même  qu'elle  a  été 
exercée  par  un  tiers  :  pourquoi  cette  différence?  On  peut  se  garantir  du 
dol  ;  on  ne  peut  se  soustraire  à  la  violence.  —  L'auteur  du  dol  est  tou- 
jours connu,  puisqu'il  a  dû  nécessairement  se  mettre  en  rapport  avec 
la  personne  trompée;  la  violence  a  en  soi  quelque  chose  de  caché  (l.  14, 
§  3,  ff.  quod  meiûs  causa);  elle  s'exerce  ordinairement  dans  l'ombre, 
par  exemple,  par  des  lettres  anonymes,  ou  en  prenant  des  mesures  pour 
échapper  aux  regards  de  la  victime  :  —  le  dol  n'occasionne  aucun  éclat  ; 
le  fait  de  violence  ne  peut  rester  ignoré  :  il  a  toujours  dans  le  monde 
un  certain  retentissement. 

Quant  à  l'erreur,  elle  peut  également,  toutefois  sous  certaines  distinc- 
tions, emporter  nullité,  bien  qu'elle  résulte  du  fait  d'un  tiers,  par  cela 
seul  qu'elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  {voyez  art.  1 110). 

Le  dol  n'est  pas  censé  provenir  d'un  tiers,  lorsqu'il  est  commis  par 
une  personne  qui  représente  la  partie,  par  exemple,  par  son  manda- 
taire légal  ou  conventionnel  :  le  contrat  doit  donc  être  rescindé;  mais 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  poursuivis  que  contre  le  manda- 
taire. 

Lorsque  les  deux  parties  se  sont  mutuellement  trompées,  aucune  d'el- 
les ne  peut  demander  l'annulation  pour  cause  de  dol;  si  duodolo  malo 
fecerint  irwicem  de  dolo  non  agent  (D.,  t.  10,  p.  454,  n.  11). 

2°  Il  faut  que  les  faits  aient  pu  faire  impression  sur  un  homme  pru- 
dent :  ainsi,  le  vendeur  qui  exagère  sciemment  l'importance  ou  la 
bonté  de  sa  chose  ne  commet  pas  un  dol,  s'il  n'emploie  pas  d'autres 
moyens  coupables  pour  tromper  l'acquéreur.  (Pothier,  Oblig.,  n°  30.) 

3°  Il  faut  enfin  que  le  dol  soit  principal,  c'est-à-dire,  qu'il  soit  évident 
que,  sans  les  manœuvres  pratiquées,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté; 
il  faut  ce  que  les  Romains  désignaient  par  ces  mots  :  dolus  dans  eau- 
sam  contractvi. 

Si  la  personne,  déterminée  d'ailleurs  à  contracter,  avait  été  trompée 
seulement  sur  quelques  accessoires,  par  exemple,  sur  la  qualité  de  la 
chose;  en  un  mot,  s'il  y  avait  seulement  dolus  incidents  in  contractum, 
des  dommages-intérêts  seraient  dus  assurément,  mais  le  contrat  ne  rece- 
vrait aucune  atteinte. 

Ainsi,  on  dislingue  trois  sortes  de  manœuvres  :  celles  qui  emportent 
nullité;—  elles  qui  donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  —  celles 
que  les  lois  tolèrent . 

La  nullité  doit  être  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  de  toute 
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peine  correctionnelle,  dans  le  cas  où  les  manœuvres  prendraient  le  ca- 
ractère d'escroquerie  voy.  406,  407,  408  et  409,  Code  pénal). 

En  général,  la  bonne  foi  se  présume  toujours;  c'est  a  celui  qui  pré- 
tend avoir  été  victime  d'un  dol  a  prouver  le  fait.  —  Cette  règle  souffre 
cependant  quelques  exceptions  (voy.  art.  444  Code  de  commerce  et  472 
Code  civil). 

La  preuve  du  dol  peut  être  établie  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions  I);  car  on  ne  peut,  à  l'avance,  constater  ce  fait  par  un 
écrit. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  détruire  la  foi  due  à  l'acte,  de 
prendre  la  voie  d'inscription  de  faux. 

Pour  que  la  rescision  puisse  être  opposée  au  tiers  acquéreur  d"un  im- 
meuble, il  faut  d'abord  faire  juger  l'action  en  nullité  contre  la  personne 
avec  laquelle  on  a  contracté  primitivement.  Ordinairement  on  met  les 
deux  parties  en  cause  dans  la  même  instance,  aûn  d'épargner  les  frais. 
Voy.  Dur.,  n05  179  et  soiv.) 

Il  nous  reste  un  dernier  point  à  examiner  :  on  admet  généralement  que 
la  nullité  fondée  sur  Verreur,  la  violence  ou  la  lésion  est  réelle  ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  peut  être  opposée  non-seulement  à  la  partie  qui  a  figuré  au 
contrat  et  a  ses  représentants  ou  à  ses  successeurs  universels,  macs  encore 
à  ses  successeurs  a  titre  particulier  :  spécialement,  on  décide  que  l'action 
en  revendication  d'un  immeuble  vendu  ou  donné  doit,  être  admise  contre 
le  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble,  lorsque  le  contrat  primitif  a  été  an- 
nulé pour  l'une  de  ces  causes  11601,  1681,  2t2ô.  2182).  —  Dans  les  deux 
premiers  cas,  le  consentement  est  vicié;  dans  le  troisième,  il  a  été  ex- 
torqué. Ainsi,  la  règle  :  nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quant 
ipse  habet,  s'applique  sans  distinction. —  Mais  les  auteurs  ne  s'accor- 
dent pas  en  ce  qui  touche  le  caractère  de  la  nullité  fondée  >ur  le  dol  : 
l'action, en  ce  cas,  est-elle  personnelle  ou  réelle?—  Ecartons  d'abord  un 
premier  point  :  si  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  pratiquées 
par  un  tiers,  le  dommage  qui  en  résulterait  ne  pourrait  évidemment 
donnerlieua  nullité;  une  condamnation  pécuniaire  serait  seulement  pro- 
noncée contre  ce  tiers  ;  le  juge  apprécierait  le  dommage  et  statuerait  r2>  : 
point  de  difficultés  jusqu'ici  :  mais  quand  le  dol  vient  de  la  partie  eu- 
vers  laquelle  on  s'est  obligé,  la  question  est  vivement  controversée  :  deux 
systèmes  sont  en  présence. 

1er  système.  —  L'action  est  personnelle  :  le  dol  ne  vicie  par  le  con- 
sentement, puisqu'il  n'a  pas  produit  d'erreur  sur  la  substance 
supra  sommairei;  dès  lors,  le  contrat  n'est  pas  atteint  dans  son  essence  : 
il  s'agit  uniquement  de  la  réparation  d'un  dommage  il 382,  I383i:  or,  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  procurer  l'exacte  indemnité  du 
préjudice  causé,  c'est  évidemment  de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu  :  ce  moyen  était  impossible  vis-à-vis 

(t)  Pothier,  Oblig.  n°  812.  Toullier,  t.  8,  n.  65;  t.  9,  n.  172.  Dur.  t  10,  d.  IS6,  t.  13.  n.  85. 
Rolland,  v  Acte  auth.  n  55.  Cas*.  24  thermidor  an  ZJII.  Alx.  12  juillet  lSl3.  Cas*.  18  août 
1813.  Pjris,  7  décembre  1814.  Cass.  i  février  1836,  Dev.  1836.  1  85!*;  Ddll.  1836.  1.  141;  12  mars 
1839,  Dev.  1839.1.  732;  Pal.  1839.  2.   258.  Cass.  17  février  1832,  S.  32.  1.  139;  Dali.  1S32   1.  371. 

(2)  Pothier,  n.  32.  Toullier,  n.  93  et  94. 
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d'an  tiers,  mais  il  est  facile  quand  les  deux  parties  contractantes  se 
trouvent  l'une  en  face  de  l'autre. 

Du  principe  que  l'annulation  pour  cause  de  dol  n'est  prononcée  qu'à 
litre  de  réparation  du  dommage,  il  résulte  naturellement  que  ses 
effets  ne  peuvent  rejaillir  sur  les  sous-acquéreurs  de  l'immeuble  ou  au- 
nes qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  cet  immeuble,  puisqu'ils  ne  succè- 
dent point  aux  obligations  personnelles  contractées  par  celui  dont  ils 
tiennent  leurs  droits  :  acquéreurs  à  litre  particulier,  ils  sont  affranchis 
de  ces  charges,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  de  bonne  foi,  c'est-à-dire, 
qu'ils  n'aient  pas  connu  le  vice  qui  entachait  le  contrat  originaire:  leur 
titre  en  effet  ne  peut  être  définitif  et  irrévocable  que  sous  celle  condi- 
tion ;  la  loi  ne  protège  pas  la  mauvaise  foi. 

Vainement  objecterai  ton  que  le  dol  se  trouve  placé  dans  les  art.  1109 
et  1 117  sur  la  même  ligne  que  la  violence  et  l'erreur:  cet  argument,  fondé 
su;'  des  mots,  tomberait  devant  l'art.  1116,  lequel  maintient  le  contrat 
loisque  le  dol  a  été  pratiqué  par  tout  autre  que  celui  envers  qui  l'obliga- 
tion a  été  contractée.  —  Vainement  ajouterait-on  que  si  l'action  réelle 
est  ouverte,  en  cas  de  lésion,  contre  les  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble 
vendu,  il  doit  en  être  de  même,  à  fortiori,  lorsque  le  contrat  est  entaché 
de  dol  ,•  la  position  est  bien  différente  :  dans  un  cas,  l'acquéreur  a  pu 
s'éclairer  en  se  faisant  représenter  l'acte  primitif  ;  dans  l'autre,  il  n'a 
pas  eu  ce  moyen  (1). 

2e  système  (celui  que  nous  admettons).  L'action  en  nullité  fondée  sur 
le  dol  est  réelle  —La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  doit,  tomber  de- 
vant les  termes  généraux  et  absolus  des  art.  1 109,  2125  et  2182  combinés: 
elle  repose  sur  l'idée  que  le  dol  n'esl  pas  un  vice  du  consentement;  or, 
l'art.  1109  décide  le  contraire  :  «  11  n'y  a  pas  de  consentement,  porte 
»  ce  texte  (par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  contrai  (1108)),  si  le  consenle- 
»  ment  n'a  été  donné  que  par  erreur,  s'il  a  été  extorqué  par  violence, 
»  ou  surpris  par  dol.  »  —  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  valable,  il  est 
clair  <pie  la  partie  qui  a  commis  le  dol  n'a  pu  acquérir  de  droits  absolus 
en  vertu  d'un  tel  acte. 

Suivant  l'art.  21 2-S,  «  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
»  pendu  par  une  condition,  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  res- 
»  vision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
»  conditions  ou  à  la  même  rescision.  » 

Enfin,  l'art.  21*2  déclare  que  «  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
»  (pie  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue.» 

On  objecte  que  le  dol  ne  peut  avoir  que  des  effets  personnels  :  c'est  là 
se  jeter  dans  une  équivoque:  sans  doute,  les  effets  du  dol  sont  personnels, 
mais  en  ce  sens  que  ce  lui  qui  l'a  commis,  et  par  suite  ses  successeurs 
universels  ou  à  litre  universel,  sont  seuls  passibles  de  dommages-inté- 
rêts :  or  il  ne  s'agit  point,  dans  l'art.  1117,  de  l'action  de  dol ,  mais  de 
l'action  en  nullité  du  contrat  :  ce  contrat  une  fois  rescindé,  les  effets  de 
l'annulation   doivent   naturellement  rejaillir  sur  les  sous-acquéreurs, 

(I)  Marcudé,  art.  il  1G  et  1117. 
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puisqu'aux  tenues  de  Part.  2l'2.5,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  leur  auteur.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  devant  la  consi- 
dération que  ce  dernier  a  commis  une  faute  en  se  laissant  tromper  et 
que  les  fautes  sonl  personnelles;  il  faudrait  alors  en  dire  autant,  a 
fortiori,  en  cas  d'erreur.  —  Vainement  les  tiers  se  retrancheraient-ils 
derrière  leur  bonne  foi  :  la  bonne  foi  procure  le  bénéfice  des  fruits,  elle 
devient  uu  moyen  d'acquérir  le  domaine  par  10  ou  20  ans,  lorsqu'elle 
s'appuie  sur  un  juste  titre  (22G5);  mais  cela  ne  subit  pas  (tour  mettre 
immédiatement  à  l'abri  de  l'action  en  revendication.  —  «  Ajoutez,  dit 
avec  raison  Dur.,  n°  (80,  que  le  système  contraire  aurait  les  plusgra\es 
inconvénients;  car  si  la  partie  qui  a  commis  la  fraude  était  insolvable, 
elle  ne  manquerait  pas  de  s'empresser  de  vendre  aussitôt  les  biens  à 
tout  prix,  et  de  cette  manière  elle  rendrait  ainsi  absolument  illusoire 
l'action  en  nullité  dans  la  main  de  la  partie  trompée.  » 

Il  nous  parait  donc  évident  que  l'action  en  rescision  fondée  sur  le  dol 
n'est  point  personnelle,  mais  réelle  ;  qu'elle  n'a  point  pour  but  princi- 
pal de  procurer  des  dommages-intérêts;  en  un  mot,  qu'elle  doit  être 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  violence  et  l'erreur  (Dur.,  n°  181)  [Va'.) 

1117  —  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  uue  action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  présent 
titre. 

=  Du  principe  que  la  violeuce,  le  dol  et  l'erreur  ne  se  présument  pas, 
il  résulte  que  la  convention  entachée  de  l'un  de  ces  vices  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit,  mais  seulement  susceptible  de  rescision. 

Peut-on  conclure  de  l'art.  1117  que  l'art,  lltô  est  applicable  en  cas 
d'erreur  ou  de  dol?  L'affirmative  est  indubitable  :  l'art.  1115  ne  con- 
tient rien  de  particulier  sur  la  violence  ;  aussi,  le  considère-Ion  comme 
inutile.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  vice  de  dol  ou  d'erreur  peut  se 
couvrir  par  la  ratification. 

De  la  lésion. 

On  appelle  lésion  le  préjudice  qu'éprouve  l'une  des  parties  (sans  qu'il 
y  ail  eu  ni  dol  ni  violence),  lorsque  le  prix  déterminé  dans  le  contrat 
est  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  valeur  de  la  chose. 

1118.  —  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  on  à  l'égard  de  certaines  personnes ,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  en  la  même  section  (1). 

(l)  Inexactitude  :  dans  la  section  7  du  çtaap.  b,  il  n'est  question  que  des  mineurs.  I.'art.  1118, 
qui  s'occupe  des  majeurs,  n'est,  comme  l'art.  U1S,  qu'un  article  de  renvoi. 
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«Des  considérations  d'intérêt  général  onl  fait  établir  en  principe  que 
la  lésion  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  des  conventions  (1);  la  sûreté 
et  la  liberté  du  commerce  veulent  qu'on  ne  puisse  revenir  contre  ses 
emenls  :  toutefois,  par  exception,  la  rescision  pour  lésion  est  ad- 
mise dans  certains  contrats  que  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer,  à  sa- 
voir, la  vente  (1974  et  le  partage  [voy.  art.  887,  1079,  1674,  1834  et 
1872),— eto  l'égard  de  certaines  personnes  auxquelles  elle  accorde  une 
protection  particulière  [voy.  art.  1204). 


Promesses  et  stipulations  faites  pour  autrui. 

1119  —  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  (2),  ni  stipuler  en 
son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 

=  L'art.  1 119  contient  deux  propositions  :  suivant  la  première,  on  ne 
peut  s'engager  (c'est-à-dire,  promettre) que  pour  soi-même. — Exemple  : 
je  promets  que  Pierre  vous  vendra  son  cheval,  ou  qu'il  abattra  un  arbre  : 
ni  Pierre  ni  moi  ne  serons  obligés.  Si  guis  alium  daturum  facturumve 
quid promiserit  non  obligatur  (Inst.  de  inut.  stipul.  g  3),  de  se  quem- 
que  promittere  oportet  (ff.  de  verb.  oblig.  I.  83). 

Toutefois,  nous  venons  (art.  1120)  que  l'on  peut  valablement  pro- 
mettre son  fait  personnel,  pour  le  cas  où  le  fait  d'autrui  n'aurait  pas 
lieu  ;  et  comme  il  faut  toujours  entendre  une  clause  dans  le  sens  où  elle 

'1)  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  au  contraire,  on  admettait  en  principe  que  la  lésion  était 
une  cause  de  restitution  ;  seulement,  par  tempérament,  on  exigeait  qu'elle  fût  énorme,  c'est-à-dire, 
qu'elle  excédât  la  moitié  du  juste  prix.  Ce  système  avait  été  puisé  dans  la  loi  2,  au  Code  de  rescin- 
dendd  ralione;  toutefois,  la  rescision  n'avait  lieu  que  lorsqu'il  s'agissait  d'immeubles.  Ce  principe 
souffrait  exception,  1°  lorsque  1  une  des  parties  recevait  une  chance  comme  équivalent  de  ce  qu'elle 
donnait  ;  2'  en  matière  de  transaction.  —  Dans  les  partages,  on  n'exigeait  pas  que  la  lésion  fût  de 
plus  de  moitié  ;  il  suffisait  qu'elle  fût  de  plus  du  quart. —  Pour  les  mineurs  lésés  ,  il  était  admis  que 
la  lésion,  même  la  plus  Eaible,  suffisait  pour  faire  annuler  le  contrat.  —  Lorsqu'on  \oi.lait  atta- 
quer un  contrat  pour  cause  de  lésion,  il  fallait  obtenir  de  la  chancellerie  des  lettres  de  rescision  : 
la  convention,  disait-on,  est  une  loi  ;  le  prince  doit  donc  intervenir  pour  la  détruire. Du  reste,  non- 
obstant ces  lettres,  l'affaire  devait  être  soumise  aux  tribunaux Les  chancelleries  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7  novembre  1790. 

Depuis,  le  système  de  la  rescision  pour  lésion  avait  été  vivement  attaqué  :  les  parties,  disait-on, 
doivent  s'imputer  de  ne  pas  s'être  arrangées  de  manière  à  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elles  don- 
nent. Pour  satisfaire  à  ces  observations,  une  loi  de  la  révolution  prononça  l'abrogation  du  principe 
de  la  rescision  pour  lésion  en  matière  de  vente  et  autres  contrats  analogues  (loi  du  14  fructidor 
an  III).  Mats  le  Code  a  rêtab.i  cette  cause  de  restitution. 

promettre  est  celle  que  le  législateur  aurait  dû  employer  —On  peut  pro- 
mettre-ans  s'engager  ;  exemple  :  je  promets  que  Titius  bâtira  une  maison.—  L'art.  1119  se  réduit 
dune  a  cett  ■  proposition  :  en  promettant,  on  sera  obligé  si  on  veut  l'être. — Quant  au  mot  stipuler, 
on  doit  lui  donner  ici  le  sens  que  lui  attribuaient  les  Romains;  il  signifie  obliger  les  autres  envers  soi 

Au  surplus,  l'article  1119  nous  parait  inexplicable  :  promettre  en  son  propre  nom,  c'est 
faiie  sa  propre  affaire;  promettre  le  fait  d'autrui,  c'est  faire  l'affaire  d'un  autre  :  dès  lors  com- 
ment puis-jc  en  mon  propre  nom  promettre  le  /ait  d'autrui  ?  ne  sont-ce  point  là  deux  idées 
contradictoires?  Potbicr  admettait  la  formule  suivante;  elle  était  plus  précise  :  on  ne  peut  pro- 
mettre que  pour  sot,  on  ne  peut  promettre  le  fuit  d'autrui  :  mais  cette  formule  était  inconci- 
liable avec  la  règle  que  le  mandataire  et  le  gérant  d'affaires  peuvent  engager  le  maître. 
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peut  produire  quelque  effet,  on  présume  facilement  que  celui  qui  pro- 
met qu'un  tiers  dounera  ou  fera,  entend  se  porter  fort  ;  en  sorte  que 
toute  la  proposition  de  l'art.  1119  se  réduit  à  dire  qu'on  ne  peut  en 
son  propre  nom  obliger  un  tiers  ni.  —  Il  s'agit  par  conséquent  d'une 
question  de  fait. 

Suivant  la  deuxième  proposition,  celui  qui  stipule  en  son  propre  nom 
pour  un  tiers,  c'est-à-dire  sans  agir  ni  comme  mandataire  ni  comme 
gérant  d'affaires  1984  et  137.5  ,  n'acquiert  aucun  droit,  ni  pour  ce  tiers, 
ni  pour  lui-même  (9).  — Exemple  :  je  stipule  que  vous  vendrez  votre 
cheval  à  Pierre;  vous  ne  serez  obligé  ni  envers  moi ,  ni  envers  Pierre  : 
en  effet,  que  pourrai-je  vous  demander  si  vous  n'exécutez  pas  la  conven- 
tion? Des  dommages-intérêts:  mais  quel  dommage  me  causera  l'inexé- 
cution du  contrai?  Quant  a  l'intérêt  d'affection,  il  n'est  pas  appréciable. 
—  Vainement  Pierre  déclarerait-il  vouloir  profiter  de  la  convention 
(1121)  :  ce  n'est  pas  pour  lui  que  j'ai  stipule,  c'est  pour  moi  ;  dès  lors  le 
contrat  est  nul  (3 

Nous  déciderions  autrement,  si  le  stipulant  avait  un  inlérêt  person- 
nel, appréciable  en  argent,  à  ce  que  la  chose  fût  donnée  ou  faite  (voyez 
l'art.  1121). 

Ce  n'est  pas  stipuler  au  profit  d'un  tiers  que  de  désigner  une  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  sera  fait  le  payement;  ex.  :  je  vous 
vends  telle  maison  moyennant  10,000  fr.  que  vous  payerez  à  Pierre  : 
Pierre  est  ce  que  les  Romains  appelaient  adje  et  us  solution')  s  causa. 

La  règle  suivant  laquelle  on  ne  peut  stipuler  pour  un  tiers  est  telle- 
ment absolue,  que  la  convention  serait  nulle,  lors  même  que  ce  tiers  de- 
viendrait par  la  suite  héritier  du  stipulant  (1122)  :  si  l'on  veut  qu'il 
profite  de  la  disposition,  il  faut  stipuler  pour  lui  comme  devant  être 
notre  héritier;  alors  c'est  comme  si  l'on  stipulait  pour  soi  même;  s'il  ne 
vient  pas  a  la  succession,  la  stipulation  sera  nulle  (Dur.,  n.  260).  —  Du 
reste,  en  stipulant  pour  soi,  on  est  censé  stipuler  pour  ses  héritiers, 
sauf  la  preuve  contraire  {coy.  art.  1122). 

Remarquons  surtout  que  la  prohibition  est  bornée  aux  promesses  ou 

(1)  A  Rome,  la  disposition  de  notre  article  avait  un  sens  :  comme  on  ne  pouvait  agir  pour  un 
tiers,  on  avait  cherché  à  éluder  cette  prohibition  en  feignant  d'agir  pour  soi-même  :  il  était  donc 
utile  de  déclarer,  par  un  texte  formel,  qu'on  ne  pourrait  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soi-même.  Mais,  puisqu'il  est  permis  chez  nous  de  se  porter  fort  pour  un  tiers,  ou  d'agir 
comme  représentant  de  ce  tiers,  à  quoi  bon  la  disposition  de  l'article  11  19?  Le  législateur  a 
voulu  poser  en  principe  que  là  où  l'intérêt  n'existe  pas,  on  ne  peut  conférer  d.->  moyens  coer- 
citifs,  et  que  la  où  il  n'exUte  point  de  contrainte  légale,  il  D'y  a  ni  créance  ni  dette.  Tout  le  sys- 
tème se  résume  par  conséquent  dans  cette  idée  qu'on  ne  peut  sans  rmndat  faire  pour  une  personne 
une  promesse  qui  est  sans  intérêt  pour  elle. 

(2;  Stipuler,  c'est  faire  promettre. — Stipuler  en  son  propre  nom,  c'est  obliger  les  autres  en- 
vers soi. 

(3)  11  faut  le  reconnaître,  les  articles  1119,  1120  et  il  il  ne  méritaient  pas  d'être  écrits  dans 
un  Code. 

Ces  articles  sont  placés  à  tort  dans  le  chapitre  qui  est  relatif  au  défiut  de  consentement:  les 
dispositions  qu'ils  renferment  devraient  se  trouver  en  partie  dans  le  chapitre  des  dommages-inté- 
rêts et  en  partie  dans  le  chapitre  de  l'interprétation  des  conventions.  Nos  législateurs  ont  copié 
Pothier  sans  remarquer  que  cet  auteur  suivait  quelquefois  trop  à  la  lettre  le  droit  romain.  L'ar- 
ticle 11 19  est  tiré  des  Institut.  S  i&  et  20,  t.  de  inutilibus  stipul. 
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stipulations  qne  l'on  faite/i  son  propre  nom  pour  autrui  ;  on  ne  peut 
donc  l'étendre  aux  promesses  et  aux  stipulations  que  l'on  fait  au  nom 
d'autrui  :  ainsi,  les  tuteurs  ou  autres  administrateurs  légaux  peuvent 
incontestablement,  dans  les  limites  de  leurs  fondions,  contracter  en  celle 
qualité  pour  les  personnes  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés.—  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  stipule  pour  un  tiers,  comme  mandataire  de  ce 
tiers;  un  mandat  n'est  même  pas  nécessaire  :  la  seule  qualité  de  gérant 
d'affaires  [negotiorum  gestor),  est  suffisante;  la  ratification  donnée  par 
le  maître  équivaut  alors  à  un  mandai  conféré  dès  le  principe(;372  et 
1375).  —  !);m>  ces  divers  cas.  l'administrateur,  le  mandataire  ou  le  gé- 
rant qui  s'est  borné  a  promettre  le  fait  du  tiers  au  nom  duquel  il  agit, 
ne  s'impose  aucun  engagement  personnel;  par  la  raison  contraire,  en 
stipulant  au  nom  d'autrui,  il  n'acquiert  personnellement  aucun  droit. 


Exceptions  au  principe  qu'on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même. 

1120  —  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  t'ait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  défaire  ratifier,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  l'engagement  (1). 

=  Il  résulte  de  l'art.  H20  que  l'on  peut  modifier  la  première  dispo- 
sition de  l'art,  il  19  de  trois  manières  : 

1°  En  se  portant  fort  pour  un  tiers,  ou  en  promettant  de  faire  rati- 
fier. —  Se  porter  fort,  c'est  évidemment,  dans  la  pensée  du  législateur, 
promettre  de  faire  exécuter:—  lorsque  l'engagement  a  eu  pour  unique 
objet  la  ratification  du  traité,  le  promettant  se  trouve  complètement 
dès  que  la  ratification  intervient,  quand  même  le  contrat  ne  se- 
rait pas  exécuté;  car  il  a  seulement  promis  de  faire  ratifier,  rien  de  plus. 
—  Sa  position  est  celle  d'un  simple  mandataire  :  ratihabitio  mandato 
comparât ur  2  . 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat  est  valable  :  l'intérêt  existe  des 
deux  côtés ,  puisque  le  promettant  se  trouve  personnellement  engagea 
payer  une  indemnité,  si  la  partie  pour  laquelle  il  est  intervenu  ne  se 
soumet  pas  a  l'obligation  contractée  en  son  nom. 

2°  En  promettant  le  fait  d'autrui  et  en  se  soumettant  a  une  clause 

:  p.ir  ex.  :  je  promets  de  faire  pour  Pierre  tel  travail,  et,  si  je  ne 

.  de  vous  payer  100  fr.  à  litre  de  réparation  du  dommage  : 

évidemment,  l'intérêt  existe  en  ce  cas  pour  le  promettant.  —  Vainement 

argumenterait-on  de  l'art.  .227,  suivant  lequel  la  nullité  de  la  conven- 

(1)  Disposition  inutile;  l'évidence  était  palpable  :  puisque,  dans  les  hypothèses  prévues,  on  s'o- 
blige à  donner  ou  à  faire,  l'intérêt  existe  ;  donc  le  contrat  est  valable. 
fi)  Cass.  «  aoill  1633,  Dev,  1S33.  1.  673;  Dali.  1833.  1.  309. 
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tion  entraîne  celle  de  la  clause  pénale  :  cei  article  ne  statue  que  pour  le 
cas  où  l'obligation  principale  est  nulle  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
d'objet  ou  de  ce  que  l'objet  est  illicite:  mais,  dans  notre  espèce,  ta  nul- 
lité du  contrat  ne  pourrait  résulter  que  de  l'impossibilité  où  l'on  serait 
de  déterminer  des  dommages  intérêts;  or,  l'impossibilité  n'existe  pas 
lorsqu'on  a  stipulé  une  clause  pénale,  puisque  le  montant  de  l'intérêt 
est  prévu. 
3°  Enfin,  on  peut  modifier  l'art.  Il  19 en  se  portant  fort. 

— Celui  qui  promet  qu'un  tiers  donnera  ou  fera  est-il  censé  par  cela  même  se 
porter  fort  pour  ce  tiers  ?  ww  Les  opinions  des  auteurs  anciens  étaient  divisées  sur 
ce  point  :  «  il  est  naturel  de  croire,  disaient  quelques-uns  d'eux ,  que.  celui  qui  a 
fait  une  tel'e  promesse  n'a  pas  entendu  faire  une  chose  absolument  vaine,  quand 
la  teneur  de  l'acte  porte  au  contraire  que  les  parties  ont  agi  bien  sérieusement.  » 
— Cette  considération  a  delà  force,  surtout  quand  il  s'agit  d'affaires  de  commerce, 
caries  règles  de  cette  matière  sont  plus  larges  et  plus  particulièrement  dérivées  de 
la  bonne  foi,  que  celles  du  droit  civil  proprement  dit  (I).  w#  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
résulte  de  l'art.  1120  que,  sou?  l'empire  du  Code,  celui  qui  promet  simplement  le 
fait  d'un  tiers  n'est  pas  présume  se  porter  fort  pour  ce  tiers  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, la  règle  de  l'art,  u  19,  qui  déclare  nulle  la  promesse  faite  pourautrui,  serait 
l'exception,  et  l'art.  1120  contiendrait  ie  principe.  En  dioii  romain,  cette  pro- 
messe n'était  point  obligatoire;  les  auteurs  du  Code  nous  paraissent  avoir  con- 
sacre la  même  théorie.  (Dur.,  n.  209;  D.,  t.  10,  p.  455,  n.  4.) 

1121  —  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  i  lie  est  la  condition  (2)  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  fait  celte  stipulation  (3)  ne  peut  plus  la  révoquer, 
si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter    4  . 

=  .Nous  avons  vu,  art.  1 120,  quelles  sont  les  exceptions  à  la  première 
partit1  de  l'article  1119:  noire  article  détermine  certaines  exceplionsà  la 
disposition  de  la  deuxième  partie:  elles  sont  fondées  sur  la  règle  sui- 
vante :  l'intérêt  d'autrui  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat ,  mais  il  peut 
être  aut  in  conditione,  aut  in  modo  ;  la  convention  se  trouve  alors  réglée 
de  manière  a  procurer  au  stipulant  an  moyen  de  coercition  contre  le 
promettant. 

Deux  cas  sont  prévus  : 

1°  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  l'un  fait  pour  soi-même. 

Par  ex. ,  je  ne  puis  stipuler  utilement  en  mon  nom  que  vous  ferez 

(1)  Polhier,  Obliji.  d°  56.  Voy.  aussi  Toullier,  n"  l3o.  Delv.  p.  126,  n»  12.  (Ta/., 

mot  condition  est  employé  ici  pour  exprimer  un  evén;  ru  n?  futur  et  incertain  dont  on 
fait  dépendre  la  di-po>itinn,  et  dans  le  sens  de  mode,  de  charge  imposée  a  ia  partie  avec  laquelle 
on  a  contracté. 
(3;  Ajout'  z  :  ou  cette  donation  ■■  le  mot  stipulation  est  synonyme  de  contrat. 
4,  Cette  disposition,  comme  les  deux  précédentes,  a  été  puUée  textuellement  dans  PoUlier; 
en  résultat,  e  ie  a  pour  but  de  décider  que  nous  pouvons  ayir  contre  eeu.x  qui  so  sont  obligés  envers 
nous. 

i?.  24 
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présent  à  Paul  de  votre  montre,  car  je  n'ai  pas  d'intérêt  appréciable  à 
ce  que  la  chose  suit  livrée  :  mais  si  je  stipule  que  vous  me  payerez  une 
somme  en  cas  d'inexécution,  la  convention  est  valable  ,  car  la  peine  est 
alors  censée  convenue  principalement,  mais  sous  condition  :  l'intérêt 
existe  pour  le  stipulant. 

Je  stipule  que  vous  payerez  telle  somme  a  mon  débiteur  qui  est  insol- 
vable: l'intérêl  existe  pour  moi;  car,  si  le  payement  a  lieu,  j'aurai  la  cer- 
titude de  recouvrer  une  partie  de  ma  créance.  —  Par  conséquent,  je 
pourrai  agir  contre  vous  en  dommages-intérêts,  si  vous  ne  remplissez 
pas  votre  promesse. 

Ce  qui  concerne  l'intérêt  d'un  tiers  peut  devenir  aussi  l'objet  de  la 
stipulation  dont  il  s'agit  :  par  ex.,  je  puis  aliéner  une  chose,  à  charge 
par  l'acquéreur  de  faire  une  donation  à  un  tiers,  ou  de  constituer  une 
rente  viagère  à  son  profit.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  j'ai  une  voie  de 
coercition  consistant  dans  la  menace  de  demander  la  résolution,  si  vous 
ne  faites  pas  la  donation  ou  si  vous  ne  constituez  pas  la  rente.—  A  plus 
forte  raison,  la  stipulation  est-elle  valable  dans  les  cas  suivants:  je  me 
suis  engagé  a  reconstruire  la  maison  de  Paul;  je  stipule  avec  Pierre 
qu'il  fera  ces  travaux  à  ma  place  :  évidemment,  Pierre  est  obligé;  car, 
s'il  n'exécute  pas  la  convention,  je  serai  passible  de  dommages-intérêts 
envers  Paul. — Je  me  suis  engagé  à  vous  livrer  un  cheval  :  je  stipule  avec 
Paul  qu'il  vous  livrera  le  sien  :  la  convention  est  valable. 

On  peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  faite  par  un  tiers,  lorsqu'elle  a 
ou  lieu  a  raison  de  la  chose  :  par  exemple  ,  je  vous  ai  donné  eu  dépôt  un 
objet ,  vous  déposez  a  votre  tour  cet  objet  chez  un  tiers,  à  condition  qu'il 
me  le  rendra  :  j'aurai  sans  aucun  doute  une  action  contre  ce  tiers.  — 
Tel  serait  encore  le  cas  où  vous  auriez  prêté  à  Paul  de  l'argent  qui  m'ap- 
partient, avec  la  clause  qu'on  me  le  restituera.  — La  stipulation  faite 
par  un  associé,  même  non  gérant ,  profite  aux  autres  associés. 

2°  Celui  où  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  est  la  condition 
d'une  donation  que  l'on  fait  a  un  autre  ;  cette  condition  est  alors  une 
charge  de  la  libéralité  :  par  ex.,  je  vous  donne  ma  maison,  si  vous  don- 
nez ou  à  charge  par  vous  de  donner  10,000  fr.  a  Pierre.  -  On  ne  distingue 
pas,  du  reste,  si  ia  charge  imposée  doit  être  accomplie  purement  et  sim- 
plement, ou  si  elle  est  soumise  à  une  condition  suspensive  qui  rende  le 
droit  du  tiers  éventuel. 

Dans  le  cas  prévu,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  est  une  libé- 
ralité; mais,  comme  celte  libéralité  ne  se  produit  qu'accessoirement, 
l'emploi  des  formes  solennelles  prescrites  pour  les  donations  n'est  pas 
requis  ;  celle  stipulation  tire  sa  force  du  contrai  qui  la  contient  (1;. 

Nous  ajouterons  en  troisième  lieu  le  cas  où,  dans   les  ventes  judi- 
ciaires, il  y  a  déclaration  de  commaml  70?  Pv.)— t'oyez  en  outre  l'ai  t.  91 
du  Code  de  comm.,  relatif  à  certaines  matières  commerciales. 
Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers 

(1)  Grenier,  n.  7i.  Dur  t.  8,  n.  417  Coin-Delisle,  art  932,  ri.  24.  Zach-  t.  2,  p  479.  Marcadé 
sur  l'art.  1121.  Lyon.  10  Juin  181".  Cass.  o  novembre  1818 
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est  nulle,  lors  même  qu'on  se  porte  fort  que  ce  tiers  acceptera  :  l'acte  par 
lequel  on  se  porte  fort  ne  valide  la  disposition  que  dans  le  cas  où  l'on 
'  le  fait  d'na  tiers  (l  120,.  —  Il  faut  donc,  sous  ce  rapport  distin- 
guer avec  soin  la  stipulation  de  la  promesse. 

Observons  que.  dans  les  divers  cas  où  la  loi  maintient  les  stipulations 
faites  pour  un  tiers,  le  contrat,  bien  que  parfait  entre  les  contractants, 
ne  Test  point  encore  a  l'égard  de  ce  tiers  :  la  loi  exige  pour  cela  qu'il  ait 
manifesté  l'intention  de  profiter  de  la  stipulation  ;  jusqu'alors,  il  n'y  a  de 
la  part  du  stipulant  qu'une  offre,  qu'une  pollicilation  qu'il  est  toujours 
libre  de  révoquer  (arg.  de  ces  mots  :  celui  qui,  etc.— Toutefois,  il  doit 
obtenir  le  concours  de  la  \olonlé  du  promettant,  lorsque,  par  extraordi- 
naire, ce  dernier  est  intéressé  à  tenir  sa  promesse:  ce  qui  arriverait,  par 
ex.,  si  deux  individus,  en  contractant  ensemble,  convenaient  que  l'un 
d'eux  servira  une  pension  viagère  au  père  commun  :  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait. 

Si  le  stipulant  ou  le  tiers  appelé  à  profiter  de  la  disposition  meurt 
avant  que  l'offre  soit  acceptée,  le  concours  de  volontés  ne  peut  plus 
avoir  lien  :  dès  lors  celte  offre  est  caduque:  les  héritiers  ne  succèdent 
qu'à  des  engagements  formés. 

Il  faut  excepter  des  dispositions  que  le  stipulant  et  le  promettant  peu- 
vent révoquer  par  leur  seule  volonté,  les  institutions  contractuelles 
11082.  1095)  et  les  substitutions  (p.  p.  214. 

Lorsque  le  tiers  a  manifesté  d'une  manière  quelconque  l'intention  de 
proPler  de  la  stipulation ,  les  contractant-  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
annuler  la  convention  ,  car  elle  est  scellée  par  trois  volontés. 


Effets  des  conventions  à   l'égard  des   héritiers  ou  ayants  cause  des 
parties  contractantes. 

1122 —  On  est  censé  avoir  stipulé  (1)  pour  soi  et  pour  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause  (2) ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  (3). 

=  En  principe,  les  héritiers  et  ayants  cause,  soit  à  litre  universel, 
soit  à  titre  particulier,  profitent  des  stipulations  faites  par  ceux  dont  ils 
tiennent  leurs  droits  :  les  héritiers,  parce  qu'ils  représentent  la  personne 
du  défunt  (72-1,  1010,  1013  :  —  les  successeurs  à  litre  universel,  parce 
que  les  droits  stipulés  sont  compris  dans  le  patrimoine  du  stipulant;  — 

(I)  Le  mot  stipuler  reçoit  ici  un  sens  générique  ;  il  signifie  contracter. 

ion  aiianls  cause  comprend  ton-  ceux  qui  viennent  aux  droits  de  quelqu'un,  gui 
nostram  causant  habent  ;  un  a  dis  ayants  cuise  a  litre  universel  ou  à  titre  partie* :kr. 

3    M. eus  vaudrait  dire,  de  la  nature  de  l'objet  :  en  effet,  peu  importe  le  genre  de  convention  • 

seulement  de  savoir  si  la  nature  de  l'objet  i  >t  traosmissible. 
L'art.   1393  -erait  mieux  placé  sous  la  section  rela'ive   a  l'interprétation  des  conventions.  On 
peut  même  le  considérer  comme  inutile;  car  il  n'est  qu'une  application  des  principes  "eneraux. 
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les  successeurs  à  litiv  particulier,  tels  que  les  acheteurs,  les  donataires 
et  lescoéchangistes,  parce  qu  il  a  paru  équitable  de  les  appeler  h  pro- 
liter  de  loules  les  stipulations  relatives  à  la  chose  qu'ils  recueillent,  de 
toutes  celles  qui  ont  étendu  ou  consolidé  le  droit  qui  leur  a  été  cédé  : 
on  peut  dire  qu'ils  succèdent  quant  à  ces  droits. 

Par  la  raison  contraire, en  s'iraposant  une  obligation,  on  est  toujours 
censé  vouloir  engager  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  titre  universel,  à 
moins  que  l'objet  de  l'obligation  ne  soit  un  fait  qui  ne  puisse  être  ac- 
compli que  par  le  promettant. 

Mais  que  faut-il  décider,  sous  ce  dernier  rapport,  quant  aux  ayants 
cause  à  litre  particulier?  Distinguons  :  les  conventions  qui  ont  amoindri 
le  droit  cédé  peuvent  leur  être  opposées,  puisqu'ils  prennent,  quant  a  ce 
droit,  la  place  de  leur  auteur,  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  con- 
vention n'a  pas  diminué  le  droit  cédé  :  en  ce  cas,  l'effet  de  la  convention 
est  restreint  à  la  personne  du  promettant.—  Ex.  :  j'ai  affecté  mon  champ 
d'un  droit  de  passage  ou  d'une  servitude  de  vue  :  mon  successeur  sera 
tenu  de  subir  l'exercice  de  ce  droit.—  J'ai  conféré  un  droit  de  chasse  sur 
ma  propriété,  ou  bien  encore  je  me  suis  obligé  à  labourer  votre  champ 
lorsque  je  labourerai  le  mien  :  si  je  vends,  donne  ou  lègue  ma  propriété, 
le  droit  s'éteindra,  parce  qu'il  ne  constitue  pas  une  servitude,  un  dé- 
membrement de  ma  propriété  (686);  mes  héritiers  ou  mes  successeurs 
universels  devront  indemniser  le  concessionnaire,  voila  tout. 

La  règle  suivant  laquelle  on  est  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  reçoit  exception  dans  deux  cas  : 

t°  Lorsqu'on  exprime  une  volonté  contraire,  c'est-a-dire,  quand  on 
restreint  à  sa  personne  le  bénéfice  de  la  stipulation  :  par  ex.,  si  je  stipule 
que  telle  somme  qui  m'est  prêtée  ne  sera  exigible  qu'après  ma  mort  ; 
— aut  vice  versa,  lorsqu'il  est  dit  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  en 
profiteront  seuls  :  par  ex.,  si  je  stipule  que  vous  livrerez  telle  chose,  ou 
que  vous  payerez  telle  somme  à  mes  héritiers  (Dur.  t,  10,  n°255). 

2°  Lorsque  ia  nature  delà  convention  s'y  oppose:  par  ex.,  la  rente 
viagère  s'éteint  il  la  mort  de  celui  qui  doit  en  profiter;  le  louage  d'ou- 
vrage (1795)  s'éteintà  la  mort  de  l'ouvrier;  le  mandat,  il  la  mort  du  man- 
dataire (2003);  la  société,  à  la  mort  de  l'un  des  associés  (ISG5). — Voy.  en 
outre  les  art.  1514,  419,  617,  625. 

Quand  le  stipulant  a  désigné  les  personnes  qui  viendront  après  lui 
profiler  de  la  stipulation,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  a  entendu  leur  con- 
férer un  droit  personnel  ou  un  droit  subordonné  à  la  condition  qu'elles 
viendront  a  l'hérédité:  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circon- 
stances; il  s'agit  d'une  affaire  d'interprétation. 

Les  droits  et  actions  qui  s'éteignent  par  un  certain  tempsou  parla  mort 
de  l'une  des  parties  continuent,  nonobstant  le  temps  écoulé  ou  le  décès, 
lorsqu'il  y  a  eu  nuise  eu  demeure  (arg.  des  art.  330,  9-37,  1139). 

—  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  tel  de  ses  héritiers  ?*.»Non  assurément;  car, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  position  des  autres  héritiers  se  trouverait  aggravée. —  Je 
vous  vends  mon  champ,  moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur  la  tëtc  de 
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l'aîné  de  mes  enfants:  il  y  a,  dans  cotte  stipulation,  préjudice  causé  à  me?  autres 
enfants,  disposition  d'une  partie  de  ma  succession  au  profit  d'un  seul:  assuré- 
ment ,  je  puis  disposer  directement  au  profit  d'un  seul  ;  mais  il  faut  pour 
cela  employer  les  formes  solennelles  des  donations  ou  des  testaments.  —  De 
même  que  je  ne  puis  stpuler  au  profit  de  tel  de  mes  héritiers,  de  même  je  ne 
puis  promettre  que  l'un  d'eux  payera  la  dette  entière:  ce  serait  causer  un  pré- 
judice à  cet  héritier  et  procurer  un  avantage  aux  autres  :  un  ascendant  a  sans 
doute  la  faculté  de  faire  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  mais  il 
doit  observer  les  règles  que  la  loi  a  tracées.  -On  opposerait  vainement  l'article 
1221,  4°:  dans  ce  dernier  article,  il  s'agit  uniquement  de  l'obligation  imposée  à 
l'un  des  héritiers,  de  faire  une  avance,  d'établir  une  règle  pour  les  convenances 
du  créancier  ;Marcadé,  art.  1122  .   fa!. 


SECTION  II. 


PE  LA  CirUClTE  DLS  PARTIES  CONTRACTATES. 

La  capacité  des  parties  contractantes  est  une  des  conditions  de  la  vali- 
dité des  conventions;  cependant,  de  même  que  la  lui  reconnaît  l'exis- 
tence du  consentement ,  bien  qu'il  soit  infecté  d'un  vice,  de  même  on 
conçoit  qu'elle  n'ait  point  assimilé  l'incapacité  à  l'absence  de  la  partie 
qui  en  est  frappée.  •--  L'incapacité  n'est  pas  une  cause  de  nullité  radi- 
cale ;  le  contrat  où  figure  on  incapable  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  il  sub- 
siste; mais  ce  contrat  peut  être  attaqué,  porte  l'ail.  1124.  élans  les  cas 
prévus  par  la  loi:  expressions  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  l'action 
est  soumise  à  certaines  conditions  restrictives  et  limitatives. 

Par  suite,  la  loi  décide  que  l'action  en  nullité  n'appartient  qu'a  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  l'incapacité  est  établie  :  les  personnes  capables 
doivent  s'imputer  de  s'être  mises  en  quelque  sorte  "a  la  discrétion  d'un 
contractant  qui  ne  réunissait  pas  les  conditions  voulues  pour  s'obliger 
irrévocablement. 

La  capacité  de  contracter  est  de  droit  commun  ;  i  incapacité  est  une 
exception;  elle  doit  dès  lors  résulter  d'un  texte  formel. 

Les  incapables  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées. 

L'incapacité  du  mineur  et  celle  de  l'interdit  tiennent  h  la  faiblesse 
de  leur  raison. —  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  fondée  sur  des 
motifs  tirés  du  respect  dû  a  la  puissance  maritale. 

Indépendamment  de  ces  incapacités  générales,  les  seules  que  la  loi  re- 
connaisse, il  en  est  de  particulières  à  certains  contrats  (1124). 

1123  —  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle   n'en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124 —  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  mineurs, 
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Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  (1), 
Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

=  Les  incapacités  sont  fondées  ou  sur  la  présomption  que  les  contrac- 
tants n'ont  pas  un  discernement  suffisant,  ou  sur  des  considérations 
d'ordre  public.  —Dans  la  première  catégorie  nous  comprenons  les  mi- 
neurs et  les  interdits;  —  dans  la  seconde,  les  femmes  mariées,  ies  com- 
munes et  les  établissements  publics. 

Les  mineurs  non  émancipés  sont  représentés  par  leur  tuteur:  cet 
administrateur  légal  gère  pour  eux,  vend,  achète,  emprunte,  passe  des 
baux,  etc.,  et,  par  une  fiction  légale,  tous  les  actes  qu'il  a  passés  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  sont  réputés  consentis  par  le  mineur  en  temps 
de  capacité;  —  maisce  dernier  n'est  pas  pourceladéchu  du  droit  de  con- 
tracter par  lui-même  (bien  entendu,  s  il  a  un  discernement  suffisant); 
seulement  ii  est  restituable  en  cas  de  lésion, c'est-à-dire,  lorsque  l'opéra- 
tion lui  est  préjudiciable  (voy.  les  articles  450  ,  4SI  ,  484  ,  487  1305  et 
suiv.,  1338). 

Il  existe  certains  actes  que  ie  mineur  seul  peut  faire;  ces  actes  soutau 
nombre  de  trois,  savoir  :  1°  le  mariage;  2°  le  contrat  de  mariage (1095, 
1398);  3°  son  testament.  —  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
peut  disposer  dans  cette  dernière  forme,  seul  et  sans  autorisation, 
de  la  moitié  de  ses  biens  (903). 

Le  mineur  émancipé  a  la  capacité  d'administrer  481);  — il  doit  être 
assiste  de  son  curateur  pour  certains  actes  (482  et  840);  — il  est  assimilé 
au  mineur  non  émancipé  pour  ceux  qui  dépassent  les  bornes  d'une 
simple  administration  (483  ,  484). —  Enfin,  ses  engagements  peuvent  être 
réduits  en  certains  cas  (484). 

Les  interdits  par  suite  d'une  décision  judiciaire  (voij.  art  502  et  504), 
ou  par  l'autorité  delà  loi  ivoy.  article  29 Code  pénal)  (2),  sont  assimilés 
aux  mineurs  non  émancipés:  un  tuteur  administre  leurs  biens  (450). 

Toutefois,  il  existe  entre  l'incapacité  île  l'interdit  et  celle  du  mi- 
neur des  différences  que  nous  croyons  utile  de  rappeler:  1°  le  mineur 
peut  contracter  un  mariage  valable  ;  l'interdit  ne  jouit  pas  de  cette  fa- 
culté;—  1°  le  mineur  peut  tester;  l'interdit  ne  le  peut  pas;— 3°  le  mineur 
qui  veut  faire  rescinder  l'obligation  qu'il  a  contractée  doit  prouver  deux 
choses  :  1°  son  étal  de  mineur;  2°  qu'il  éprouve  une  lésion  [minor  res- 
tituitur  non  tanquam  minor,  sed  tanquam  Imsus)  :  il  suffit  à  l'interdit, 
pour  se  faire  restituer,  de  représenter  le  jugement  d'interdiction  (502  et 
504)  et  de  prouver  qu  il  a  contracte  pendant  qu'il  était  incapable. 

•  mots  :  dans  tes  cas  exprimes  par  la  loi,  sont  mal  placés  :  on  pnnrratt  croire  qu'ils  ne  se 
réfereoi  qu'aux  femmes  mariées;    or,   nous  .errons  que  les  iniur-urs  eux-mêmes  ne  peuvent  se 
faire  restituer  que  sous  certaines  conditions  et  restrictions  (1304.  130S-13H,  J330). 
IS  Janvier  1825. 
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L'incapacité  des  interdits  pour  cause  de  démence  peut  même  remon- 
ter à  une  époque  antérieure  à  l'interdiction  {voy.  503). 

On  doit  assimilera  un  accès  de  démence  l'état  complet  d'ivresse  ou  de 
délire  :  le  contrat  est  nul  pour  défaut  de  consentement.—  La  preuve  de 
l'ivresse  peut  être  faite  par  témoins   !  . 

Les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  doivent  être  assistés  de 
leur  conseil  pour  certains  actes  que  la  loi  prend  soin  de  déterminer; 
pour  tous  les  autres,  ils  ont  la  même  capacité  que  le  majeur  (499-513  . 

La  femme  mariée  est  déclarée  incapable  par  l'art.  2; 7.  —  Déjà  nous 
avons  fait  observer  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  conçue  en 
termes  trop  généraux:  rappelons-nous,  en  effet,  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  faire  des  actes  d'administration  1576);  qu'elle  peut  même  alié- 
ner son  mobilier  (1449,  1536,  1538);  que  la  lemmemariéesouslerégime 
dotal  est  placée,  pour  ses  parapbernaux,  dans  la  même  position  que  la 
femme  séparée  de  biens;  en  sorte  que  la  femme  mariée  n'est  réellement 
frappée  d'incapacité  absolue  qu'autant  qu'elle  est  soumise  au  régime 
de  la  commuuauté  légale:  en  effet,  sous  ce  régime,  elle  ne  peut  faire 
aucun  acte  même  d'administration ,  a  moins  que  son  contrat  de  mariage 
ne  contienne  des  réserves  a  cet  égard. 

Remarquons  une  différence  entre  l'incapacité  de  la  femme  mariée  et 
celie  des  interdits  et  des  mineurs  : 

L'incapacité  de  la  femme  est  fondée  principalement  sur  la  puissance 
maritale;  dès  lors,  on  ne  distingue  pas  si  le  contrat  lui  est  ou  non  avan- 
tageux. —  L'inrapacilé  des  mineurs  et  des  interdits  est  prononcée 
dans  leur  intérêt;  en  sorte  qu'ils  peuvent,  sans  l'autorisation  de  leur 
tuteur  on  curateur,  rendre  leur  condition  meilleure;  par  conséquent, 
ils  sont  plutôt  incapables  de  s'obliger  qu'incapables  de  contracter. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  sont  incapables 
i  porte  noire  article)  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  sont  point  frappés  d'une  incapacité  absolue;  seulement  ils  peuvent, 
sous  certaines  conditions  et  restrictions,  faire  annuler  leurs  engage- 
ments (1304,  1314,  1338). 

L'article  1124  est  terminé  par  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  :  «  et 
généralement  tcus  (eux  a  qui  la  loi  a  interdit  certains  contra/s.  » — Nous 
avons  vu  et  nous  verrons  encore  que  certaines  personnes,  capables  de 
droit  commun,  sont  frappées  d'une  incapacité  relative  :  ainsi,  le  tuteur 
ne  peut  acbeler  les  biens  de  son  mineur  ;  le  contrat  de  vente  est  interdit 
entre  époux  1/'.  art.  450.  472,  1595  et  suiv.). 

Les  enfants  naturels  ne  peuvent  recevoir  à  titre  gratuit  de  leurs  père 
et  mère  au  delà  de  certaines  limites;  les  médecins  et  cbirurgiens  ne  peu- 
vent recevoir  qu'a  titre  rémunératoire  des  malades  auxquels  iis  ont  donné 
des  soins  [/'.  en  outre  les  art.  472,  1595,  1597,  1840,  2045  2e  alin.,  2124, 
2085; 

(1)  l'othit-r,  ObLig-  d.  49.  Toallier.  t.  6,  n.  112.  Dar.  t.  10,  n.  105.  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  1,  n.  88.  Rolland,  v»  Ivresse,  d.  1.  Solon,  Nullité*,  n.  3J.— Rennes,  lu  août  1812.  Colmar.  27  août 
1819.  Riom,  Ie'  mars  1825.  Angers,  12  décembre  1823.  — Voy.  toutefois  Besançon   5  mai  1819. 
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1125—  Le  mineur,Tinterdit  et  la  femme  mariés  ne  peuvent 
attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 

^11  résulte  île  cet  article,  combiné  avec  le  précédent,  que  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées  sont  en  général  capables;  que  les  en- 
gagements par  eux  contractés  ne  sont  pas  radicalement  nuls,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'ait  exceptionnellement  déclaré.— Nous  \ errons  plus  loin  que 
l'annulation  ne  peutêtre  demandée  que  dans  un  certain  délai  [voyez  les 
articles  1304,  1308.  1311  et  1338). 

La  nullité  résullanl  de  l'incapacité  est  relative;  elle  est  établie  unique- 
ment dans  l'iutérêt  de  l'incapable  : 

Quant  aux  parties  capables,  elles  ne  sont  pas  admises  a  s'en  prévaloir; 
seulement  elles  peuvent,  suivant  nous.se  refuser  à  l'exécution  jusqu'à  ce 
que  l'incapable  ait  fait  cesser  la  cause  de  son  incapacité,  ou  donné  caution 
pour  sûreté  de  la  restitution,  au  cas  où  il  demanderait  la  nullité  de  ses 
engagements  (arg.  de  l'art.  1312). 

Le  Code  n'a  point  égard,  comme  la  loi  romaine,  à  l'âge  du  mineur  ; 
la  disposition  de  l'art.  1125  est  absolue.— Cependant,  il  nous  paraît  hors 
de  doute  que  si  l'âge  du  mineur,  ou  l'état  mental  de  la  personne  même 
non  interdite,  était  tel  qu'il  y  eût  évidemment  défaut  absolu  de  consen- 
tement, la  convention  devrait  être  déclarée  nulle,  comme  privée  de 
l'un  de  ses  (éléments  essentiels  :  ce  serait  alors  une  question  de  fait  que 
les  tribunaux  apprécieraient. 

Autrefois,  la  femme  était  frappée  d'une  incapacité  absolue;  aussi  la 
nullité  pouvait-elle  être  invoquée  même  par  les  tiers:  aujourd'hui,  elle 
se  trouve  placée  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  et  l'interdit  (225  . 


SECTION  LU. 

DE   LOBJET   ET   DE    LA  MATIÈRE   DES   CONTRATS. 

Dans  la  rubrique  de  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  ne  parle 
pas  de  l'objet  de  l'obligation.,  et  c'est  avec  raison,  car  il  se  confond  avec 
V objet  du  contrat: en  effet,  puisque  le  contrat  a  pour  but  unique  de 
produire  une  obligation,  il  a  nécessairement  pour  objet  ce  qui  fait  la 
nature  de  l'engagement;  cette  différence  de  rédaction  n'est  qu'une  va- 
riante de  style. 

L'objet  du  contrat  n'est  donc  autre  chose  que  l'objet  ou  les  objets 
des  obligations  qui  découlent  de  ce  contrat,  et  l'objet  des  obligations , 
ce  que  chacune  a>s  parties  s'oblige  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 
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Lorsque  le  contrai  est  unilatéral,  l'une  des  parties  seule  s'oblige: 
par  conséquent,  il  n'y  a  qu'un  objet. —  S'il  est  gynallagma tique,  le  con- 
trat a  un  double  objet,  savoir  :  d'une  part,  la  chose,  et  de  l'autre  le 
prix  (1). 

Pour  qu'une  chose  puisse   être   l'objet  d'une   obligation,   il  faut: 

t°  Qu'elle  soit  de  nature  à  être  utile  au  créancier  (ir27  . 

Il  serait  déraisonnable  de  gêner  la  liberté  d'aotrni  sans  aucune  utilité 
pour  soi-même;  d'ailleurs, comment  pourrait-on  évaluer  les  dommages- 
intérêts? —  Il  importerait  peu  que  la  convention  fût  utile  à  des  tiers, 
si  les  stipulants  étaient  sans  intérêt. —  Mais  la  promesse  d'une  chose  inu- 
tile peut  être  rendue  obligatoire,  au  moyen  d'une  clause  pénale  sti- 
pulée pour  le  cas  d'inexécution. 

2°  Que  la  chose  soit  déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce,  et  de 
plus,  s  il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  qu'on  en  con- 
naisse la  qualité  et  la  quantité:  qui'./,  quale, quantumque  sil  M 129). — 
Si  la  chose  n'existe  pas  encore,  l'incertitude  de  l'existence  rend  l'obliga- 
tion conditionnelle,  à  moins  que  l'objet  de  l'engagement  ne  consiste  dans 
la  chance  elle-même  (1130); 

3°  Que  la  chose  soit  dans  le  commerce  iU28)  ; 

4'  Qu'elle  soit  licite:  ce  qui  exclut  les  conventions  contraires  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  par  suite  toute  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte,  encore  que  le  de  cvjus  ait  concouru  au  con- 
trat (1130)  ; 

5°  Enfin,  il  faut  qu'elle  soit  possible:  1'inigossibililé  est  physique  ou 
morale  :  physique,  lorsqu'elle  résulte  de  la  nature  des  choses;  morale, 
lorsqu'elle  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  [ooy.  uuu 
et  1172).— Ce  qui  est  dit  de  la  cause  dans  l'article  1133  nous  le  disons 
de  l'objet. 

Il  faut  distinguer  l'impossibilité  absolue  de  l'impossibilité  relative'. 
pour  valider  une  obligation,  il  suffirait  que  le  fait  fût  possible  en 
lui-même,  quoiqu'il  fût  impossible  a  celui  qui  s'obligerait  :  le  débi- 
teur aurait  à  s'imputer  de  s'être  engagé  légèrement. —Je  m'obligea  vous 
procurer  la  chose  d'autrui,  l'obligation  est  valable:  si  le  promettant  ne 
peut  accomplir  sa  promesse,  il  devra  des  dommages-intérêts. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  choses  futures  soient  l'objet  d'une  con- 
vention 1 130):  mais  l'incertitude  de  leur  existence  rend  nécessairement 
l'obligation  conditionnelle,  à  moins  que  la  chance  n'ait  été  seule  consi- 
dérée par  les  parties. 

1126  —  Toul  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'o- 
blige à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  a  taire  ou  à  ne  pas 
faire  (2). 

(1)  Les  articles  çne  non*  allons  parcourir  se  ressentent  de  la  confusion  faite  par  les  réJacteurs 
entre  le  contrat  et  l'obligation. 

(2)  Pothier.  n.  130,  oppose  la  chose  an  fait  :  il  donne  au  root  chose  un  sens  particulier  ;  mais 
évidemment  donner,  c'est  faire:  l'objet  d'une  obligation  ne  peut  jamais  être  qu'un  fait  ou  l'ai- 
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Le  mot  chose  n'esl  pas  employé  ici  dans  son  sens  propre  :  en  droit, 

synonyme  de  bien  :  il  exprime  uniquement  ce  qui  esl  susceptible 

de   produire  quelque  utilité  :  mais  cette  expression  reçoit,  dans  l'ar- 

:  126,  un  sens  beaucoup  plus  large  :  elle  comprend  non-seulement 

oses  corporelles,  mais  encore  les  faits  de  l'homme,  pourvu  qu'ils 

soient  honnêtes,  licites  et  possibles.  Ces  mots  :  une  chose  qu'une  partie 

s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  prouvent  évidemment  que  le  législa- 

leur  i  entendu  parler  d'un  acte;  qu'il  a  pris  le  mot  chose  dans  le  sens 

que  lui  donne  l'usage  ,  par  es.,  lorsqu'on  dit  :  c'est  une  chose  que  vous 

V,  I  liai  toutefois  observer  que  la  liberté  des  actions  étant  de  droit  na- 
turel, et  par  conséquent  inaliénable,  on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'a  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (1780). 

1127  —  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  mème(l),  l'objet  du  contrat. 

=  Par  es.,  l'usage  est  l'objet  du  contrat  dans  l'exercice  du  droit  d'u- 
sufruit restreint  aux  besoins  d'une  personne,  dans  le  louage  (1708  et 
suit .  el  dans  le  comniodat  1875); — la  simple  possession,  dans  le  nantis- 
sement (2071  et  suiv.i  ; — la  simple  garde,  dans  le  dépôt  proprement  dit 
et  d.ms  le  séquestre  11915  el  suiv.). 

1128  —  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions. 

=  l.es  choses  placées  hors  du  commerce  sont  celles  qui,  soit  par  leur 
nature,  soit  par  leur  destination  légale,  ne  peinent  être  l'objet  d'une 
propriété  privée  :  tels  sont  les  droits  contraires  à  l'indépendance  des 
nés:  par  exemple,  on  ne  peut  stipuler  une  servitude  personnelle 
(686C.G  1 7  ïOi:— l.s  choses  destinées  à  des  usages  publics:  par  exemple, 
les  églises,  les  roules,  les  remparts,  les  fortifications  d'une  place;  — 
s  choses  rentrent  dans  le  commerce,  quand  elles  cessent  d'avoir 

stention  d'an  fait  —  Alors,  pourquoi  les  anciens  commentateurs  distinguaient  ils  la  chose  tin  fait? 
cela  vient  de  ce  qu'il-  étaient  préoccupés  d'un  mode  d'extinction  de  l'obligation  de  donner,  qui 
iint  applicable  à  l'obligation  de  faire. 

-  expression-  :  comme  la  propriété  intégrale,  eussent  été  plus  exactes,  car  l'usufruit,  etc., 

peut  être,  comme  la  chose  elle-même,  l'objet  d'un  contrat.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  locution 

■'explique,  si  l'on  considère  que,  dans  le  langage  ordinaire,  lorsque  le  droit  est  intégral,  il  est 

-ner  la  chose,  au  lieu  d'exprimer  le  droit  que  l'on  a  sur  cette  chose  :  on  dit  :  j'ai 

il  et  non  la  propriété  d'un  cheval.  —  Lorsque  le  droit  est  partiel ,  en  d'autres  termes, 

l'oo  uenioiubren.enr.  de   la  propriété,  on  dit,  au  contraire,  en  indiquant  le  droit: 

j'ai  Vunfruit  ,  l'usage,  de  cette  chose.  —  Grâces  à  ces  locuti.  ns  vicieuses,  on  qualifle  aujour- 

d  nui  !  usufruit  et  l'usage,  e:c  ,  de  ebeses  incorporelles,   par  opposition  à  la  propriété,  q'je  l'on 

appelle  chose  corporelle. 

■'•-.  I  a.-t.  H27  n'était  pis  nécessaire,  car  nul  n'aurait  conçu  la  pensée  de  faire  annuler 
1  obligation  qu'il  aurait  contractée  de  procurer  a  une  personne  l'usage  ou  la  possession  d'une 
choie:  toutes  les  conventions  qui  oe  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  pub'ic 
doivent  être  maintenues 
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leur  destination  publique;  elles  peuvent  alors  êire  vendues  et  même 
s'acquérir  par  prescription;  —  les  immeubles  dotaux;  —  les  biens  af- 
fectés à  la  dotation  de  la  couronne,  tant  que  cette  affectation  subsiste  ; 
—  enfin  les  droits  attachés  à  la  souveraineté  :  par  exemple  ,  celui  de 
lever  des  contributions,  de  nommer  aux  emplois  publics,  etc. 

On  annulerait,  comme  injurieuse  à  la  majesté  du  chef  de  l'État,  la  con- 
vention tendant  à  obtenir,  moyennant  un  prix,  un  emploi  public  quel- 
conque. 

Quant  aux  ofliciers  ministériels,  ils  présentent  leur  successeur,  mais 
ils  ne  le  nomment  pas.  —  Au  surplus,  ce  sont  là  des  charges   l  f. 

Les  choses  dont  la  loi  n'a  prohibé  l'aliénation  que  relativement  "a  cer- 
taines personnes,  telles  que  les  biens  des  mineurs  ou  des  interdits,  ne 
sont  point  hors  du  commerce  :  a  la  vérité,  la  vente  de  ces  sortes  de  biens 
est  soumise  à  certaines  formes;  mais,  lors  même  que  ces  formes  auraient 
été  omises,  le  vice  delà  vente  pourrait  être  couvert  par  une  ratification 
postérieure   1301  ). 

La  sûreté  publique  a  fait  défendre  la  vente  de  certains  objets  dange- 
reux :  par  exemple,  les  armes  secrètes,  les  images  ou  écrits  contraires 
aux  bonnes  moeurs  287,  314  et  477  C.  peu.). 

—  Peut-on  faire  d'une  chose  non  susceptible  d'une  propriété  privée  l'objet 
d'une  obligation,  en  se  portant  fort,  par  exemple,  de  fournir  les  documents  néces- 
saires pour  la  replacer  dans  le  commerce?  w  Le  promettant  se  soumet  alors  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'impossibilité  [Val.). 

1129  —  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  a  son  espèce.     - 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

=  L'objet  de  l'obligation  doit  être  certain  (NOS):  mais  ce  caractère 
peut  exister,  bien  que  la  convention  ne  contienne  pas  la  détermination 
précise  de  la  chose;  il  suffit  que  la  détermination  ultérieure  soit  possi- 
ble :  or,  elle  devient  telle  par  cela  seul  que  l'espèce  est  désignée. 

Le  mot  espèce  est  pris  ici  par  opposition  au  mot  individu ,  pour  une 
partie  du  genre;  ce  qui  exclu!  les  obligations  d'un  genre  illimité.  —  Te 
m'obligea  vous  livrer  un  animal ,  un  quadrupède  :\e  contrat  est  nul, 
puisqu'on  ne  peut  savoir  quelle  en  est  l'espèce — Au  contraire  si  je  vous 
vends  un  cheval ,  le  contrat  est  valable,  puisque  l'espèce  est  désignée; 
le  genre  d'animal  est  limité.  Sans  doute  l'espèce  elle-même  devient 
genre  relativement  a  des  espèces  particulières;  ainsi,  l'espèce  cheval 
est  genre  relativement  aux  diverses  familles  de  chevaux  :  mais  on  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  cette  dernière  distinction;  ce  serait  aller  trop  loin:  si 
le  débiteur  offre  un  payement  dérisoire,  le  juge  recherchera  quelle  a  été 

(1)  Loi  du  28  avril  1816,  art  91;  ord.  du  29  mai  1816,  art.  4  et  5;  ord.  du  15  septembre  18I6, 
art.  1  «5.  —  Caen,  12  Juillet  1827,  D.  28.  2.  126.— Cass.  U  dot.  1852,  S.  33.2.  5;  2c  juin  1820, 
S.  21.  1.  43. 
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l'intention  des  partie?,  et  par  conséquent  il  se  déterminera  eu  égard  aux 
circonstances. 

En  un  mol .  tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  qu'on  mette  le  juge  a  même 
de  statuer  sans  tomber  dans  l'arbitraire;  dès  lors,  il  faut  une  détermina- 
tion qui  ait  quelque  chose  de  circonscrit. —  Par  espèce,  elle  entend  un 
genre  limité,  restreint,  qui  habet  certain  finitionem. 

La  deuxième  partie  de  l'article  est  fondée  sur  le  même  principe  d'uti- 
lité; maiselle  est  relative  à  des  choses  qui  s'évaluent  par  la  quotité,  c'est- 
à-dire,  qui  se  consomment  par  l'usage  :  il  ne  suffit  pas,  en  ce  cas,  de  dé- 
signer l'espèce;  il  faut  de  plus  désigner  la  qualité  et  la  quantité:  qttid, 
gualt  ,  quantumqne  sit.—  Il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  si  je  m'obligeais, 
par  exemple,  à  livrer  du  vin,  du  blé,  etc.,  sans  que  la  quantité  fût  dé- 
terminée: car.  par  l'effet  de  la  maxime  :  in  contractibus  ad  id  quod 
um  est  rediyenda  est  summa,']e  pourrais  m'acquiller  avec  une 
quantité  de  vin  ou  de  froment  tellement  faible,  que  mon  obligation  se 
réduirait  à  presque  rien. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quantité  soit  déterminée  actuel- 
lement ;  il  suffit  qu'elle  soit  susceptible  de  l'être  :  par  ex. ,  si  je  m'oblige 
à  indemniser  une  personne  du  dommage  qu'elle  a  souffert  ou  qu'elle 
pourra  souffrir  en  telle  occasion,  l'obligation  est  valable,  quoique  la 
sommesoit  indéterminée;  car  elle  pourra  êlredéterminée  par  une  estima- 
tion ultérieure. 

Si  quelqu'un  s'est  obligé  à  me  fournir  du  blé  pendant  un  an  pour  la 
nourriture  de  ma  famille,  l'obligation  est  également  valable,  puisque  la 
quotité  peut  être  déterminée. 

Ce  (pie  nous  disons  d'une  chose  peut  se  dire  d'un  fait  :  il  faut  un  fait 
qui  puisse  être  de  quelque  utilité  au  créancier,  qui  ne  soit  pas  insigni- 
fiant, qui  puisse  être  déterminé  :  ainsi,  la  promesse  de  bâtir  une  mai- 
son ,  sans  que  l'emplacement  fût  désigné ,  ne  serait  pas  valable. 

1139  —  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  a  une  succession  non  ou- 
verte, ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession, 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit. 

=Les  choses  futures,  c'est-à-dire,  les  choses  qui  n'existen-  pas  encore, 
mais  qui  sont  susceptibles  d'exister,  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  : 
l'obligation  dépend  alors  de  la  condition  de  leur  future  existence.—  Ex  : 
je  vends  le  viu  que  je  recueillerai  celte  année  ;  si  je  ne  recaeille  rien  ou 
presque  rien,  la  convention  sera  nulle,  car  l'obligatio  î  du  vendeur 
manquera  d'objet,  et  l'obligation  corrélative  de  l'acheteu  ■  manquera  de 
cause.  — Mais  si  c'était  là  chance  d'une  récolte,  une  sinplé  espérance 
qui  lui  l'objet  du  contrat,  l'obligation  subsisterait,  Quand  même  le 
produit  sciait  nul,  carie  contrat  serait  aléatoire  :  c'est  là  une  affaiie 
d'interprétation,  —te  que  l'on  dit  pour  les  choses  s'ap:>lique  aux  faits. 


OBJET  ET   MATIÈRE   DES   CONTRATS.    —    ART.    1130.  381 

Des  motifs  d'intérêt  public  ont  fa  il  dé  rendre  la  rente  des  grains  en 

vert  et  pendants  par  racines,  quoique,  en  principe,  la  vente  d'une  récolte 
encore  sur  pied  soit  valable  (loi  du  6  messidor  au  III)  (1). 

Les  biens  à  venir  2)  peuvent,  comme  les  choses  futures,  faire  l'objet 
d'un  contrat  onéreux  ;  mais  la  règle  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  de 
successions  non  ouvertes:  la  dernière  partie  de  l'article  prohibe  toute 
stipulation  sur  une  pareille  succession,  môme  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  (3);  elle  est  fondée  sur  les  motifs 
suivants  : 

1°  Celui  qui  stipule  sur  une  succession  non  encore  ouverte  ne  fait  pas 
un  traité  sérieux;  car  on  ne  peut  à  l'avance  connaître  l'importance  de 
ce  droit  éveutuel;  il  peut  se  réduire  à  rien. 

2°  L'intérêt  pourrait  porter,  sinon  à  commettre  un  (rime,  du  moins 
à  désirer  la  mort  de  la  personne,  ce  qui  serait  immoral. 

Les  art.  791,  1389  et  1690  contiennent  des  dispositions  semblables. 

Par  suite,  on  doit  déclarer  nuls:  la  transaction  entre  frères,  faite  sous 
la  condition  expresse  que  l'une  des  parties  deviendra  propriétaire  du 
tiers  de  l'hérédité  de  l'autre,  si  celle-ci  prédécède  sans  enfants  mâles  4  ; 
—  la  renonciation  au  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux,  faite  dans  une  in- 
stitution contractuelle  (5)  ;—  l'acte  par  lequel  une  personne  vend  it  un 
tiers  les  valeurs  ou  effets  mobiliers  qu'elle  possédtra  au  joui  de  son 
décès  (6). 

Des  règles  particulières  ont  été  admises  en  matière  de  donation  : 
bien  que  la  loi  prohibe  en  principe  les  donations  de  biens  à  venir 
(943).  elle  autorise  le  donateur,  en  vue  de  favoriser  les  mariages,  à  dis- 
poser ainsi  de  sa  propre  succession,  au  profll  des  futurs  époux,  par  leur 
contrat  de  mariage  (1082,  1092,  1093. —  Mais  la  prohibition  subsiste 
toujours,  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  renoncer,  au  protil  des  futurs  époux, 
même  par  leur  contrat  de  mariage,  à  une  succession  non  encore  ouverte  : 
de  pareilles  conventions,  nous  le  répétons,  seraient  reponssées  par  les 
bonnes  mœurs.  — Les  ail.  76 1,  917  et  918,  in  fine,  1526  et  1837  con- 
tiennent d'autres  exceptions. 

(l)  On  décide  généralement  que  cette  loi  e»!  encore  en  vigueur.  (Touiller,  t  6,  n»  118.  Dur.  t.  16, 
n°  161.  Troplong,  Vente,  n°  223.  —  Duvcrgicr.  Vente,  n°  233.  jZacb.,  $  350.  —Voyez  cep.  Agen, 
2  août  183«»;. 

(2  On  nomme  biens  avenir  les  biens  qui  pourront  ôtre  acquis  par  la  suite,  n  lis  qui  n'eiistent 
pas  en  germe  actuellement  :  ils  diffèrent  des  choses  futures,  par  ex.,  des  récoltes,  lesquelles  résul- 
tent du  développement  des  choses  que  nous  possédons.  —  On  est  libre  d'acquérir  ou  de  no  pas 
acquérir  ;  on  n'est  pas  libre  de  faire  naître  ou  de  ne  pas  acquérir  des  chose»  futures. 

(3)  La  loi  déroge  ici  au  droit  romain  :  à  Rome,  une  succession  non  ouverte  pouvait  être  l'ob- 
jet d'nnc  aliénation,  lorsque  le  de  cvjus  consentait  à  la  vente  (I.  |5,  I.  30.  ff.  de  partis).  Cette  dé- 
cision, qui  était  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de  dernière  volonté  pouvaient  ..voir  lieu  par 
fideiC'iminls,  eût  été  contraire  â  notre  législation,  qui  ne  reconnaît  qne  des  testaments.  —  Les  dis- 
positions do  Code,  sous  ce  rjppcrt ,  son'  confonn  s  â  r.otrc  ancienne  jurisprudence  ,  souf  ce;ic  dif- 
férence, qu'elle  permettait  an  donateur  non-seulement  de  disposer  par  contrat  de  mari.-ge  de  sa 
propre  succession,  mais  encore  de  renoncer  au  profit  des  parties  contractantes  à  une  succession  non 
encore  ouverte  et  qu'il  espérait  recueillir  ;  ce  qui  n'est  plus  permis  aujourd'hui. 

(i)  Turin,  2  mai  1806. 

(5)  Dur.  n.  7l3,  t.  9.  Vaz.  sur  l'art.  1  83.  Riom,  4  décembre  l8l0.  —  f'oy.  nos  Observations 
sur  l'art.  1033. 

(6)  Cass.  14  août  1840,  Dev.  1840.  1.  757;  14  novembre  1843,  Dev.  1844.  1.  229;  Dali.  1844. 
1.  38;  Pal.  1844.  1.  560. 
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Jugé  que  les  assurances  sur  la  vie  d'un  tiers  sont  valables  et  qu'elles 
produisent  effet,  lors  même  que  l'assuré  n'aurait  aucun  intérêt  à  la  vie 
du  tiers  sur  la  tète  duquel  l'assurance  est  faite  (1)  :  le  contrat  est  alors 
aléatoire;  il  tient  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  dans  les  ar- 
ticles 110-4  et  I9G4 


SECTION   IV. 


DE   LA  CAUSE. 

On  distingue,  en  droit,  Yobjet,  la  cause  el  le  motif  d'une  obligation. 

L'objet  d'une  obligation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  ce  que  chaque 
partie  s'engage  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ,  ce  que  le  créancier 
penl  exiger;  en  un  mot,  ce  qui  estdû. 

La  cause  est  le  but  immédiat  qu'on  se  propose  d'atteindre  en  s'obli- 
geant,  ce  pourquoi  l'on  s'oblige  :  ainsi,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux, 
la  cause  est,  pour  chacune  des  parties,  ce  que  l'autre  s'engage  a  donner, 
a  faire  ou  a  ne  pas  faire. 

Ex.  :  dans  la  vente,  la  cause  de  l'obligation  de  l'acheteur  est  tout  à  la 
fois  l'acquisition  d'un  droit  réel  et  le  bénéfice  des  obligations  corrélali- 
itraclées  envers  lui  par  le  vendeur.  —  Pour  ce  dernier,  la  cause 
est  l'obligation  que  contracte  l'acheteur  de  payer  la  somme  convenue. 

Quelquefois,  une  obligation  a  pour  cause  l'extinction  d'une  obliga- 
tion antérieure  ;  c'est  ce  qui  a  lieuren  matière  de  novation. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  est,  pour  celui  qui  s'oblige, 
l'avantage  qu'il  procure,  le  désir  défaire  une  libéralité. 

Dans  les  quasi-contrats,  la  cause  des  obligations  qui  en  résultent  est 
le  lait  qui  leur  donne  naissance. 

Les  délits  et  les  quasi-délits  sont  des  causes  d'obligations  civiles. 

L'utilité  publique  est  également  la  cause  d'une  multitude  d'obliga- 
tions. 

Une  obligation  naturelle  peut  devenir  la  cause  d'une  obligation  ci- 
vile :  par  exemple,  si  un  débiteur  s'engage  à  payer  une  dette  prescrite. 

—  L'obligation  trouve  même  une  cause  suffisante  dans  le  sentiment 
d'honneur  etde  délicatesse  qui  l'a  fait  souscrire  (2). 

Les  obligations  contractées  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illi- 
cite ne  peuvent  être  ratifiées,  car  elles  sont  radicalement  nulles;  il  n'y 
a  pas  d'obligations  ;  on  ne  peut  confirmer  ce  qui  n'existe  point:  quod 
nutlum  est  confii-mari  nequit;  quod  nullum  est,  million producit effec- 
tniii  :  il  en  est  du  défaut  de  cause  comme  du  défaut  de  consentement  (3). 

—  L'erreur  sur  la  cause  diffère  en  cela  de  l'erreur  sur  la  substance  :  rap- 

(l)  Limoges,  2  décembre  1836,  Dev.  1837.  2.  182;  Dali.  1837.  2.  70;  Pal.  i837.  1.  484. 

]    0:iss.  lOmars  18I8. 

[S]  Dur  1. 10,  n.  371;  t.  13,  n.  281.  SoIod,  t.  2,  n,  350.  Cass.  9  juia  1812.  Vof.  cep.  Toullier, 
f.  6,  d.  180;  t.  8,  n.  521.  Rolland,  t°  Rectification,  n.  20.  Delv.  t.  2,  sur  l'art.  1131- 
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pelons-nous,  en  effet,  que  l'obligation,  dans  ce  dernier  cas,  est  seulement 
vicieuse,  et  par  conséquent  sujette  à  ratification. 

Le  motif  est  la  raison  qui  porte  à  contracter,  détermination  souvent 
secrète;  exemple:  voulant  faire  élever  un  bâtiment,  j'achète  10.000  fr. 
un  terrain  qui  vous  appartient  :  la  cause  de  mon  obligation  e-lle  terrain  ; 
le  motif,  est  le  bâtiment  que  je  veux  faire  construire. 

La  cause  est  toujours  connue  des  deux  parties  ;  il  peut  se  faire  que  le 
motif  ne  soit  connu  que  de  celle  qui  s'engage. 

L'erreur  sur  la  cause  de  l'obligation  annule  cette  obligation;  l'erreur 
sur  le  motif  n'emporte  pas  nullité,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

1131  —  L'obligation  sans  cause  (l),  ou  sur  une  fausse  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

-=Un  engagement  est  sans  cause  dans  trois  cas:  i°  lorsque  la  cause  ex- 
primée n'a  jamais  existé  ;— 2°  lorsqu'elle  a  cessé  d'exister;  —  ?,°  lorsque  la 
cause,  dépendant  de  l'avenir,  ne  s'est  point  réalisée. 

La  cause  est  fausse ,  lorsqu'elle  n'est  qu'apparente,  lorsqu'elle  n'a 
été  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  lorsqu'elle  n'existe 
que  dans  la  pensée  des  contractants.— Exemple  :  on  m'a  chargé  par  testa- 
ment  de  vous  payer  10,000  fr.  :  je  sous  ris  a  votre  profit  une  obligation 
pour  le  montant  de  cette  somme  ;  peu  de  temps  après,  on  découvre  un 
acte  qui  révoque  le  testament  :  la  cause  de  l'obligation  que  j'ai  contractée 
est  fausse. 

La  cause  est  illicite,  lorsqu'elle  est  contraire  a  la  morale  ou  a  l'ordre 
public  :  nous  rangerons  dans  cette  dernière  catégorie  l'obligation  impo- 
sée à  une  personne  de  ne  pas  user  de  ses  droits  politiques. 

L'obligation  sans  cause,  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
n'est  pas  seulement  susceptible  d'annulation  ;  elle  est  radicalement  nulle. 

Nous  supposons  que  la  cause  fausse  ou  illicite  a  été  la  raison  détermi- 
nante du  contrat:  s'il  existait  une  autre  cause,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
exprimée.  l'obligation  serait  valable  (2). 

Si  l'erreur  ne  portait  que  sur  la  substance  de  la  chose,  le  contrat  ne  se- 
rait pas  radicalement  nul.  maison  pourrait  l'attaquer  (3)  :  j'achète  un 
couvert  croyant  qu'il  est  en  vermeille;  il  se  trouve  que  le  métal  n'est 
qu'une  imitation  :  l'obligation  que  j'ai  contractée  n'était  pas  dénuée  de 
cause,  mais  il  y  a  erreur  sur  la  substance;  parlant,  cause  de  nullité. 

(1;  Ces  mots  n'ont  pas  de  sens  ;  car  il  est  impossible  qu'en  s'obligeant,  on  ne  veuille  pas  ou 
se  procurer  un  avantage,  ou  être  utile  à  une  autre  personne  :  il  n'y  a  pas  d'obligation  -lus cause- 
un  engagement  >jns  cause  fst  un  acte  de  folie.  —  Lrs  auteurs  du  Code  ont  évjbjemmrgl  confondu 
l'obligation  sans  cause  avec  l'obligation  sur  uno  fau-sr  ( 

2.  M  rltn,  Rép.  v°  Simul.  $  5,  art.  3;  Quest.  vo  Came  oblig.  \i.  a.  3.  Toullier,  n.  176  et 
350.  Rolland,  v»  Cause  d'oblig.  n.  60.  Solon,  Nullités,  n  511.  Paris,  2s  août  .  décembre 

1812.  McU,  2  avril  1813.  Cass.  10  juin  1814.  Toulouse,  27  décembre  1830.  I  a-%.  19  juin  1834. 
Pau,  11  novembre  1834.  Aix,  13  novembre  1839,  Pal.  184t.  2  84.  Grenoble,  3  février  li-42.  Pal.  1844^ 
I.  302.  Nîmes,  16  janvier  1843,  Pal.  1844.  1.305. 

(3;  Pothier  assimile  l'erreur  sur  la  substance  a  l'erreur  sur  la  cause. 
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-Si  la  cause  d'un-  obligation,  après  avoir  existé,  vient  à  cesser,  l'obligation 
subsistera-t-elle?par  ex.,  tods  vous  êtes  engagé  à  ine  donner  un  corps  certain 
tant  un  prix  ;  la  chose  périt:  mon  obligation  s'éteindra-t-ellc  également? 
m  II  fan t  distinguer  :  si  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain,  il  suffit  que  la 
causeait  existé  au  moment  de  la  formation  du  contrat.  —  Si  elle  a  pour  objet  un 
fait,  il  y  a  autant  d'obligations  et  de  causes  qu'il  y  a  de  jours  :  l'obligation  consiste 
dan-  une  série  d'actes  successifs;  elle  se  renouvelle  chaque  jour,  et  par  consé- 
quent il  faut  chaque  jour  une  cause  nouvelle:  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  contrat 
de  louage  [Val.). 

1132  —  La  convention  (1)  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

=  Los  écrits  qui  constatent  des  conventions  synallagmatiques  contien- 
nent toujours  et  nécessairement  renonciation  fl'uneeause;  les  causes  des 
obligations  réciproques  se  trouvent  exprimées  par  l'indication  même  du 
I  qu'on  veut  faire;— notre  article  suppose  évidemment  que  la  con- 
vention  e^t  unilatérale  :  il  déclare  celte  convention  valable,  quoique  la 
cause  de  l'obligation  ne  soit  pas  exprimée  dans  l'acte:  on  doit  présumer 
qu'il  en  existe  une,  et  qu'elle  est  licite  —C'est  en  ce  sens  que  celte  dispo- 
sition obscure  doit  être  entendue;  elle  a  pour  objet  de  traneber  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  billet  non  causé  est  valable  et  fuit  foi  en  justice, 
question  qui  était  agilée  dans  notre  ancien  droit- 
Ici  s'élève  une  question  subsidiaire  :  le  défaut  d'expression  d'unecause 
est  indifférent,  disons-nous,  quant  à  la  validité  de  l'obligation:  mais  est-il 
également  indifférent  quant  à  la  preuve  de  cette  même  obligation? 
(Voyez-  que? t.) 

—Lorsqu'un  billet  est  souscrit  sans  expression  de  cause,  à  qui  incombe  le  fardeau 
de  la  preuve?  Est-ce  au  débiteur  à  prouver  qu'il  s'est  engagé  sans  cause? ou  au 
créancier  à  établir  que  sa  créance  a  une  cause  réelle  ?  vwLa  preuve  est  à  la  charge 
du  débiteur,  si  l'acte  porte:  je  reconnais  devoir,  ou  si  cet  acte  est  souscrit  par 
un  commerçant  (678  C.  decomm.)  :  ainsi  Je  débiteur  qui  veut  se  faire  restituer  doit 
établi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part, ou  que  la  cause  est  illicite  (1350). —L'expression 
je  reconnais  devoir  est  un  aveu  ;  or,  l'aveu  fait  foi  en  justice:  point  de  difficultés  à 
cet  égard;  les  auteurs  se  prononcent  unanimement  pour  la  validité  du  titre. — 
Mais  que  faut-  il  décider  si  lacté  n'est  pas  souscrit  par  un  commerçant,  ou  si  les 
mots  je  reconnais  devoir  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'acte?  Quid  notam- 
ment ,  lor-que  le  billet  est  conçu  en  ces  termes  :  je  payerai,  je  promets  de  payer 
la  somme  de ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence:  suivant  des  autorités  graves,  la  preuve,  de 
l'existence  d'une  cause  doit  être  faite  par  le  créancier  :  en  exigeant  une  cause 
licite,  disent-elles,  l'art,  l  lOS  indique  par  cela  même  que  c'est  au  créancier  à  prou- 
ver que  so.i  litre  est  sérieux,  qu'il  réunit  tous  les  éléments  légaux  qui  doivent  le 
constituer.  —Par  quels  moyens  le  débiteur  pourrait-il  établir  que  l'obligation  par 
lui  contractée  est  sans  cause?  Factutn  neyanlis  radia  est  probatio  (I.  25,  de 

i     Le   législateur  confond    (viricrament   ici  la  convention   avec  l'obligation  et  avec  l'acte 
i  ni  existence.  —  l/arl   1132  suppose  qu'un  MCte  a  été  pas-*1;  Il  doit  être 
entendu  ain'i  :  I.  obligation  n'e-t  pa>  on  ins  valable  ,  quoique  la  cause  ne  soit  point  exprimée  dans 
l'acte  qui  a  été  dressé  pour  la  constater. 
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oblig.;  1.24,  §  4,rfepro6.).  Ce  serait  en  quelque  sorte  le  mettre  dans  la  nécessité 
d'établir  qu'il  s'est  joué  des  lois  ;  qu'il  a  abusé  de  l'inexpérience  de  son  prétendu 
créancier  :  la  preuve  n'est  mise  que  dans  un  seul  cas  à  la  charge  du  débiteur  :  celui 
du  payement  de  l'indu  (  1 377). —  Ajoutons  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'empê- 
cher autant  que  possible  les  donations  déguisées  :  or,  en  se  prononçant  pour  la  validité 
de  l'écrit  dont  il  s'agit,  on  méconnaît  cette  tendance; — ausurplus,  le  créanciertrou- 
vera  dans  l'écrit  ainsi  conçu  un  commencement  de  preuve  (l).wll  nous  paraît  plus 
exact  de  décider  que  l'on  doit,  d;ms  tous  les  cas ,  imposer  au  débiteur  l'obligation 
de  prouver  le  défaut  de  cause,  sans  avoir  égard  aux  termes  dont  i!  s'est  servi.  — 
Refuser  à  l'expression  d'une  promesse  la  force  probante  que  l'on  accorde  à  celle-ci  : 
je  reconnais  devoir...,  c'est  évidemment  jouer  sur  les  mots:  promettre  de  payer 
ou  se  reconnaître  débiteur,  n'est-ce  p;is,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  avouer  que  l'on 
est  tenu  d'une  dette,  et  reconnaître  dès  lors  que  l'obligation  contractée  a  une 
cause  :  déclarer  nul  l'écrit  dont  il  s'agit,  ce  serait  d'ailleurs  se  mettre  en  opposition 
directe  avec  cette  règle  de  l'art,  il  56  :  «  Lorsqu'une  chose  est  susceptible  de  deux, 
sens, on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  »— 11  s'agit  d'un  fait 
négatif,  nous  dit-on  :  peu  importe;  la  preuve  d'un  fait  négatif  n'est  ni  plus  ni 
moins  difficile  que  celle  d'un  fait  afflrmatif. — D'ailleurs,  toute  négation  peut  se  trans- 
former en  affirmationd'un  fait  positif  {voyez  art.  1315). — Si  j'allègue  qu'une  obli- 
gation est  nul.e  f.iute  de  cause,  j'affirme  par  cela  même  qu'elle  est  entachée  d'er- 
reur, de  \iolence  ou  de  dol;  or,  ce  sont  là  des  faits  positifs,  susceptibles  d'être 
prouvés.— Au  lieu  de  faire  un  billet,  si  j'avais  payé,  ce  serait  à  moi  de  prouver 
qu'il  n'existait  point  de  dette  (1235  et  1376,:  or,  la  preuve  n'est  pas  plus  difficile 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. — Au  moyen  d'un  acte  ainsi  conçu,  ajoutent  nos  adver- 
saires, il  -erait  faiilede  déguiser  des  donations.  Cet  argument  n'est  pas  sérieux  : 
il  faudrait,  pourétre  conséquent,  refuser  également  tout  effet  à  ces  mots  :  je  recon- 
nais devoir,  auxquels  cependant  on  accorde  une  force  probante;  car  il  est  toujours 
facile  d'employer  telle  ou  telle  formule  ;  au  lieu  de  dire  :  je  m'oblige,  on  dira  :  je 
reconnais  devoir  (2). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  où  la  cause  n'est  point  exprimée  reçoit  égale- 
ment son  application  au  cas  où  la  cause  est  fausse:  c'est  au  débiteur  à  prouver 
le  fait;  cette  preuve  établie,  si  le  créancier  prétend  que  l'obligation  a  une  autre 
cause,  la  preuve  est  à  sa  charge;  car,  par  cela  même  que  la  cause  exprimée  est 
annulée,  il  y  a  présomption  légale  que  l'obligation  n'a  pas  de  cause. — Nous  décide- 
rions ainsi,  quand  même  le  créancier  originaire  serait  décédé,  car  son  décès  ne 
peut  avoir  eu  pour  effet  de  changer  la  position  du  signataire  ;  l'héritier  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  avait  son  auteur  (3). 


(l)  Solon,desKullités,  n.  51 1  et  5l4  Zacn.  t.  2,  $  345.  Merlin,  Qncst.  v°  Cause,  $  I.  Dur.  n,  353 
et   suiv.    Helv.  t.  2.   p     472. 

(21  Bonnier.  Traité  des  preuve*,  n.  558.  Marbeau, Transaction,  n.  158.  Toullier,  n.  175,  t. 6,  et 
n»  83,  t.  9.  Rolland,  Cause  o'oblig.,  n.  63.  —  Rennes,  24  août  1816.  Bourges,  12  février  1825. 
Agen.  3  juillet  lS30,  Dev.  1832.  2.  575.  Xancy,  25  avril  1833,  Dali.  1833.  2.  21  -;  Dev.  1835.  2.  36. 
Bourges,  15  messidor  an  IX.  Paris,  20  floréal  an  X  Nîmes,  S  mars  1820.  Cass.  9  janvier  1822, 
29  août  1831,  Dev.  183  .  1.  4>0;  Dali.  1832.  I.  282.  {fat. 

(3)  Toullier,  n.  179  et  17".  Solnn.  n.  511  et  suiv.  Dur.  t.  10,  n.  350.  Merlin,  Rép.,  v°  Conven- 
tion, S  1;  Quest.  v°  Cïu>e  d'obligation,  $  2.  n.  3  Favard,  v°  Convention,  <ect.  2,  5  4,  n.  2.  Parte, 
2  m  il  1*08.  -:as*.  15  août  18O6,  8  juillet  1807.  9  juin  et  2  décembre  1S12,  19  Juin  1832,  Dev.  18W. 
2.  529;  Dali.  1832.  1.249   Paris,  Il  novembre  1834,  Dev.  1835.  1.  167;  Dali.  1835.  2.  56. 
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1133  _  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public. 

=  Les  obligations  qui  auraient  pour  objet  des  actes  illicites  seraient 
nulles  ;  les  parties  ne  pourraient  se  contraindre  respectivement  à  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements. 

Lorsque  la  chose  promise  sur  cause  illicite  a  été  livrée,  la  répétition 
doit-elle  être  admise?  Distinguons  :  si  la  cause  n'est  illicite  que  de  la 
pari  de  celui  qui  a  reçu,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  : 

Nous  donnerons  pour  exemple  le  cas  où  un  magistrat  aurait  reçu  de 
l'argent  pour  rendre  la  justice,  ou  un  dépositaire  pour  restituer  l'objet 
déposé  entre  ses  mains  :  exiger  une  rémunération  quand  il  s'agit  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  est  un  acte  d'immoralité. 

Qu'ici,  si  les  deux  parties  étaient  en  faute,  c'est-à-dire,  si  la  cause  de 
leurs  obligations  respectives  était  entachée  d'immoralité?  La  question 
est  controversée  :—  des  autorités  graves  décident  que  les  choses  doivent 
rester  nécessairement  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  car  nemo  cre- 
ditur  propriam  tiopitudïnem  allegans  (!)■—  Ce  système  peut  être  fondé 
en  moralité,  mais  il  nous  paraît  contraire  aux  principes  juridiques  : 
toute  considération  doit  fléchir  devant  ces  règles  fondamentales,  bases 
de  l'ordre  social,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (1376), 
et  que  cequi  a  été  payé  en  vertu  d'une  obligation  nulle  doit  être  restitué, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  pourquoi  ni  comment  la  chosti  qui 
n'était  pas  due  a  été  livrée  :  décider  !e  contraire,  ce  serait  admettre  une 
sorte  de  confiscation  et  méconnaître  l'esprit  du  texte  qui  nous  occupe. 
Quod  nullum  e.sl  nulktm  producit  effectuai  (2). 

Dans  les  contrats  synallagmaliques,  lorsque  l'objet  de  l'obligation  de 
l'une  des  parties  est  illicite,  la  cause  de  l'obligation  de  '.autre  est  ordi- 
nairement illicite  :  la  convention  est  nulle  sous  un  double  rapport. 

Rappelons-nous  que  la  cause  illicite  ne  vicie  pas  les  dispositions  à  ti- 
tre gratuit  ;  en  ce  cas,  la  cause  est  réputée  non  écrite  (900). 


—  Si  l'on  contracte  une  obligation  envers  une  personne  pour  l'engager  à  faire 
ce  qu'elle  doit,  ou  à  s'abstenir  d'une  mauvaise  action,  la  cause  est-elle  illicite  ? 
w  Non,  sans  doute  :  bien  que  le  stipulant  manque  de  délicatesse,  la  promesse  a 
une  cause  qui  n'est  pas  désavouée  par  la  loi  civile  (Dur.,  n.  341  et  349). 


(1)  Pothier.  Oblig.  n.  42  et  suiv.  Toullier,  t.  6,  n  126.  Dur.  t.  10,  n.  366.  Delv.  t.  2,  p.  1182. 
Ca<  .,  17  niai  1841,  Dev.  1841  1.  623;  Dali.  1841.  1.  228;  Pall.  1841.  1.  623.  Lyon,  20  janvier 
1840,  Pal.  1840.  2.  482. 

irdepsos,  t.  2,  n.  452.  Marearié  sur  l'art.  1133.  Anger*.  30  mai  1844.  Douai.  21  juin 
.<.iit  1844.  Riom,  li  janvier  1S37,  Pal.  1837.  2.  380.  Lyon,  26  février  1822,  20  janvier  1840, 
pal.  1840    •:    i--i   Cass,  3  j.nuier  1842,  Dev.  1842,  1.  10.  Bordeaux,  22  avril  1828.  Paris,  5  février 
1824.  Cass,  7  mars  1 S 1 5 ,  17  nnrs  i82),  22  mai  1833,  Dev.  1853.  1.  639. 
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CHAPITRE  III. 

de  l'effet  des  obligations  (1). 

Ce  chapitre  est  divisé  en  six  sections  : 

Dans  la  première,  la  loi  détermine  les  effets  des  conventions  en  gé- 
néral ; 

Dans  la  deuxième,  elle  trace  des  règles  sur  l'obligation  de  donner; 

Dans  la  troisième,  elle  s'occupe  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire; 

Dans  la  quatrième,  elle  établit  des  règles  sur  la  fixation  des  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'inexécution  des  conventions  ; 

Dans  la  cinquième,  elle  pose  quelques  règles  pour  diriger  le  juge  dans 
la  recherche  de  l'intention  des  parties,  lorsque  les  termes  du  contrat 
sont  obscurs; 

Enfin,  dans  la  sixième,  elle  s'occupe  de  l'effet  des  obligations  à  l'égard 
des  tiers. 

Les  contrais  peuvent  avoir  pour  objet  ou  de  créer  des  obligations, 
ou  de  les  éteindre,  ou  de  transférer  la  propriété  d'une  chose  |H38,. 

Les  obligations  ont  pour  conséquence  d'ouvrir  au  créancier  des  voies 
de  contrainte,  si  le  débiteur  ne  s'exécute  pas  volontairement. 

Le  législateur  a  souvent  confondu  les  contrats  avec  les  obligations 
qui  en  résultent;  celte  confusion  se  retrouve  surtout  dans  le  chapitre 
qui  va  nous  occuper.  —  Il  eût  été  plus  régulier  de  parler  d'abord  de 
l'effet  des  conventions;  de  comprendre  dans  un  chapitre  spécial  les  rè- 
gles d'interprétation  établies  par  les  art.  I13M137-I  loi;,  ainsi  que  les 
dispositions  des  articles  1138-1141,  et  de  traiter  ensuite  de  l'effet  des 
obligations.—  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  suivrons  l'ordre  du  Code. 


SECTION  t". 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

De  l'effet  des  conventions. 

1134 —  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (2). 

(1)  Ou  plus  exactement  :  de  l'effet  des  conventions  et  des  obligations  qu'elles  produisent.—  Au 
surplus,  cette  rubrique  est  incomplète,  car,  dans  le  chapitre  qui  va  lions  occuper,  le  législateur 
traite  non-sculeiu-nl  de  l'effet  des  obligations,  mais  encore  de  l'effet  des  conventions. 

(2)  C-?s  mots:  les  cor.v"nlions  tienncit  lieu  de  loi,  ont  souvent  fait  naître  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  cassation  lorsqu'un  arrêt  a  mal  interprété  les  conventions  des  parties  :  violer  une 
convention,  dit-un,  c'est  Molerla  loi.  —  L'art,  i  l'H  ne  doit  pas  être  entendu  ainsi;  distinguons  la 
question  de  fait  de  la  question  de  droit  :  le  jug'  est  souverain  appréciateur  du  fait;  la  Cour  de  cas- 
sation ne  statue  jamais  en  fait,  mais  en  droit  ;  elle  tient  pour  constants  tous  les  faits  qui  se  trouvent 
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Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 
Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

=»En  érigeant  les  conventions  en  lois,  le  Code  veut  faire  enlendre  qu'on 
doit  les  observer  aussi  religieusement  que  les  lois  sociales;  toutefois,  il 
faut  toujours  recourir  au  pouvoir  judiciaire  pour  les  faire  exécuter,  à 
moins  que  l'acte  qui  en  fait  preuve  ne  soit  authentique;  car  cet  acte  est 
révolu  de  la  formule  exécutoire. 

Puisque  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi,  il  est  clair  que  la  seule 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  peut,  en  principe,  les  révoquer,  c'est-à- 
dire,  détraire  celle  œuvre  de  la  volonté  commune,  et  remettre  les  choses 
dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  le  contrat  :  mais  ce  que  la  volonté  d'un 
seul  ne  peut  faire,  le  consentement  mutuel  des  contractants  peut  fort 
bien  l'opérer,  sauf  les  exceplions  suivantes  : 

1°  Lorsqu'ils  ont  stipulé  au  profit  d'un  tiers:  si  ce  tiers  a  déclaré 
vouloir  profiter  de  h  stipulation, son  concours  est  indispensable,  car  il 
est  devenu  partie  par  son  acceptation  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  dont  les  effets  se  trouvent  réalisés  à 
l'instant  où  il  se  forme  :  par  exemple,  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage  (1395!,  ou  de  transmission  de  droits  absolus  :  —  ainsi,  en  cas  de 
vente,  comme  la  chose  doit  changer  de  maître,  les  droits  que  l'acquéreur 
a  consentis  sur  celle  chose,  tels  que  l'hypothèque  ou  l'usufruit,  seraient 
maintenus,  quand  même  la  chose  rentrerait,  par  l'effet  d'une  revente, 
dans  les  mains  du  précédent  propriétaire;  la  régie  percevrait  un  nou- 
veau droit  de  mutation,  etc. 

Il  suit  de  là  que  les  seuls  contrats  susceptibles  d'être  révoqués  par 
consentement  mutuel  sont  ceux  qui  produisent  des  effets  successifs,  tels 
que  le  louage,  le  prêt,  le  dépôt;  car  dans  ces  sortes  de  contrats  les  droits 
et  les  obligations  se  renouvellent  pour  ainsi  dire  à  chaque  instant,  quo- 
tidiè  —  Il  est  bien  entendu  que  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  pour 
le  passé,  mais  seulement  pour  l'avenir. 

Certains  contrats  peuvent  êlre  révoqués  (toujours,  bien  entendu,  quant 
aux  effets  à  produire  pour  l'avenir)  par  la  volonté  de  l'une  des  parties: 
nous  donnerons  pour  exemple  le  contrat  de  société,  lorsque  sa  durée 
est  illimitée  (1869;  et  le  mandai  (2003). 

Notre  article  ajoute  que  les  conventions  peuvent  être  révoquées  pour 
les  causes  que  la  loi  autorise  :  ainsi  ,  le  mineur,  l'interdit,  la  personne 
dont  le  consentement  a  été  surpris  par  dol,  etc.,  peuvent  demander  la 

énonces  soit  dans  le  jugement,  soit  dans  l'arrêt  :  fon  rôle  se  borne  à  examiner  si  le  juge  a  saine- 
ment appliqué  la  loi  au  fait  Ut  recours  en  cassation  n'est  jamais  ourert  pour  erreur  défait,  mais 
seulement  pour  erreur  de  droit.  Après  avoir  reconnu  que  lel  contrat  existe,  si  le  juac  tcuI  ensuite 
appllqi,  r  des  règles  spéciales  à  un  autre  contrat ,  par  ex  ,  si  le  tribunal  .  après  avoir  reconnu  les 
dMVei  eonstl  utires  de  l'ecli  lia*1,  applique  les  règles  de  la  rescision  ou  antres  particulières  au 
au  contrat  de  vnle,  il  y  a  sans  nui  doute  lien  à  cassation  (Dur.  t.  10.  n  i>79  el  580  Zicli.  t.  1er, 
p   74.  Toullicr,  t.  7,  n.  I9ê.  Cass.  3i  décembre  1835;. 
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nullité  de  leurs  engagements  ;  le  vendeur  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes 
peut  obtenir  la  rescision  de  la  vente;  enfin  ,  dans  les  contrais  synallag- 
maliques,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  remplirait  pas  ses  engagements  (Il  84).— Observons 
que  le  contrat  attaqué  pour  l'une  de  ces  causes  n'est  pas  seulement  ré- 
voqué (comme  le  dit  improprement  le  texte)  :  il  est  réputé,  en  cas  d'an- 
nulation, n'avoir  jamais  eu  d'existence  légale ,  par  conséquent,  ses  effets 
sont  anéantis  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  rétroactivement. 

En  disant,  dans  le  troisième  alinéa,  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi,  le  législateur  veut  faire  entendre  non-seulement 
que  ledol  et  la  fraude  doivent  en  être  bannis,  mais  encore  qu'il  abroge 
l'ancienne  division  des  contrats,  admise  par  le  droit  romain,  en  contrats 
de  bonne  foi  \bonsefidei)  et  en  contrats  de  droit  strict  [stricti  juris). — 
On  sait  que  l'effet  des  premiers  s'étendait  à  tout  ce  qu'exigeaient  l'usage 
et  l'équité, —  et  que  l'effet  des  seconds  était  restreint  à  ce  qui  était  ri- 
goureusement convenu.  —  Aujourd'hui ,  tous  les  contrats  doivent  être 
exécutés  de  bonne  loi  (1). 

Les  conventions  sont  soumises,  quant  à  leur  forme  et  à  la  capacité  des 
contractants,  aux  lois  en  vigueur  "a  l'époque  où  elles  interviennent,  bien 
que  leurs  effets  soient  relardés  par  un  terme,  ou  subordonnés  à  une 
condition  suspensive  (1179). 

1135  —  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité  (2), 
l'usage,  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation    3)  d'après  sa  nature. 

=  Celle  disposition  est  une  conséquence  du  principe  que  ies  conven- 
tions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

La  loi  fait  dériver  de  trois  sources  les  obligations  accessoires  : 

1°  De  l'équité;  par  exemple  :  je  commande  un  ouvrage  a  un  artisan  : 
l'équité  veut  que  je  ne  refuse  pas  cet  ouvrage  sans  cause  légitime; 

2°  De  l'usage;  par  exemple  :  je  vous  loue  une  maison;  nous  n'avons 
rien  stipulé  relativement  à  l'exigibilité  du  payement  des  loyers  :  on  doit 
observer  l'usage  des  lieux  ; 

3°  De  la  loi  ;  par  exemple  :  dans  la  vente,  je  suis  tenu  ,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  de  vous  garantir  de  toute  éviction,  s'il  n'a  rien  été  sti- 
pulé de  contraire  (1626). 

La  loi  sert  même  quelquefois  de  contrat  aux  parties  :  ainsi ,  c'est  elle 

(1)  Cependant,  le  Juge  a  une  latitude  d'interprétation  plus  étendue  dans  eertalns  contrats  que 
dans  d'autres  ;  par  ex.,  dans  le  contrat  de  prêt,  les  chuses  du  contrat  douent  être  interprétées 
strictement  [voy.  art.  1153,  in  fine,  et  1846). 

(2)  Equité,  tenue  vague;  vient  de  œquum  ,  égal. — L'équité  est  une  perception  plus  ou  moins 
vague,  qui  n'est  paa  fondée  sur  des  raisonnements  rigoureux,  et  qui  nous  fait  sentir  ce  qu'est  ou 
ce  que  doit  être  le  droit.  Par  l'équité,  on  perçoit  les  convenances  des  rapports,  comme  par  le 
goût  on  perçoit  le  beau  et  le  laid,  sans  pouvoir  justifier  cette  perception.  Mieux  eut  valu  dire  que 
le  juge  peut  se  déterminer  d'après  l'usage  et  la  volonté  probaNe  des  parties. 

(3j  C'est-à-dire,  à  la  convention. 
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qui  règle  les  intérêts  pécuniaires  dos  époux,  lorsqu'ils  se  marient  sans 
contrat  de  mariage  ii387i. 


SECTION  II. 

DE   L'OBLIGATION    DE   DONNER. 

Le  mot  donner  a  trois  sens  :  il  exprime  la  donation  proprement  dite 
(doni  datio);  la  tradition  de  la  chose  promise:  enfin,  la  translation  to- 
tale ou  partielle  du  droit  de  propriété  (date),  —  On  l'emploie  ici  dans 
celte  dernière  acception. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  de  la  convention  avec  ceux  de  l'obli- 
gation qui  en  résulte  : 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  convention  a  pour  effet  de  créer,  de 
modifier  ou  d'éteindre  des  obligations  :  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
d'un  corps  certain,  elle  confère  immédiatement  la  propriété,  et.  par 
suit<\  met  la  chose  aux  risques  du  créancier. 

L'obligation  confère  le  droit  de  réclamer  l'intervention  de  la  force 
publique,  pour  forcer  à  exécuter  si  le  débiteur  s'y  refuse,  pour  obtenir 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
retard  dans  l'exécution. 

En  principe,  l'autorité  publique  doit,  lorsque  cela  est  possible,  pro- 
curer au  créancier  le  bénéfice  net  et  effectif  qu'il  attendait  de  la  conven- 
tion: ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain,  le  créancier  peut  se  faire 
mettre  en  possession  manu  militari;  en  cas  d'impossibilité,  des  dom- 
mages-intérêts lui  sont  dus. 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  in  génère,  le  créancier  ne  peu!  se  faire  mettre  en  pos- 
session, puisqu'aucune  propriété  ne  lui  a  été  transmise;  mais  il  a  le 
droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  du  débiteur  pour  obtenir  son 
payement  sur  le  prix.  Il  peut  même,  en  certains  cas,  user  de  la  con- 
trainte par  corps  (2059  et  suiv.). 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts M42  :  toutefois,  le  créancier  peut  obtenir  de  la  justice  l'autorisa* 
tion  d'exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur,  si  cela  est 
possible  (114-4),  ou  celle  de  détruire  ce  qui  aurait  été  fait  contraire- 
ment aux  engagements  contractés.  (Voyez sect.  3.) 

L'exécution  directe  peut  se  cumuler  avec  l'action  en  dommages-inté- 
rêts; en  d'autres  termes,  les  deux  voies  d'exécution  peuvent  se  trouver 
réunies,  si  le  retard  dans  l'exécution  a  causé  quelque  préjudice  au  créan- 
cier. 

Comment  établit-on  que  le  débiteur  est  en  retard  de  remplir  ses  obli- 
gations? En  le  mettant  en  demeure  (1 139).— La  mise  en  demeure  e&ex- 
presse  on  tacite  :  expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'une  sommation  ,  d'une 
assignation  en  justice,  ou  même  d'une  clause  formelle  de  la  convention  ; 
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—  tacite,  lorsque  la  chose  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  que  le  débiteur  a  laissé  passer  (1146). 
En  quoi  consistent  les  dommages-intérêts?  (Voyez  sect.  &.) 

Effets  de  l'obligation  de  donner. 

L'obligation  de  donner,  c'est-à-dire,  de  transférer  la  propriété,  emporte 
celle  de  livrer,  c'est-à-dire,  de  mettre  le  créancier  en  possession,  et  de 
plus,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain,  de  conserver  la  chose 
jusqu'à  la  livraison,  le  tout  sous  peine  de  dommages-intérêts.  —  Les 
soins  que  le  débiteur  doit  à  la  conservation  de  la  chose  sont,  en  général, 
ceux  d'un  bon  père  de  famille  (1136  et  1137). 

1136  —  L'obligation  (1)  de  donner  emporte  celle  délivrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  créancier. 

=  Lorsque  le  contrat  a  pour  objet  la  prestation  d'une  chose  indivi- 
duellement déterminée  (ce  que  suppose  notre  article;,  l'obligation  de 
donner,  c'est-à-dire  la  convention  de  transférer  la  propriété  de  cette 
chose,  soumet  le  débiteur  à  deux  obligations  :  celle  de  livrer  et  celle  de 
conserver. 

La  première  est  principale;  la  seconde  est  accessoire. 

Quant  à  l'obligation  de  garantie,  elle  n'a  lieu  que  dans  certains  con- 
trais. 

La  délivrance  s'opère  de  la  manière  indiquée  aux  articles  1604  et 
suiv.,  quand  il  s'agit  d'une  vente,  et  aux  art.  1689  etsuiv . .  quand  il  s'a- 
git d'un  transport  de  droits  incorporels. 

La  loi  prononce  des  dommages-intérêts  contre  le  débiteur,  en  cas 
d'inexécution  ;  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  eu  ce  sens,  que  ce  soit  l'o- 
bligation de  donner  qui  se  résolve  en  dommages-intérêts:  lorsque  la 
chose  existe,  elle  doit  être  livrée  ;  le  créancier  est  en  droit  de  l'exiger  ; 
elle  lui  appartient  (1131)  ;  il  peut  employer  toutes  voies  de  droit  pour 
l'obtenir  (2). 

Assurément,  lorsqu'il  s'agit  d'un  effet  mobilier  qui  peut  être  facile- 
ment caché,  par  exemple  d'un  diamant,  le  créancier  sera  bien  forcé  de 
se  contenter  de  dommages-intérêts,  si  le  débiteur  ne  veut  pas  le  livrer  : 
mais  alors  ce  dernier  n'aura  pas  rempli  ses  obligations  ;  il  se  sera  ap- 
proprié la  chose  d'autrui;  si  le  dommage  s'élève  à  300  fr.,  il  pourra 
être  condamné  par  corps  (i  26  Pr.). 

(lj  Mieux  eût  valu  dire  la  convention;  car  ce  n'est  pas  l'obligation  ,  mais  la  convention  qui 
oblige  à  livrer.  L'obligation  de  transférer  la  propriété  d'un  corp>  cerlain  ne  peut  exister  sous  l'em- 
pire du  Code  [voy.  art.  1158;,  puisque  la  transmission  a  lieu  par  le  seul  consentement. 

(2)  Les  droits  que  les  tiers  avaient  acqii's  sur  des  immeubles  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la 
livraison  étaient  maintenus  autrefois,  lorsqu'ils  étalent  antérieurs  à  l'investiture  du  nantissement. 
Ce  système  avait  passé  dans  la  loi  de  brumaire  an  VU  :  suivant  cette  loi,  l'acquisition  ne  pouvait 
être  opposée  aux  tiers  qu'autant  que  l'acte  avait  été  transcrit  Les  art.  7li,  1140  et  1583  laissent 
intacte  la  question  desavoir  si  la  transcription  est  encore  nécessaire  pour  que  la  propriété  soit  trans- 
mise. La  loi  du  23-26  mars  1855  est  revenue  aux  principes  de  la  loi  de  brumaire  an  VU  (voy.  p.  400). 
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Lorsque  le  contrai  a  pour  objet  des  choses  déterminées  seulement 

quant  à  leur  espèce,  le  créancier  peut  se  les  procurer  aux  dépens  du  dé- 
biteur; bien  entendu,  après  autorisation  préalable  de  ce  dernier,  ou  en 
vertu  d'un  jugement. 

Le  débiteur  doit  indemniser  son  créancier,  lorsqu'il  a  négligé  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose;  car  l'obligation  de  conserver  est 
une  obligation  défaire;  or,  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts. 


1137  —  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune, 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bou  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués 
sous  les  titres  qui  les  concernent. 

«=Les  anciens  commentateurs  distinguaient  trois  degrés  de  fautes  :  la 
faute  grave,  lata  cuipa,  dolo  proxima;  la  faute  légère,  cuipa  leois;  et 
là  faute  très-légère,  cuipa  ïevissima. 

Dans  les  contrats  qui  n'ont  pour  objet  que  l'utilité  du  créancier,  par 
exemple,  dans  le  dépôt,  le  débiteur  ne  devait,  suivant  eux,  apporter  que 
de  la  bonne  foi  à  la  conservation  de  la  chose:  il  n'était  donc  tenu  que  de 
la  faute  équivalente  au  dol,  latâ  culpd  ;  du  défaut  de  soins  qu'il  n'au- 
rait pas  manqué,  d'après  ses  habitudes  connues,  de  donner  "a  ses  pro- 
pres affaires. 

Dans  les  contrats  formés  pour  l'utilité  commune,  tels  que  la  vente,  le 
nantissement,  la  société,  etc.,  le  débiteur  devait  à  la  conservation  de  la 
chose  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  in  abstraclo;  par  conséquent, 
il  était  responsable  de  la  faute  légère. 

Enfin,  si  sou  avantage  avait  été  seul  considéré,  par  exemple,  d;ms 
le  prêt,  il  était  tenu  de  la  faute  la  plus  légère,  culpà  Itcissimà,  c'est-à- 
dire,  de  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter  toute  l'attention  que  les 
pères  de  famille  les  plus  vigilants  et  les  plus  attentifs  mettent  dans  la 
garde  des  choses  qui  leur  appartiennent  ou  dans  la  gestion  de  leurs  af- 
faires. 

Le  Code,  écartant  toutes  ces  distinctions,  dont  l'application  présentait 
des  difficultés  nombreuses,  s'attache  au  principe  d'équité  qui  veut  que 
nous  fassions *pour  les  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour 
nous-mêmes.  —  De  quelque  nature  que  soit  le  contrat,  le  débiteur  doit  à 
la  conservation  de  la  chose  tous  ks  soins  d'un  bon  père  de  famille  In  ab- 
straclo, c'est-a-dire,  les  soins  qu'une  personne  prudente  donne  a  ses  pro- 
pres affaires  :  la  négligence  qu'il  mettrait  dans  la  garde  de  ce  qui  lui  ap- 
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partient  ne  l'excuserait  donc  pas.  —  Ainsi,  le  débiteur,  ou  mieux  la 
personne  chargée  de  conserver,  ne  pourrait  se  soustraire  aux  poursuites 
en  disant:  je  n'ai  pas  commis  de  dol  ;  j'ai  donné  a  la  chose  vendue  les 
mêmes  soins  qu'à  mes  propres  affaires  :  il  était  tenu  des  soins  d'un  ad- 
ministrateur vigilant;  le  tribunal  est  appréciateur  des  circonstances;  il 
se  montrera  plus  ou  moins  sévère  dans  l'appréciation  des  fautes;  une 
certaine  latitude  lui  est  laissée  à  cet  égard  (1).  (Voyez  les  art.  1374  1°, 
1728,  1733,   1806,  1992,  2000  et  2079.) 

Celle  règle  générale  reçoit  exception  :  1°  lorsque  le  débiteur  s'est  im- 
posé, par  des  conventions  spéciales,  des  obligations  plus  ou  moins  éten- 
dues (1302); 

2°  Relativement  à  certains  contrats  pour  lesquels  le  Code  a  établi  des 
règles  particulières '1882  et  1927). 

Doit-on  répuler  exceptionnelle,  la  disposition  de  l'art  80-1  qui  ne  sou- 
met textuellement  l'héritier  bénéficiaire  qu'aux  conséquences  de  ses  fau- 
tes graves?  Quelques  personnes  pensent  que  celle  disposition  rétablit, 
en  ce  qui  touche  l'héritier  bénéficiaire,  l'appréciation  des  fautes  in  con- 
crète; mais  ce  serait  selon  nous  s'attacher  trop  littéralement  aux  ter- 
mes delà  loi:  pour  fonder  une  exception,  surtout  quand  il  s'agit  de  dé- 
roger à  une  règle  aussi  importante  que  celle  de  l'article  il 37,  l'esprit  de 
la  loi  doit  se  manifester  par  la  disposition  même  :  tout  ce  que  l'on  peut 
conclure  du  texte  de  l'art.  804,  c'est  que,  dans  le  cas  prévu,  le  juge  devra 
user  d'indulgence  :  qu'il  devra  être  large  dans  l'appréciation  des  fautes. 
Sans  doute  l'héritier  bénéficiaire  est  administrateur;  mais  il  a  ce  titre 
par  nécessité  ;  la  chose  est  en  quelque  sorte  sienne. 

Comment  se  transmet  la  propriété  par  acte  entre-vifs,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain.— Théorie  des  risques. 

La  propriété  des  immeubles  et  des  meubles  corporels  se  transmet  par 
le  seul  consentement,  par  rapport  aux  tiers  comme  à  l'égard  des  parties; 
—  sauf  cette  modification,  quand  il  s'agit  de  meubles  corporels,  que  si 
le  vendeur  a  vendu  de  nouveau  la  chose,  le  deuxième  acheteur  peut  se 
faire  maintenir  en  possession  s'il  est  de  bonne  foi   2279). 

Lorsque  la  convention  a  pour  objet  un  meuble  incorporel,  le  cession- 
uaire  n'est  saisi  a  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port (1690). 

Les  risques  sont  en  général  supportés  par  le  propriétaire;  en  consé- 
quence, la  chose  périt  pour  l'acquéreur,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  li- 
vrée. 

Par  exception,  la  perte  est  supportée  par  le  vendeur,  bien  qu'il  ait 
cessé  d'être  propriétaire  : 

(i)  Locré,  I.égisl.  t.  12,  p.  326,  et  p.  431,  n.  32  :  Exposé  des  motifs,  par  rtigot-Préameneu,  et 
Fjvard,  R.ipport  fait  au  tribunal.  Zach.  p.  319  (.Val.). — roy.  cep.  Dur.  n.  397.  Troplong,  Vente, 
art.  iu24.  Toullier,  t.  6,  n.  230  et  suiv.;  t.  11  ,  n.  159,  p.  215.  Merlin,  Rép.  Incendie,  §  2,  a.  7, 
et  Duvergicr,  Vente,  n.  279.  ProudhoD,  Usuf.  t.  3,  n.  1494  et  suiv.  Revue  de  législation  et  de  jurisp 
t.  2,  p.  269  et  342,  Dissert,  de  H.  Alban  d'Hauthuille. 
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1°  Lorsqu'il  s'est  chargé  des  risques  par  une  clause  expresse  du  con- 
Iral  : 

2°  Lorsque  la  chose  a  péri  par  sa  faute  ; 

3°  Lorsqu'il  était  constitué  en  demeure  à  l'époque  où  le  cas  fortuit 
qui  a  causé  la  perte  est  survenu;  mais  il  peut  établir  que  la  chose  eût 
également  péri  si  elle  se  fût  trouvée  entre  les  mains  du  créancier. 

Selon  nous,  celle  règle  souffre  encore  exception  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  I5S5:  voyez  nos  observations  sur  cet  article. 

1138  —  L'ohiigation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tra- 
dition n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
en  demeure  '1)  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques 
de  ce  dernier. 

=  Les  règles  contenues  dans  l'article  qui  nous  occupe  sont  relatives 
à  la  translation  de  propriété  et  à  la  question  des  risques. 

Observons  d'abord  que  l'idée  de  transport  de  propriété  suppose  néces- 
sairement une  chose  déterminée,  un  corps  certain  :  tel  cheval,  telle  mai- 
son.— Quand  il  s'agit  d'objets  indéterminés,  par  ex.,  d'une  somme  d'ar- 
gent, d'un  genre,  il  ne  peut  exister  qu'une  simple  créance;  —  même 
observalionquantà  la  question  des  risques;  cette  question  ne  peuts'élever 
que  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain,  car  gênera  non 
pereunt. 

Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  l'acheteur  avait  bien  une  action, 
jus  ad  rem,  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer,  mais  il  ne  devenait 
propriétaire,  il  n'acquérait  l'action  réelle,  \ejnsin  re,  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  promise.— Par  suite,  on  décidait  que  le  vendeur  pouvait 
conférer  la  propriété  de  la  chose  vendue  en  la  livrant  a  un  deuxième 
acheteur,  cl  que  ses  créanciers  conservaient  le  droit  de  la  saisir  entre 
ses  mains,  sauf  ensuite  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  pre- 
mier acheteur. 

Le  Code  prononce  l'abrogation  de  ces  principes  :  aujourd'hui,  la  pro- 
priété se  transmet  par  le  seul  effet  non  de  V obligation,  comme  le  dit 
improprement  notre  article,  mais  de  la  convention  (711)  ;  d'où  il  résulte 
que  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus  saisir  la  chose,  et  que 
s'il  en  disposait  une  deuxième  fois,  le  premier  acheteur  pourrait  la  re- 
vendiquer. —  La  propriété,  en  un  mot,  se  transmet  par  le  seul  consen- 
tement: l'obligation  de  livrer  est  parfaite  et,  par  une  Action,  elle  est 
légalement  réputée  accomplie,  a  l'instant  où  le  consentement  intervient. 

i  impressions  mal  placées  :  le  créancier  o'est  pas  molnsdevcnu  propriétaire,  bien  qu'il  ait  été 
ius  en  demeure.  —  Ces  expressions,  qui  semblent  porter  sur  les  deux  objels  de  la  disposition,  ne 
snnt  cependant  relathes  qu'à  la  question  des  risques,  comme  l'indiquent  suffisamment  ces  mo'.s 
qui  terminent  I  article  :  buquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 
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—  Le  mot  parfaite  ne  se  rapporte  donc  pas  à  la  formation,  mais  à 
l'exécution  du  contrat  i).  —  Noire  article  ne  distingue  pas  entre  les 
choses  mobilières  et  les  choses  immobilières;  néanmoins,  nous  verrons, 
art.  il4l,  que  l'on  doit,  sous  certains  rapports,  faire  cette  distinction. 

Des  formes  particulières  sont  prescrites  parla  loi  à  l'égard  de  certains 
contrats  :  par  ex. ,  les  donations  entre-vifs  et  les  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  faites  par  actes  notariés  931,  1394). 

Puisque  le  législateur  voulait  établir  en  principe  que  l'acquéreur  de- 
viendrait propriétaire  par  le  seul  effet  de  la  convention,  pourquoi  n'a- 
t-il  pas  été  plus  explicite?  Dominé  parles  anciens  principes,  lesquels 
n'attachaient  cet  effet  qu'à  la  tradition,  soit  réelle,  soit  fictive,  suivant 
les  cas,  il  hésitait  encore  à  rompre  avec  le  passé,  lorsque  notre  article 
a  été  rédigé;  à  l'imitation  des  prétours,  il  a  pris  un  détour,  il  a  employé 
un  circuit  d'idées  pour  abroger  de  fait  une  règle  qu'il  semble  respecter, 
mais  qui  n'a  plus  en  réalité  qu'une  existence  nominale  :  empruntons  a 
la  doctrine,  a-t-ildit,  le  principe  de  la  tradition;  mais  nous  déciderons 
qu'elle  sera  fictive,  qu'elle  résultera  du  seul  consentement:  que  la  tradi- 
tion sera  toujours  supposée. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  se  retrouve  dans  les  articles  938, 
1583,  1606.  «  La  donation  dûment  acceptée,  porte  l'art.  938,  sera  parjaite 
par  le  seul  consentement,  et  la  propriété  sera  transférée  sans  qu'il  soit 
besoin  d autre  tradition,  ■  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
réelle,  en  veilu  d'une  tradition  fictive.— Le  projet  contenait  même  celte 
phrase,  qui  a  été  supprimée  comme  inutile  :  «  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition  que  celle  qui  résulte  du  consentement,  t  —  L'art.  1583 
porte  :  «  La  vente  est  parfaite  entre  les  paities,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  a  T acheteur  a  l'égard  du  vendeur,  des  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé.  »  Ces  dernières  expressions  supposent  nécessairement  que  la  tra- 
dition s'est  opérée  par  le  seul  consentement;  elles  font  allusion  h  la  tra- 
dition réelle. —  Enlin,  il  résulte  de  l'art.  1606  que  la  délivrance,  même 
celle  des  effets  mobiliers,  peut  s'opérer  par  le  seul  consentement. 

Au  surplus,  la  pensée  du  législateur  se  révèle  jusqu'à  l'évidence  dans 
les  travaux  préparatoires  :  «  C'est  le  consentement,  disait  M.  Bigot- 
Préameneu,  qui  rendparfaUe  l'obligation  délivrer  la  chose;  il  n'est  donc 
pas  besoin  de  tradition  réelle  pour  que  le  créancier  doive  être  considéré 
comme  propriétaire  »  iFenet,  t.  12,  p.  230  .  —  Lors  de  la  discussion  de 

(t)  La  théorie  que  nom  allons  développer  n'est  pas  admise  par  tous  ks  auteurs;  suivant  quel- 
ques-uns, cette  expression  :  est  parfaite,  signifie  créée,  formée,  engendrée;  c'est  l'oblign  ion  de 
livrer,  obligation  formée  parle  seul  consentement,  qui  rend  le  créancier  propriétaire  [voy.  entre 
autres.  Dur.  n  423  et  s.  Tool.,  n.     Z*ch.  p.  -ilO.Delv   sur  l'art.  1 13-.  Demante,  Progr  .  t.  2,  n.  570,. 

—  Nous  répondrons,  d'une  part,  que  ce  n'est  pas  l'obligation  qui  rend  le  créancier  propriétaire, 
mais  la  convention  :  l'obligation  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  conférer  au  créancier  le  droit 
d'exiger  l'exécution  d'une  promesse  ; —  d'autre  p;rt,  qu'il  ne  s"a?it  pas  ici  de  l'obligation  de  livrer, 
mai-,  de  la  convention  de  donner  :  ainsi  le  locateur  ou  le  préteur  s'engjgent  à  livrer  la  cliose,  et 
cependant  ils  n'en  confèrent  pas  la  propriété.— 11  est  donc  évident  que  ces  mois  de  notre  article  : 
l'obligation  de  livrer...  doivent  être  remplacé*  par  ceux-ci  :  laconven'ion  de  donner. — Au  surplus, 
l'on  et  l'autre  système  condu'ueni  au  même  résultat;  ils  diffèrent  seulement  quant  à  la  manière  d'y 
arriver. 
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l'art.  1583,  M.  Portails  s'est  exprimé  ainsi  :«  On  décide  dansle  projet  que 
la  vente  est  parfaite,  quoique  la  chose  vendue  n'ait  pas  encore  été 
livrée....  Dans  les  premiers  âges,  il  fallait  tradition,  occupation  cor- 
porelle pour  consommer  le  transport  de  propriété.  Dans  les  principes 
d<'  noire  droit  français,  le  contrat  suffit...  Le  contrat  est  consommé  dès 
que  la  foi  est  donnée  ...  Le  système  du  droit  français  est  plus  raisonnable 
que  celui  du  droit  romain.  Il  est  encore  plus  favorable  au  commerce;  il 
rend  possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas,  si  la  tradition  matérielle 
était  nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite...  Il  s'opère  par  le  con- 
trat une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme  le  transport  des  droits, 
et  qui  nous  donne  action  pour  former  la  tradition  réel  le  »  (Fenet,  t.  13, 
p.  112  et  113). 

Cela  posé,  les  termes  de  noire  article,  peu  intelligibles  au  premier 
abord,  s'expliquent  parfaitement;  ils  doivent  s'analyser  ainsi  : 

La  convention  de  donner  crée  l'obligation  de  livrer. 

Cette  obligation  est  parfaite  parle  seul  consentement;  par  conséquent, 
elle  naît  au  moment  où  la  propriété  est  transférée. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  en  d'autres  termes,  la  tradition  est 
censée  avoir  eu  lieu,  dès  l'instant  où  la  chose  a  dû  être  livrée ,  c'est-à- 
dire,  du  moment  où  les  parties  ont  entendu  que  la  propriété  serait 
transférée;  savoir  :  à  l'instant  où  s'est  formé  le  contrat,  lorsque  la  vente 
est  pure  et  simple,  lorsqu'un  terme  a  été  accordé  pour  la  tradition  (1185), 
ou  lorsque  la  vente  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  (1185);  — 
au  moment  où  l'événement  prévu  arrive,  lorsque  la  condition  est  sus- 
pensive (1181  et  1182)  ;  —  enfin  à  l'époque  fixée  par  le  contrat,  lorsque 
les  parties  sont  convenues  de  retarder  jusqu'à  celle  époque  la  mutation 
de  propriété.  Par  ex.,  s'il  a  été  dit  :  je  m'oblige  à  transférer  la  propriété 
de  ma  maison  dans  un  an,  l'acheteur  n'en  deviendra  propriétaire  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  terme;  en  conséquence,  la  perte  survenue  dans 
l'intervalle  sera  pour  le  compte  du  vendeur  (I). 

Du  reste  l'intention  de  conférer  immédiatement  la  propriété  se  pré- 
sume toujours,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Encore  que  la  tradition  n'en  ait  pas  été  faite,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
la  tradition  réelle. 

Théorie  des  risques.  La  question  des  risques  se  lie  essentiellement  à 
celle  de  la  transmission  du  droit  de  propriété;  elle  doit  se  résoudre 
d'après  les  mêmes  principes;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  rédacteurs 
ont  réuni  les  deux  questions  dans  un  même  article,  eux  qui  trouvaient  par- 
tout l'une  et  l'autre  traitées  séparément;— -il  suit  de  là  que  si  la  chose  ven- 
due péril  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  l'acheteur:  res  périt  domino;  en 
sorte  que  ce  dernier  ne  sera  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix  convenu, 
et  de  remplir  les  autres  obligations  qu'il  aura  contractées.  — Il  en  serait 
ainsi,  quand  même  un  terme  aurait  été  accordé  pour  la  tradition;  car  le 
terme  n'empêche  pas  la  convention  de  produire  immédiatement  son 
elle!  ;  l'exécution  seule  est  suspendue. 

(1)  Voy.  Dur.  n. 420.  Touiller,  n   202.  Disert.  Ce  Romain,  Revue  de  Législ  t-6,  p.  438  et  si.iv. 
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Par  exception,  le  débiteur  de  la  chose  supporte  1rs  risques,  bien  qu'il 
ait  cessé  d'être  propriétaire  : 

1°  Lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse; 

2°  Lorsque  le  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perte  provient  de  son  fait  ou 
de  sa  faute  ; 

3°  Lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  d'opérer  la  tradition  réelie,  s'il  n'a 
point  satisfait  à  cette  demande. 

Toutefois,  dans  cedernier  cas  même,  l'acquéreur  supporterait  la  perte, 
si  l'on  prouvait  que  la  chose  eût  également  péri  entre  ses  mains 
(1302).— En  certains  cas,  la  seule  échéance  du  terme  suffit  pour  opérer  la 
mise  en  demeure.  [ï  oyez  l'article  suivant.) 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  décidait  également  que  la  perte 
de  la  chose,  survenue  par  cas  fortuit  avant  que  le  vendeur  eût  été  mis  en 
demeure,  anéantissait  l'obligation  de  livrer;  mais  on  ne  se  fondait  que 
sur  la  règle  :  omnes  debitores  rei  certx  uiteritu  liberantur  ;  car  le  ven- 
deur conservait  la  propriété  jusqu'à  la  tradition.— La  chose  périssait  pour 
l'acheteur,  lequel  n'était  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix. 

Aujourd'hui  que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consen- 
tement, la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  doit,  avec  bien  plus  de  raison, 
êlresupportée  par  l'acheteur.  —  11  faut  donc  expliquer  l'art.  1302  par 
l'art.  1138,  et  dire  que  si  la  chose  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  ne  sera  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix  ,  puisque  la  perle  doit 
être  supportée  par  lui 

Sous  ce  rapport,  l'obligation  de  donner  diffère  de  celle  de  faire  :  en 
effet,  lorsque  l'obligation  de  faire  est  restée  sa  us  exécution,  même  sans 
la  faute  de  l'obligé,  celui-ci  ne  peut  ni  réclamer  ce  qui  lui  a  été  promis, 
ni  retenir  ce  qui  lui  a  été  payé;  car  il  réclamerait  ou  retiendrait  aine 
cavsâ:  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  donner,  on  ne  peut  «lire  que  le  vendeur 
relient  ou  réclame  le  prix  sine  cauaà,  puisque  ce  prix  lui  a  été  promis  en 
retour  de  la  propriété  qu'il  a  conférée. 

La  règle  que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consentement 
s'applique  même  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conventions  : 
les  art.  711  et  1379  ne  distinguent  pas. 

1139  —  Le  débiteur  est  constilué  en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  aulre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure (I). 

=  Un  débiteur  peut  être  constitue  en  demeure  de  cinq  manières  : 

1°  Par  une  sommation  .-la  sommation  est  un  acte  extrajudiciaire  par 

(I)  Bien  que  les  dispositions  de  l'art.  1139  se  trouvent  placées  sous  la  rubrique  de  l'obligation 
de  donner,  elles  s'appliquent  également  aux  obligations  de  faire  :  cela  résulte  de  l'esprit  de 
cet  article  et  de  sa  combinaison  avec  l'art.  U46, 
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lequel  un  huissier,  agissant  h  la  requête  du  créancier,  enjointau  débiteur 
de  remplir  ses  obligations.— Il  est  bien  entendu  que  la  mise  en  demeure 
ne  résulte  pas  de  la  signification  de  l'acte,  mais  de  l'expiration  du  délai 
moralement  nécessaire  pour  accomplir  l'obligation. 

2°  Par  un  autre  acte  équivalent  :  le  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  na- 
ture et  la  qualité  de  l'acte  :  on  doit  en  conclure  que  tout  écrit  duquel  il 
résulte  qur  ledébiteura  eu  nécessairement  connaissance  de  la  demande 
du  créancier,  tel  qu'une  citation  en  conciliation,  une  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal,  et  même  un  acte  authentique  ou  privé, 
dans  lequel  le  débiteur  reconnaîtrait  que  l'interpellation  judiciaire  lui  a 
été  faite,  serait  suffisant  2248)  (i).—  Observonsque  l'ancienne  règle  dies 
interpellai  pro  hominen'a  pas  été  maintenue  dans  nos  lois  :  le  créancier 
qui  n'exige  pas  la  remise  de  la  chose  qui  lui  est  due,  est  réputé  vouloir 
la  laisser  entre  les  mains  du  débiteur. 

3°  Par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure :  en  ce  cas,  il  a  eu  connaissance  suflisante  de  l'obligation. 

.Mais  est-il  indispensable  que  ces  deux  phrases  soient  mentionnées  ?  Il 
serait  imprudent  d'en  omettre  une ,  car  on  ne  peut  supposer  qu'il  existe 
dans  la  loi  de  termes  inutiles  :  le  législateur  a  pu  penser  qu'au  moyen 
de  celte  redondance,  les  personnes  peu  instruites  ou  peu  attentives  con- 
naîtraient mieux  l'étendue  de  leurs  obligations  (2). 

Au  reste,  nonobstant  celle  clause,  il  est  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner,  qu'un  acte  constate  que  le  créancier  s'est  présenté  pour  rece- 
voir 3). 

4°  Lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  donner  ou  de  faire 
jie  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer   l 1 16  . 

5°  Enfin,  dans  certains  contrats,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure 
par  la  disposition  de  la  loi  :  ainsi,  dans  la  vente  a  réméré,  le  vendeur 
est  déchu  de  son  action,  s'il  ne  l'a  pas  exercée  dans  les  cinq  ans(l66i).  — 
Dans  le  prêt  a  usage,  l'emprunteur  est  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme  (1881). 

Le  voleur  est,  par  le  fait  du  vol,  constamment  en  demeure  de  resti- 
tuer: si  cette  chose  péril,  même  par  cas  fortuit,  la  perte  est  supportée  par 
lui  {vmj  1302)  (4). 

Avant  la  demeure,  le  débiteur  n'est  soumis  qu'a  l'obligation  principale 
de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  la  mise  en  demeure  a  pour  effet 
de  le  soumettre  aux  obligations  accessoires  :  ainsi,  par  cet  acte,  le  créan- 

(1)  Toull.  t.  6,  n.  249  et  suiv.  Dur.  n.  442  et  suiv. 

(2'j   rny.  cep.  Delv.  t.  2,  p    5'->9.  Dur.  n.  441. 

(3)  Touiller,  n  '249,  250,  26i  cl  262.  Dur.  t.  10,  n.  442.  D.  t.  10,  p.  483,  n.  14.  —  Delv.  t.  2, 
p.  529,  pense  que  celte  obligation  n'e~t  pas  imposée  au  créancier  :  suivant  lui,  les  offres  doivent 
être,  faites  au  domicile  (le  ce  dernier,  quand  il  n'y  a  pas  d'indicailon  de  lieu  pour  le  payement  ;  de 
la  il  conclut  que  le  débiteur  qui  n'a  pas  fait  d'n.'fres  est  en  demeure,  même  pnur  une  dette  qué- 
rable,  bien   que  le  créancier  ne  se  soit  pas  présenté  pour  recevoir- 

i  Toutefois,  m  la  chose  avait  péri  par  sui.e  d'un  vice  intrinsèque,  il  serait  difficile  de  penser 
qu«e  le  voleur  fut  passible  de  dommages-intérêts. 
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cier  acquiert  un  droit  aux  fruits ,  à  la  peine  qui  aurait  été  convenue  on 
cas  d'inexécution  de  la  convention,  et  à  des  dommages-intérêts. 

A  partir  de  la  mise  en  demeure,  le  débiteur  ne  peut  plus  se  soustraire 
aux  obligations  accessoires,  en  offrant  d'exécuter  l'obligation  principale  : 
le  créancier  a  le  choix  de  demander  ou  la  résolution  du  contrat  (1184), 
ou  l'exécution,  avec  une  indemnité  pour  le  préjudice  occasionné  par  le 
relard. 

Toutefois,  comme  chacun  est  libre  de  renoncer  a  son  droit,  le  créan- 
cier peut  renoncer  aux  effets  de  la  mise  en  demeure. 

Sa  renonciation  est  même  tacite  dans  les  cas  suivants:  1°  lorsqu'il 
accorde  au  débiteur  un  délai  pour  remplir  l'obligation  principale,  sans 
se  réserver  les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  la  demeure  :  2°  lorsqu'il  fait 
novation  (1271);  3°  lorsqu'il  a  discontinué  ses  poursuites  pendant  un 
certain  temps  (art.  397  Pr.). 

La  demeure  est  purgée,  lorsque  le  créancier  ne  se  présente  pas  au  jour 
et  au  lieu  fixés  par  la  convention  ou  par  la  loi  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion (1247). 

Si  la  mise  en  demeure  résulte  d'une  citation  en  conciliation  ,  elle  est 
purgée  quand  l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  n'a  pas  été 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  (57  C.  de  pr.). 

Si  elle  résulte  d'une  assignation,  elle  est  purgée  par  la  péremption  d'in- 
stance, c'est-à-dire,  par  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  années  (397, 
599  Pr.'.— Toutefois,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit;  elle  doit  être 
demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué  400  C.  de  pr.). 

Lorsque  le  créancier  s'est  borné  à  une  simple  sommation,  le  Code  ne 
fixe  aucun  délai  péremptoire  :  les  tribunaux  jugent,  par  les  faits  et  cir- 
constances, si  le  créancier  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à 
son  droit,  a  raison  du  silence  gardé  pendant  un  certain  temps. 

1140  —  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  (1)  un 
immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques  (2). 

(1)  C'est-à-dire  de  transférer  la  propriété. 

(2)  Les  effets  de  la  convention  de  donner  étant  réglés  par  les  art.  1138  et  1141,  on  demande 
quelle  peut  être  l'utilité  de  l'art.  1140?  Cet  article  a  pour  objet  d'ajourner  la  solution  d'une  ques- 
tion tout  autre  que  celle  qui  est  décidée  parles  art.  1138  et  1141  :  celle  de  savoir  si,  dans  le  Code, 
on  conservera  ou  non  la  nécessité  de  la  transcription  pour  opérer  la  mutation  de  propriété  immo- 
bilière, comme  le  prescrivait  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  an  VII.  On  peut  donc  traduire  ainsi 
l'art.  1140  :  <c  Le  principe  posé  par  l'art.  li?8  ne  préjuge  point  la  question  de  savoir  si  l'on  conser- 
vera ou  non  la  nécessité  de  la  transcription  en  matière  d'aliénation  d'immeubles.  »  —  Au  titre  de 
la  Vente,  art.  1583,  on  s'occupa  de  cette  question  ;  mais  elle  fut  encore  renvoyée  au  titre  des  Hy- 
pothèques.—  Dans  ce  dernier  titre,  a  t-elle  été  décidée?  Non.—  L'art.  92  du  projet  reproduisait 
l'art»  26  de  la  loi  de  brumaire  :  le  conseil  d'Etat  discuta  cet  article  et  l'adopta  ;  mais,  chose 
étrange  !  il  a  disparu  sans  qu'on  ait  pu  en  connaître  la  cause  (séance  du  l2ven  ose  an  X).  Il  résulte 
seulement  de  l'art.  2181  que  la  transcription  est  une  des  premières  formalités  prescrites  pour 
arriver  a  la  purge  des  hypothèques;  u.ais  c'est  là  tout. — Quoi  qu'il  en  soit,  les  commentateurs  ar- 
gumentant de  l'art.  2t82,  lequel  porte  que  le  vendeur  ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même,  ont  naturellement  conclu  qu'il  transmet  ceux  qu'il  a  ;  or,  il  a  le  droit  de  propriété; 
donc  11  transmet  ce  droit  sans  que  la  transcription  soit  nécessaire  :  —  on  peut  ajouter  que,  d'après 
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1141— Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  (1)  de  livrera 
deux  personnes  successivement  (2)est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  (|iii  en  a  été  mise  en  possession  réelle  (3)  est  préférée  et 
en  demeure  (4)  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 
eu  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

=La  propriété  des  meubles,  nomme  celle  des  immeubles,  se  transmet 
par  le  seul' effet  du  contrat,  non-seulement  par  rapport  aux  parties, 
mais  encore  à  l'égard  des  tiers:  ainsi,  les  effets  de  la  transmission  sont 
absolus.— Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  cette  solution  est  con- 
Iraire  à  l'opinion  des  auteurs  :  ils  admettent  généralement,  par  arg.  de 
l'art.  1141,  qu'a  la  différence  des  ventes  d'immeubles,  la  propriété  des 
meubles  ne  se  transmet  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  tradition  :  de  là 
ils  concluent  que  tous  les  créanciers,  même  cbirograpbaires,  antérieurs 
ou  postérieurs  a  la  vente,  peuvent  faire  saisir ies  meubles  entre  les  mains 
du  vendeur,  sans  que  l'acheteur  puisse  même  réclamer  sur  le  prix  aucune 
préférence,  sauf  à  entier  en  contribution  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers,  tant  peur  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  aurait  payée, 
que  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus  par  le  vendeur  (5). 

iMais  ce  système  a  été  rejeté  par  la  jurisprudence,  avec  raison  selon 
nous:  en  effet,  les  articles  1138  et  )853  ne  font  point  de  différence  entre 
les  ventes  de  meubles  et  les  ventes  d'immeubles  :  l'exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  vente  par  Portalis  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
législateur  h  cet  égard  :  «  A  la  vérité,  par  la  seule  expression  de  notre 
volonté,  disait  l'orateur,  nous  acquérons  par  nous-mêmes  et  nous  trans- 
portons à  autrui  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos  con- 
ventions; il  s'opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile  qui  con- 
somme le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne  action  pour  forcer  la 
tradition  réelle  de  la  chose  et  ie  payement  du  prix,  etc.  »  (Fenet,  t.  14, 
p.  113).  Ce  principe  est  important  :  supposons  que  les  meubles  vendus, 
mais  non  encore  livrés,  aient  été  saisis  par  les  créanciers  du  vendeur  : 

l'article  8J4  procédure,  le  vendeur  ne  peut  consentir  valablement  d'hypothèques  sur  l'im- 
meuble dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire.  —  Toutefois,  le  système  de  la  loi  de  brumaire  a  été 
conservé  pour  les  donations  (939  et  9il),  et  pour  la  publicité  de  certains  droits  réels  appelés  pri- 
vilèges et  hypothèques.  —Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  loi  du  23  au  26  mars  1855,  sur  la 
transcription,  a  paru  :  aujourd'hui  la  source  de  ces  difficultés  est  tarie;  l'art.  t«  soumet  à  la 
transcription  tous  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  ri'hy- 
polheques.  —  L'art  3  porte  que  jusqu'à  la  transcription  les  droits  résultant  des  actes  translatifs 
de  proprié'é  ne  peuvent  être  oppoés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  aliéné. — 
Enfin,  aux  termes  de  l'art.  6,  à  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypo- 
thèque ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Les  articles  854 
et  8Si  Proc.  sont  abrogés  —  Kn  un  mot,  la  loi  de  1855  est  revenue  à  la  loi  de  brumaire  — Toute- 
fois il  résulte  de  l'art.  10  qu'elle  ne  deviendra  exécutoire  qu'à  partir  du  premier  janvier  1856. 
a:  et. 

(2;  Ce  mot  doit  être  placé  avant  le  mot  obligé. 

ic  II  existe  d.ms  la  pensée  du  législateur  des  possessions/2cf«ue*. 

est-à-dire  :  en  est  devenue  propriétaire. 

(5)  Diivcrgier,  Vente,  n.  37.  Troplong,  Vente,  n  42.  Touiller,  n.  35  et  36.  Dur.,  n.  431,  t.  10. 
Zacb.,  t.  1«,  p.  205.  bernante,  n  b73.  Uelv.,  t.  2,  p.  240. 
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si  l'acheteur  n'avait  qu'une  simple  créance,  il  ne  viendrait  qu'au  marc  le 
franc;  comme  il  est  propriétaire,  il  pourra  exercer  l'action  en  reven- 
(1  ici  lion  (l). 

Voyons  maintenant  ce  qui  arriverait,  si  le  vendeur  avait  aliéné  une 
deuxième  fois  les  mêmes  objets  au  mépris  de  la  première  vente;  on  dis- 
tingue :  il  ^'agit  d'un  meuble  corporel,  ou  d'un  meuble  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  : 

Au  premier  cas,  notre  article  dispose  que  celui  des  deux  acheteurs 
qui  a  été  mis  en  possession  réelle  est  préféié,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne 
foi ,  c'est  a-dire,  qu'il  ait  ignoré  la  première  aliénation  :  sans  doute  le  pre- 
mier acheteur  était  propriétaire:  mais  il  a  perdu  son  droit  au  moment 
où  le  deuxième  a  été  mis  en  possession  ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  la 
chose  entre  les  mains  du  vendeur.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
la  vente  consentie  a  son  profit  que  ce  dernier  devient  propriétaire:  le 
vendeur  avait  cessé  de  l'être,  par  conséquent  il  n'a  pu  conférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  il  acquiert  la  chose  par  l'effet  d'une  sorte 
de  prescription  qui  s'o|  ère  instant  mément,  en  vertu  de  cette  règle  fon- 
damentale :  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre   2279i. 

Ainsi,  tenons  pour  principe  que  l'acheteur  de  meubles  corporels  de- 
vient, par  le  seul  effet  du  contrat,  propriétaire  erga  omnes  :  si  le  ven- 
deur avait  conservé  son  droit  de  propriété,  il  pourrait  en  disposer  vala- 
blement au  profil  d'un  deuxième  acheteur;  on  ne  concevrait  pas  que  ce 
dernier  ne  pût  se  faire  ma  in  tenir  en  possession  qu'au  tant  qu'il  aurait  ignoré 
la  première  vente;  qu'il  eût  besoin  d'invoquer  le  principe  de  l'art.  2279. 

Cette  règle,  fondée  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  libre  circulation 
des  objets  mobiliers  et  sur  la  difficulté  de  suivre  ces  objets  entre  les  mains 
des  tiers,  ne  souffre  que  deux  exceptions:  savoir:  1°  lorsque  le  meuble  a 
été  perdu  ;  2°  lorsqu'il  a  été  colé. 

L'art.  1141.  il  faut  le  remarquer,  ne  parle  que  des  choses  susceptibles 
de  tradition  réelle;  il  garde  le  silence  sur  celles  qui  ne  sont  meubles 
que  par  la  détermination  de  la  loi  (529)  :  aux  termes  de  l'art.  1690, 
le  cessionnaire  de  ces  sortes  de  biens  n'est  saisi,  "a  l'égard  dès  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  :  ainsi,  de  deux  ces- 
sionnaire»  successifs  d'une  même  créance,  celui  qui  le  premier  aura 
notifié  son  titre  au  débiteur  sera  préféré,  bien  que  l'autre  cessionnaire 
ait  été  mis  en  possession  du  titre  originaire  (2). 


SECTION  III. 

DE    L'OBLIGATION    HE    FAIRE    OC    DE   NE    PAS    FAIRE. 

Les  actions  de  l'homme  sont  dans  le  commerce,  comme  les  choses  pro- 

(I)  Marcadé  sur  l'art.  1141  Bourges,  25  Janvier  1841,  De*.,  i84l.  2.  624;  Dali.,  1842.  2.  50; 
Pal.,  1841.  2.  590. 

(2  Carn.  iO  icvrier  1832.  Dev.  1852.  2.  3y4;  Dali.  1832.  2.  202,  Bordeaux,  25  août  1831,  Der. 
1832.  2.  75;  Dali.  1831.  2.  263. 

it.  26 
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premenl  <!iles  :  mais  il  y  a  colle  différence  que,  si  l'obligation  est  de  don- 
ner, le  eréapçjer  peut  contraindre  le  débiteur,  par  les  voies  légales,  a  livrer 
la  chose;  tandis  que,  si  elle  consiste  à  faire  ou  ne  pas  faire,  il  ne  peut,  en 
eus  d'inexécution,  obtenir  que  des  condamnations  pécuniaires:  nemo 
pote  al  cogi  ad  faction. 

Observons  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  l'objet  direct  de 
l'engagement:  en  cas  d'inexécution ,  l'obligation  se  résout,  porte  Ta  r- 
tjcle  1142.  —  L'obligation  n'est  pas  même  alternative;  il  n'est  pas  loi- 
sible au  débiteur,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  qu'il  a  contractée, 
d'offrir  une  indemnité  au  créancier:  si  l'obligation  consiste  à  faire, 
et  qu'elle  puisse  être  exécutée  par  un  autre,  le  créancier  peut  obtenir 
l'autorisation  de  la  faire  exécuter  lui-même  aux  dépens  du  débiteur 
(i  1 41,  ;  _  si  elle  consiste  a  ne  pas  faire,  il  peut  exiger  que  ce  qui  aurait 
été  fait  par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit,  et,  de  plus,  de- 
mander  des  dommages-intérêts  ..M  43)  :  dans  ce  dernier  cas,  les  dom- 
mages-iutérêts  spnl  encourus  par  le  seul  fait  de  la  contravention  (1445). 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que  le  débiteur  ne  doit  qu'un  fait  : 
de  là,  cette  conséquence  que  si  le  fait  promis  est  devenu  impossible 
sans  sa  faute,  l'obligation  qu'il  a  contractée  est  éteinte;  le  créancier  ne 
peut  exiger  de  dommages-intérêts  :  il  en  serait  autrement,  si  l'obligation 
était  alternative. 

1142  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

=  Il  résulte  clairement  de  cet  article  que  l'obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  est  principale,  et  que  celle  qui  consiste  à  payer  des  domma- 
ges-intérêts n'est  que  subsidiaire.— Toutefois ,  le  jugement  qui  ordonne- 
rait au  débiteur  défaire ,  saus  prononcer  en  même  temps  une  condam- 
nation pécuniaire  pour  le  cas  d'inexécution,  serait,  selon  nous,  sujet  à 
cassation  (l),  car  les  voies  de  contrainte  personnelles  ne  sont  point  per- 
mises :  nemo  potest  cogiad  jactum. 

—  Lorsque,  l'obligation  est  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  la  créance  est-elle  meu- 
ble ou  immeuble  (526  et  529)?  <«  Quelques  auteurs  distinguent  :  elle  est  meuble, 
si  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  mobilière;  elle  est  immeuble,  si  cette  chose 
est  immobilière  :  en  effet,  disent-ils,  cette  obligation  n'est  ni  facultative,  ni  alter- 
native ;  ce  n'est  que.  dans  le  cas  d'inexécution  qu'elle  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts; le  créancier  peut  même  la  faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur.  —  L'ar- 
ticle 1142  ne  dit  pas  que  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  consiste  en  des 
dommages-intérêts  ,  mais  que  cette  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts,  w 

[l  i  Cas*.  2<J  juillet  1SI2. — Que  dire  de  celte  formule  :  sinon  il  sera  fait  droit,  usitée  dans  quelques 
tribuoaux,  notamment  en  maiicrc  commerciale  ?  N'est-ce  point  là  imposer  à  la  partie  dont  le  droit 
est  reconnu,  la  nécessité  d'obtenir  un  2»  jugement  et  commettre  a  son  égard  une  sorte  de  déni  de 
Justice  '  .Souvent  en  etfct  le  poursuivant  reeu  e  devant  la  perspective  des  frais  considérables  que 
cet;e  nouvelle  procédure  pourra  entraîner. 
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Ce  système  nous  parait  erroné  :  il  est  inexact  de  dire  que  si  l'obligation  consiste  à 
faire  un  meuble,  la  créance  sera  mobilière,  et  que  si  elle  consiste  à  faire  un 
immeuble,  à  bâtir  une  maison,  par  exemple,  elle  sera  immobilière:  en  effet,  en 
quoi  consiste  l'obligation  de  l'architecte?  Il  est  tenu  de  fournir  des  matériaux,  sa 
main-d'œuvre,  des  choses  mobilières  en  un  mot;  dès  lors,  comment  la  créance 
serait-elle  immobilière?  Comprendrait-on  que  l'objet  de  la  créance  ne  fût  pas  en 
même  temps  la  cause  de  la  dette?  —  Il  est  donc  faux  de  dire  que  cette  créance 
est  immobilière;  il  s'agit  d'un  fait  :  la  maison  devient  immeuble,  parce  qu'elle 
adhère  au  sol;  mais  le  débiteur  n'aura  pas  exécuté  un  immeuble,  il  aura  seule- 
ment exécuté  un  fait.  — En  admettant  le  système  que  nous  combattons,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  la  créance  est  immobilière  même  contre  les  ouvriers 
qui  se  sont  obligés  à  procurer  un  accroissement  quelconque  à  un  immeuble  ;  bien 
plus,  qu'un  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  les  pour- 
suivre en  justice  (464  C  civ.).  —  Reconnaissons  que  la  créance  de  fait  ne  peut  se 
ranger  parmi  les  immeubles;  —  mais  alors  cette  créance  est-elle  nécessairement 
mobilière?  Oui,  évidemment,  puisqu'elle  n'est  pas  immobilière  :  tous  les  biens  en 
effet  sont  ou  meubles  ou  immeubles  (516).  —  Cette  décision  peut  s'appuyer  sur 
l'art.  1142,  lequel  porte  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts. 


1143  —  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  rengagement,  soit  dé- 
truit ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du 
débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

—  Ainsi,  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  par  exemple,  lors- 
qu'elle consiste  à  ne  pas  conslruire  dans  un  espace  déterminé,  le  créan- 
cier peut  obtenir  du  juge  l'autorisation  de  détruire  ce  qui  aurait  été  fait 
par  contravention  à  rengagement,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

1144  —  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  au- 
torisé à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur. 


=  Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire,  le  créancier  peut,  eu  cas 
d'inexécution,  demander  des  dommages-intérêts,  on  exiger  que  l'obli- 
gation soit  accomplie  par  un  autre,  quand  la  nature  des  choses  le  per- 
met: le  débiteur  n'a  pas  la  faculté  de  convertir  en  doraraages-inlérêls 
l'obligation  qu'il  a  contractée  ;  il  n'est  pas  obligé  sous  une  alternative. 

Observons  surtout  que  le  choix  appartient  au  créancier  :  le  débiteur 
ne  pourrait  donc  le  forcer  a  recevoir  une  chose  faite  par  un  autre,  quand 
même  cette  chose,  h  raison  de  la  main-d'œuvre,  serait  d'une  valeur  bien 
supérieure  h  celle  qu'elle  aurait  si  le  débiteur  eût  rempli  lui-même  son 
obligation. 
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1145  —  Si  l'obligation  est  do  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 
vient doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention. 

=  Celui  qui  s'est  obligé  à  faire,  et  qui  n'exécute  pas  ses  engagements, 
fie  contrevient  réellement  au  contrat  que  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure; 
par  conséquent,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment  H4<>  . 

Mais  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  la  contravention  existe 
par  cela  seul  que  le  débiteur  a  fait  ce  qui  est  défendu;  les  dommages- 
intérêts  sont  encourus  même  sans  sommation. 


SECTION  IV. 

DES  DOMMAGES  ET   INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  l'iNEXÉCDTION  DE  L'OBLIGATION". 

Règle*  générales. 

On  entend  par  dommages-intérêts  (1),  l'indemnité  de  la  perte  qu'une 
partie  a  soufferte,  et  du  gain  qu'elle  a  manqué  de  faire  (1149). 

Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'un  débiteur  soit  condamné  à 
des  dommages-intérêts. 

Il  faut  :  l°que  l'inexécution  de  l'obligation  lui  soit  imputable,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  provienne  de  sa  faute  ou  de  son  fait.  — Il  y  a  faute,  lors- 
qu'il a  manqué  à  ses  engagements  par  sa  négligence,  son  imprudence 
ou  son  impérilie,  sachant  qu'il  était  obligé:  —  simple  fait,  lorsqu'il 
s'est  mis  dans  l'impuissance  de  remplir  des  engagements  dont  il  se  trou- 
vait tenu  à  son  insu.  —  Par  ex.  :  une  personne  dont  j'ai  recueilli  la 
succession  avait  vendu  un  meuble  corporel  qu'elle  n'avait  pas  immédia- 
tement livré;  j'ai  trouvé  cette  chose  dans  la  succession,  et  j'en  ai  dis- 
posé croyant  qu'elle  m'appartenait:  l'inexécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  mon  auteur,  engagement  dont  je  me  suis  trouvé  tenu  comme 
héritier  ou  comme  successeur  universel,  proviendra  de  mou  fait;  je 
devrai  en  conséquence  des  dommages-intérêts,  bien  que  je  ne  sois  pas  en 
faute. 

Pour  que  des  dommages-intérêts  soient  encourus,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exécution  provienne  de  la  mauvaise  foi 
du  débiteur;  il  suffit  qu'il  u'ait  pas  d'excuse  légitime  :  et  il  u'est  excu- 
sable qu'autant  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée;  dès  lors,  c'est  à  lui  à  prouver  l'existence  de  cette 
cause  {1147,  1148). 

(I  i  Le  mot  dommage  exprime  la  perte  réelle  que  l'on  a  fait  éprouver  en  n'exécutant  pas  l'obli- 
gation.— Le  n.it  intérêt  inter  est  exprime  la  différence  qui  existe  entre  la  position  du  créancier 
dan  -on  etit  actui  I.  ei  celle  ou  kl  m  trouverait,  si  le  débiteur  avait  exécuté  son  ub.igation:  iv~ 
cru  m  cessons,  damnum  émergeas  • 


DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  INEXÉCUTION,  ETC.—  ART.   1145-1146.  405 

2°  Que  l'inexécution  de  l'obligation  soit  contraire  à  la  volonté  du  créan- 
cier.—Le  débiteur  n'est  tenu  des  dommages-intérêts  qu'à  partir  du  jour  où 
le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure  (in  mord)  (i  146).  La  maxime  du 
droit  romain  :  (lies  interpellât  pro  homine,  n'a  point  passé  dans  nos  lois. 

En  rapprochant  les  divers  textes  du  Code,  on  voit  que  la  mise  eu  de- 
meure peut  s'opérer  de  plusieurs  manières  :  par  la  convention  ;  par 
l'effet  d'une  demande  (1139);  par  la  seule  inexécution,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1146;  enfin,  elle  a  lieu  de  plein  droit  en  certains  cas  (voy. 
art.  474,585,  1207,  1440,  1473,  1548,  1579). 

3°  Il  faut  que  le  créancier  ail  éprouvé  un  préjudice  (1 147). 

Voyons  en  quoi  consistent  les  dommages-intérêts  : 

Afin  de  prévenir  les  incertitudes  d'une  évaluation  judiciaire,  et  de  se 
soustraire  aux  difficultés  delà  preuve,  les  parties  conviennent  fréquem- 
ment que  celle  qui  n'exécutera  pas  ses  engagements  payera  une  certaine 
somme  à  litre  de  dommages-intérêts  :  cette  convention  doit  être  respec- 
tée ;  les  tribunaux  ne  peuveut  y  porter  atteinte. 

La  loi  elle-même,  en  vue  de  prévenir  l'usure,  prend  soin  de  fixer  les 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent:  ils  ne  consis- 
tent alors  que  dans  l'intérêt  légal,  quel  que  soit  du  reste  le  dommage 
éprouvé  ;  mais  aussi,  par  compensation,  ils  sont  dus  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perle  (1153). 

Notre  ancienne  jurisprudence  proscrivait,  sans  aucune  limitation , 
Yanatocisme,  c'est-à-dire,  la  production  d'intérêts  par  d'autres  intérêts 
capitalisés:  le  Code  a  modifié  sous  ce  rapport  la  ligueur  de  l'ancien  droit, 
mais  toujours  en  prenant  des  mesures  pour  empêcher  l'usure  (U54). 

Lorsque  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention,  le 
juge  en  fait  l'évaluation;  il  est  appréciateur  des  prétentions  toujours 
exagérées  du  demandeur  (1). 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  estimés  rigoureusement,  lorsque 
l'inexécution  résulte  du  dol  du  débiteur:  mais  on  n'use  pas  de  la  même 
rigueur,  lorsqu'il  n'est  coupable  que  de  négligence;  des  règles  sonl  tra- 
cées à  cet  égard  (/'.  art.  1150  et  1151). 

Au  résumé,  pour  fixer  les  dommages-intérêts,  le  juge  doit  examiner 
quatre  choses  principales  : 

1°  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la  demande  ; 

2°  L'imputation  du  fait; 

3°  Les  pertes  qu'il  a  occasionnées; 

4°  L'importance  pécuniaire  de  ces  perles. 

1146  —  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  eu  demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  ebose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 

(1)  Cass.  17  novembre  1824,  9  décembre  1830,  24  juillet  1840,  Pal.  |840.  2.  330;  13  novembre, 
1839,  Pal  1839.  2.  368:  11  novembre  1839,  Pal.  1839.  2.  507;  19  juillet  1842,  Pal.  1842.  2.  473. 
Rouen,  27  mal  1844,  Pal.  1844.  2   584. 
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donner  on  de  faire  ne  pouvait  èlre  donnée  ou  faile  que  dans 
un  eertain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

=  Lorsque  l'obligation  est  de  donner  ou  de  faire,  pour  qu'un  débi- 
teur soit  réputé  avoir  manqué  à  ses  engagements,  il  faut  que  le  créan- 
cier ail  manifesté  la  volonté  d'être  payé  :  aussi,  les  dommages-intérêts 
ne  sont-ils  dus  en  général  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  (1139). 

Noire  article  établit  une  exception  à  ce  principe,  pour  le  cas  où  l'obliga- 
tion ne  pouvait  être  acquittée  que  dans  un  certain  temps  que  le  débiteur 
a  laissé  passer  :  c'est  là  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  magistrats  ;  la  demeure  résulte  alors  tacitement  de  la  conven- 
tion :  une  interpellation  judiciaire  n'est  pas  nécessaire. 

Exemple  :  je  constitue  un  avoué  pour  répondre  à  une  demande  formée 
contre  moi:  il  laisse  écouler  le  délai  fatal  sans  signifier  l'acte  de  con- 
stitution :  si  je  suis  condamné  par  défaut,  j'aurai  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  lui. 

Je  vous  vends  des  marchandises  en  promettant  de  vous  les  livrer  avant 
le  départ  de  tel  navire;  ce  navire  part  avant  que  j'aie  rempli  mes  obli- 
gations :  je  devrai  des  dommages-intérêts;  l'acheteur  pourra  même  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 

Te  vous  ai  donné  mandat  de  renouveler  pour  moi  une  inscription 
hypothécaire  :  si  vous  négligez  de  faire  ce  renouvellement  dans  le  délai 
utile,  vous  devrez  m'indemniser  du  préjudice  que  j'aurai  éprouvé. 

Pour  que  les  dommages-intérêts  soient  encourus,  la  loi  n'exige  ptis 
que  l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exécution  provienne  de  la  mauvaise 
foi  du  débiteur;  il  sufût  qu'il  ait  manqué  à  ses  engagements  sans  excuse 
légitime  (1147). 

Observons,  en  terminant,  que  le  mode  de  fixation  des  dommages-in- 
térêts établi  par  les  articles  1146  et  suiv.  C.  civ.  est  restreint  au  cas 
d'inexécution  des  obligations  :  une  mise  en  demeure  préalable  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts  résultant  d'un  fait 
nuisible  (1). 

1147  —  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu  ,  au  payement 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation, soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part 

=  Tout  débiteur  qui,  sans  excuse  légitime,  manque  à  ses  obligations, 

(»)  Il  est  jugé  que  l'art.  1146  n'est  point  applicable  au  cas  de  réparations  pécuniaires  encou- 
rues en  vertu  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil  :  ainsi,  on  peut  accorder  des  dommages-intérêts 
au  propriétaire  supérieur  sur  le  fonds  duquel  le  propriétaire  inférieur  a  fait  refluer  les  eaux, 
qnolque  ce  dernier  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  cesser  ce  préjudice.  (Cass.  30  janvier 
1826,  8  mal  1832,  D.  32.  i.  76;  S.  32.  1.  398.  Paris,  8  mars  1837.  Pal.  1837.  1.377.) 
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ou  ne  les  exécute  pas  comme  il  s'y  est  obligé,  soit  en  faisant  ce  qu  il  ne 
devait  pas  faire,  soit  en  ne  donnant  pas  ou  en  ne  faisant  pas  ce  qu'il 
devait  faire  ou  donner,  soit  en  n'exécutant  ses  obligations  qu'après  une 
mise  en  demeure,  est  en  faute  :  or.  toute  action  ou  omission  qui  cause 
à  autrui  du  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  arrive  à  le  ré- 
parer: le  débiteur  peut  donc  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Nous  disons  s'il  y  a  lieu,  parce  qu'avant  de  prononcer  sur  la  demande, 
le  juge  doit  examiner  : 

1°  La  question  d'impulabilité:  l'imputabilitéest  plus  eu  moins  étendue 
relativement  à  certains  contrats   1 137  : 

2°  Les  excuses  présentées  par  le  débiteur  :  par  ex.,  si  l'inexécution 
provientd'uue  cause  étraugerequi  ne  puisse  lui  êtreimputée  (1148,  1381, 
1383,  1732,  1807,  1881,  1042  et  1302): 

3°  Enfin,  si  le  créancier  a  réellement  éprouvé  du  dommage. 

Puisque  l'inexécution  de  l'obligation  ou  Je  retard  dans  l'exécution 
constitue  le  débiteur  en  présomption  de  faute,  il  est  clair  que  c'est  à 
lui  à  prouver  la  cause  étrangère  sur  laquelle  il  fonde  son  excuse;  sauf 
ensuite  au  créancier,  s'il  prétend  que  le  cas  de  force  majeure  est  le  ré- 
sultat du  fait  ou  de  la  faute  du  débiteur,  à  en  établir  la  preuve. 

Lorsque  le  créancier,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  plus  consi- 
dérables, prétend  que  le  débiteur  est  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi,  il  doit,  cela  va  de  soi,  fournir  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue;  car 
le  dol  ou  la  mauvaise  foi  ne  se  présument  jamais  (1150  et  1151). 

Il  y  a  main: aise  joi,  lorsqu'on  manque  a  ses  engagements  pour  se  pro- 
curer un  bénéfice  plus  con-idérable  :  par  ex.,  si  un  mandataire  néglige 
les  affaires  du  mandant  pour  faire  les  siennes  propres;  ou  bien  encore, 
lorsque  l'on  a  omis  des  précautions  que  les  personnes  les  moins  soigneu- 
ses ont  cependant  coutume  de  prendre  pour  leurs  affaires  personnelles  : 
par  ex.,  si  un  dépositaire  laisse  dans  un  lieu  dont  l'accès  est  ouvert  à 
tout  le  monde  une  chose  confiée  a  si  garde. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  délits  ni  des  quasi-délits,  mais  des  fautes 
contractuelles,  de  celles  que  le  débiteur  a  commises  en  contrevenant 
aux  obligations  qu'il  s'est  imposées  par  uii  contrat  ou  par  un  quasi- 
contrat. 

1148  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque, 
par  suite  dune  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

=  Le  débiteur  n'est  pas  responsable  des  causes  étrangères  provenant 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit. 

On  appelle  force  majeure,  tout  événementextraordinaire  auquel  il  faut 
nécessairement  se  soumettre,  qu'il  provienne  d'une  force  physique  ou 
du  fait  de  l'homme. 
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Exemple  :  je  vous  ai  promis  m;)  récolte  <Ie  l'année:  une  inondation 
ravage  mes  champs;  point  de  dommages-intérêts. 

H  en  serait  de  même,  si  je  m'étais  engagé  à  faire  pour  vous  un  travail, 
et  que  je  me  fusse  trouvé,  par  l'effet  d'une  maladie  dangereuse,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  mes  obligations. 

Celte  règle  souffrirait  exception  : 

1°  Si  le  débiteur  avait  expressément  pris  à  sa  charge  le  cas  fortuit 
(1302); 

2°  Si  la  force  majeure  avait  été  précédée  de  quelque  faute  de  la  part 
du  débiteur  (1807,  1808); 

3°  Si  le  débiteur  avait  été  constitué  en  demeure  de  remplir  ses  obli- 
gations (1146). 

Fixation  des  dommages-intérêts. 

L'expression  :  dommages-intérêts ,  comprend  tout  a  la  fois  le  dam- 
num  émergeas  et  le  lucrum  cessons:  c'est  au  créancier,  demandeur  en 
dommages-intérêts,  a  prouver  le  gain  qu'il  a  manqué  de  faire  et  la  perte 
qu'il  a  éprouvée. 

1149 —  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  gé- 
néral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Dommages-intérêts,  quand  il  s'agit  d'une  obligation  autre  que  celle 
qui  a  pour  objet  une  somme  d'argent. 

Nous  avons  vu,  art.  1  !47,  que  l'inexécution  de  l'obligation,  ou  même 
le  retard  dans  l'exécution,  constitue  le  débiteur  en  faute,  et  que,  s'il  n'a 
pas  d'excuse  légitime,  il  peut  être  tenu  dédommages-intérêts 

Les  dommages-intérêts  sont  plus  ou  moins  considérables,  suivautque 
le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

1150  —  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors- 
que ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exé- 
cutée. 

=  Si  le  débiteur  a  manqué  à  ses  obligations  par  suite  d'une  simple 
faute  ou  de  son  ignorance,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  il  sest 
engagé  témérairement  à  ce  qu'il  ne  pouvait  accomplir,  ou  lorsqu'il  s'est 
livré,  depuis  le  contrat,  à  des  spéculations  malheureuses  qui  le  mettent 
actuellement  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements;  en  un 
mot,  s'il  est  de  bonne  foi,  la  loi  ne  le  soumet  qu'aux  dommages-intérêts 
dont  il  s'est  chargé  tacitement  en  contractant:  or,  il  n'est  répute  s'être 
chargé  que  de  ceux  qu'il  a  prévus  ou  qu'il  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
du  préjudice  qui  a  dû  être  présent  à  sa  pensée ,  au  cas  où  il  ne  rempli- 
rail  pas  ses  engagements,  et  que  nos  anciens  auteurs  désignaient  par 
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ces  mois  ■  propter  i/tsam  rein  habUam  :  il  s'agit  ici  de  1  interprétation 
d  une  elause  tacite,  d'une  convention  accessoire. —  On  ne  peut  le  con- 
traindre, comme  le  débiteur  de  mauvaise  foi,  pour  le  dommage  qui 

n'a  pu  être  prévu,  qui  ne  provient  pas  de  la  privation  de  la  chose  même 
{extrinsecùs ,  quand  même  ce  dommage  serait  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution  du  conlral  (1151). 

Ex.  :  je  vous  vends  un  cheval;  ce  cheval  avait  des  vices  rédhibi- 
toires  dont  j'ignorais  l'existence:  je  serai  bien  tenu  au  remboursement 
du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente,  mais  vous  ne  pourrez  exi- 
ger d'autres  dédommagements.  —  Je  vous  vends  un  héritage;  vous  en 
êtes  évincé  peu  de  temps  après  :  je  devrai  vous  rembourser  les  répa- 
rations nécessaires  et  utiles  que  vous  aurez  faites,  car  un  bon  père  de 
famille  répare  et  cherche  même  à  améliorer  son  héritage  (163-1);  vos 
frais  de  déménagement,  et  même  la  différence  en  plus  que  les  loyers  au- 
ront pu  subir  dans  l'intervalle,  seront  également  pris  en  considération  , 
car  j'ai  pu  prévoir  que  vous  feriez  ces  dépenses. — .Mais  je  ne  vous  devrai 
pas  d'iudemnité  pour  les  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément  que 
vous  aurez  faites. — Nous  verrons  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  vendeur 
était  de  mauvaise  foi  (1151,  1634  et  1635). 

1151  —  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention. 

=  Le  dol  et  la  mauvaise  foi  sont  inexcusables  :  ils  rendent  le  débiteur 
responsable,  non-seulement  du  dommage  qui  a  été  prévu  nu  qu'on  a  pu 
prévoir,  mais  encore  de  celui  qui  n'a  pu  être  prévu.  Le  débiteur  qui  se 
rend  coupable  de  do',  ajoutons  ou  de  mauvaise  foi.  s'oblige  à  la  répa- 
ration de  tout  le  tort  qu'il  causera,  tioe  Délit  sive  nolit. 

Néanmoins,  comme  il  ne  doit  réparer  en  définitive  que  le  préjudice 
dont  il  est  la  cause  certaine,  la  loi  déclare  que  les  dommages-intérêts  ne 
comprennent,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  que  le  créancier 
a  manqué  de  faire,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l'inexécution  de  la  convention  :  —  immédiate,  qui  ne  soit  pas  éloignée  : 
il  serait  tiop  difficile  de  démêler,  dans  une  série  de  faits  qui  remontent 
à  une  époque  reculée,  ceux  qui  résultent  du  dol; —  directe,  qui  ne  puisse 
être  attribuée  a  une  autre  cause,  qui  soit  une  conséquence  nécessaire  du 
dol.  (Pothier,  n.  167.) 

Exemple  :  je  vous  vends  et  je  vous  livre  un  cheval  que  je  savais  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse;  peu  de  temps  après,  ce  cheval  commu- 
nique sa  maladie  aux  autres  chevaux  qui  vous  appartiennent  :  je  serai 
tenu  de  vous  indemniser  non-sjulemenl  de  la  perle  du  cheval  vendu, 
mais  encore  de  la  perte  de  vos  autres  chevaux. — Si  vous  vous  êtes1 
trouvé,    par  suite,  dans  l'impossibilité  de  cultiver   vos  terres;   si  vos 
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créanciers  vous  ont  saisi,  etc.,  ponrrez-vousrae  poursuivre  pour  ce  dom- 
mage ?  Non.  car  il  esl  moins  l'effel  immédiat  et  direct  de  l'inexécution 
de  mon  obligation,  que  le  résultat  du  mauvais  état  de  vos  affaires  ou  de 
votre  négligence  à  vous  procurer  d'autres  chevaux  pour  labourer  vos 
terres. 

Autre  exemple:  je  vous  passe  bail  d'une  maison,  sans  vous  prévenir 
que  je  ne  suis  que  simple  possesseur  :  quelque  temps  après,  le  proprié- 
taire se  présente  et  réclame  sa  maison  ;  si  j'étais  de  bonne  foi,  vous  ne 
poiiniez  exiger  d'indemnité  que  pour  les  frais  de  déménagement  et 
pour  les  dépenses  utiles  que  vous  auriez  faites  dans  cette  maison;  comme 
je  suis  de  mauvaise  foi,  vous  pourrez  en  outre  me  poursuivre  pour  les 
embellissements  ou  autres  dépenses  de  pur  agrément  :  les  juges  devront 
même  prendre  en  considération  la  perle  de  la  clientèle  (Polhier,  n.  66).— 
Mais  si,  dans  votre  déménagement,  vous  avez  perdu  des  objets  mobi- 
liers, je  ne  serai  pas  tenu  de  vous  en  payer  le  prix. 

1152  —  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  personne  une  somme 
plus  forte  ni  moindre. 

=A6n  de  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'élévation 
des  dommages-intérêts  Ja  loi  permet  aux  parties  d'en  fixer  à  l'avance  le 
montant  ;  c'est  alors  un  véritable  forfait  qui  intervient  entre  elles  [voyez, 
sect  6,  art.  1226,  les  règles  des  obligations  avec  clauses  pénales). 

Nonobstant  cette  fixation  anticipée,  la  loi  n'enlève  point  au  juge  le 
droit  d'examiner  si  le  fait  de  l'exécution  est  constant,  si  ce  fait  doit 
être  attribué  à  la  partie  poursuivie  pour  avoir  manqué  au  contrat,  et 
jusqu'à  quel  point  elle  est  responsable  (i). 

Il  faut  observer  que,  dans  les  obligations  de  choses  dont  le  prix  est  fixé 
par  les  mercuriales,  il  n'est  pas  permis  de  convenir,  a  titre  de  peine, 
d'une  somme  qui  excéderait  l'intérêt  légal;  car  de  semblables  conven- 
tions pourraient  servir  à  déguiser  l'usure.  (Voy.  art.  1 154.) 

Si  le  débiteur  qui  s'est  engagé  à  un  fait  sous  une  clause  pénale  a  exé- 
cuté son  obligation,  le  juge  peut-il  modifier  la  peine?  Nous  le  pensons: 
en  usant  de  cette  faculté,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  l'évaluation  faite  par 
les  parties,  puisqu'il  réduit  la  clause  pénale  d'après  les  bases  qu'elles 
avaient  fixées  pour  le  cas  d'inexécution  totale  de  l'obligation;  sauf,  bien 
entendu,  l'effet  de  toute  stipulation  contraire. 

Dommages-intérêts  quand  il  s'agit  d'obligations  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  d'argent. 

Les  dommages-intérêts,  quand  il  s'agit  de  sommes  d'argent,  ne  sont 
jamais  calculés  sur  le  préjudice  causé  par  l'inexécution,  mais  seule- 

I     Lyon,  lfi Juin  1832. 
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meni  sur  celui  qui  résulte  du  retard  dans  l'exécution,  aiusi  que  l'indi- 
quent les  termes  de  l'art.  1153;  il  ne  peut  être  question  que  d'ajouter 
une  somme  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'obligation. 

Par  suite,  la  loi  déclare  que  les  dommages-intérêts  judiciaires  ne  sont 
dus  qu'autant  que  le  débiteur  a  été  constitué  en  retard  {in  morà)  :  —  dans 
la  pratique,  on  donne,  pour  cette  raison,  aux  intérêts  conférés  pour  sim- 
ple retard,  le  nom  ^intérêts  moratoires,  par  opposition  aux  intérêts  dits 
compensatoires,  lesquels  tiennent  lieu  au  créancier  A'indemnité,  de  com- 
pensation, pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ou  pour  le  bénéfice  qu'il 
a  manqué  de  faire  par  suite  de  l'inexécution  d'une  obligation, 

Les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  ce 
jour  doit  être  compté  pour  en  opérer  le  calcul  (l  ). 

1153  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  (2) 
dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  daus  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

=  Dans  les  obligations  de  sommes,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
choses  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales,  le  retard  dans  le  payement 
peut  entraîner  une  expropriation  et  même  une  faillite;  mais  comme  il 
est  impossible  d'assigner  à  de  telles  perles  leur  véritable  cause,  et  de 
discerner  précisément  celles  qui  doivent  être  imputées  au  débiteur  en 
retard  ,  surtout  afin  de  prévenir  les  procès  qui  seraient  souvent  la  suite 
de  ces  liquidations  difficiles,  la  loi  prend  soin  de  déterminer,  par  une 
espèce  de  forfait,  la  somme  que  le  créancier  pourra  exigera  titre  de  dom- 
mages-intérêts: elle  déclare  que  les"  dommages-intérêts  ne  consisteront 
jamais  que  dans  l'intérêt  légal  (5  p.  100  en  matière  civile,  et  6  p.  100  en 
matière  de  commerce;  loi  du  3  septembre  1807),  sauf  les  règles  par- 
ticulières au  cautionnement  (voy.  art.  2028  C.  civ.)  et  au  commerce 
(178,  184  et  suiv  C.  decom). 

'  Ces  derniers  mots  sont  relatifs  aux  frais  de  protêt  et  de  rechange; 
hors  ces  cas,  la  règle  établie  par  notre  article  s'applique  aux  obligations 
commerciales  comme  aux  obligations  civiles  (3)  {voy.  art.  1154,  quest.). 

Ainsi,  le  créancier  ne  peut  stipuler,  même  en  matière  commerciale, 

(1)  Goujet  et  Merger,  v°  Intérêts,  n.  63.  Poujol,  art.  1 1 54.  Merlin,  Rép.  v°  Délai. 

(2)  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  somme,  les  doramages-iutéièts  ne  sont  jamais  dus  que 
pour  le  rotard. 

(3)  Toullier,  t.  6,  n°  267.  Dur.  t.  10,  nA  59i.  Zach  t.  2,  p.  325,  note  38.  Massé,  Droit  comm. 
t.  4,  nos  271  et  suiv.  Aix,  21  août  1829,  Limoges,  1  février  1847,  Pal.  1847.  2.  285. 


412  TITRE    3.    —    CHAP1TBE    3.    —    SECTION   4. 

qu'en  cas  de  retard,  le  débiteur  lui  payera  les  intérêts  à  un  taux  supé- 
rieur: autrement,  il  serait  facile  d'ék.der  la  loi  (i):  \eqvantum  des  ré- 
pa  rai  ions  esl  fixé  d'une  manière  invariable. 

Par  une  espèce  de  compensation^  il  peut  prétendre  aux  intérêts  sans 
être  tenu  de  justifier  d'aucune  perte:  le  dommage  est  légalement  pré- 
sumé. 

En  matière  ordinaire,  la  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple 
sommation  ;  mais  quand  il  s'agit  d'intérêts  moratoires,  en  d'autres  ter- 
mes, quand  l'obligation  principale  a  pour  objet  une  somme  d'argent 
devenue  exigible,  la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  que  d'une  de- 
mande judiciaire,  c'est-à-dire ,  d'une  demande  introduclive  d'instance 
(48  et  suiv.  Pr.)  :  la  loi  présume  en  faveur  du  débiteur  que  le  créancier 
qui  se  borne  à  faire  une  sommation,  au  lieu  de  recourir  aux  voies  judi- 
ciaires, n'a  pas  un  besoin  pressant  d'argent;  qu'il  n'a  pas  l'intention 
bien  arrêtée  de  se  faire  immédiatement  payer.— Il  est  admis,  néanmoins, 
qu'en  matière  susceptible  de  conciliation,  les  iutérêts  courent  du  jour 
de  la  citation  (57,  Pr.),  pourvu  que  cette  citation  soit  suivie  dans  le  mois, 
à  dater  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation,  d'une  assigna- 
tion devant  le  tribunal  compétent. — Un  exploit  portant  commandement 
de  payer  ne  suffirait  pas  (2). 

Pour  faire  courir  les  intérêts,  il  faut  y  conclure  formellement  :  la  de- 
mande du  capital  est  insuffisante  (voy   1154,  quest.). 

Ces  règles  souffrent  cependant  de  nombreuses  exceptions  :  voyez,  pour 
le  cas  où  les  intérêts  courent  de  plein  droit,  les  art.  455,  456,  474  et 
652,  alin.  3,  609,  612,  856,  1440,  1570,  1579,  2028,  1473,  1652,  1846, 
1996,  2001.  2028,  1)52,  1378  C.C.,  et  les  art.  177,181  et  186  C.  de  corn.; 
—  et  pour  le  cas  où  ils  courent  en  vertu  d'une  simple  sommation,  les 
art.  1652,  alin.  4,  1905,  et  474  Pr.,  alin.  2. 

Les  parties  ne  peuvent,  selon  nous,  valablement  stipuler  qu'a  défaut 
de  payement  d'une  somme  après  l'expiration  d'une  année,  l'intérêt  se 
réunira  à  cette  somme  pour  ne  plus  former  qu'un  seul  capital  pro- 
ductif  d'intérêt. —  La  loi  veut  que  les  intérêts  soient  dus  et  échus  ;  elle 
mot  sur  la  même  ligne  la  demande  et  la  convention  (1654):  or,  la  de- 
mande ne  peut  être  formée  qu'à  l'époque  de  l'exigibilité;  il  faut  que 
chaque  année  le  débiteur  soit  averti;  cet  avertissement  est  salutaire 
[voyez  quesl.  sur  l'art.  1154). 

Les  effets  de  tamise  en  demeure  cessent  dans  les  cas  suivants  : 

l°  Lorsque  le  créancier  a  renoncé,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
à  s'en  prévaloir  ; 

(l)  Cette  règle  n'est  plus  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  indéterminée,  c'est-à-dire 
de  l'obligation  de  rendre  une  personne  indemne  d'un  préjudice  causé  (Cass.  5  novembre  1834, 
D.  35.  i.  13,  . 

i2;  >l<riln.  Aép.  vo  Commandement,  no  18  Marcadé  sur  l'article  1053.  Grenoble,  9  mars  1825. 
18  novembre  1826.  Toulouse,  22  janvier  1829.  Riom,  17  mai  1830  et  4  février  1845.  (Cass. 
2  avril  1833,  DeT.  1833    I.  378.) 

L'acte  de  pro«  ail  i  l'ordre  constitue  une  demande  suffisante.  Amiens,  23  février  1821 .  Toulouse, 
26jam  1er  1833,  Dcv.  1833.  2.  486;  Dali  1833.  2.  203.  Merlin,  Rép.  v°  Intérêts,  n°  14.  Bioche  et 
Goujei,  Ordre,  n°  124.  y  oyez  cep.  Paris,  27  mars  1824. 
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2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  les  effets  de  la  demeure  ne  sont  arrêtés 
que  pour  l'avenir;  les  résultats  antérieurs  sont  maintenus. 

L'article  1 153,  ne  l'oublions  pas,  statue  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'inté- 
rêts moratoires,  c'est-à-dire,  d'obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme  devenue  exigible  :  les  intérêts  compensatoires 
peuvent  être  alloués  du  jour  où  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  arrivé,  ou 
de  toute  autre  époque  (l). 


1154  —  Les  iutérèts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  le  demande,  soit  dans  la 
convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

=  Celte  production  d'intérêts  nouveaux  par  un  capital  formé  d'an- 
ciens intérêts  se  nomme  anatocisme  :  les  lois  anciennes  l'avaient  sévè- 
rement proscrite  (2);  mais  elle  est  autorisée  par  le  Code  :  le  législateur  a 
considéré  que  le  créancier  aurait  pu  capitaliser  ces  intérêts  et  en  faire  le 
placement  d'une  manière  productive. — Ainsi  les  intérêts  peuvent  être 
rendus  productifs  d'intérêts  au  moyen  soit  d'une  demande  judiciaire, 
soit  d'une  convention. 

Toutefois,  en  autorisant  l'anatocisme,  il  fallait  empêcher  la  ruine  ra- 
pide des  débiteurs  et  prévenir  les  abus  de  l'usure;  la  loi  exige,  (inconsé- 
quence, que  les  intérêts  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière:  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent  être  dus  depuis  plus  dune  année  , 
mais  que  la  jouissance  du  capital  doit  avoir  duré  au  moins  une  année, 
ce  qui  est  bien  différent;  la  loi  veut  que  le  débiteur  soit  averti  chaque 
fois  que  sa  position  s'aggrave. 

Les  intérêts  ne  peuvent  former  un  nouveau  capital  que  par  suite  de  la 
convention  ou  d'une  demande  judiciaire:  une  sommation  ne  produirait 
pas  cet  effet. 

Ainsi,  pour  que  la  capitalisation  des  intérêts  ait  lieu,  trois  conditions 
sont  requises;  il  faut  :  1°  que  les  intérêts  soient  actuellement  dus  ;  ceux 
qui  ne  sout  pas  exigibles  ne  peuvent  être  capitalisés  par  anticipation  ;  — 
2°  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière:  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'échéance  importe  fort  peu  ;  —  3"  qu'ils  aient  été  l'objet  d'une 
demande  judiciaire,  ou  d'une  convention  intervenue,  comme  de  raison, 
depuis  l'exigibilité. 

La  règle  de  l'article  1154  souffre  exception  : 

1°  Quand  les  intérêts  sont  dus  par  le  tuteur  à  son  pupille  (455  et  556): 

(1)  Cass.  21  Juin  1825.  30  janvier  1826,  31  Juillet  1832,  8  août  1852,  5  novembre  1834,  Dev. 
1834.  l.  (91;  Dali.  1835.  1.  i2.  Toulouse,  29  novembre  1834,  Dev.  1835.  2.  402;  Dali.  1835.  2. 
177.  Cass.  23  juillet  1835,  Dev.  1835.  4.  493;  Dali.  1833.  I.  453;  10  décembre  1835,  Dev.  1836.  1, 
327;  Dali    1S36.  1.  30 

(2)  Voy.  not.  Ordon.  de  1673,  tit.  6,  art.  ■■ 
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8*  Quand  les  intérêts  proviennent  de  sommes  dues  par  compte  cou- 
rant commercial  (1); 

3°  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  payés  par  un  tiers  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur  :  la  somme  ainsi  payée  doit  être  considérée,  rela- 
tivement à  ce  tiers,  comme  un  capital  prêté  (arg.  des  art.  2001  et  2012, 
relatifs  au  mandat  et  au  cautionnement). 

—La  demande  judiciaire  de  payement  du  capital  sufflt-elle  pour  faire  courir  les 
intérêt?  IJ  *»Non  assurément:  à  la  vérité,  la  demande  en  payement  du  capital  con- 
stitue le  débiteur  en  demeure  [in  mord);  mais,  quand  l'obligation  a  pour  objet  une 
somme  d'argent,  on  doit  se  montrer  induisent  pour  celui  qui  en  est  tenu,  et  inter- 
ruétcr  en  sa  faveur  toutes  les  clauses  incomplètes  ou  douteuses;  tel  est  l'esprit 
de  la  loi  ;—  en  accordant  des  intérêts  non  demandés,  le  juge  prononcerait  ultra 
pelita;  il  y  aurait  lieu  à  requête  civile  [488  Pi.,. — Nous  argumenterons  des  ar- 
ticles 1153,  1 1 54,  1155  et  120?  :  ces  articles  supposent  que  les  intérêts  ont  été  for- 
me'!» ment  demandés. —  Au  surplus,  le  créancier  peut ,  pendant  le  cours  de  la 
procédure,  poser  de?  conclusions  additionnelles  à  cet  égard;  mais  les  intérêts  ne 
remonteront  pas  pour  cela  au  jour  de  la  demande;  ils  ne  courront  que  du  jour 
où  les  conclusions  auront  été  posées  (2). 

Depuis  la  loi  de  1807,  est -on  déchu  de  la  faculté  de  stipuler  une  somme  plus 
forto  que  l'intérêt  légal?  w  Une  loi  du  11  avril  1793  avait  déclaré  l'argent  mar- 
chandises-, on  décidait  en  conséquence  que  le  taux  de  l'intérêt  était  laissé  à  la  dis- 
crétion de-  parties  :  le  Code  civil  n'a  pas  restreint  les  dispositions  de  la  loi  de  17  93; 
mais  il  a  du  moins  annoncé  une  loi  restrictive  (1907):  cette  loi  est  celle  du  3  sep- 
tembre 1807.— L'aiticle  U52  n'est  donc  plus  applicable  aux  stipulations  d'intérêts 
de  omîmes  d'argent.  —  Ainsi,  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, la  clause  pénale  est  nulle,  ou  du  moins  réductible  comme  entachée  d'usure, 
si  elle  excède  l'intérêt  légal;  autrement,  il  serait  facile,  au  moyen  d'une  semblable 
clause  ,  d'éluder  la  loi  l'othier,  n.  346J.  {Val.) 

Pourrait-on  convenir  d'une  augmentation  d'intérêts  à  titre  de  réparations  ci- 
viles, pour  le  cas  où  le  ciéancier  souffrirait  par  suite  du  retard  une  perte  déter- 
'.'  *j  La  loi  de  1807  a  voulu  prohiber  l'usure,  dit  Duranton  ,  n.  488,  t.  10, 
et  non  empêcher  qu'un  créancier  put  se  faire  indemniser  d'un  préjudice  éprouvé. 
im  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible  en  présence  des  termes  généraux  et 
absolus  de  la  loi  de  1807.  —  L'art.  1 153  établit  une  espèce  de  forfait,  sans  exami- 
ner si  le  créancier  éprouvera  un  dommage  plus  ou  moins  considérable.  —  Il  serait 
souvent  d.fikile  d'apprécier  les  allégations  d'un  créancier,  qui  n'aura  peut-être  dit 
avoir  besoin  de  son  argent  au  bout  d'un  certain  temps  que  pour  exercer  plus  fa- 
ci  ement  l'usure  (Marcadé,  art.  1153)  [f^al.). 

La  loi  établit  pour  le  commerce  une  exception  au  principe  suivant  lequel,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  excéder  l'inté- 
rêt légal  ;  on  demande  si  cette  exception  est  bornée  au  cas  de  protêt  et  de  rechange  ? 
v*  La  généralité  des  termes  de  l'art.  1151  pourrait  porter  à  penser  qu'en  prin- 
cipe, les  dommages-intérêts  résultant  du  non-payement  peuvent,  en  matière  com- 

.  dessus,  n"  495.  Zacb.,  p.  3»,  t.  2.  Cass.  19  décembre  1827.  Dijon,  24  août  1832, 
nev.  183S.  I.  334;  Dali.  1835.  1.  2t.  Grenoble,  16  février  i837,  Dev.  i837,  2.  361;  Dali.  1837.  2. 
SI.  Cas>.  14  juil.et  1940.  De-..  1840.  1.  197;  Dali.  1840.  1.  286;  Pal.  184".  2.  487.  O.lmar, 
11  mal  1843,  Pal.  1813.  l.  8.  —  royez  cep.  I.yoo,  23  juillet  :«39.  Pal-  1840.  2.  444.  Rennes,  6  tan- 
Mer  1844    lie*.   lSii.  2.  378. 

(2  Tuullier,  n.  272.  Merlin,  yo  Intérêts,  «4,  n.  16.  Zacb.  p.  310.  Marcadé,  art.  1153.  Duver- 
|ler  sur  Touiller,  ibid.  Liège.  15  juin  181S.  Limoges,  4  février  1847,  PaJ.  1847.  1.  285.  (fa/.). 
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mereiale,  excéder  Jp  taux  légal  {voyez  articles  (846  Pt  2028,  in  fine;  Pothier, 
n.  171)  (Val.),  v/  Néanmoins  cette  opinion  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
(voyez  nos  observations  sur  l'art,  il 51). 

Quid,  si  le  préteur  retient  l'intérêt  sur  la  somme  qu'il  prête?  v*  Il  viole  dou- 
blement la  la  loi  :  1°  en  ce  qu'il  ne  doit  demander  l'intérêt  qu'à  la  fin  de  l'année  ; 
2°  en  ce  qu'il  perçoit  5  pour  100  d'intérêts  pour  95  fr.  qu'il  a  réellement  prêtés. 

Rappelons  ici  en  peu  de  de  mots  quelques  règles  admises  en  jurisprudence  sur 
le  délit  d'usure  : 

La  perception  des  droits  d'escompte,  decommi-sion  ou  de  change  est  usuraire 
lorsqu'elle  est  pratiquée  à  l'occasion  d'un  prêt  civil,  dans  le  but  de  procurer  au 
prêteur  plus  que  l'intérêt  légal.  (Loi  du  3  septembre  1807.)  —  En  matière  de  prêts 
civils,  tout  individu,  bien  qu'étranger  aux  fonds  prêtés,  qui  reçoit  sciemment  une 
partie  d'une  perception  supérieure  à  l'intérêt  légal,  se  rend  coauteur  d'un  fait 
d'usure.  —  La  perception  d'un  droit  de  commission,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  à 
l'occasion  d'un  prêt  civil,  est  usuraire,  lors  même  que  celui  qui  l'a  exïgé  est  un 
simple  intermédiaire. —  Il  importe  peu  que  !e  prêt  civil  ait  été  déguisé  sous  la 
forme  d'une  opération  de  change. — Les  perception^  usuraires  ne  peuvent  échapper 
aux  peines  portées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  de  ia  bonne  foi  du  prévenu,  ni 
même  à  raison  de  ce  qu'elles  sembleraient  consacrées  par  l'usage. —  Lorsque  des 
faits  usuraires,  antérieurs  de  trois  ans  aux  poursuites,  ont  été  suivis  d'autres  faits 
de  même  nature  dans  l'intervalle  de  trois  années,  aucun  de  ces  faits  n'est  cou- 
vert par  la  prescription  ;  tous,  au  contraire,  doivent  être  pris  en  considération, 
soit  pour  établir  le  délit  d'habitude  d'usure  dont  ils  ne  sont  qu?  le?  éléments  mul- 
tiples, so'.t  pour  déterminer  le  chiffre  des  somme-  prêtées. —  En  matière  de  délit 
d'habitude  d'usure,  les  renouvellements  de  prêts  équivalent  à  des  prêts  nou- 
veaux, dont  le  montant  doit  être  ajouté  à  celui  des  prêts  originaires  pour  la  fixa- 
tion de  l'amende.— Pour  rendre  la  loi  du  19  décembre  1850  applicable  au  délit 
d'habitude  d'usure,  il  suffit  qu'un  seul  des  faits  servant  à  con-titu^r  le  délit  se 
soit  accompli  sous  l'empire  de  cette  loi. —  Il  importe  peu  que  le  préteur  ju-tifie 
être  imposé  à  la  patente  de  banquier  (1). 

Les  intérêts  échus  et  exigibles,  dus  pour  moins  d'une  année  parce  que  le 
prêt,  par  exemple,  n'aurait  été  fait  que  pour  six  mois,  penvent-ila  être  capitalisés 
par  l'effet  d'une  convention  intervenue  à  l'époque  de  l'exigibilité,  et  produire  à 
leur  tour  des  intérêts ?** Ce  cas,  disent  quelques  auteurs,  diffère  essentiel- 
lement de  celui  où  les  parties  conviennent,  lors  du  prêt,  que  les  intérêts  for- 
meront tous  les  six  mois  un  nouveau  capital  :  la  loi  a  dû  prohiber  de  telles 
conventions,  pour  empêcher  que  l'usure  ne  devint  excessive  :  mais,  quand  les 
intérêts  sont  exigibles,  il  importe  peu  qu'au  lieu  de  les  payer  actuellement,  et 
d'emprunter  peut-être  pour  cela  d'une  autre  personne,  le  débiteur  les  conserve 
comme  si  c'était  une  nouvelle  somme  qui  loi  fût  prêtée.  —  A  l'époque  où  la  loi 
de  1807  a  été  rédigée,  on  était  dans  l'usage  de  payer  les  intérêts  ou  les  arrérages 
de  rentes  par  semestre  :  c'est  encore  ce  que  fait  l'Etat. — Tout  ce  que  veut  cette  loi, 
c'est  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  puisse,  à  priori,  excéder  5  p.  100,  et  qu'à  chaque 
échéance,  le  débiteur  soit  averti  par  une  demande  judiciaire  qu'il  marche  à  sa 
ruine;  que  son  attention  soit  appelée  sur  le  danger  auquel  il  s'expose  Dur., 
n.498  et  suiv.jToullier,  t.  6,  n.29l;  Zach.,  t.  2,  p.  325;  Delv.,  p.  169,  n.  9;Cass., 
i:  décembre  1844).  (Val.)**  En  présence  de  semblables  autorités,  il  e*t  téméraire 

(1)  Voyez,  sur  ces  diverses  décwoos,  Rolland,  v°  Prêt  a  int.  n.  26.  Bédarride,  Dol  et  fraude, 
art- M53  —  Agen,  12  mai  1853,  Dali.  1854.2  181.  Montpellier,  lôaoùtlS^S  itid.Cas*.  19  juillet  <851, 
Dali.  1S51  1.  537;  28  i.vril  1855,  Dali  1855.  I.  264.  C3ss  ît  octobre  lill  et  17  mai  1851,  Dali. 
1842.  l.  ;00;  1851,  1  3o5;  31  mars  1837  et  23  mars  i838,  Dali.  1*5".  1.  271;  18jS,  I.  297.  igen, 
19  juillet  1854.  Dali.  1855.  2.  164. 
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di.-  cherchera  faire  prévaloir  le  système  contraire;  cependant,  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  se  fonder  pour  Je  faire  pré- 
valoir, car  elles  nous  semblent  rigoureusement  conformes  au  texte  et  à  son  esprit  : 
et  d'abord  une  semblable  convention  ne  serait-elle  pas  un  moyen  trop  facile  d'élu- 
der la  loi  du  3  septembre  1S07,  qui  défend  de  prêter  à  plus  de  5  p.  100?  —  Le 
droit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudence  proscrivaient  formellement  l'anato- 
cisme  ;  si  le  nouveau  législateur,  moditiant  sous  ce  rapport  les  règles  anciennes,  a 
toléré  cette  convention,  en  exigeant  toutefois  qu'elle  fût  l'objet  d'une  stipulation 
expresse,  il  est  rationnel  de  décider  qu'elle  doit  se  renfermer  rigoureusement 
dans  les  dispositions  qu'il  a  tracées:  or,  le  texte  ne  les  tolère  que  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  dus  pour  une  année  entière.  —  Vainement  alléguerait-on  que  les  parties 
peuvent  reJer  librement  leurs  arrangements  respectifs  :  il  s'agit  ici  d'une  règle 
exceptionnelle;  or,  la  convention  est  placée  sur  la  même  ligne  que  la  demande, 
et  il  resuite  de  l'art.  1154  que  la  demande  ne  peut  faire  produire  d'intérêts  aux 
intérêts  qu'autant  qu'ils  sont  échus,  et  seulement  quand  ils  sont  dus  pour  une 
année  entière.  —  Le  mot  convention,  qui  se  trouve  placé  après  le  mot  demande, 
indique,  par  sa  position,  que  les  intérêts  doivent  être  dus  pour  une  année  au 
moins,  puisqu'il  en  est  ainsi  pour  le  cas  de  demande;  la  loi  a  pris,  pour  unité  de 
terme, i'onn^e.—D'aiileurs,  unesemblableclause  irait  contre  les  vuesdu  législateur: 
qur  se  propose-t-il?  Il  veut  que  le  débiteur  soit  averti  de  sa  position  quand  elle 
s'aggrave  :  or,  stipuler  à  l'avance  des  intérêts  pour  une  somme  non  exigible,  ce 
serait  rendre  complètement  illusoire  sa  sollicitude  :  il  parle  d'intérêts  dus;  s'il  en- 
tendait  parler  d'une  convention  antérieure  à  l'échéance,  il  dirait  que  ces  intérêts 
courent  du  jour  de  l'échéance  ;  il  ne  se  bornerait  pas  à  dire  qu'ils  peuvent  courir 
par  l'effet  d'une  convention.— Jetons  les  yeux  sur  les  travaux  préparatoires;  nous 
voyons  que  la  dscussion  au  conseil  d'État  a  eu  constamment  pour  objet  la  pro- 
duction d'intérêts  par  des  intérêts  devenus  exigibles  :  ainsi  M.  Pilet  demande  o  si  les 
intérêts  liquidât  seront  joints  au  capital  originaire  pour  ne  faire  du  tout  qu'un 
seul  t-t  même  capital.  »  — Cambacérès  répond  que«  la  convention  recevrait  son  effet, 
si  le  créancier,  ajoutant  au  capital  primitif  les  intérêts  échus,  stipulait  des  inté- 
rêts qui  deviendraient  le  prix  de  ce  nouveau  crédit.»—  M.  Regnault  demande  que 
«  toute  liquidation  d'intérêts  faite  soit  de  gréa  gré,  soit  judiciairement,  fasse 
produire  des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes  dont  elle  constitue  débiteur.  »  — 
«  11  faudrait,  dit  M.  Bigot,  pourvoira  ce  que  l'intérêt  des  intérêts  ne  pût  être  exigé 
ou  convenu,  lorsqu'il  ne  s'agirait  pas  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière.  »  —Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  ces  citations  ;  la  pensée  du  législateur 
nous  parait  démontrée. — Terminons  par  une  dernière  considération  :  si  l'on  pouvait 
demander  la  capitalisation  d'un  semestre  d'intérêts,  on  jouirait  de  la  même  faculté 
pour  trois  mois,  pour  un  mois,  pour  une  semaine,  pour  un  jour;  dès  lors  toutes 
les  règles  établies  sur  l'usure  pourraient  être  violées. 

Peut-on  valablement  stipuler  que  l'intérêt  sera  payable  par  semestre  ou  par 
trimestre?  •**  Quelques  personnes  se  prononcent  pour  la  négative:  celui,  disent- 
elles,  qui  paye  25  fr.  au  bout  de  six  mois,  et  25  fr.  après  1'expirat'on  de  six  autres 
mois,  donne  une  somme  plus  forte  que  celui  qui  paye  50  fr.  par  an. —  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'usage  a  de  tout  temps  admis  ces  sortes  d'opérations  :  puisqu'elles  ne 
sont  pas  interdites  formellement  par  le  Code,  nous  déciderons  qu'elles  doivent 
produire  leur  ellét. 

Peut-on,  lorsqu'on  fait  un  prêt  pour  plusieurs  années,  stipuler  dans  la  conven- 
tion que  les  intérêts  d'une  année  seront  capitalisés  lorsqu'ils  deviendront  exigi- 
bles? *j  La  plupart  des  autturs  se  prononcent  pour  l'atlirmative  :  l'art.  1154, 
disent-ils,  exige  bien  une  convention  spéciale  ,  mais  il  ne  dit  pas  si  elle  doit  être 
posterieureouantérieure:  or,  les  choses  futures  peuvent  former  la  matière  des  con- 
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ventions  (l  130)  (l)w.Nous  adopterons  néanmoins  le  système  contraire.— L'ancienne 
jurisprudence  prohibait  ces  sortes  de  stipulations  ;  elle  suivait  en  cela  le  droit  ro- 
main (Cod.  1.  28,  de  usuris-,  S.  1.  26,  de  condict.  indeb.). —  Il  serait  bien  éton- 
nant que  le  Code  civil  eût  rompu  d'une  manière  absolue  avec  la  législation 
intermédiaire  qui  prohibait  l'anatocisme,  bien  qu'elle  déclarât  cependant  l'argent 
marchandise. —  La  loi  porte  que  les  revenus,  etc.,  produiront  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention,-  or,  la  demande,  évidemment,  ne  peut 
se  faire  qu'autant  que  les  intérêts  sont  échus. —  Si  la  convention  pouvait  faire 
produire  des  intérêts  aux  intérêts  échus,  la  demande  judiciaire  pourrait  les  faire 
courir  à  plus  forte  raison. —  Ajoutons  que  cette  capitalisation  stipulée  serait  dan- 
gereuse pour  les  emprunteurs  ;  qu'elle  porterait  unr  grave  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic, et  qu'elle  deviendrait  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi  ;  car  les  préteurs  ne 
manqueraient  jamais  de  l'imposer  (2). 

L'article  1154  s'applique-t-il  aux  comptes  entre  négociants  et  banquiers?  w 
Les  transactions  commerciales  s'exécutent  ponctuellement  (Dijon,  24  août  1832, 
D..35,  I,  20). 

L'article  1154,  d'après  lequel  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire, 
des  intérêts  par  une  demande  judiciaire,  cst-il  applicable  aux  intérêts  échus  des 
restitutions  de  fruits  ou  revenus?  w  11  a  été  jugé  que  l'art.  1155,  relatif,  entre 
autres  choses,  aux  restitutions  de  fruits,  ne  dit  pas  que  les  intérêts  échus  de  ces 
restitutions  pourront  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  que  l'art.  1154  est  res- 
treint aux  intérêts  d'une  somme,  d'argent  (3).  w  N'est-ce  point  là  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi?  Ce  qui  est  décidé  pour  les  intérêts  de  sommes  doit  s'appliquer, 
à  fortiori,  quand  il  s'agit  des  revenus; car  ces  derniers  droits  sont  vus  avec  plus 
de  faveur  (are.  de  l'art.  1155). 

Les  fruits  restituables  par  l'acquéreur  au  cas  d'annulation  de  la  vente  sont- 
ils  de  plein  droit  productifs  d'intérêts?  w  Non;  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice  (arg.  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1 155)  (4). 

Même  décision  quant  aux  intérêts  des  loyaux  coûts,  améliorations,  et  des  frais 
et  dépens  (5). 

1155 —  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux 
intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 

=  L'arlicle  précédent  ne  statue  que  pour  les  intérêts  d'un  capital 
prêté  :  lous  autres  revenus  peuvent,  par  l'effet  d'une  convention  ou 
d'une  demande,  former,  à  l'échéance  de  chaque  terme,  un  capital  pro- 
ductif d'intérêts,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  entière; 
car  on  n'a  plus  à  craindre  les  abus  de  l'usure. 

(1)  Delv.  t.  2,  p.  436.  Toullier,  n.  271  Dur.  n.  499.  Rolland,  vo  Intérêts  n.  103.  Zach.  §208. 
Cass.  11  deecinbre  1844,  Der.  1815.  1.  97;  Dali.  1845.  1.  124. 

(2)  Marcadé  sur  l'art    1055.  Mrucs,  9février  1827  (Val.). 

(3)  Cass.  15  janvier  1839,  Pal.  1839.  1.  109;  Dev.  1839.  1.97.  Pau.  10  mai  1839,  Pal.  1840.  1.  748. 

(4)  Cass.  24  décembre  1838,  Dev.  1839.  1.  396;  Pal.  1839.  1.  371.  Bordeaux,  10  jan?icr  1839, 
Dali    1839.  2.  126;  Pal.  1839.  i.  501. 

:5i  Toulouse,  16  juin  1818,  24 août  1820.  Bourges,  13  avril  1835. 
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Celle  règle  est  étendue  aux  restitutions  de  fruits,  et  même  aux  inté- 
rêts payés  par  an  tiers  à  la  décharge  du  débiteur,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  dus  pour  une  année  entière,  car  la  somme  avancée  constitue  pour 
ce  tiers  un  capital  prêté. 

—  Qu'arriverait-il,  si  le  tiers  avait  payé,  non  pour  faire  l'affaire  du  débiteur, 
mais  pour  faire  sa  propre  affaire? Par  ex.,  le  détenteur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué qui  payerait  pour  le  débiteur,  afin  de  ne  pas  être  lui-même  évincé,  aurait-il 
droit  aux  intérêts  des  intérêts?  w  Non,  car  il  n'aurait  pas  agi  pour  être  utile 
au  débiteur;  il  ne  devrait  donc  pas  être  mis  dans  une  meilleure  position  que  le 
créancier,  lequel  ne  peut  jamais  capitaliser  les  intérêts,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
dus  pour  une  année  (Pal.). 

S'agit-il,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  1155,  delà  convention  primitive,  ou  de 
la  convention  subséquente?'*»  Il  faut  distinguer  :  pour  les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles, i!  s'agit  d'une  convention  postérieure  à  l'échéance  (arg.  de  l'art.  1154)  : 
les  arrérages,  en  effet,  sont  de  véritables  intérêts  ;  mais  la  capitalisation  des 
hivers,  des  fermages,  etc.,  peut  résulter  de  la  convention  primitive  (Val.). 


SECTION  V. 

DE   L'INTERPRÉTATION  DES    CONVENTIONS    (\) . 

On  nomme  interprétation,  l'explication  la  plus  vraisemblable  d'une 
clause  obscure  ou  ambiguë. 

Lorsque  les  parties  ont  clairement  exprimé  leur  volonté,  les  termes  du 
contrat  doivent  être  religieusement  observés;  cùm  in  cerbis  nulla  est 
ambiguitas ,  non  débet  odmitti  voluntatis  quxstio. 

Hors  ce  cas,  la  règle  principale,  en  cette  matière,  est  de  rechercher 
l'inlenliondes  parties.— La  loi  trace  les  règles  suivantes:  entre  deux  sens, 
il  faut  prendre  celui  qui  attribue  au  contrat  quoique  effet. — Comme  on 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  s'éloigner  du  droit  commun,  il  faut  entendre 
les  termes  susceptibles  de  deux  sens  dans  celui  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat. — L'usage  est  en  général  la  manifestation  du  besoin 
et  de  la  volonté  de  tous  :  lorsque  les  clauses  sout  ambiguës,  on  doit  pré- 
sumer que  les  parties  ont  voulu  s'y  conformer. — Enfin  ,  comme  les  di- 
verses clauses  ne  forment  entre  elles  qu'un  seul  tout,  il  ne  faut  pas  les 
isoler,  mais  les  expliquer  les  unes  par  les  autres,  en  les  prenant  dans  leur 
ensemble  (1157,  1161). 

Lorsque  les  termes  sont  tellement  obscurs  ou  ambigus  qu'il  est  impos- 
sible de  discerner  rinlention  commune,  la  liberté  doit  l'emporter;  on 
prononce  en  faveur  du  débiteur  (1162). 

L'intention  des  parties  devant  toujours  prévaloir  sur  le  sens  littéral 
d'un  acte,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  étendre  l'effet  d'un  contrat  à  des 
choses  qui  lui  sont  étrangères. 

(1)  Cette  section  devrait  st  trouver  p'acée  en  tète  du  chapitre  ,  car  les  règles  qu'elle  renferme 
s'appliquent  a  la  fois  aux  conventions  qui  créent  des  obligations,  à  celles  qui  transfèrent  des  droits 
réel-,  et  *  celles  qui  concernent  l'extinction  des  obligations. 
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Enfin ,  comme  on  ne  suppose  pas  facilement  que  les  parlies  aient 
voulu  s'éloigner  du  droit  commun,  si  elles  ont  appliqué  la  loi  à  un  cas 
particulier  qui  présentait  ou  leur  paraissait  présenter  plus  de  doute, 
elles  ne  sont  pas  censées  avoir  voulu  soustraire  aux  effets  de  celte  loi  les 
cas  non  exprimés  (l  164  . 

Les  règles  d'inlerprélation  ont  pour  base  la  logique.  Ces  règles  sont 
empruntées  de  Pothier  (Obtig.,  n.  91  et  suiv.),  qui  lui-même  les  avait 
puisées  dans  le  droit  romain. 

1156  —  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

=  Les  conventions  se  forment  par  le  consentement  muluel  des  par- 
lies  :  c'est  donc  l'intention  qu'il  faut  rechercher  lorsqu'un  acte  est  obscur 
ou  ambigu. 

Or,  l'intention  se  découvre  d'abord  par  les  termes  du  contrat  :  toutefois, 
ces  termes  doivent  élre  entendus  dans  le  sens  consacré  par  l'usage, 
quand  même  l'autre  partie  leur  aurait  allribué  un  sens  différent ,  car 
l'ignorance  n'est  pas  une  cause  d'excuse.  Qnod  si  contractum  sermo  am- 
biguus  non  sit,  ejus  sensum  sequemur,  etiamsi  contendat  promissor  se 
aliud  sensisse. 

Exemple  :  j'achète  tous  les  vêtements  de  femme  que  vous  possédez  : 
quoique  vous  ayez  l'habitude  d'en  employer  quelques-uns  a  votre  usage, 
vous  ne  serez  pas  moins  tenu  de  me  les  livrer;  votre  habitude  ne  peut 
changer  le  sens  des  mots;  vous  deviez  vous  réserver  le  droit  de  distraire 
ces  effets. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  testament,  on  doit  principa- 
lement rechercher  l'intention  du  testateur  ;  car,  en  donnant  aux  mots  un 
sens  autre  que  celui  qui  leur  est  propre,  il  s'expose  à  ne  pas  être  com- 
pris ,  mais  il  ne  trompe  personne,  il  ne  préjudicie  à  aucun  droit  acquis. 
In  test  amen  tis  pleniùs  roluntates  testaniium  interpretentur  :  in  con- 
centionibus  polies  contrahentium  voluntates  quam  verba  spectari  pla- 
cuit. 

Dans  les  conventions,  pour  que  l'on  doive  s'écarter  du  sens  littéral  des 
termes,  il  faut  qu'il  y  ait  évidemment  ambiguïté;  alors,  ce  n'est  pas 
seulement  l'intention  de  l'une  des  parlies,  mais  leur  intention  commune 
qu'il  faut  rechercher;  de  telle  sorte  que  si  elles  ne  se  sont  pas  entendues, 
le  contrat  est  nul. 

1157  —  Lorsqu'une  clause  est.  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun. 

=  Exemple  :  à  l'occasion  d'un  partage,  il  a  été  convenu  entre  Pierre 
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el  Paul  que  Paul  pourra  passer  sur  ses  héritages  ;  ces  mots  ses  héritages 
devront  s'entendre  de  ceux  de  Pierre;aulrement,  la  clause  n'aurait  aucun 
sons,  Paul  n'ayant  pas  besoin  de  stipuler  qu'il  pourra  passer  sur  ses  pro- 
pres héritages. 

Celte  disposition  et  celles  qui  suivent  sont  des  conséquences  du  prin- 
cipe général  établi  par  l'art.  1156. 

1158  —  Les  ternies  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

«=  Exemple:  je  vous  loue  pour  neuf  années  ma  maison  moyennant 
500  fr.  —  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  d'une  somme  de  500  fr. 
une  fois  payée,  mais  d'une  somme  annuelle  de  500  fr.  pour  chacune 
des  neuf  années  ;  car  il  est  de  la  nature  du  contrat  de  louage  que  le  prix 
consiste  dans  une  somme  annuelle. 

1159 —  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

=  Une  clause  est  ambiguë,  lorsqu'elle  présente  deux  sens  distincts  et 
contraires  : 

Exemple  :  je  fais  marché  avec  un  laboureur  pour  la  façon  de  mes 
terres,  sans  désigner  le  nombre  de  labours  :  nous  sommes  censés  avoir 
entendu  le  nombre  qu'il  est  d'usage  de  donner  dans  le  pays. 

1160  — On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

=  Exemple  :  dans  le  contrat  de  louage  d'une  maison,  quoiqu'on  n'ait 
pas  exprimé  que  le  loyer  sera  payable  par  termes,  que  le  locataire  sera 
tenu  des  réparations  locatives,  el  qu'il  aura  un  certain  nombre  de  jours, 
après  celui  du  terme,  pour  déménager,  ces  clauses  y  sont  sous-enten- 
dues.  —  In  contraciibus  tacite  veniunt  ea  qux  sunt  moris  et  consue- 
tudinis. 

Les  conventions  obligent  non-seulement  a  ce  qui  s'y  trouve  exprimé , 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité  ,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  (1135). 

S'il  n'y  avait  pas,  dans  le  lieu,  d'usage  assez  marqué  pour  lever  le 
doute,  on  interpréterait  la  clause  en  faveur  de  celui  contre  qui  elle  serait 
stipulée  (1602). 

1161  — Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
uues  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 

=  Dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  déclare,  par  une  première 
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clause,  que  l'héritage  est  franc  de  toutes  charges  cl  hypothèques;  par  une 
deuxième,  il  stipule  qu'il  n'entend  être  garant  que  de  ses  faits:  celte 
deuxième  clause  sert  à  l'interprétation  de  la  première,  et  en  restreint  la 
généralité:  le  vendeur  est  censé  avoir  dit  que  l'héritage  est  franc  de 
toutes  charges  créées  par  lui ,  mais  qu'il  ne  répond  pas  de  celles  qui  au- 
raient été  consenties  par  ses  auteurs. 

1162  —  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprèle  contre  celai 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

=  Le  créancier  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué  :  la  li- 
bération est  toujours  favorable. 

Pourquoi  faut-il,  dans  le  doute  ,  se  décider  en  faveur  de  celui  qui  a 
promis?  la  loi  veut-elle  favoriser  les  débiteurs?  Non  :  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  favoriser  plutôt  les  débiteurs  que  les  créanciers  ;  voici  le  véri- 
table motif:  le  créancier  doit  établir  sa  qualité  et  l'étendue  de  ses  droits 
(1315);  s'il  laisse  le  juge  dans  le  doute  relativement  à  une  partie  de  sa 
créance,  il  ne  prouve  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  dès  lors  on  ne  peut  pro- 
noncer en  sa  faveur.— Lorsque  le  créancier  a  établi  son  droit,  c'est  au 
débiteur  à  prouver  sa  libération  s'il  se  prétend  libéré  (1315);  tant  que 
cette  preuve  n'est  pas  faite,  on  suppose  que  la  créance  n'a  pas  cessé 
d'être  due  :  ainsi  le  doute  doit  s'interpréter  tantôt  contre  le  créancier, 
tantôt  contre  le  débiteur,  suivant  la  position  où  l'on  se  place. 

Il  est  même  un  cas  où  le  doute  s'interprète  contre  une  partie  qui  n'est 
pas  plutôtdébitricequecréancière:cccas  est  celui  que  prévoit  l'art.  1602: 
aux  termes  de  cet  article,  en  matière  de  vente,  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur  ou  le  locateur:  pourquoi?  parce  que 
c'est  lui  qui  dicte  en  général  les  clauses  du  contrat  ;  dès  lors,  il-doit  s'im- 
puter de  ne  pas  s'être  exprimé  d'une  manière  plus  précise.  —  Mais  s'il 
apparaissait  que  les  clauses  eussent  été  dictées  par  l'acheteur  ou  parle 
locataire,  le  juge  devrait  déroger  à  l'art.  1602,  et  se  prononcer  contre 
eux  [Val.). 

1163  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter (1). 

=  Une  proposition  doit  toujours  s'interpréter  secundum  subjectam 
materiam. 

Exemple  :  des  contestations  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  testament; 
le  légataire  renonce  à  tous  ses  droits,  moyennant  une  somme  qui  lui  est 
payée  par  l'héritier  :  ce  légataire  pourra,  sans  aucun  doute,  exiger 
l'exécution  du  legs  qui  lui  serait  fait  par  un  nouveau  testament  décou- 
vert depuis  la  transaction. 

(1)  l.a  disposition  de  cet  article  est  reproduite  dans  les  art.  2048  et  2o49. 
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1164 —  Lorsque  dans  un  coutrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par 
là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés. 

=  Ainsi,  l'adage,  qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero,  n'est  pas  une  règle 
absolue. 

Exemple  :  des  époux  se  marient  sous  le  régime  de  la  communauté  : 
s'ils  stipulent  que  tout  le  mobilier  qu'ils  recueilleront  à  titre  de  succes- 
sion entrera  dans  l'actif,  il  ne  résultera  pas  de  là  que  celui  qui  leur 
écherra  par  voie  de  donation  ou  de  legs  en  sera  exclu  :  cette  clause  est 
purement  explicative;  les  parties  ne  l'ont  évidemment  insérée  que 
dans  la  crainte  que  le  mobilier  ne  tombât  point  dans  la  communauté  par 
la  seule  force  de  la  loi. 


SECTION  VI. 

de  l'effet  des  conventions  a  l'égard  des  tiers. 

La  convention  tire  sa  force  obligatoire  du  consentemeut  des  parties  : 
il  est  clair  dès  lors  qu'elle  ne  doit  produire  d'effet  qu'entre  les  contrac- 
tants et  leurs  représentants  [voyez  ce  que  nous  avons  dit  art.  11 19  et 
1120). 

Par  la  même  raison,  elle  ne  doit  pas  en  général  leur  profiter;  la  loi 
excepte  seulement  le  cas  de  l'art.  1121  (voy.  aussi  art.  1208,  1210,  1285, 
1287,  2036). 

Celui  qui  s'oblige,  engage  (1)  tacitement  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  (2092  et  2093) : 

11  suit  de  là  que  tout  créancier,  chirographaire  ou  hypothécaire  (2), 
peut,  pour  la  garantie  de  ses  intérêts,  faire  au  nom  de  son  débiteur  des 
actes  conservatoires;  exercer  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance,  lorsqu'elle  est  exigible,  les  droits  et  actions  qui  compèlentà  ce 
dernier,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  sa  personne  (c'est-à-dire,  que  la  loi  déclare  incessibles  ou  insaisissables) 
1631,  634,  841  C.  civ.,  581,  582  Pr.),  ou  qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  lui  ou  par  son  ordre  (957  et  1446  C.  C  ):  — 
enfin  ,  qu'il  a  le  droit  d'attaquer  en  son  nom  personnel  les  actes  frau- 
duleux postérieurs  à  sa  créance,  faits  par  le  débiteur. 

1165  —  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 

(1)  Mais  ce  droit  dégage  est  imparfait,  puisque  le  débiteur  conserve  la  faculté  d'aliéner  sans  que 
les  créanciers  puissent  faire  révoquer  les  aliénation*  qu'il  a  consenties  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
eu  lien  en  fraude  de  leurs  droits. 

(2)  On  décide  même  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  déclaré  non  rccevable  sou*  pré- 
teite  qu'il  a  la  faculté  de  surenchérir;  moyen  plus  simple  que  l'action  révocatoire. 
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tractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers  (l),  et  elles  ne  lui 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121  (2). 

=  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut, 
en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même 
(1110,  (8). 

Les  conventions  n'engagent  que  les  personnes  qui  y  ont  été  parties; 
ce  principe  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  507 
C.  de  comm.  La  disposition  de  l'art.  1120  ne  peut  être  citée  comme  ré- 
glant un  cas  exceptionnel,  car  c'est  réellement  s'engager  pour  soi-même 
que  de  promettre  son  fait  personnel  pour  le  cas  où  le  fait  d'autrui 
n'aurait  pas  lieu.— Par  la  raison  contraire,  elles  ne  peuvent  proQler  aux 
personnes  qui  y  sont  demeurées  étrangères.—  Toutefois,  la  loi  cite  l'ar- 
ticle 1(21  comme  établissant  une  exception  a  celte  dernière  règle:  nous 
ajouterons  les  cas  qui  sont  prévus  par  les  articles  10-18, 1049, 1082, 1208, 
1210,  1285,  1287,  2036  C.  C. 

Quant  aux  ayants  cause,  distinguons  :  les  conventions  peuvent  être 
opposées  aux  héritiers  ou  successeurs,  soit  universels,  soil  a  litre  uni- 
versel, des  parties  contractantes.—  Mais  on  ne  peut  les  invoquer  contre 
les  ayants  cause  particuliers,  tels  que  les  acheteurs,  les  donalaires,  les 
coéchangisles,  qu'autant  qu'elles  sont  antérieures  à  leur  acte  d'acquisi- 
tion; de  même  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir  qu'autant  qu'elles  ont 
étendu  le  droit  qui  leur  a  été  transmis. 

Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur. 

Les  articles  1 166  et  1167  sont  Tondes  sur  le  principe  que  les  créanciers 
ont  pour  gage  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  leur  débiteur  '2092 
et  2093). 

1166  —  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  aclions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

(i)  Expression  inexacte  :  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  conventions  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers;  il  fallait  diro  n'engagent  pas,  etc.  —  Je  vends  a  un  tiers  un  immeuble  que  je  vous  ai  précé- 
demment venlu  :  la  convention  intervenue  entre  vous  et  moi  nuira  nécessairement  au  deuxième 
acheteur;  d'un  autre  côté,  cette  convention  profitera  à  mon  ayant  cause,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
partie  au  contrat.  —  En  ce  qui  touche  les  m-ubles,  le  deuxième  acheteur,  qui  se  trouvera  en  pos- 
session, s-ra  préféré  au  premier,  par  l'effet  de  la  maxime  en  fait  de  meubles,  etc.  (2279  • 

(2)  L'art.  1121  n'est  pas  exceptionnel  ;  il  ne  contient  rien  de  particulier  :  je  vous  vends  ou  vous 
donne  telle  chose,  à  charge  par  vous  de  payer  une  somme  de.. .  à  Paul  ;  évidemment,  il  n'y  a  dans 
ce  contrat  qu'une  créance  que  J'acquiers  et  que  je  transporte  a  Paul ,  qu'une  cession  de  droit. — 
Puisque  le  législateur  voulait  trouver  une  exception,  il  devait  citer  les  art.  507  et  516  du  Code  de 
comm  ,  relatifs  au  concordat. 

(3)  Assurément,  nous  pouvons  êlre  valablement  représentés  par  des  tuteurs,  des  administrateurs 
légaux  ou  des  mandataires  (1998,  1862)  :  mais  alors,  ce  ne  sont  pas  les  tiers  q>ji  nous  obligent;  c'est 
nous  qui  contractons  par  leur  enireraise.  Un  mandat  n'est  pas  même  nécessaire  pour  contracter  va- 
lablement au  nom  d'aulrui  :  ou  peut  se  trouver  oblige  par  un  gérant  d'affaires;  la  ratification 
donnée  ensuite  par  le  maître  équivau'  à  up  mandat  '  1 3 7 5 ; . 
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=  En  droit  romain,  pour  que  les  créanciers  pussent  exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  on  exigeait  que  ce  dernier  eût  diminué  son 
patrimoine  ;  ils  ne  jouissaient  pas  de  celte  faculté  lorsqu'il  avait  manqué 
d'acquérir. 

Le  Code  n'admet  pas  celle  distinction  :  celui  qui  s'oblige  engage  tous 
ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  présents  et  à  venir  (2092);  or,  les 
droits  et  actions  font  partie  des  biens.  —  Les  créanciers  peuvent  donc, 
en  leur  seule  qualité  (que  leur  créance  soit  ou  non  exigible),  exercer 
les  droits  pécuniaires  appréciables  qui  tendent  à  augmenter  ou  à  con- 
server le  patrimoine  de  leur  débiteur;  veillera  ce  que  les  mesures  con- 
servatoires que  le  débiteur  commun  devrait  prendre  soient  accomplies, 
et,  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  agir  en  son  nom. —  Par  ex.  :  ils  peu- 
vent renouveler  des  inscriptions  hypothécaires,  former  des  saisies,  in- 
terrompre des  prescriptions,  accepter  des  successions,  intervenir  dans 
les  partages  pour  la  conservation  du  gage  commun,  etc. 

Nous  pensons  même  que  les  créanciers  peuvent  de  pla?io,  sans  subro- 
gation judiciaire,  ni  autorisation  préalable,  introduire  en  justice  les 
actions  que  leur  débiteur  négligerait  d'exercer  :  le  poursuivant  agirait 
alors  comme  procurator,  comme  légalement  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier  (l). 

Toutefois,  comme  il  peut  avoir  intérêt  à  contester  l'opportunité  des 
poursuites,  on  doit  l'appeler  en  cause  :  il  est  possible  que  des  quittances 
aient  été  données,  que  des  compensations  aient  eu  lieu,  etc. — Si  le  titre 
du  poursuivant  est  sous  seing  privé,  une  raison  de  plus  se  présente  :  il 
faut  que  l'écriture  soit  reconnue;  —  dans  la  pratique,  assignation  est 
donnée  en  même  temps  au  débiteur  dont  on  exerce  les  droits,  et  à  celui 
contre  qui  les  poursuites  sont  dirigées;  un  même  jugement  statue  sur  la 
validité  du  litre,  et  prononce  la  condamnation. 

Si  déjà  le  débiteur  a  introduit  une  action  en  justice ,  les  créanciers  m 
peuvent,  comme  de  raison,  se  mettre  en  son  lieu  et  place  :  libre  à  eux 
d'intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  mais  en  leur  nom 
personnel,  et  par  conséquent  à  leurs  frais  (arg.  de  l'art.  1167). 

Puisque  le  créancier  poursuivant  n'agit  pas  proprio  nomine,  il  est 
clair  que  le  bénéfice  de  l'action  ne  lui  appartient  pas  exclusivement;  ce 
sont  les  droits  du  débiteur  commun  qu'il  fait  valoir;  par  conséquent. 

(1)  Toutefois  ce  système  est  combattu  par  des  autorités  graves:  suivant  quelques  auteurs,  le 
créancier  doit,  pour  agir,  obtenir  de  la  justice  une  investiture  des  droits  du  débiteur. —  L'art.  788, 
dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  exige  impérieusement  cette  subrogation,  disent-ils;  la  disposition 
de  cet  article  d  It  élrc  étendue  à  tous  les  cas  où  le  créancier  veut  r xercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur.  —  La  subrogation  forcée  entraîne,  à  l'instar  de  la  saisie-arrêt ,  une  main-mise  judi- 
ciaire qui  prive  le  débiteur,  a  partir  du  jour  où  elle  a  été  signlûée,  du  droit  de  disposer  des  droits 
et  actions  dont  il  s'agit  :  or,  comment  admettre  que  le  créancier  puisse  de  son  autorité  privée  se 
mettre  en  possession  des  biens  de  son  débiteur?  —  Arg.  des  art.  1242  C  C,  et  565  Pr.  (Proudhon, 
Usnf.  n.  2236  à  2370.  Zach.  t  2,  p.  532.  Uemante,  n.  596.  Marcadé,  n.  1156).— Ces  arguments  pè- 
chent par  la  base  :  s'il  était  vrai  que  le  créancier  qui  veut  poursuivre  dût  se  faire  subroger  par  la 
justice.  'I  faudrait,  pour  être  conséquent  ,  lui  attribuer,  a  l'exclusion  des  autres  créanciers  qui  se 
seraient  fait  connaître  ultérieurement,  tout  le  bénéfice  de  son  action  :  nr,  une  telle  conséquence  eat 
repoussée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi  (2093,  2094  C.  C.  Dur.  no  543  et  suiv.)  {rai.}. 
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la  masse  des  créanciers  doit  en  profiler.  —  Cependant  il  est  des  cas  ex- 
ceptionnels où  le  produit  de  l'action  appartient  exclusivement  au  pour- 
suivant, sans  concurrence  avec  les  autres  créanciers.  {Voyez  notamment 
les  articles  1753,  1798  et  1994.) 

Nous  déciderons,  par  suite  du  même  principe,  que  les  créanciers  ne 
jouissent  pas  de  la  voie  de  tierce  opposition  pour  faire  réformer  les 
jugements  rendus  contre  leur  débiteur.  Ils  doivent  s'imputer  de  ne  pas 
être  intervenus.  —  Exceptons  toutefois  le  cas  où  le  jugement  serait  la 
suite  d'un  concert  frauduleux  (arg.  de  l'article  1 167)  (Dur.  n°  553.) 

Nous  avons  supposé  qu'il  s'agit  de  l'exercice  des  droits  et  actions  du 
débiteur,  bypolhèse  réglée  par  l'art.  1166  :  le  créancier  porteur  d'un 
titre  exigible  peut  en  outre  procéder  de  son  chef  par  voie  de  saisie. 

La  faculté  accordée  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  repose  sur  cette  idée,  qu'en  s'obligeant  envers  eux,  il  a  ta- 
citement affecté  a  leur  gage  tousses  biens  présents  et  à  venir  :  les  droits 
et  actions  exclusivement  attachés  à  la  personne  sont  dès  lors  implicite- 
ment exceptés  ;  nfais  quel  est  le  sens  de  ces  mots?  Suivant  quelques  au- 
teurs, ils  désignent  les  droits  qui  s'éteignent  avec  la  personne  à  laquelle 
ils  appartiennent  (quse  ad  hxredem  nontranseunt;  1.  192,  If.  de  reg.  fur.) 
—  D'autres  admettent  la  distinction  suivante  :  les  droits  sont  purement 
moraux;  ils  sont  purement  pécuniaires  ;  ils  sont  tout  à  la  fois  moraux 
et  pécuniaires  :  —  l'exercice  des  premiers  est  refusé  aux  créanciers;  —  ils 
ont  qualité  pour  exercer  les  seconds  (à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé 
autrement).— Quant  aux  droits  de  la  troisième  classe,  ils  peuvent  ou  non 
être  exercés  par  les  créanciers,  selon  lescas — Ces  théories  nous  paraissent 
vagues;  elles  ne  sont  d'aucun  secours  dans  la  pratique:  ou  s'en  tient  géné- 
ralement à  la  règle  suivante  :  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les  droits 
qui  ne  présentaient  pas  d'intérêt  pécuniaire  et  appréciable  en  argent, 
ou  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par  l'effet  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi,  ne  peuvent  l'être  contre  la  volonté  du  débiteur. 

Ainsi,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  au  nom  de  leur  débiteur 
unedemandeen  interdiction,  attaquer  ou  provoquer  l'émancipation  de 
l'un  de  ses  enfants,  se  plaindre  de  l'exercice  qu'il  aurait  lait  à  cet  égard 
de  son  droit  de  puissance  paternelle,  intenter  une  action  en  réclamation 
d'état  (1),  en  nullité  de  mariage  (2),  en  séparation  de  corps,  etc.  ;  car  ce 
sont  là  des  droits  de  famille  :  ces  droits  reposent  plutôt  sur  un  intérêt 
d'affection  que  sur  un  intérêt  pécuniaire  (v.  168  et  suiv.,  346,  375  et 
suiv.,  477  et  suiv.,  490  et  suiv.).— Ils  ne  peuvent  accomplir  un  mandat, 
soit  légal  (y.  419,  389,  120,  1428,  1531,  1549  C.  C),  soit  conventionnel 

(I.  rmr.  n.  163,  t.  3,  et  563,  t.  10.  Voyez  cependant  Touiller,  n.  372;  Delv.  p.  l  53,  n- 7. 
Merlin,  Ouest.  Hyp.  Ç  4,  n.  4.  —  Néanmoins,  les  créanciers  pourraient  exercer  l'action  en  récla- 
mation d'état,  si  elle  était  formée  à  l'appui  d'une  action  présentant  un  intérêt  pécuniaire  ,  telle 
qu'une  pétition  d'hérédilé  ;  s'il  s'agissait  non  de  modifier  l'état  du  débiteur,  mais  de  le  constater 
{Voy   t.   l«-\  p   462;  t.  2,  p.  U3.  Zach.  p.  336.) 

(2j  Toutefois,  les  créanciers  peuvent  se  prévaloir  des  nullités  absolues,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
pécuniaire  et  appréciable;  pares.,  lorsqu'ils  veulent  faire  tomber  l'hypothèque  légale  de  la  femme- 
(Dur  n.  562.  Prouduon,  Dsuf.  n.  2345). 
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car  le  mandat  est  un  acle  de  confiance  et  même,  en  certains  cas,  d'iu- 
térèl  social). 

Nous  refuserons  également  aux  créanciers  l'exercice  des  actions  en 
dommages-intérêts  résultant  des  délits  contre  la  personne;  car  ces  ac- 
lioDsonf  pour  but  principal  la  réparation  d'un  mal  moral;  l'intérêt  pé- 
cuniaire ne  s'y  rattache  qu'accessoirement:  d'ailleurs  le  silence  gardé 
par  l'offensé  contient  remise  implicite  de  l'injure;  si  la  fortune  du  dé- 
biteur a  été  lésée,  ce  n'est  qu'indirectement.  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  le  délit  avait  été  commis  à  l'égard  des  biens,  par  exemple,  s'il 
s'agissait  d'un  vol  ou  d'un  incendie  :  comme  les  créanciers  auraient  in- 
térêl  ;i  la  conservation  de  ces  mêmes  biens,  ils  pourraient,  sans  aucun 
doute,  exiger  des  réparations  civiles. 

Par  la  même  raison,  nous  décideronsque  les  créanciers  ne  pourraient 
demander  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude,  lors 
même  que  le  donateur  serait  mort  dnns  l'année  du  délit  ;  car  il  s'agit  là 
d'une  action  en  réparation  d'injures,  action  qui  s'éteint  dès  lors  par  le 
pardon.—  On  a  dû  accorder  ce  droit  aux  héritiers,  parce  qu'ils  ne  font, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  et  même  personne  avec  leur  auteur  {voy. 
l'art.  957)  ;  mais  les  créanciers  ne  sont  pas  dans  la  même  position  ;  leur 
intérêt  est  purement  pécuniaire.  Néanmoins  ils  pourraient,  selon  nous, 
suivie  l'action  que  lem'  débiteur  aurait  intentée  lui-même  dans  le  délai 
utile;  car  cette  action  ferait  alors  partie  de  son  patrimoine. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions,  les  créanciers  ont  le  droit  de 
demander  la  révocation  des  donations;  —  en  cas  de  survenance  d'en- 
fants, comme  la  révocation  a  eu  lieu  de  plein  droit  (960),  ils  peuvent 
revendiquer  du  chef  de  leur  débiteur. 

L'exercice  de  certaines  actions  est  refusé  aux  créanciers,  quoiqu'elles 
concernent  les  biens;  le  législateur  a  pris  soin  de  les  déterminer  :  par 
ex.,  ils  ne  peuvent  ni  demander  la  séparation  de  biens  (1446),  ni  exclure 
un  étranger  du  partage  d'une  succession  (841),  en  d'autres  termes,  exercer 
le  retrait  successoral;  autrement,  on  retomberait  dans  l'inconvénient 
(lue  le  législateur  a  voulu  éviter  :  celui  d'admettre  des  étrangers  dans 
les  partages.—  La  nature  des  droits  d'usage  et  d'habitation  s'opposent 
également  à  ce  qu'ils  soient  exercés  par  des  créanciers,  puisque  ces  sortes 
de  droits  ne  sont  pas  cessibles  (631). 

—  Les  créanciers  peuvent-ils  faire  valoir  le  moyen  de  violence,  d'erreur  ou  de 
dol,  que  le  donateur  lui-même  aurait  le  droit  d'invoquer  ?\w  En  matière  de  ma- 
riage, ce  droit  n'est  accordé  qu'à  l'époux  violenté  ou  induit  en  erreur  (180  G.  C); 
—  dans  tous  hs  autres  cas.  les  créanciers  de  celui  qui  a  subi  la  violence  ou  qui  a 
éUS  induit  en  erreur  ont  ce  droit,  car  il  est  essentiellement  relatif  aux  biens. —  Une 
pareille  action  est  cessible,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  restitution  d'un  bien  qui  a 
été  enlevé.—  On  ne  doit  point  s'arrêter  à  l'opinion  que  Toullier,  n.  666  et  suiv., 
émet  à  cet  éyard  :  le  débiteur  seul,  dit  cet  auteur,  peut  savoir  s'il  a  été  lésé.  C'est 
là  confondre  l'exercice  de  l'action  avec  la  manière  de  la  justitier  :  les  difficultés  que 
les  créanciers  éprouveront  pour  établir  la  preuve  du  dol,  de  la  violence  ou  de  l'er- 
reur, ne  sont  point  un  motif  pour  leur  refuser  l'action  en  Dullilé.k(MèrliD,  Quest., 
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v°  Hvp.,  §  4,  n.  4;  Dur.,  n.  50;  Zach.,  t.  2,  p.  338,  et  Marcadé  sur  l'art.  llGÔ^i 
{Val.). 

Si  la  nullité  résulte  de  l'incapacité  de  la  personne,  les  créanciers  de  cette  per- 
sonne ont-ils  le  droit  d'exercer  de  leur  chef  les  actions  en  nullité  qui  lui  com- 
pétent? peuvent-ils  opposer  la  nullité  de  l'engagement?  uwToullier,  n.  566  et  sui- 
vants [V,,  se  prononce  pour  la  négative;  il  argumente  de  l'art.  225,  et  notamment 
de  l'art.  2012  C.  C,  lequel  contient  ces  mots  :  encore  qu'elle  pût  être  annu- 
lée par  une  exception  purement  personnelle  à  l'incapable  :  denc,  dit-il,  le  droit 
ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  de  ce  dernier.  \ti  Cette  opinion  n'est  pas 
mieux  fondée  que  la  première;  il  y  a  ici  abus  des  mots  :  en  disant  que  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par 
le  mari  ou  par  ses  héritiers,  la  loi  a  voulu  seulement  rendre  relative  à  la  femme 
une  nullité  que  la  partie,  adverse  aurait  pu  vouloir  invoquer.— L'art.  225  n'a  pas 
pour  but  de  refuser  l'action  en  nullité  aux  créanciers  de  l'incapable,  mai;  unique- 
ment d'établir  que  les  tiers  qui  ont  contracte  avec  lui  ne  pourront  se.  faire  resti- 
tuer contre  leurs  engagements,  et  de  réformer  sous  ce  rapport  l'ancienne  jurispru- 
dence. —  Ces  mots  :  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  qui ,  dans 
l'art.  1166,  signifient  droits  qu'on  ne  peut  céder,  ne  sont  pas  synonymes  de 
ceux-ci  :  exceptions  personnelles,  in  personam,  tirées  des  circonstances  parti- 
culières où  s'est  trouvée  placée  la  personne:  ces  exceptions  sont  dites  person- 
nelles, par  opposition  aux  exceptions  réelles,  lesquelles,  étant  inhérentes  à  la 
dette,  peuvent  être  proposées  par  les  coobligés  de  l'incapable.  —  Nul  doute,  par 
exemple ,  qu'un  mineur  peut  vendre  son  droit,  céder  son  action  ;  partant,  ce  droit, 
cette  action  sont  susceptibles  d'être  exercés  par  ses  créanciers.— Nous  donnerons  le 
même  sens  à  ces  mots  de  l'art.  2013  :  exception  purement  personnelle;  cet  arti- 
cle s'explique  par  l'art.  2036  :  évidemment,  le  législateur  ne  s'est  pas  proposé  de 
déclarer  que  l'exception  serait  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  l'incapable. 

—  11  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'article  1-338  que  si  la  personne  qui  doit 
ratifier  a  cédé  son  droit  à  un  tiers,  ce  droit  ne  peut  être  atteint  parla  ratification 
postérieure.  —  Au  résumé,  il  s'agit  ici  d'un  droit  pécuniaire;  donc  ce  droit  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  (2). 

Le  droit  d'option ,  notamment  celui  que  l'art.  1408  accorde  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  peut-il  être  exercé  par  les  créanciers  de  la 
femme?  m  De  ce  que  ce  droit  constitue  une  faveur  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit 
exclusivement  attachée  la  personne  :  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ,  celle  du 
mmeur  et  le  droit  de  succession  anomale  établi  en  faveur  des  ascendants  par  l'ar- 
ticle 747,  sont  des  droits  personnels,  et  cependant  ces  droits  peuvent  cire  exercés 
par  les  créanciers  de  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  établis.  —  Vainement  vou- 
drait-on assimiler  le  retrait  d'indivision  au  retrait  successoral  établi  par  l'art.  841  : 
la  nature  de  ce  dernier  reirait  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé  par  tout  autre  que 
l'héritier,  tandis  que  le  retrait  d'indivision  a  pour  but  unique  de  garantir  la  femme 
des  suites  de  l'administration  du  mari  ;  il  s'agit  d'un  intérêt  purement  pécuniaire. 

—  11  serait  inexact  de  dire  qu'en  accordant  ce  droit  aux  créanciers,  on  porterait 
atteinte  à  la  liberté  du  choix  que  la  loi  accorde  à  la  femme  :  nous  ne  reconnaissons 
aux  créanciers  la  faculté  d'opter  qu'autant  que  la  femme  n'agit  pas;  si  elle  a  re- 
noncé, nous  ne  les  autorisons  à  exercer  le  retrait  d'indivision  qu'à  charge  par  eux 
de  prouver  que  cette  renonciation  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ,nt>7   Val.:. 

—  Voy.  cep.  Cass.,  14  juillet  1834;  Dev.  1834,  1,  533.—  Riom,  10  février  1836; 
Dev.  36,  3,  186). 

1     Voyez  en  ce  sens  Grenoble,  2  août  1827. 

[2  Merlin,  ibid.  Del?,  p.  153,  d.  7.  Proudhon.  Csui.  n.  2347.  Dur.  t.  10,  n.  o6l;  t.  12.  569 
Zach.  t.  2,  p   339.  Dali    re  Oblig.  Marcaié,  art.  1166.  [Fal)  —  Voy.  art.  225,  quesl. 
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action  révocatoire. 

Les  créanciers  (soit  chirographaires,  soit  hypothécaires)  peuvent  non- 
seulement  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  déhileur  (1166),  mais  en- 
core attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  qu'il  a  faits  en  fraude  de 
leurs  droits. — 11  ne  s'agit  donc  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1166, 
d'un  droit  que  les  créanciers  exercent  au  nom  de  leur  débiteur,  procu- 
ratoris  nomine,  mais  d'un  droit  qui  leur  est  propre  (1). 

L'art.  1167  est  fondé,  comme  l'art.  1166,  sur  le  principe  que  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers. 

1167  —  Us  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (2). 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  litre 
des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits 
respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  régies  qui  y  sont  pres- 
crites. 

=  Le  mot  acte  reçoit  ici  le  sens  le  plus  étendu  :  il  comprend  tous  les 
moyens  par  lesquels  un  débiteur  diminue  son  patrimoine  au  préjudice 
de  ses  créanciers  (3):  par  exemple,  en  faisant  des  ventes  à  vil  prix,  ou  des 
transactions  frauduleuses;  en  laissant  prendre,  par  suite  de  collusions, 
des  jugements  contre  lui  (4);  en  renonçant  à  certains  bénéfices  légitime- 
ment acquis;  en  refusant  une  succession  ou  un  legs  (5).  (Inst.,  §  3,  litre 
qui  et  qui  bus  causis.) 

L'action  donnéeaux  créanciers  se  nomme  révocatoire  ,•  elle  ne  peutêtre 

(1)  Gardons-nous  de  confondra  l'action  révocatoire  et  l'action  dite  en  déclaration  de  simulation  : 
la  première  a  pour  objet  de  faire  annuler  des  actes  sérieux,  mais  entachés  de  fraude  ;  la  deuxième 
tend  a  fuire  déclarer  simulés  des  actes  qui  n'ont  qu'une  apparence  de  réalité.  Celte  distinction 
n'est  pas  seulement  théorique;  elle  est  d'une  haute  importance  pratique  ;  on  remarque  les  diffé- 
rences suivantes  entre  l'une  et  l'autre  action  :  i°  dans  le  cas  de  simulation,  le  créancier  n'est  pas  tenu 
d'établir  l'insolvabilité  du  débiteur,  condition  requise  pour  l'excercicc  de  l'action  paulienne  ;  — 
2»  l'action  en  simulation  peut  être  exercée  par  tout  créancier,  que  son  titre  soit  antérieur  ou 
postérieur  à  la  date  de  l'acte  atlaqué;  l'action  révocatoire  n'appartient  qu'au  créancier  porteur 
d'un  titre  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'époque  où  ce  dernier  acte  a  été  passé.  Appliqucznotam- 
ruenl  cette  observation  au  cas  de  partage  simulé.  (Agen,  19  mai  1823.  Cass.  10  mars  1825.  Tou- 
louse, 21  mai  1827.  Paris,  8  décembre  1830.  Bourges,  18  juillet  1832,  Dali   1834.  2.  41.] 

(2)  L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  la  loi  jElio  Sentia.  Le  préteur  appliquait  la 
mène  décision  à  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  (ff.  I.  42, 
tit.  8,  qui  in  fraudem);  il  accordait,  à  cet  effet,  l'action  dite  paulienne,  du  nom  du  préteur 
Paulus.  Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  bornés  ù  consacrer  le  principe  de  l'action  paulienne. 
(Instit.  Just.  1.  4,  S  6  ) 

(3;  SLiis  les  nouvelles  dettes  que  contracte  le  débiteur  ne  sauraient  être  considérées  comme  des 
actes  Irauduleux,  car  elles  n'opèrent  pas  de  diminution  de  patrimoine  activement  considéré  (ff.  de 
tepar.  1.  l,(,$2  et  5). 

(4  Ils  ont,  à  cet  effet,  la  voie  de  tierce  opposition  (474  Pr.;  l'roudhon,  n.  2366).  Lorsque  la 
lierca  opposition  est  formée  contre  un  jugement  en  séparation  de  biens  (en  supposant  qu'il  y  ait 
eu  collusion  entre  le  mari  et  la  femme),  la  tierce  opposition  doit  être  formée  dans  le  délai  d'une 
année  (873  Pr.) 

(5)  Zaeh.  t.  2,  p.  312.  va  plus  loin;  il  ajoute:  ou  néglige  de  l'augmenter.  Cela  nous  parait  in- 
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exercée  contre  les  tiers  que  subsidiairemcnt,  et  après  discussion  préalable 
des  biens  du  débiteur  :  tant  que  les  affaires  de  ce  dernier  paraissent  en 
bon  ordre,  elle  n'est  point  recevable. 

Mais  si  les  tiers  avaient  répondu  à  l'action  révocatoire  sans  opposer 
le  bénéfice  de  discussion  .  ils  ne  pourraient  plus  faire  usage  de  cette  ex- 
ception l);  par  leur  silence,  ils  auraient  reconnu  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur. 

Pour  obtenir  la  révocation  d'un  acte  fait  par  son  débiteur,  le  créan- 
cier doit  prouver  que  cet  acte  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits,  et  de 
plus  qu'il  éprouve  un  préjudice;  consilium  et  eventus  ff.  I.  10,  £  I,  qui 
in  fraud.). 

Il  y  a  dessein  de  frauder,  lorsqu'un  débiteur,  sachant  qu'il  est  insol- 
vable, ou  qu'il  porte  atteinte  à  sa  solvabilité,  diminue  son  patrimoine. 
—Si  le  débiteur  ignorait  le  véritable  état  de  ses  affaires ,  c'est-a-dire,  s'il 
n'avait  pas  su  qu'il  se  mettait  hors  d'étal  du  payer  ses  dettes,  l'acte  se- 
rait donc  inattaquable.  —  Le  débiteur  est  toujours  présumé  avoir  eu 
connaissance  de  son  insolvabilité  (2),  sauf  à  lui  à  détruire  l'effet  de  cette 
présomption. 

Le  créancier  peut  établir  l'intention  coupable  par  tous  les  genres  de 
preuve,  même  par  de  simples  présomptions  (1348,  1353).  —  Cerlaius 
actes  sont  même  de  droit  réputés  frauduleux  iroy.  art.  446  a  448  Code 
de  coin  m.  i. 

Mais  la  preuve  de  ce  fait  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  l'action  ré- 
vocatoire ;  notre  article  exige  de  plus  qu'il  y  ait  perte  effective  pour  les 
créanciers  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
soit  constatée,  c'est-à-dire,  que  ses  biens  aient  été  saisis,  vendus  en  jus- 
tice et  que  le  prix  u'ait  poiût  suffi  pour  désintéresser  le  poursuivant.  — 
La  constatation  de  l'insolvabilité  ne  peut,  en  effet,  résulter  que  de  la 
déconfiture  ou  de  la  faillite  du  débiteur. 

Bien  plus,  si  le  débiteur,  bien  qu'insolvable,  remplit  ses  engagements 
d'une  manière  quelconque,  le  créancier  poursuivant  doit  être  déclaré 
non  recevable. 

Pour  juger  s'il  y  a  fraude,  on  doit  évidemment  se  reporter  à  l'époque 
où  l'acte  a  été  passé;  car  les  créanciers  antérieurs  seuls  peuvent  être 
tondes  à  se  plaindre  de  ce  que  le  débiteur  a  diminué  leur  gage  (2092  et 
2093  :  toutefois  la  loi  n'exige  pas  que  leur  litre  soit  constaté  pat  un  écrit 
ayant  date  certaine  ;  des  le  moment  où  il  y  a  fraude,  le  réclamant  doit 
être  admis  à  établir  par  tous  les  genres  de  preuve,  môme  au  moyen  de 
présomptions,  qu'il  est  au  nombre  des  créanciers  frustrés  (3  . 

Bien  que  l'action  révocatoire  soit  refusée  aux  créanciers  dont  les  droits 

exact  :  uq  créancier  ne  saurait  dire  qu'il  est  fraudé  parce  que  son  débiteur  négligerait  d'acquéiir 
des  biens  par  son  travail  ;  il  est  même  douteux  que  les  créanciers  puissent,  au  nom  de  leur  débiteur, 
accepter  une  donation  ,  car  le  droit  du  donataire  n'a  d'existence  reelic  qu'autar.t  que  la  donation 
est  consommée:  or,  elle  ne  se  forme  que  par  l'acceptation. 

(1)  On  décide  même  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée,  6i  les  biens  étaient  d'uno  discussioa  trop 
difficile  (Cass.  22  juillet  1835,  S.  36.  I.  346). 

(2)  FF.  1    17,  S  1.  Proiidhon,n   2358.  Voy.  cep.  Toullier,  n.  350 

3    L.  6,  S  6  et  il;  1.   25,  ff.  tit.  qui  in  fraud.  Potbiîr,  Don.  n.  67.  Zacb.  p.   353.  Cass, 
SU  Janvier  1827  et  14  décembre  1829, 
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boi.i  postérieurs  à  la  date  de  l'acte,  comme  elle  a  pour  bul  de  faire  ren- 
irer  les  biens  dans  le  domaine  du  débiteur,  ils  viennent  en  concours, 
sur  le  prix  qui  en  provient,  avec  les  créanciers  antérieurs,  a  moins  que 
ces  derniers  n'aient  des  causes  légitimes  de  préférence  (2093  et  2094)  (1). 

Remarquons  surtout  que  l'art.  U67  ne  donne  l'action  révocatoire 
qu'aux  créanciers  :  le  débiteur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  l'acte 
souscrit  par  lui  a  été  simulé  pour  frustrer  ses  créanciers  :  nemn  cre- 
ditur  turpitudinem  suam  allegans;  la  violence,  le  dol  et  l'erreur  sont 
les  seules  causes  de  restitution  qu'il  peut  invoquer. 

L'action  révocatoire  peut-elle  être  exercée  nonobstant  la  bonne  foi  des 
tiers,  c'est-à-dire,  quoiqu'ils  aient  ignoré  le  dessein  de  frauder? 

On  distingue  :  les  actes  sont  a  titre  onéreux,  ou  ils  sont  a  titre  gratuit  : 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire,  si  les  tiers  ont  ignoré  les  intentions 
frauduleuses  du  débiteur,  on  ne  peut  les  inquiéter;  car,  entre  personnes 
de  bonne  foi,  le  possesseur  doit  toujours  être  préféré. —  Par  la  raison 
contraire,  lorsque  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi,  l'acte  est  révocable  : 
en  ce  cas,  le  créancier  doit  donc  prouver  trois  choses  :  1°  le  préjudice 
causé; —  2°  l'intention  de  la  part  du  débiteur;  —  3°  la  complicité  de  la 
part  du  tiers  qui  a  traité  avec  ce  dernier. 

Au  deuxième  cas,  les  tiers  acquéreurs  sont  soumis  à  l'action  révoca- 
toire, nonobstant  leur  bonne  foi,  quand  même  la  donation  aurait  été 
faite  a  des  époux  par  contrat  de  mariage. —  Ainsi,  lorsque  l'acte  attaqué 
est  à  titre  gratuit,  il  suffit  au  créancier  de  prouver  deux  choses:  t°  le 
préjudice  causé;  2°  l'intention  frauduleuse  de  la  part  du  débiteur. 

Pourquoi  les  acquéreurs  a  litre  gratuit  sont-ils  traités  moins  favorable- 
ment que  les  acquéreurs  a  titre  onéreux?  Parce  qu'ils  combattent  pour 
conserver  un  gain,  cerlant  de  lucro  captando;  or,  l'équité  ne  permet 
pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  ;  —  les  créanciers  au  con- 
duire combattent  pour  éviter  un  préjudice,  certantde  damno  vitando ; 
;<  position  égale,  l'avantage  doit  être  pour  celui  qui  possède:  in  pari  causa 
melior  est  causa  possidentis. 

Ces  distinctions  étaient  admises  en  droit  romain  etsous  notre  ancienne 
jurisprudence:  elles  ne  résultent  point  des  textes  du  Code,  il  est  vrai, 
mais  on  doit  supposer  que  le  nouveau  législateur  a  entendu  les  mainte- 
nir, puisqu'il  reproduit  d'une  manière  générale  dans  l'art.  H67  l'an- 
cienne formule. 

Observons  que  l'aclion  n'est  accordée  aux  créanciers  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  le  donataire  s'est  enrichi;  qualenùs  locupletior 
factus  est  :  on  décide  même  qu'ils  ne  pourraient  agir  contre  lui  per- 
sonnellement, s'il  avait  dissipé  le  montant  de  la  donation. 

Le  jugement  qui  admet  l'action  révocatoire  produit  son  effet  ex  tune: 
les  choses  sont  rétablies  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'acte  n'eût  pas 
été  fait:  le  bien  est  censé  n'être  jamais  sorti  des  mains  du  débiteur;  en 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  les  charges  créées  depuis 
l'aliénation  sont  anéanties. 

Toutefois,  l'équité  veut  qu'on  indemnise  les  tiers,  en  leur  permettant 

(1;  Dur.  d.  574,  t.  10.  Marcadé,  art.  1167 
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de  recourir  contre  leur  débiteur  ;  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui;  mais  ils  ne  viennent  alors  qu'au  prorata,  par  contribution 
avec  les  autres  créanciers. 

Appliquant  le  même  principe  au  cas  où  des  créanciers  attaqueraient 
la  renonciation  à  une  succession  faite  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits  788),  nous  déciderons  que  les  héritiers  du  degré  subséquent 
pourront  exiger  de  ce  dernier  une  indemnité,  puisqu'on  réalité  ils  au- 
ront payé  ses  dettes  [l'ai.). 

Du  reste,  le  défendeur  à  l'action  Paulienne  peut  conserver  la  chose, 
soit  en  désintéressant  le  poursuivant,  soit  eu  payant  le  prix  de  celte 
chose  :  il  se  trouve  alors  subrogé  contre  le  débiteur  aux  droits  du  créan- 
cier désintéressé. 

La  loi  ue  fixe  pas  de  délai  péremptoire  pour  exercer  L'action  révoca- 
loire  :  concluons  de  lu  que  cette  actiou  est  recevable  pendaut  trente  ans 
(2262  ,  à  partir  du  jour  où  l'acte  a  été  souscrit  (l) ,  lorsqu'elle  est  dirigée 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause  immédiats  (2262);  m;iis  qu'eile  peut 
se  trouver  indirectement  éteinte  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
lorsque  l'immeuble  aliéné  par  le  débiteur  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur  qui  a  en  sa  faveur  juste  titre  et  bonne  foi  iProudhon,  u.  2-tu  et 
suiv.)  {l'ai.). 

En  proclamant  le  principe  de  l'action  révocatoire,  la  ioi  annonce, 
dans  sa  disposition  finale,  certaines  modifications  portées  aux  litres  des 
successions  et  du  contrat  de  mariage  :  eu  matière  de  succession,  elle  fait 
sans  doute  allusion  à  la  disposition  de  l'art.  832.  qui  ne  permet  pas 
d'attaquer  un  partage  consommé,  lorsqu'il  a  été  fait  sans  oppositiou 
delà  part  des  créanciers;  —  mais  on  ue  trouve  au  litre  du  contrai  de 
mariage  aucune  modification  au  principe  général  qui  admet  l'action 
révocatoire. 

—  L'action  en  nullité  qui  aurait  pu  être  formée  contre  le  donataire  ou  contre 
l'acquéreur  à  titre  onéreux  qui  lient  ses  droits  directement  du  débiteur  insolvable, 
peut-elle  être  dirigée  avec  efficacité  non-seulement  contre  les  héritière  et  contre 
les  successeurs  universels,  mais  encore  contre  les  ayants  cause  à  titre  particulier 
de  ces  derniers?  •-*»  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  traiter  le;  sous-acquéreurs 
plus  favorablement  que  les  acquéreurs  directs  :  ont-ils  acquis  à  titre  onéreux?  la 
révocation  ne  doit  être  prononcée  contre  eux  qu'autant  qu'ils  ont  été  de  mau- 
vaise foi;  ont-ils  acquis  a  titre  gratuit?  la  révocation  sera  prononcée,  bien  qu'ils 
aient  été  de  bonne  foi  (2). 

(1;  On  a  cependant  décidé  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  ou  les  créanciers  ont  eu  connaissance 
des  actes  f  lits  a  leur  préjudice  Paris,  Il  juillet  1829,  S.  30,  2,  16);  mais  il  nous  parait  bien  rigoureux 
d'aller  jusque-La. .  —  Quelques  personnes  se  fondent  sut  l'art.  1304  pour  décider  que  la  durée  de  l'ac- 
tion est  de  du  ans;  U  s'agit,  disent-eiles,  d'une  action  en  rescision  Dur  n.  565.  Toullier,  n.  356. 
Colrnar.  l'fevrier  Ù58.  Cass.  0  Janvier  lSîu,.  Mais  il  nous  parait  évident  que  l'art.  1304  est  relatif 
uniquement  au  cas  où  une  partie  contractante  veut  se  faire  restituer  contre  ses  propres  engage- 
ments, taudis  que  l'art  1167  suppose  que  le  créancier  fient  se  plaindre  d  un  acte  auquel  il  n'a  pas 
pris  part.  —  S'il  était  vrai  que  l'art.  1504  lut  applicable,  il  faudrait  décider  que  l'action  ne  com- 
mence qu'a  partir  de  la  découverte  de  la  fraude,  dételle  sorte  qu'c.le  pourrait  durer  indéfini- 
ment, ce  qui  est  inadmissible,  (i  rondlion,  Csuf.  n.  2401.  Zach.  p.  349,  t.  2.  Paris,  11  Juillet  182S. 
Cass.  24  mars  1630.  Toulouse    15  janvier  1834,  Dey.  1834.  2.  298.] 

(2)  Zach.  p.  348,  t.  2.  Dur.  t.  10,  n.  582  [Val. 
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Aux  termes  des  art.  622,  788  et  1053,  les  créanciers  sont  autorisés  à  attaquer 
la  renonciation  faite  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  leurs  droits  :  le  créancier 
doit-il  établir  que  cette  renonciation  est  frauduleuse?  lui  suffit-il  de  prouver  qu'il 
éprouve  un  préjudice?  Déjà  nous  avons  touché  cette  grave  question  sous  ces  ar- 
ticles; elle  se  reproduit  naturellement  ici  ;  trois  systèmes  se  sont  élevés: 

Premier  système.  L'action  des  créanciers  est  recevante  par  cela  seul  qu'ils 
éprouvent  un  préjudice,  sans  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur;  ou 
plutôt,  la  fraude  est  présumée  par  cela  seul  qu'il  y  a  préjudice  ;  ce  qui  rentre  au 
surplus  dans  l'esprit  des  lois  romaines  elles-mêmes:  in  fraudera  creditorum  ma- 
numittere  videtur  qui  vel  jam  eu  tempore  quo  manumittit,  solvendo  non  est, 
tel  qui  datur  UOertatiôus  desilurus  est  solvendo  esse.  (Instit.,  §  3,  qui  et  ex 
quibus  causis  manumittere  non  possunt.)  —  Les  créanciers  certanl  de  damno 
citando,  le  donataire  certat  de  lucro  caplando. —  11  résulte  évidemment  de  l'ar- 
ticle 1464,  combiné  avec  l'article  788,  que  dans  le  cas  de  cet  article  le  mot  fraude 
est  employé  comme  préjudice.  —  La  théorie  que  nous  exposons  a  servi  de  base  à 
l'art.  444  du  Code  de  commerce  (i). 

Deuxième  système.  11  faut  distinguer  :  l'acte  de  libéralité  consiste  dans  un 
abandon,  ou  il  consiste  dans  une  donation  proprement  dite  :  quand  on  abdique 
un  droit,  par  ex.,  lorsque  l'on  fait  remise  d'une  dette,  lorsqu'on  renonce  à  une 
succession,  a  un  usufruit,  etc.,  on  ne  fait  pas  d'attribution;  un  pareil  acte  ne 
s'explique  par  aucun  motif  de  libéralité;  il  est  suspect;  on  doit  donc  présumer 
qu'il  dissimule  une  fraude.— En  ce  cas,  lecréancier  peut  faire  révoquer  l'acte,  en 
établissant  la  preuve  d"un  simple  préjudice:  c'est  ce  que  décident  les  art.  022, 
788  et  1053.— Mais  lorsque  la  libéralité  est  ostensible,  lorsqu'on  manifeste  ouverte- 
ment 1  intentiïm  de  donner,  l'acte  n'est  passLspect;  il  s'explique  par  le  caractère 
libéral  du  donateur,  qui  s'est  fait  peut-être  illusion  sur  sa  fortune:  alors  le  créan- 
cier doit  prouver  consilium  de  la  part  du  débiteur  et  eyentus.—  Entendu  ainsi, 
l'art.  11 67  se  concilie  avec  les  art.  622,  788  et  1053. 

Troisième  système.  Il  faut  toujours,  sans  distinction,  exiger  de  la  part  du  dé- 
biteur l'intention  de  frauder  :  telle  était  la  règle  de  notre  ancien  droit  (1. 79,  ff.  de 
regulis  juris  ;  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  t.  15,  n.  67;  Suce,  ch.  3,  sect.  3,  art.  1er, 
^  2,  n.  5;  ;  il  serait  étonnant  qu'on  y  eut  renoncé.  —  Le  mot  fraude  indique 
toujours  chez  nous  une  mauvaise  intention.  —  L'expression  préjudice,  employée 
dans  les  art.  622,  788  et  1053,  indique  également  une  intention  frauduleuse, 
tendere  ad;  renoncer  au  préjudice. —  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  emploie  le 
mot  pnjudicier  ;  ce  mot  indique  simplement  une  relation  de  cause:  ex.,  en  fai- 
sant telle  chose,  avec  ou  sans  intention  de  me  nuire,  vous  m'avez  préjudicié. — 
Quant  à  l'art.  1053,  comme  il  n'indique  point  une.  direction  d'intention,  il  pour- 
rait être  opposé  comme  argument  contre  la  théorie  que  nous  exposons  ;  mais  on 
l'explique  par  des  traditions  historiques  :  à  l'époque  où  il  fut  adopté,  les  rédac- 
teurs n'étaient  pas  encore  fixés  sur  la  question  de  savoir  s'ils  exigeraient  la 
Jraude  ou  s'ils  se  contenteraient  du  simple  préjudice  ;  leur  indécision  a  cessé 
lorsqu'ils  ont  rédigé  l'ail.  1167  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  tous  les  articles 
qui  suivent  ils  ont  employé  le  mot  fraude  (1447,  1464).  —  Ainsi,  l'art.  1 167  doit 
servir  d'interprétation  pour  tous  les  articles  antérieurs  ;  les  procès-verbaux  du 
conseil  d'Etat  relatent  suffisamment  toutes  les  difficultés,  tous  les  doutes  qu'a 
fait  naitre  la  question  :  —  la  rédaction  provisoire  distinguait  le  préjudice  de  la 
fraude;  un  article  du  projet  posait  en  principe  que  le  simple  fait  du  dommage 
suffirait,  quand  il  s'agirait  de  la  renonciation  du  débiteur  soit  à  une  succession, 


(1)  Delr.  p.  35.  n.  il;  153,  d.  9.  Zach,  t.  2,  p.  345. 
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soit  à  une  donation  acceptée  par  lui  (Fenet,  t.  13,  p.  12);  maïs,  dans  la  séance 
du  1 1  frimaire  an  XII,  on  abandonna  ce  système  pour  revenir  aux  règles  du  droit 
romain  ;  en  conséquence,  la  distinction  proposée  a  disparu  lors  de  la  rédaction 
définitive.— Nous  trouvons  un  argument  dans  l'art.  446  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, qui  annule  les  actes  de  libéralité  faits  par  le  débiteur  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  :  cet  article  présume  par  conséquent  la  fraude  ;  en 
effet,  s'il  suffisait  du  simple  préjudice,  peu  importerait  l'époque  à  laquelle  le  débi- 
teur aurait  souscrit  l'acte. — Voyez  aussi  les  art.  448  et  449  du  même  Code. —  Ce 
système  ne  souffre  qu'une  seule  exception  ;  elle  est  établie  par  l'art.  2225  :  «  Lors- 
qu'un débiteur,  portecet  article,  néglige  d'opposer  une  prescription  par  lui  acquise, 
ses  créancier?  peuvent  l'invoquer  sans  être  tenus  de  prourer  ia  fraude;  »  pour- 
quoi ?  Parce  que  les  renonciations  à  une  prescription  acquise  ne  sont  dictées  en 
général  que  par  un  sentiment  de  délicatesse;  la  loi  ne  veut  pas  que  les  créanciers 
en  soient  victimes  ;  mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est  là  qu'une  exception  (l). 


CHAPITRE  IV. 

DBS     DIVERSES    ESPECES    D' OBLIGATIONS. 

Le  Code  détermine  dans  cechapitre  les  principales  modifications  aux- 
quelles peuvent  êlre  soumises  les  obligations. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  modifications  qui,  dans  le  droit  romain,  dé- 
pendaient (tes  formules,  ou  qui  étaient  nécessaires  pour  que  le  lien  civil 
existât .  mais  uniquement  de  celles  qui  sont  inhérentes  à  la  convention 
et  qui  en  diversifient  la  nature  et  les  effets. 

En  ce  sens,  les  obligations  sont  susceptibles  de  six  modifications  prin- 
cipales: elles  peuvent  êlre  conditionnelles ,  à  terme,  alternatives ,  soli- 
daires, divisibles  ou  indivisibles,  ou  sanctionnées  par  une  clause  pénale. 


SECTION  Ire. 

DES   OBLIGATIONS   CONDITIONNELLES   (2). 

§  Ier.  De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Le  mot  condition  (de  condere),  dans  son  acception  la  plus  large,  com- 
prend toutes  les  circonstances  donl  on  fait  dépendre  l'existence  d'un 
fait  ou  d'un  droit  (quod  condit).  Il  est  employé  en  ce  sens  dans  celte 
phrase:  «  toutes  les  clauses  d'un  contrat  sont  laconditiou  les  unes  des 
autres.  »  —  Mais,  dans  la  propriété  des  termes,  la  condition  est  un 
événement  futur  ei  incertain,  donl  on  fait  dépendre  une  obligation ,  soit 
en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  se  réalise  ,  soil  eu  la  résol- 

(l)  Toullier,  n.  348  à  354.  Dur  d.  57i.  Grenier,  Don.  t.  1,  p.  93  .  Proudhon,  t.  10  b.  2363  > 
2356  (Fol.). 

(2j  Rubrique  inexacte  :  les  droits  réels  et  les  droit*  personnels  peuvent  être  soumU  i  une  con- 
dition. 

iv.  28 
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vanl  suivant  qu'un  événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  (1168)  (t). 

On  peut  considérer  les  coûàîliotisen  elles-mêmes  (c'est-à-dire,  eu  égard 

à  la  oalure  de  l'événement),  ou  sous  le  rapport  des  effets  quelles  doivent 

produire  : 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  Code  divise  lesconditions  en  casuelles 
1 169),  potestatives  (1170)  et  mixtes  (1171)  (2). 

Quelques  auteurs  les  divisent  en  outre  en  positives  et  négatives  :  — 
positives,  quand  elles  consistent  dans  le  cas  où  un  événement  arrivera  ; 
par  exemple  :  je  vous  donnerai  100  fr.,  si  tel  événement  se  réalise;  — 
négatives,  quand  elles  consistent  au  contraire  dans  le  cas  où  un  événe- 
ment n'arrivera  pas;  par  exemple  :  je  vous  donnerai  100  fr.,si  tel  événe- 
ment n'arrive  pas.  — Bien  que  le  Code  n'ait  pas  expressément  consacré 
celte  division,  elle  est  utile  pour  l'application  de  certaines  dispositions 
(voy.  les  art.  1172,  1173,  l  ï  76  et  M  77  combinés). 

Les  conditions  sont  expresses  ou  tacites  :  expresses,  lorsqu'elles  sont 
Formellement  exprimées  ; — tacites  ,  lorsqu'elles  sont  sous-entendues. 

La  condition  produit  des  effets  différents,  suivant  qu'elle  résulte  d'un 
acte  a  titre  gratuit,  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux. 

Quand  il  s'agit  dune  libéralité,  les  conditions  impossibles,  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites;  en  conséquence,  l'acte 
est  pur  et  simple  (art  900)  ; —  le  legs  devient  caduc  par  le  décès  du  léga- 
taire avant  l'accomplissement  de  la  condition  (1040).  —  L'espérance  qui 
naît  d'un  legs  conditionnel  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du  lé- 
gataire: car  le  testateur  n'est  présumé  avoir  eu  en  vue  que  la  personne 
de  ce  dernier.  —Enfin,  le  dies  incertus  équivaut  à  une  condition,  car 
on  ignore  si  le  légataire  existera  encore  lorsque  armera  l'époque  déter- 
minée. 

Au  contraire,  dans  les  actes  à  titre  onéreux,  les  conditions  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  emportent  nullité  du  contrat. —  Le  dies  incertus 
constitue  un  terme; —le  stipulant  transmet  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
l'espérance  qui  résuite  pour  lui  du  contrat,  bien  que  l'obligation  soit 
soumise  à  une  condition  (l  179). 

Les  conditions  potestatives,  encore  qu'elles  ne  soient  ^%  purement 

(1)  On  appelle  modes,  toi. tes  les  clauses  accessoires  qui  imposent  certaines  charges  à  celui  en- 
\  ers  qui  l'on  s'oblige. 

Exempte  :  je  vous  donne  telle  maison,  à  charge  par  vous  de  vendre  votre  Jardin  à  Paul  :  cette 
disposition  est  module. 

Je  vous  enverrai  telle  chu-.e.  si  tel  nuxire  arme  d'Asie  :  la  disposition  est  conditionnelle. 

Une  disposition  peut  être  à  la  fols  modale  et  conditionnelle  .  exemple  :  je  vous  vendrai  mon 
ctaei  .il,  si  tel  éMJncmcnt  arrive,   mai?  alors  vous  payerez  1,000  fr.  à  Pierre. 

(2)  Quel  est  l'intérêt  de  cette  dernière  division  ?  En  droit  romain,  elle  avait  son  utilité  quant 
aux  legs;  car  dans  ces  sortis  de  dispositions,  si  la  condition  était  mixte,  on  se  contentait  en  certains 
cas  de  la  bonne  volonté  du  légataire.  Par  ex.  :  Je  vous  lègue  telle  chose,  si  vous  épousez  telle  per- 
sonne :  le  refus  de  cette  tierce  personne  n'était  point  un  obstacle  à  la  validité  du  legs,  >i  le  léga- 
taire établi». it  qu'il  avait  lait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  arriver  à  la  conclusion  du  ma- 
riage. —  Notre  législateur  a  commis  la  faute  grave  de  transporter  dans  le  titre  des  contrats  une 
division  que  les  Romains  restreignaient  spécialement  aux    testaments:  aujourd'hui  que  l'on  re- 

berebe  avant  tout  l'intention  du  disposant  (1175),  elle  est  sans  importance,  même  pour  les  legs. 
Voyez  cep.  art.  n^,  que&t-j 
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potestatives,  empêchent  la  donation  de  produireson  effet  :  — deteHes  con- 
ditions n'entachent  de  nullité  les  contrats  à  titre  onéreux  qu'aùtaut 
qu'elles  sont  purement  potestatives. 

Les  conditions  tacites  dérivent  de  trois  sources  : 

De  la  loi  :  ainsi,  la  révocation  des  donations  a  lieu,  s'il  survient  au 
donateur  des  enfants  (960),  ou  si  le  donataire  se  rend  coupable  d'ingra- 
titude (955):  les  libéralités  sont  sujettes  au  rapport  ou  à  la  réduction,  sui- 
vant les  cas  (8-13,  929)   —  Voy.  en  outre  les  art.  1088,  1139  et  1656. 

De  la  nature  des  choses  :  lorsqu'on  ignore  si  l'objet  de  la  convention 
existera;  exemple  :  je  vous  vends  ma  récolte  de  blé;  la  grêle  ravage  mes 
champs,  il  n'y  aura  pas  de  vente. 

De  la  volonté  présumée  des  contractants  ou  du  testateur;  exemple  : 
je  vous  lègue  nia  maison,  si  tel  événement  arrive  ;  dans  une  autre  par- 
lie  du  testament,  j'ajoute  :  je  vous  lègue  de  plus  10,000  fr.  :  ce  deuxième 
legs  sera  censé  lait  sous  la  même  condition  que  le  premier. — Je  promets 
de  vous  donner  la  somme  nécessaire  pour  aller  en  Italie  :  je  ne  serai 
pas  lié  si  vous  n'entreprenez  pas  ce  voyage. 

Considérées  sous  le  rapport  des  effets  qu'elles  doivent  produire,  les 
conditions  sont  suspensives  (1181,  1182),  ou  résolutoires  {l)  (1183). 

Les  parties  peuvent  soumettre  ieurs  conventions  à  telles  conditions 
que  bon  leur  semble,  sauf  certaines  modifications. 

La  loi  détermine  dans  cette  section  les  diverses  espèces  de  conditions 
et  leur  nature  (1168-1 174).  —  Elle  pose  des  règles  sur  leur  accomplisse<- 
ment  (1175-1178),— elle  s'occupe  de  leurs  effets  généraux  (Il  79,  1180). 

1168  —  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dé- 
pendre d'un  événement  futur  et  incertain ,  soit  eu  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant , 
selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

=  Pour  qu'une  obligation  soit  conditionnelle,  deux  circonstances 
doivent  concourir:  il  faut  que  l'événement  dont  on  la  fait  dépendre  soit 
futur,  il  faut  qu'il  soit. incertain  (1168). 

Il  doit  être  futur,  car,  si  l'événement  est  déjà  arrivé,  l'obligation  existe 
ou  elle  n'existe  pas  (1181). 

Il  doit  être  incertain,  c'est-à-dire,  tel  qu'il  puisse  arriver  ou  ne  pas 
arriver:  lorsque  la  condition  doit  se  réaliser  nécessairement,  quoiqu'on 
ignore  quand  elle  arrivera,  l'obligation  n'est  plus  conditionnelle,  mais 
à  terme  (H85  . 

Exemple  :  je  vous  donne  1,000  fr.  si  je  meurs:  il  est  évident  que 
l'obligation  est  à  terme  et  non  conditionnelle,  car  l'événement  doit  ar- 
river nécessairement. 

Quant  à  la  division  des  conditions  en  suspensives  et  résolutoires,  in- 

(I)  Ce  n'est  que  l'existence  ou  la  résolution  de  l'obligation  qui  dépend  de  l'événement  de  la 
condition,  et  non  la  convention-  la  convention  a  été  parfaite  et  irrévocable  à  partir  du  moment 
où  le  consentement  des  parties  est  Intervenu  ;  il  y  a  eu  dès  lors  pour  l'un  et  l'autre  contractant  un 
droit  acqui-,  droit  transmissible  à  leurs  héritiers  (1 122). 
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diquée  dans  Tari.  1 168,  uous  verrons  qu'elle  n'est  pus  dans  la  naluredes 
choses:  en  effet,  toute  condition  est  nécessairement  suspensive,  puisque 

c'est  le  propre  des  conditions  de  tenir  en  suspens  les  résultats  que  les 
parties  se  sont  proposé  en  contractant. 

Il  y  a  pins  :  quand  il  s'agit  de  la  transmission  d'un  droit  réel,  la  con- 
dition suspensive  et  la  condition  résolutoire  se  trouvent  toujours  com- 
binées :  toutes  les  fois  que  la  condition  est  suspensive  d'un  côté,  elle  est 
nécessairement  résolutoire  de  l'autre  (ij.— Ainsi,  la  condition  suspensive 
expresse  renferme  une  condition  résolutoire  tacite,  el  la  condition  réso- 
lutoire expresse  ,  une  condition  suspensive  tacite  :  les  deux  conditions 
marchent  toujours  ensemble;  l'une  suppose  l'existence  de  l'autre  :  —  je 
vous  vends  mon  champ  moyennant  l,000  fr.,si  tel  événement  arrive:  il 
y  a  condition  suspensive  pour  vous,  et  condition  résolutoire  pour  moi. 
—Les  positions  seront  changées,  si  je  dis  :  je  vous  vends  mon  champ, 
mais  la  vente  sera  résolue  si  tel  événement  arrive:  la  condition,  qui  est 
suspensive  pour  moi,  est  résolutoire  pour  vous. 

1169  —  La  condiiioii  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

=  La  loi  considère  comme  dépendant  du  hasard  la  condition  qui 
n'est  point  au  pouvoir  de  l'une  des  parties;  ce  qui  comprend  évidem- 
ment celle  qui  est  subordonnée  a  la  volonté  d'un  tiers. 

1170  —  La  condition  potestative  esl  celle  qui  fait  dépendre 
lexécutiou  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  tune  ou  de  l'autre  des  paries  contractantes  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher. 

=  La  condition  potestative  dont  il  est  question  dans  notre  article  dif- 
fère essentiellement  de  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1174:  on  sup- 
pose ici  que  la  condition  est  mélangée  de  quelque  chose  d'accidentel. 

Par  exemple  :  je  vous  donnerai  100  fr.  si  vous  abattez  tel  arbre  qui 
oêne  ma  vue,  —  si  j'achète  une  cargaison  de  café  dans  les  colonies,  — 
si  vous  allez  à  Paris  2). 

En  général,  les  conditions  potestalives  ne  sont  stipulées  que  dans  les 
contrats  unilatéraux  (voyez  art.  1174). 

1171  —  La  coudition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté 
d'un  tiers (3). 

(ii  Aussi  les  Romains  ne  reconnaissaient-ils  que  des  conditions  suspensives;  ils  n'admettaient 
pas  de  condit'.iiDs  i  esolutoires  :  l'obligation  résoluble,  solvant  oui,  n'était  qu'une  obligat  on  pure 
et  simple;  la  résolution  seule  était  conditionnelle- 

(2)  l.a  condition  d'aller  on  certains  licui  p<  ut  cc«ser  d  èire  pmcstalive  dans  certaines  circon- 
stances,  par  ex.,  à  raison  de  la  difficulté  deschemins. 

(5)  Tous  les  jurisconsultes  ajoutent  ces  mots  ;  ou  du  basard  ;  mais  alors  comment  distinguer  les 
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=  Exemple  :  si  vous  épousez  telle  personne  :  si  vous  vous  associez 
avec  Titius. 

1172  —  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  on  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend  (I). 

=  Cet  article  et  le  suivant  sont  extraits  de  Polluer  (n°  204  des  obliga- 
tions); mais  les  rédacteurs  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  reproduire  exacte- 
ment sa  théorie:  pour  expliquer  les  règles  qu'ils  ont  tracées,  il  faut  néces- 
sairement recourir  à  cet  auteur. 

La  condition  positive  d'une  chose  physiquement  ou  moralement 
impossible  est  nulle  et  rend  absolument  e!  toujours  nulle  l'obligation 
qui  en  dépend,  lorsqu'elle  consiste  in  faciendo;  c'est-à-dire  que  celui 
qui  s'est  engagé  sous  cette  coudition  n'est  obligé  dans  aucun  cas.  — 
Exemple  :  je  promets  telle  chose  si  vous  parvenez  à  faire  un  triangle  sans 
angle,  ou  si  vous  commettez  un  fait  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

Sur  quelles  considérations  la  disposition  qui  nous  occupe  est-elle  fon- 
dée0 Lorsque  la  condition  est  d'une  chose  physiquement  impossible,  la 
loi  suppose  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  s'engager  sérieusement.— 
Lorsque  celte  chose  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
deux  raisons  se  présentent:  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  faire  profiter 
le  stipulant  d'une  convention  a  laquelle  il  est  coupable  d'avoir  parti- 
cipé; on  avait  lieu  de  craindre  que  le  promettant  ne  se  fit  un  faux  point 
d'honneur  d'accomplir  de  telles  obligations. 

La  disposition  de  l'art.  1172,  relative  aux  contrats  a  titre  onéreux,  est 
en  opposition  avec  le  système  établi  par  l'art.  900  en  matière  de  libé- 
ralité: en  effet, suivant  ce  dernier  article,  les  conditions  impossibles  sont 
réputées  non  écrites;  la  disposition  est  censée  faite  purement  et  simple- 
ment.—Sous  ce  dernier  rapport,  le  système  du  Codeestconforme  au  droit 
romain  en  ce  qui  concerne  les  testaments  :  à  Rome  aussi,  la  condition 
impossible  insérée  dans  un  testament  était  réputée  non  écrite  ;  mais  nos 

conditions  mixtes  des  conditions  potestatives  ?  Toutes  les  conditions  poiestatives,  en  effet,  dé- 
pendent un  peu  du  hasard.  Vainement  dirait-on  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  1170,  des  conditions  qui  dé- 
pendent delà  feule  vo.'onté,  par  ex-,  si  je  le  veux:  ce  serait  une  erreur; — il  faut  donc  s'en  tenir 
au  texte,  sans  faire  aucune  addition  [Val  )■ 

(I)  Cette  règle,  comme  celle  de  l'article  1 1 75,  pèche  par  trop  de  généralité:  on  reproche  aux 
rédacteurs  du  Code  de  ne  pas  avoir  distingué,  comme  le  faisait  Poïhier,  entre  les  con- 
ditions suspensives  et  les  conditions  résolutoires  :  ils  n'ont  point  remarqué  que  Pothier,  dans  le 
n.  204 ,  ne  r  ouvait  s'occuper  que  des  conditions  suspensives,  puisque  ce  numéro  se  trouve  compris 
dans  l'article  1",  lequel  n'est  relatif  qu'à  ces  sortes  de  conditions  ;  il  n'arrive  aux  conditions  ré- 
solutoires que  dans  son  art.  2,  n .  224  et  s  — I.a  raison  commande  celte  distinction  :  je  vous  vends 
mon  champ,  si  je  touche  le  ciel  du  doigt;  la  convention  est  nulle  :  je  vous  vends  mon  champ,  mais 
la  vente  sera  résolue  si  vous  touchez  le  ciel  du  doigt  ;  la  vente  est  réputée  pure  et  simple. 

U  ne  faut  pas  confondre  les  conditions  illicites,  lesquelles  annulent  le  contrat,  a\ec  les  charges 
ou  conventions  particulières  insérées  dans  le  contrat,  et  que  la  loi  repousse  comme  contraires  a  ses 
dispositions  :  ces  charges  illicites  n'annulent  point  le  contrat  ;  le  vice  dont  elles  sont  infectées  s'op- 
pose seulement  à  leur  validité:  utile  per  inutile  non  vitiatur .  tel  serait  le  cas  où  l'on  aurait 
stipulé  le  pacte  de  rachat  pour  un  terme  excédant  cinq  années  (1660). 
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dateurs  ont  innové  assez  malheareusemeol,  en  éleudaqt  cette  déci- 
sion aux  donations;  car  le  donataire,  qui  est  intervenu  pour  accepter, 
s'est  associé  à  un  acte  qui  n'était  pas  sérieux  ou  qui  était  répréhen- 
sible;  il  est  coupable  de  la  même  faute  que  ie  stipulant.  —  Une  pa- 
reille innovation  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'habitude  où  l'on  est 
d'accoler  toujours  les  donations  aux  testaments.  —  Quelques  personnes 
prétendent  la  justifier.,  en  disant  que  les  donations  comme  les  legs  sont 
des  actes  de  libéralité  :  mais  cette  considération  est  faible,  car  souvent 
il  arrive  que  le  disposant  n'envisage  que  l'accomplissement  de  la  con- 
dition :  toutefois,  la  loi  a  statué,  i l'oyez  l'art.  900.) 

11  est  bien  entendu  que  si  l'acte  fait  sous  la  forme  d'une  donation 
n'était  en  réalité  qu'un  contrat  onéreux,  à  raison  des  charges  imposées 
au  donataire,  ce  serait  l'art.  1172  et  non  l'art.  900  qu'il  faudrait  appli- 
quer. 

1173  —  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  celle  condition. 

=  Lorsque  la  condition  est  négative,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  con- 
siste in  non  faciendo,  «  comme  si,  dit  Polhier,  je  vous  avais  promis  une 
somme  si  vous  n'arrêtiez  pas  le  cours  du  soleil,  »  l'impossibilité  phy- 
sique dn  fait  n'annule  pas  l'obligation  :  la  condition  est  alors  réputée 
non  écrite;  l'obligation  devient  pure  et  simple. 

Nous  supposons  le  cas  d'impossibilité  physique.— Que  doit-on  décider, 
lorsque  la  condition  est  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux  lois  ou 
aux  moeurs?  «  La  condition,  dit  Polhier,  n°  204,  peut  rendre  l'acte  nul, 
parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de  stipuler  une 
somme  pour  s'abstenir  d'une  chose  dont  nous  sommes  d'ailleurs  obligés 
de  nous  abstenir.  »  —  Dans  ce  système,  il  n'y  a  donc  pas  toujours  nullité: 
la  condition  petit  rendre  l'acte  nul;  par  conséquent,  le  juge  doit  pro- 
noncer suivant  les  cas. 

La  distinction  suivante  faite  par  Duranlon  (n°  35,  t.  Il)  nous  parait 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  la  convention  est  synallagmatique  ou  elle 
est  unilatérale  :  au  premier  cas,  la  condition  est  réputée  non  écrite;  au 
deuxième  cas,  il  y  a  nullité. 
Quelques  exemples  expliqueront  notre  pensée. 

Je  vous  vends  mon  cheval  moyennant  tel  prix,  si  vous  ne  secourez  pas 
votre  père  qui  est  dans  le  besoin;  si  vous  n'exercez  pas  vos  droits  de 
citoyen ,  ou  si  vous  ne  vous  battez  pas  en  duel  avec  cette  personne  :  la 
condition  est  moralement  impossible.  Néanmoins  le  contrat  est  valable, 
car  il  a  une  juste  cause  :  d'une  part  le  cheval,  d'autre  part  le  prix  :  on 
ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  condition;  l'article  1173  s'applique  à  cette 
hypothèse. 

Mais  si  j'ai  promis  de  vous  donner  telle  somme,  par  ex.,  pour  vous 
fortifier  dans  la  résolution  de  vaincre  de  mauvaises  passions,  telle  que 
celle  du  jeu,  de  l'ivrognerie;  pour  vous  engager  a  rompre  les  relations 
coupables  que  vous  entretenez  avec  une  femme  mariée,  pour  vous  dé- 
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tourner  de  commettre  un  crime  ou  un  délit,  cet  engagement  est  nul; 
vous  ne  pourrez  en  exiger  l'exécution;  car,  dune  part,  il  est  contraire  à 
l'ordre  social  et  à  la  saine  morale  de  stipuler  des  conditions  pour  s'ab- 
stenir d'une  mauvaise  action  ;  —  d'autre  part,  il  y  a  défaut  de  cause  : 
la  convention,  en  effet,  ne  peut  valoir  comme  donation,  puisque  les 
formes  voulues  n'ont  pas  été  observées.  —  Il  est  donc  vrai  que  la  condi- 
tion ne  tient  pas  toujours  lieu  de  cause,  comme  le  prétendent  à  tort 
quelques  personnes. 

On  voit  que  notre  article  est  incomplet:  il  fallait  distinguer,  ainsi 
que  l'a  fait  Pothier,  entre  les  conditions  de  ne  pas  faire  des  choses  physi- 
quement impossibles  et  celles  de  ne  pas  faire  des  choses  contraires  aux 
mœurs,  entre  les  conventions  synallagmatiques  et  les  conventions  unila- 
térales. 

1174 — Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (1). 

=  11  faut  lire  cet  article  comme  s'il  y  avait  purement  potestative  :  en 
effet,  la  condition  potestative  dont  parle  l'art.  1174  n'est  pas,  comme 
celle  dont  il  est  question  dans  l'art.  1 170,  mélangée  de  quelque  chose  de 
casuel  ;  l'obligation  ne  dépend  pas  (Tune  condition,  c'est-à-dire,  d'un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arriver  ou  d'empê- 
cher ;  mais  de  sa  volonté  directe,  si  voluero  —  Je  vous  payerai  500  fr. 
si  je  le  veux,  si  cela  me  convient,  si  je  ne  dispose  pas  de  celte  somme 
d'une  autre  manière  :  on  ne  trouve  point,  dans  une  semblable  promesse, 
le  vinculum  juris  nécessaire  pour  constituer  une  obligation. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  1170,  le  lien  est  sérieux;  le  débi- 
teur ue  peut  échapper  à  l'obligation  qu'en  s'imposant  un  sacrifice.  — 
Exemple  :  je  m'engage  à  vous  vendre  ma  maison  si  je  |vais  à  Paris 
dans  un  mois:  je  vous  vends  ma  maison,  mais  la  vente  sera  résolue  si  je 
vais  à  Paris  dans  un  mois  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  contrat  est 
sérieux,  car  la  volonté  de  la  partie  qui  s'oblige  ne  suffit  pas  pour  détruire 
l'engagement  contracté;  une  foule  de  circonstances  imprévues  peuvent 
me  déterminer  à  aller  ou  à  ne  pas  aller  à  Paris  dans  le  délai  que  j'ai 
fixé. 

Ainsi,  la  condition  (suspensive  ou  résolutoire,  peu  importe)  qui  con- 
siste dans  un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arri- 
ver ou  d'empêcher,  n'entache  pas  de  nullité  l'obligation  qui  en  dépend. 

Nous  raisonnons  toujours,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  d'un  contrat 
à  titre  onéreux:  la  règle  est  différente  quand  il  s'agit  d'une  disposition 
à  titre  gratuit  [voyez  article  944). 

L'article  1174  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  l'hypothèse 
d'un  contrat  unilatéral  :  alors  seulement  il  est  rigoureusement  vrai  de 

(0  Idée  naïve  :  elle  revient  a  dire  que  l'on  est  obligé  si  on  veut  l'être.  —  Du  reste,  il  faut  re- 
connaître que  les  articles  il  70  cl  1174  sont  mal  rédigés  ;  car  ils  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
quoiqu'ils  expriment  des  idées  toutes  différentes.  —  Pothier,  n.  205,  employait  ces  mots  :  pure  et 
simple  volonté  ;  on  a  mal  copié  cet  auteur. —  Le  projet  portait  purement  potestative  :  le  mot  pu» 
rement  a  été  supprimé  à  tort  sur  la  demande  dntribunat  (Fenet,  t.  13,  p.  13  et  148). 


440  T1TI1E   3.    —    CHAPITRE   4.    —    SF.CTION   Ve. 

dire  que  l'obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. — Si  le  contrat  est  synal- 
lagmalique,  la  partie  qui  est  obligée  sous  une  condition  semblable  ne 
peut  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  l'autre  partie, 
qu'en  offrant  d'exécuter  l'obligation  corrélative  qu'elle  s'est  imposée. 

La  condition  potestative  est  sous-entendue  en  certains  cas;  voyez  no- 
tamment les  art.  1586  et  1G60,  relatifs  a  la  vente  faite  a  l'essai  et  à  la 
vente  à  réméré  :  dans  ces  contrats  l'une  des  parties  est  obligée  purement 
et  simplement,  et  l'autre  sous  une  condition  facultative  (1588).  —  Le 
contrat  de  société  pnisenle  eucore  d'autres  exemples  (voyez  les  art.  1805 
et  1869  combinés). 

En  matière  de  vente,  l'une  des  parties  peut  valablement  promettre 
de  vendre  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'autre  partie  promesse  d'ache- 
ter(l).  L'obligation,  bien  que.  purement  poîestative  pour  celle-ci,  pro- 
duira néanmoins  ses  effets.—  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point. 

Il  va  de  soi  que  deux  personnes  peuvent  valablement  s'en  remettre  à 
la  décision  d'un  tiers,  pour  terminer  une  contestation  qui  s'est  élevée 
entre  elles  {voyez  les  articles  1012  Pr.,  1592  Code  civil  . 

Observons,  en  terminant,  que  les  obligations  contractées  sous  une  con- 
dition poteslalive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  sont  seules  frappées  de 
nullité:  la  condition  purement  poîestative  de  la  part  du  stipulant  n'an- 
nule donc  point  le  contrat:  par  ex.,  vons  ferez  teile  chose  si  je  le  veux. 

—  Quid  delà  promesse  faite  en  ces  termes  :  lorsque  je  le  voudrai  ?<*i.\u  premier 
abord,  on  décide  que  cette  clause  rentre  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  1174  :  en  effet,  la 
promesse  ainsi  conçue  semble  revenir  à  celle-ci  :  je  serai  obligé**'  je  le  veux  ;  d'où 
cette  conséqupnce,  que  si  le  promettant  meurt  sans  avoir  manifesté  sa  volonté,  sou 
héritier  n'est  point  lié.  m  Nous  pensons  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'interpréta- 
tion, et  qu'il  appartient  au  juge  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  :  s'il  ap- 
paraît que  les  parties  ont  entendu  faire  un  acte  sérieux,  le  juge  fixera  un  délai 
après  l'expiration  duquel  le  promettant  se  trouvera  obligé  (argument  de  l'art.  1901). 
—  Je  vous  livre  mon  cheval  pour  labourer  vos  terres;  vous  me  le  rendrez  quand 
vous  voudrez  ;  cela  revient  à  dire  :  vous  me  le  rendrez  quelques  jours  après  avoir 
effectué  vos  labours  :  eette  stipulation  est  valable  ,  car  il  n'est  pas  laissé  au  choix 
du  promettant  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  le  terme  seul  est  incertain.  —  Dans 
notre  hypothèse,  l'expression  :  quand  je  le  voudrai,  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle-ci  :  quand  je  voudrai,  sans  me  gêner.  (Toullier,  n.  498  ;  Dur.,  29  et  suiv.. 
t.ii.)(tTal.) 

Quel  est  le  sort  du  legs  mis  en  ces  termes  à  la  charge  d'un  héritier  :  si  cela  vous 
parait  utile,  si  vous  le  jugez  convenable  ?  </*  Il  est  valable,  car  le  testateur  n'a 
pas  entendu  laisser  entièrement  le  sort  de  la  disposition  au  libre  arbitre  de  l'hé- 
ritier, mais  seulement  lui  laisser  le  soin  d'en  juger  l'opportunité  .Dur.,  ibid.). 


Comment  doit  s'accomplir ,  ou  plutôt  comment  doit  s  interpréter  la 

coitdiiion. 

1175  -=-  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 

(1)  Ca*.  2  Juillet  f839,  De*.  1839.  1.  9Î&;  Dali»,  i839.  1.  355;  Pal.  1839.  2.  431. 
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les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le 
fût  (1). 

=  Cette  disposition  est  conforme  au  principe  que  Ion  doit ,  dans  les 
conventions,  rechercher  l'intention  des  parties  contractantes  plutôt  que 
de  s'attacher  ausenslitte'ral  des  termes  :  in  conditionibus,  primuvi  locum 
obtinet  voluntas  ea  qvœ  régit  conditiones. 

Ex.  :  je  contracte  un  engagement  envers  vous,  sous  la  condition  que 
vous  donnerez  une  somme  à  tel  mineur  :  vous  n'aurez  pas  rempli  la  con- 
dition, si,  au  lieu  de  remettre  la  somme  au  tuteur,  vous  la  donnez  au 
mineur  qui  la  dissipe. 

Je  ferai  telle  chose,  si  vous  me  donnez  100  fr.  :  la  condition  sera  vala- 
blement accomplie,  si  vous  m'offrez  de  l'argent  blanc;  car  on  ne  considère 
ordinairement  dans  la  monnaie  que  sa  valeur  et  non  la  nature  des  espè- 
ces :  les  parties  sont  présumées  n'avoir  eu  en  vue  que  cette  valeur. 

1176  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition 
est  ceusée  (2)  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré sansque  l'évé- 
nement soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

=  Pour  savoir  quand  une  condition  est  censée  accomplie  ou  défaillie, 
il  faut  distinguer  :  la  condition  est  positive  (1176),  ou  elle  est  négative 
(voyez  1177). 

Lorsqu'elle  est  positive,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'une  obligation  a  été  con- 
tractée sous  Va  condition  qu'un  événement  arrivera,  il  faut  encore  dis- 
tinguer :  les  parties  ont  fixé  un  terme,  ou  elles  n'en  ont  a  pas  fixé. 

Au  premier  cas,  la  condition  est  censée  défaillie,  lorsque  le  terme  est 
expiré  sansque  l'événement  soit  arrivé  ;  ainsi  le  délai  est  fatal.  Ex.  :  je 
m'engagea  vous  donner  20,000  fr.,  si  tel  navire  arrive  dans  un  mois  :  le 
navire  n'arrive  pas  dans  ce  délai;  la  condition  est  défaillie;  je  ne  serai 
pas  tenu  de  vous  donner  20,000  fr. 

On  doit  encore  réputer  la  condition  défaillie  ,  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain, avant  l'expiration  du  terme,  que  l'événement  n'arrivera  pas  :  ainsi, 
dans  l'espèce  qui  précède  ,  la  condition  sera  défaillie,  si  nous  apprenons 
que  le  navire  a  péri  dans  les  flots. 

Il  faut  observer  que  l'accomplissement  de  la  condition  n'est  pas 
toujours  suffisant  pour  rendre  l'obligation  exigible:  s'il  résulte  du  sens 
de  l'acte  que  le  terme  a  été  mis  à  la  condition  et  à  la  disposition,  l'évé- 

(1)  Le  Code  tranche  une  question  qui  était  fort  agitéi  autrefois  :  celle  ie  savoir  si  la  condition 
pouvait  être  accomplie per  œquipollens  ou  in  forma  speciflca  ;  aujourd'hui,  on  se  borne  unique- 
ment à  rechercher  s'il  est  entré  dans  l'intention  des  parties  qae  la  condition  fût  accomplie  plutôt 
par  une  personne  que  par  une  antre. 

2}  Elle  est  réellement  défaillie. 
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nc-ment  de  la  condilion  arrivé  avant  le  terme  fixé  donne  naissance  à 
l'obligation,  mais  ne  la  rend  pas  exigible  ,  il  faut  attendre  l'expiration 
du  terme. — Ex.:  si  dans  trois  mois  vous  me  donnez  votre  montre,  je  vous 
donnerai  500  fr.  :  vous  me  la  remellez  de  suite,  l'obligation  que  j'ai  con- 
tractée existe,  elle  est  irrévocable  ;  mais  elle  ne  sera  exigible  qu'après 
ee  délai,  parce  que  le  terme  est  misa  la  disposition. 

Au  contraire,  lorsque  le  terme  est  mis  à  la  condition  seulement,  aus- 
sitôt cette  condition  accomplie,  l'obligation  devient  exigible  ;  par  ex.  :  si 
tel  navire  arrive  d'ici  à  trois  mois,  vous  me  donnerez  1,000  fr.  :  je  ne 
serai  pas  oblige  d'attendre  l'expiration  du  terme,  si  le  navire  arrive 
avant  ce  délai  ;  car  le  terme  est  mis  à  la  condition  seulement. 

Ainsi,  la  difficulté  consiste,  en  cette  matière,  a  reconnaître  si  le  terme 
est  mis  à  la  disposition  aussi  bien  qu'à  la  condition. —  A  défaut  de  dispo- 
sitions claires  et  précises,  on  a  recours  aux  règles  d'interprétation. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  terme  stipulé,  par 
ex.,  s'il  est  dit:  je  vous  donnerai  20,000  fr.,  si  tel  navire  arrive,  la  con- 
dition peut  toujours  être  utilement  accomplie,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  le  contrat; — néanmoins  ,  lorsque  la  condition  est  potes- 
tative  de  la  part  du  créancier,  en  d'autres  termes,  lorsque  l'objet  de 
la  condition  est  une  chose  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  le  juge  peut  ordon- 
ner, suivant  les  circonstances,  que  le  fait  sera  exécuté  dans  un  certain 
délai,  à  peine  de  déchéance  (arg  des  art  1175,  1157  et  1900  ;  Pothier, 
n.  209  ;  Delv.,  t.  2,  p  481,  notes  ;  Marcadé,  n.  1676)  (1). 

—  Lorsque  la  personne  chargée  d'exécuter  le  fait  que  les  parties  se  sont  pro- 
posé est  morte,  la  condition  est-elle  censée  défaillie?  <w  Oui,  si  c'est  le  fait  de  la 
personne  et  non  le  fait  en  lui-même  que  les  parties  ont  considéré  [  Pothier, 
n.  207). 

1177  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  con- 
dition est  accomplie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé  :  elle  l'est  également,  si  avaul  le  terme 
il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  pas. 

=Exeraple  :  si  dans  un  mois  tel  événement  n'arrive  pas,  je  vous  don- 
nerai 1 ,000  fr.  :  cette  somme  sera  exigible  à  l'expiration  du  mois,  si 
l'événement  n'est  pas  arrivé. 

La  condition  est  également  réputée  accomplie,  lorsqu'il  est  devenu 
certain,  avant  le  terme  fixé,  que   l'événement  n'arrivera  pas.  Ex.  :  je 

(!)  Voy.  cep.  Toullier,  n.  622.  Suivant  cet  auteur,  celui  qui  s'est  engagé  sous  une  pareille  con- 
dition ne  peut,  tant  q. Cil  vivra,  être  forcé  d'accomplir  la  condition.  (Arg.  des  art.  1176  et  1177.)— 
On  ne  saurait  admettre  ce  système  ;  évidemment,  le  débiteur  n'a  pas  entendu  rester  perpétuelle- 
ment dios  1'facertttudc  sur  le  sort  du  contrat. 
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vous  donnerai  1,000  fr.,  si  Paul  retarde  duo  moisson  voyage:  il  meurt 
avant  ce  terme,  la  somme  de\ient  exigible. 

S'il  n'y  a  pas  de  terme  déterminé,  la  condition  n'est  réputée  accom- 
plie que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 
Ex.  :  je  vous  promets  20,000  fr.  si  mon  frère  ne  va  pas  à  Rome ,  ou  bien 
encore,  s'il  ne  se  marie  pas:  la  condition  ne  sera  accomplie  qu'a  sa 
mort;  car,  tant  qu'il  vivra,  il  peut  aller  à  Piome  ou  se  marier. 

Toutefois,  si  la  condition  consiste  dans  un  fait  du  débiteur  qui  inté- 
resse le  créancier,  on  doit  appliquer  en  sens  inverse  ce  que  nous  avons  dit 
pour  la  condition  positive,  et  décider  que  le  créancier  peut  faire  liver  un 
terme  après  l'expiration  duquel  la  condition  sera  réputée  accomplie  —  Il 
ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  les  dispositions  Anales  des  art.  1 176 
et  1177. 

1178  —  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  Je 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'ac- 
complissement (1). 

=La  bonne  foi  doit  régner  dans  les  contrats  :  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  a  le  réparer  1382  .—La  loi  fait  ici  l'application  de  ce 
principe  :  j'offre  10,000  fr.  a  m  architecte  s  il  conslruit  une  maison 
dans  l'espace  de  six  mois  ;  voulant  me  soustraire  à  l'obligation  que  j'ai 
contractée,  je  fais  détruire  ce  qu'il  a  commencé  :  je  ne  serai  pas  moins 
tenu  de  lui  payer  10.000  fr. 

>"ous  supposons  que  le  débiteur  a  fait  naitre  l'empêchement  a  des- 
sein ;  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  :  on  ne  saurait  le  rendre  responsable 
de  l'empêchement  dont  il  n'aurait  été  que  l'occasion  :  quicumque  sub 
conditione  obligatiu -,  curaverit  ne  conditio  existera,  nihilominus  obli- 
gatur  (L.  115,  g  2.  ff.  de  verb.  oblig.). 

Par  exemple,  dans  l'espèce  précédente,  je  suis  porteur,  au  moment 
du  contrat,  d'une  lettre  de  change  non  encore  échue,  souscrite  par  l'ar- 
chitecte: ce  billet  n'étant  pas  acquitté  a  l'échéance,  je  fais  usage  de  la 
contrainte  par  corps  :  l'architecte  se  trouvera  par  mon  fait  dans  l'im- 
possibilité d'achever  son  ouvrage;  néanmoins  je  ne  serai  pas  obligé  en- 
vers lui.  car  je  n'ai  fait  qu'exercer  un  droit  légitime. 

1179—  Voy.  p.  4/i7. 
1180  —  Voy.  p.  448. 

%  II.  De  la  condition  suspensive. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  condition,  dans  la  propriété  des 

(l)  La  règle  de  l'art.  H7S  est  trop  générale  ;  il  faut  la  tempérer  parcelle  do  l'art.  1175  :  lorsque, 
dans  l'intention  des  parties,  le  débiteur  est  reste  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  par  ex-,  lors- 
que l'obligation  est  ainsi  conçue  :  je  promets  1,000  fr.  si  Je  vai«  à  Marseille,  on  ne  peut  exiger  de 
moi  cette  somme  si  Je  n'entreprends  pas  ce  voyage. 
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termes,  esl  le  c;is  d'un  événement  futur  et  incertain  (1168)  ;  considérée 
sous  le  rapport  des  effets  qu'elle  doit  produire,  elle  est  suspensive,  lors- 
qu'elle suspend  l'existence  de  l'obligation,  et  résolutoire,  lorsqu'elle  doit 
avoir  pour  effet,  si  elle  se  réalise,  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  où 
elles  seraient  si  le  contrat  n'eût  pas  existé  (voyez  nos  observations  sur 
l'art.  1168). 

Le  législateur  détermine,  dans  deux  paragraphes  différents,  les  effets 
de  la  condition  suspensive  et  ceux  de  la  condition  résolutoire. 

Tant  que  la  condition  est  eu  suspens,  les  choses  restent  dans  leur  état 
primitif:  l'obligation  n'est  pas  encore  née;  il  y  a  seulement  espérance 
qu'elle  naîtra  (1)  ;  il  suit  de  là  : 

1°  Que  le  débiteur  peut  répéter,  condictione  indebiti,  ce  qu'il  a  payé 
avant  l'événement; 

2°  Qu'il  conserve  {pendente  conditione)  la  propriété  et  la  possession  de 
la  chose; 

S0  Que  celte  chose  demeure  à  ses  risques.  —  Si  elle  périt  en  totalité, 
l'événement  postérieur  ne  pouvant  faire  naître  d'obligation,  puisqu'il 
n'existe  plus  d'objet,  les  parties  sont  respectivement  quittes  l'une  envers 
l'autre. 

Il  en  est  autrement  lorsque  la  perte  n'est  que  partielle,  ou  lorsque  la 
chose  est  simplement  détériorée  :  l'événement  se  réalisant,  la  chose  est 
censée,  par  suite  de  la  rétroactivité,  avoir  été  dès  le  principe  aux  risques 
du  créancier,  à  moins  qu'usant  du  droit  qui  lui  est  réservé,  il  n'opte 
pour  la  résolution  du  contrat.  —Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  est  pas- 
sible dédommages-intérêts,  si  la  perte  ou  la  détérioration  provient  de  sa 
faute  (1182,  1184,  1644,  1645). 

4°  Qu'il  peut  consentir  des  hypothèques  et  même  aliéner;  mais  tous 
les  droits  qu'il  confère  sont  résolubles; 

6°  Enfin,  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier,  pen- 
dente conditione  (2257,  alinéa  lerj. 

Du  reste,  comme  le  créancier  a  l'espérance  fondée  d'acquérir  un 
droit  à  la  prestation  de  la  chose,  il  peut  faire  tous  actes  conservatoires. 

1181  —  L'obligation  contractée  sous  une  condition  supensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou 
d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'événement, 

1  <>"  peut  même  dire  qu'il  y  a  une  créance  Imparfaite,  une  créance  qui  se  complétera  si  la 
condition  se  réalise.  Les  articles  1 179  et  1180  fournissent  un  argument  puissant  eD  faveur  de  cette 
opinion:  le  premier  reconnaît  au  créancier  non-seulement  une  espérance,  mais  encore  un  droit; 
le  deuxième  l'autorise  à  pren.lrc  des  mesures  conservatoires  —  Argument  du  S  33,  t.  6,  des  Insti- 
tues, lequel  déclare  que  le  créancier  conditionnel  est  dans  le  cas  de  plus-pétilion,  lorsqu'il  de- 
mande la  chose  avant  que  l'événement  soit  arrivé,  ce  qui  prouve  qu'il  a  une  véritable  créance  [Val] . 
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Dans  le  second  c^s,  "obligation  a  soi:  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée  (1). 

=  Ainsi,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  il  y  a  seulement  espé- 
rance que  l'obligation  naîtra;  mais  cette  espérance  fait  partie  des  biens 
du  créancier  :  elle  passe  à  ses  bériliers,  s'il  meurt  avant  qu'elle  se  soit 
accomplie.  —  La  règle  esl  différente  quand  il  s'agit  d'un  legs  (1040;. 

1182 — Lorsque  l'obligation  (2  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  li- 
vrer que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur, 
l'obligation  est  éteinte  (3). 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  on  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sansdiminution  du  prix  (4). 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts, 

=  Le  législateur  suppose,  dans  cet  article ,  que  l'obligation  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé,  et  qu'elle  esl  soumise  à  une  condi- 
tion suspeusive  :  il  établit  des  règles  sur  la  question  des  risques. 

il;  On  signale  dan*  cet  article  deux  Inexactitudes  : 

1°  En  disant  que  l'obligation  qui  dépend  d'un  é\  éneroent  futur  et  Incertain  ne  peut  être  exécutée 
la  loi  confond  évidemment  l'obligation  a  terme  qui  existe  ab  initio  avec  l'obligation  condition- 
nelle 'qui  n'a  d'existence  qu'après  l'événement  de  la  condition'  — L'art.  1181  doit  être  corrigé  par 
l'art.   1  ,68. 

2°  Elle  suppose  qu'un  événement  présent,  mais  encore  inconnu  des  parties,  peut  être  considéré 
comme  la  condition  d'un  contrat  :  mais  si  l'événement  prévu  est  arrivé  ,  l'obligation  existe  ou 
n'existe  pas  ;  elle  n'a  Jamais  été  en  suspens.  Cette  disposition  est  donc  tout  à  fait  en  opposition 
avec  le  caractère  des  conditions  ;  aussi,  la  loi  ajoute-t-elle  que,  dans  ce  cas,  l'obligation  produit  de 
suite  son  effet-  Le  créancier  est  donc  propriétaire  de  la  chose  dès  le  moment  du  contrat  :  si  elle 
périt  avant  d'avoir  été  livrée,  Il  ne  sera  pas  moins  obligé  d'en  payer  le  prix  (t 3ô'2  — D'ailleurs  cet 
article  es:  inutile,  puisque  nous  connaissons  déjà  les  c  iractères  de  l'obligation  contractée  s  us 
condition  suspensive. 

(2)  Le  mot  obligation  e->t  employé  ici  par  une  réminiscence  des  anciens  principes  :  l'art.  1182 
ne  peut  être  relatif  qu'au  transport  de  droits  réels. 

3    Ou  mieux,  ne  se  complète  pas  :  elle  ne  pe:il  s'éteindre,  puisqu'elle  n'a  jamais  existé. 

,4,  F.o  droit  romain  et  dans  noue  ancienne  jurisprudence,  les  détériorations  survenues  à  la 
chose,  pendante  conditione.  étaient  supportées  par  le  créancier,  en  compensation  des  améliorations 
posslb  es  dont  il  aurait  profité  ;  la  disposition  du  Code  à  cet  é^.ird  uous  parait  inique  :  si  l'ondonae  au 
créancier  le  droit  de  résoudre  l  obligation  lorsque  la  cbo>e  s'e^t  détériorée  sans  ia  faute  du  débi- 
teur, pourquoi  ne  pas  laisser  à  ce  dernier  le  droit  de  la  résoudre  lorsqu'elle  s'est  améliorée  •  les 
chances  seraient  alors  égales.  —  Inutile  de  dire  que  l'effet  rétroactif  ne  peut  porter  atteinte  aux 
actes  d'ad minoration  faits,  pendente  conditione.  par  le  propriétaire  actuel  :  ce  dernier  est  réputé, 
par  la  force  même  des  choses,  avoir  reçu  de  la  personne  qui  plus  tard  pourra  être  investie  de  la 
propriété,  le  mandat  tacite  d'administrer.  fDuranlon,  t.  Il,  n.  80,  Marcadé,  art.  1182, 


,,,;  TITBE   3.    —    CHAPITBE   4.    —    SECTION    f. 

Demander  pour  qui  sont  les  risques .  c'esl  demander  si  la  personne 
(|ui  devait  prester  la  chose  conserve,  en  cas  de  perte  de  cette  chose,  le 
droit  corrélatif  d'exiger  le  prix  :  or,  il  faut  se  rappeler  que  l'acheteur  n'est 
cnse  vouloir  payer  le  prix  que  lorsqu'il  sera  devenu  propriétaire;  que, 
pendente  conditUme  ,  son  droit  est  encore  incomplet;  que  ce  n'est  pas 
seulement  l'espérance  d'un  droil  de  propriété  qu'il  s'engage  à  payer,  mais 
le  droit  lui-même:  dès  lors,  les  risques  ne  peuvent  être  rais  à  sa  charge; 
le  débiteur  (c'est-à-dire  le  vendeur)  doit  supporter  la  perte. 

Cette  règle  reçoit  une  application  rigoureuse  eu  cas  de  perte  totale; 
mais  elle  est  modifiée  lorsque  la  perte  n'est  que  partielle  :  notre  article 
établit  à  cet  égard  une  distinction  :  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  ou  il 
est  en  faute;  occupons-nous  d'abord  du  premier  cas.— Endroit  romain 
et  dans  noire  ancienne  jurisprudence,  la  perte  partiellesurvenuepewctente 
conditUme  était  mise  à  la  charge  du  créancier,  en  compensation  des 
améliorations  possibles  dont  il  aurait  prolité;  quem  sequuntur  commoda, 
etimdem  sequi  debent  incommoda  :  mais  le  Code  lui  accorde  le  choix 
entre  la  délivrance  et  la  résolution  :  s'il  opte  pour  la  délivrance,  les  dété- 
riorations ou  les  pertes  sont  à  sa  charge  sans  diminution  de  prix;  s'il 
opte  pour  la  résolution,  les  pertes  sont  pour  le  vendeur,  par  l'effet  delà 
rétroactivité;  la  propriété  est  censée  n'avoir  jamais  été  transférée. 

Quelle  est  la  raison  de  celle  disposition?  pourquoi  ne  met-on  pas  à  la 
charge  du  créancier  les  chances  de  détérioration,  puisqu'il  court  les 
chances  d'augmentation?  Les  rédacteurs  se  sont  attachés  à  l'intention 
probable  des  parties  :  ils  ont  considéré  que  l'acheteur  sous  condition 
n'entend  guère  se  charger  des  risques;  que  les  détériorations  sont  fré- 
queules,  instantanées,  et  qu'elles  peuvent  être  graves;  tandis  que  les 
améliorations,  d'ailleurs  fort  rares,  ne  s'opèrent  que  progressivement 
el  d  une  manière  insensible:  aucune  balance  ne  pouvait  donc  s'établir 
entre  les  améliorations  el  les  détériorations. 

Remarquons,  au  surplus,  qu'il  n'est  question  ici  que  des  détériora- 
tions accidentelles  :  celles  qui  sont  le  résultat  nécessaire  du  temps  ne 
sauraient  être  soumises  "a  "es  règles;  l'acheteur  ne  pourrait  demander 
la  résolution  pour  cette  cause  :  par  exemple,  le  créancier  d'un  cheval 
ne  serait  pas  fondé  a  se  plaindre  de  ce  que  ce  cheval  aurait  vieilli. 

Si  la  perle  totale  est  survenue  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
peut  exiger  des  dommages-intérêts. — Si  la  perle  n'a  été  que  partielle,  le 
créancier  peut, à  son  choix,  demander  la  résolution. ou  maintenir  lecon- 
Irat  en  exigeant  des  dommages-intérêts. 

Rappelons-nous  que  les  dommages-intérêts  se  règlent  eu  égard  à  la 
perte  qu  u  faite  le  créancier  et  au  gain  dont  il  a  été  privé  :  il  faudra 
donc  estimer  la  chose,  et  celle  estimation  aura  lieu,  non  suivant  l'étal  de 
cette  chose  au  lemps  du  contrai,  mais  suivant  la  valeur  qu'elle  aurait 
au  moment  de  l'événement  de  la  condition,  si  la  perte  ne  fût  pas  arri- 
\ee;  car  c'est  ce  moment  que  les  parties  ont  envisagé  —D'ailleurs,  il  est 
de  principe  que,  pour  l'estimation  des  choses  dont  le  prix  varie,  on  doit 
toujours  considérer  le  lemps  où  ces  choses  doivent  être  livrées. 
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1179  —  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  ,  ses  droits  passeut  à 
son  héritier. 

—  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'enga- 
gement a  été  contracté,  c'est-à-dire,  que  l'obligation  est  censée  avoir  été 
pure  et  simple  dès  le  principe  (l);  que  si  elle  vient  à  défaillir,  l'obligation 
est  censée  n'avoir  jamais  existé  :  le  législateur  a  considéré  que  l'in- 
certitude où  se  trouvaient  les  parties ,  relativement  a  la  condition  ,  a  été 
le  seul  motif  qui  les  ail  epgagées  à  différer  l'existence  de  l'obligation; 
mais  que  si  elles  avaient  su  que  cette  condition  dût  ou  ne  dût  pas  s'ac- 
complir, elles  auraient  de  suite  fait  naître  l'obligation  ,  ou  renoncé  au 
contrat. 

De  ce  principe  de  rétroactivité  il  résulte ,  1°  que  si  l'objet  de  l'obli- 
gation est  un  immeuble  déterminé  dans  son  individualité,  les  aliénations 
postérieures,  les  bypothèques  ou  autres  charges  cousenlies  parle  pos- 
sesseur du  fonds,  pendente  conditione,  sont  anéanties  par  l'événement 
de  la  condition  ;  carie  débiteur,  n'ayant  que  des  droits  résolubles,  n'a  pu 
conférer  que  des  droits  également  résolubles  (2125);  —  2°  qu'au  contraire, 
tous  les  droits  consentis  par  l'acquéreur,  pendente  conditione,  sont  répu- 
tés avoir  été  créés  par  le  véritable  propriétaire,  et  produisent  en  consé- 
quence leur  effet  (i  183);— 3°  enfin,  que  le  débiteur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  avec  tous  les  accroissements  qu'elle  a  reçus  pendant  que  la  con- 
dition était  en  suspens. 

Pour  être  conséquent,  le  législateur  aurait  dû  mettre  a  la  charge  du 
créancier  les  détériorations  que  la  chose  a  subies  ,  pendente  conditione  , 
sans  la  faute  du  débiteur  :  nous  avons  vu  cependant,  art.  1 182,  qu'il  a 
établi  sur  ce  point  une  règle  nouvelle. 

Si  le  créancier  meurt  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  son 
droit  passe  a  ses  héritiers—  Il  en  est  autrement  dans  les  legs  :  si  le  léga- 
taire meurt  avant  l'événement,  le  droit  s'éteint  (1040).  —  La  différence 
vient  de  ce  que  celui  qui  contracte  est  censé  stipuler  pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers (JI22),  tandis  que  le  testateur  n'est  présumé  avoir  eu  en  vue  que 
le  légataire,  et  non  les  successeurs  de  ce  légataire. 

—  Lorsque  le  débiteur  sous  condition  suspensive  a  perçu  des  fruits,  si  l'événe- 
ment se  réalise,  est-il  tenu  de  les  restituer?  m*  D'une  part ,  on  raisonne  ainsi  :  la 
condition  accomplie  rétroagit  au  jour  de  la  convention  (  1 1 79);  l'acquéreur  est  donc 
censé  avoir  été  propriétaire  ab  initia  i  or,  s'il  eût  été  propriétaire,  il  aurait  gagné  les 
fruits.  --Vainement  argumenterait-on,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  des  arti- 
cles 649,  550  et  1 182,  3°  :  les  deux  premiers  sont  absolument  étrangers  à  la  ques- 
tion, car  ils  supposent  que  le  détenteur  n'était  pas  personnellement  obligé,  ce 
qui  a  lieu  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ;  quant  à  l'article  1 182,  l'exception  qu'il 

(()  En  matière  de  droit  réel,  il  importait  de  consacrer  le  pilncipe  de  rétroactivité,  afin  de  faire 
entendre  que  le  débiteur  n'a  pu,  à  partir  du  jour  de  la  convention,  confértr  sur  la  chose  que  des 
droits  résolubles  :  muis,  en  matière  d'obligation,  qu'elle  est  l'utilité  de  cette  règle?  à  quoi  sert-H 
de  dire  que  le  débiteur  sera  censé  obligé  du  jour  de  la  convention  ? 
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m  au  principe  de  la  rétroactivité  n'est  pas  rationnelle  ;  or,  quod  contra 
,  ationem  juris  reeeptum  est,  non  producendum  ad  consequentias. —  Vainement 
o,'poser:iit-on  la  maxime  eum  sequi  debenl  commoda  quem  sequuntur  incom- 
:  cet  argument  n'aurait  pas  plus  de  force  que  le  précédent;  car,  malgré  la 
tion  de  l'art.  1182,  alinéa  -3,  qui  met  les  détériorations  casuelles  à  la  charge 
;teur,  on  admet  néanmoins  que  les  accroissements  profitent  au  créancier 
(Marcadé,  art.  1 179).  «  Ce  système  est  rejeté,  avec  raison  selon  nous,  par  la  ma- 
jorité des  auteurs:  indépendamment  des  arguments  de  texte  que  l'on  pourrait 
tiicr  des  art.  649  et  560,  l'opinion  contraire  s'appuie  sur  les  considérations  sui- 
vantes :  la  restitution  des  fruits  aurait  peu  d'inconvénients  dans  le  cas  de  vente, 
cai  le  créancier  ne  pouvant  bénéficier  à  la  fois  des  fruits  et  des  intérêts,  une  es- 
pèce de  compensation  s'établirait  pour  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1652;  mais 
elle  en  aurait  beaucoup  dans  le  cas  de  donation,  et  même  dans  le  cas  d'échange 
sous  condition  suspensive,  si  l'un  des  objets  était  frugifère  et  l'autre  non.  —  Il  se- 
rait alors  trop  rigoureux  d'obliger  le  débiteur  à  rapporter  tous  les  fruits  qu'il  aurait 
perçus;  cela  pourrait  entraîner  sa  ruine. —  En  rédigeant  l'art.  1179,  les  rédac- 
teurs ne  se  sont  pas  proposé  de  décider  la  question  des  fruits;  ils  ont  voulu  seule- 
ment prononcer  l'anéantissement  de  tous  les  droits  réels  consentis  pendente  con- 
ditions.—  D'ailleurs,  le  débiteur  sous  condition  suspensive  étant  tenu  des  risques, 
il  juste  de  lui  accorder  en  compensation  les  fruits  qu'il    a  perçus  dans  le 
ntermédiaire.  L'acquisition  des  fruits  par  la  perception  est  un  fait  accompli 
(Dur.,  n.  82,  t.  Il .;  Toullier,  n.  541 ,  545  et  548  ;  Rolland,  v°  Condition,  n°»  248  Pt 
suiv.  ;  Zacb.,  p.  302)  (Fal.). 

Quid,  si  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  a  été  mis  en  possession?  l'évé- 
nement  se  réalisant,  doit-il  restituer  les  fruits?  w. Sous  quel  prétexte  les  garde- 
rait il?  (ff.  1.8,  t.  de  commodo  et  incommodo  rei  peritœ)  {Fal.). 

jLÏ.30  —  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

==>  La  convention  a  conféré  au  créancier  un  droit  éventuel  et  irrévo- 
cable, quoique  incertain  et  suspendu  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition :  il  peut  donc,  pendente  contlitione,  faire  tous  actes  conserva- 
;oii  s;  par  exemple  :  stipuler  une  hypothèque  pour  sa  sûreté,  la  faire 
inscrire,  interrompre  la  prescription,  et,  dans  le  cas  de  vente  de  biens, 
se  I  ■  i i e  colloquer  à  l'ordre,  à  son  rang,  parmi  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

—  Le  droit  de  Éaire  des  actes  conservatoires  emporte-t-il  celui  de  prendre  des 
inscriptions  hypothécaires  et  de  faire  des  saisies  avant  que  la  condition  soit  ac- 
complie? vê  Ce  sont  là  des  actes  d'exécution  :  il  est  évident  qu'en  s'obligeant, 
le  débiteur  n'a  pas  entendu  conférer  au  créancier  le  droit  d'exécuter  ;  l'art.  2123 
est  moitié,  sous  ce  rapport  ,par  la  loi  du  3  septembre  1807;  cet  article  s'explique 
par  l'art,  i  : 80.  —  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  créancier  pourrait,  aux 
termes  de  l'art.  880  C.€.,  requérir  l'apposition  des  scellés,  et  que  si  la  saisie  avait 
eu  lieu  a  la  requête  d'un  autre  créancier,  celui  dont  le  droit  est  soumis  à  une  con- 
dition aurait  la  facilité  de  se  présenter  à  l'ordre  ou  à  la  contribution  (Dur.,  n.  70) 
{Vol.). 

§  III.  De  la  condition  résolutoire. 
Lu  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  rétablit 
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les  choses  pour  l'avenir  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'obligation  n'eût 
pas  été  contractée.  g 

Ainsi,  l'obligation  contractée  sous  une  condition  résolutoire  doit  s'exé- 
cuter; quand  la  convention  a  pour  objet  un  eorps  certain  et  déterminé, 
il  y  a  transport  de  propriété;  en  conséquence,  la  chose  doit  être  livrée, 
sauf  restitution  de  part  et  d'autre,  si  la  condition  s'accomplit:  en  un  mot, 
ce  ne  sont  pas  les  effets  du  contrat  que  la  condition  résolutoire  tient  en 
suspens,  mais  la  révocation;  le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire 
produit  tousses  effets  hic  et  nunc  de  même  qu'un  contrat  pur  et  simple; 
si  la  condition  s'accomplit,  il  est  révoqué  rétroactivement. 

De  ce  principe  il  résulte  que  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire 
devient,  après  l'exécution  du  contrat,  débiteur  sous  condition  suspensive  ; 
dès  lors,  il  y  a  lieu ,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration,  d'appliquer  la 
règle  établie  par  l'art.  1182. 

Parmi  les  conditions  résolutoires,  les  «nés  produisent  leur  effet  de 
plein  droit  :  elles  résultent  ou  d'une  stipulation  (pacte  commissoire,  951, 
952,  1659,  1673),  ou  de  la  loi  (843,  1912,  960,  965).— Les  autres,  intro- 
duites seulement  en  faveur  de  l'une  des  parties  (1184),  doivent  être  de- 
mandées en  justice  :  elles  sont  à  la  fois  facultatives  et  judiciaires,  tacites 
et  légales  (voy.  article  1184). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assurément,  la  résolution  doit  être  pronoucée 
par  la  justice;  maison  signale  les  différences  suivantes,  quant  aux  ré- 
sultats que  ces  conditions  entraînent  : 

.  Lorsque  la  résolution  s'opère  de  plein  droit,  ex  lege,  le  tribunal  n'a 
qu'un  fait  à  constater:  ce  fait  reconnu,  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
droit  à  la  demande.  —  La  résolution  ne  date  pas  seulement  du  jour  où 
l'action  a  été  introduite;  ses  effets  remontent  au  jour  où  l'événement 
est  survenu.  —  Elle  peut  être  invoquée  par  l'un  et  l'autre  contractant,  en 
supposant,  bien  entendu,  que  le  contrat  soil  synallagmatique.  —  Elle  a 
lieu  à  leur  insu,  même  malgré  eux.—  Elle  peut  être  opposée  par  les  tiers 
intéressés;  —  le  contrat  ne  pourrait  se  reformer  qu'eu  vertu  d'un  nou- 
veau consentement.  —  Enfin,  le  vendeur  (quand  il  s'agit  d'un  contrat 
réelj  peut,  à  partir  de  l'événement,  agir  en  revendication,  sans  ajtendre 
que  le  tribuual  ait  statué. 

Lorsque  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  le  juge  entre  dans 
l'examen  du  fond  :  il  peut,  eu  égard  aux  circonstances,  ou  prononcer  la 
résolution,  ou  aceorder  des  délais  au  débiteur;  —  ses  effets  ne  datent 
que  du  jour  de  la  demande;  —  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  celje 
des  parties  au  profit  de  laquelle  l'engagement  avait  été  contracté.  — 
Celle  partie  est  libre  de  ne  pas  user  de  son  droit  :  le  contrat  continue  de 
produire  ses  effets,  si  elle  garde  le  silence. — Le  vendeur  ne  peut  agir  en 
revendication  contre  les  tiers  qui  tiennent  leur  droit  de  l'acheteur,  qu'a- 
près avoir  fait  prononcer  la  résolution  vis-à-vis  de  ce  dernier;  et  vice 
versa,  la  résolution  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  détenteurs 
(quand  il  s'agit  d'une  vente),  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  en  justice 
sur  la  demande  du  vendeur  :  ainsi,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ne 
ir.  29 
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pourr;iit  opposer  à  la  demande  en  revendication  dirigée  contre  lui  par 
un  premier  acheteur,  que  ce  dernier  n'ayant  pas  payé  le  prix  de  l'acqui- 
sition, la  résolution  de  la  vente  doit  être  prononcée  :  le  contrat  primitif 
existe  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué;  or;  on  ignore  quelles  sont  les  inten- 
tions du  vendeur. 

Le  pacte  conanUsoire  produit  les  mêmes  effets  que  la  résolution  légale, 
sauf  les  différences  suivantes:  —  si  le  stipulant  n'a  pas  eu  le  soin  d'ajou- 
ter, conformément  à  l'art.  1139,  que  la  résolution  s'opérera  par  le  seul 
l'ail  de  l'inexécution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance 
du  terme,  la  résolution  ne  peut  résulter  que  d'une  sommation  d'exécuter 
restée  sans  effet  (1656)  (l).— Si  celte  clause  existe,  on  applique  la  maxime 
dies interpellât prohomine.— Au  surplus,  le  pacte  commissoire  ne  con- 
fère au  stipulant  qu'une  pure  faculté  ;  libre  à  lui  de  ne  pas  en  user,  et  de 
contraindre  par  loules  voies  de  droit  l'autre  partie  à  exécuter  le  contrat. 

L'action  en  résolution  se  prescrit  par  Irente  ans  (2262);  mais  elle  n'est 
recevable  que  pendant  dix  ou  vingt  ans  contre  les  tiers  qui  ont  en  leur  fa- 
veur litre  et  bonne  foi  (2279). 

1183  —  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les 
choses  au  môme  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige 
seulement  le  créaucier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas 
où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

=  L'obligation  contractée  sous  condition  résolutoire  n'est,  avons-nous 
dil,  qu'une  obligation  pure  et  simple,  susceptible  d'être  résolue  si  l'événe- 
ment prévu  arrive  ;  l'article  1665  contient  une  application  de  cette  règle. 

La  condition  n'empêche  pas  l'obligation  d'être  parfaite  à  partir  du  con- 
trat; l'exécution  n'est  pas  suspendue;  le  créancier  devient  propriétaire; 
la  chose  doit  lui  être  livrée  ;  il  doit  en  payer  le  prix. 

Si  l'événement  n'arrive  pas,  le  droit  transféré  devient  incommutable; 
s'il  se  réalise,  la  résolution  s'opère  d'une  manière  rétroactive;  les  choses 
sont  remises  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'obligation  n'eût  pas  existé  (2). 
—  En  conséquence,  l'acquéreur  doit  restituer  la  chose  avec  les  accroisse- 
ments qu'elle  a  reçus;  tous  les  droits  réels  qu'il  a  conférés  s'évanouis- 
sent (2125,  2182,  865,  9i2,  95-1,  963) ,  à  moins  d'une  exception  fondée 
sur  la  loi  ou  sur  la  volonté  de  l'homme  (958,  952,  863);  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu,  etc. 

(1)  Toull.  t.  6,  n.  65.  tiur-  t.  11,  n.  557.  et  377.  Zach.  p.  306.  Dali-  Oblig.  il.  5.  Paris,  22  no- 
vembre 1816.  Cass   ly  ;.oùt    821. 

.2)  Aussi,  quelques  auteurs  enscignent-ils  que  la  condition  résolutoire,  loin  d'être  extlncttve 
de  l'obligation,  la  fait  naitre.  —  Celte  observation  nous  parait  vraie,  lorsque  l'obligation  a  été 
exécutée;  mais  quand  l'exécution  n'a  pas  encore  eu  lieu,  l'évé.iemcnt  est  évidemment  extlnctlf  : 
si  donc  l'exécution  a  élé  partielle,  l'obligation  prend  naissance  p&ur  ce  qui  a  été  exéculé,  et 
s'éteint  pour  le  surplus 
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Nous  supposons  que  le  contrat  a  eu  des  immeubles  pour  objet  :  en 
matière  de  meubles,  la  résolution  ne  peut  être  que  personnelle;  les  tiers 
qui  les  ont  acquis  pendente  conditione  demeurent  propriétaires  incom- 
mutables  (2279j  ;  la  partie  qui  en  a  disposé  est  seule  soumise  à  des  pour- 
suites. 

Que  déciderons-nous  à  l'égard  des  risques?  Celui  dont  ledsoit  est  réso- 
luble est  débiteur  sous  une  condition  suspensive:  or,  les  contractants  n'ont 
pu  vouloir  mettre  les  risques,  pendente  conditione,  à  la  charge  de  celui 
qui  n'avait  qu'une  éventualité;  par  conséquent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  établie  dans  l'art.  1 182  :  ainsi,  la  perte  totale  est  pour  celui  qui  était 
propriétaire  sous  condition  résolutoire;  il  ne  pourrait  exiger  le  rembour- 
sement du  priï,  quand  même  l'événement  prévu  se  serait  ensuite  accom- 
pli :  la  résolution  n'est  plus  possible,  puisque  le  droit  se  trouve  anéanti, 
la  chose  qui  était  l'objet  du  contrat  ayant  cessé  d'exister.  — Duranton, 
n°9l,  enseigne  cependant  que  l'acheteur  sous  condition  résolutoire  est  en 
droit  de  se  refuser  a  payer  le  prix,  et  peut  même  le  réclamer  s'il  l'a  déjà 
payé;  car  on  ne  lui  a  vendu  que  sous  une  condition  dont  l'accomplisse- 
ment devait  mettre  On  à  son  droit  :  il  n'y  a  qu'un  seul  «onlrat,  dit  cet 
auteur  ;  la  résolution  d'un  droit  ne  forint-  pas  elle-même  une  obligation 
directe  et  principale;  elle  n'est  qu'une  suite  de  l'obligation;  les  choses 
doivent  être  remises  au  même  état  qu'avant  l'engagement  :  or,  cette  règle 
ne  serait  pas  observée,  si  le  vendeur  pouvait  retenir  le  prix  ou  le  récla- 
mer.—  La  réponse  se  trou\e  dans  le  texte  même  de  l'art.  1183;  le  deu- 
xième alinéa  suppose  évidemment  que  la  condition  s'est  accomplie  en 
temps  utile:  en  effet,  comment  le  créancier  pourrait-il  restituer  ce  qu'il 
a  reçu,  si  la  chose  avait  péri  |lj? 

Quid,  si  la  perte  n'est  que  partielle?  i.e  vendeur  peut,  à  sou  choix,  re- 
prendre la  chose  en  restituant  le  prix,  ou  laisser  à  l'acheteur  la  chose 
détériorée.—  En  cas  de  faute  de  la  part  de  l'acquéreur,  le  vendeur  peut 
exiger  des  dommages-intérêts.  [Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1182.) 

Si  l'objet  a  péri  depuis  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
on  applique  la  règle  res  périt  domino,  puisque  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat. 

Comment  s'opère  la  résolution  ?  Elle  n  lieu  de  plein  droit  dans  les  cas 
détermines  par  la  toi  «43,  1657,  19i2,  960,  96âj,  ou  lorsque  le  contrat 
renferme  à  cet  égard  une  clause  formelle,  c'est-à-dire  un  pacte  commis- 
soir-e.  —  Cette  dernière  décision  résulte  implicitement  de  l'art.  1184; 
car,  après  avoir  déclaré  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  cet  article  ajoute  :  dans  ce 


(l)  Cependant  il  e*t  des  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  peut  prétendre  que  l'a- 
cheteur n'e-t  pas  tenu  des  risques  :  par  eï.,  J'ai  acheté  une  maison  sous  la  condition  résolatolre 
que  si  Je  perds  un  procès,  ta  vente  sera  résolue;  il  est  évident  que  je  ne  supporterai  pas  les  risques  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  ici  que  les  choses  -eront  remises  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé  ;  la  vente  est  moins  conditionnelle  qu'à  terme  ;  une  semblable  clause  revient  à  celle-ci  : 
j'achèterai  votre  mai-oo  lorsque  je  connaîtrai  l'issue  de  mon  procès  (Marcadé,  art.  1 184, . 
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cas,  le  ami  rat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  :  donc  le  contraire  a  lieu 
lorsque  la  condition  résolutoire  est  expresse  (1). 

Le  pacte  commissaire  ne  produit  son  effet  contre  les  tiers  qu'autant 
qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  cette  stipulation  résultait  d'un  acte 
postérieur,  on  ne  la  considérerait  plus  comme  lex  dicta  in  traditione 
rei  :  assurément,  elle  aurait  toute  sa  force  entre  les  parties  contractantes; 
mais  les  tiers  seraient  censés  n'en  avoir  pas  eu  connaissance  ;  le  promet- 
tant pourrait  seulement  se  trouver  soumis  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers eux. 

Lorsque  la  résolution  n'est  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  une  clause  for- 
melle du  contrat,  elle  doit  être  demandée  en  justice  (voyez  l'article  1184). 

La  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
mu  tiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engage- 
ments (1184). 

Au  surplus,  la  loi  applique  diversement  aux  contrats,  dout  elle  déter- 
mine les  effets  spéciaux,  le  principe  de  la  résolution  pour  inexécution 
roi/,  art.  1055,  1657,  1912,  960,  951,  952). 

1184  —  La  conditiou  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
daus  les  contrats  synallagmatiques('2) ,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ue  satisfera  point  à  sou  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit. 
La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté, 
u  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention 


(1)  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  on  distinguait  entre  les  conditions  résolutoires  casue.les  et 
les  conditions  résolutoires  potestatives  :  on  admettait  bien  la  résolution  de  plein  droit,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  condition  casuelle  ;  mais  on  considérait  comme  simplement  comminatoires  les 
conditions  potestatives. — Le  Code,  se  rapprochant  en  cela  du  droit  romain,  rejette  cette  condition  ; 
ilfest  conçu  eu  termes  absolus  •  aujourd'hui,  la  condition  casucile,  comme  la  condition  polesta- 
ti\e.  opère  de  plein  dr  II  la  résolution  En  cas  de  contestation,  le  juge  n'a  donc  pas  à  examiner  la 
question  de  droit,  mais  seulement  la  question  de  fait  :  si  ta  condition  est  accomplie. 

Toutefois,  dans  le  même  cas  de  pacte  coinmissoire,  c'est-à-dire,  si  la  résolution  a  été  expressément 
stipulée,  il  faut  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  une  sommation  (1 129,  1566;.  Cependant  une  som- 
mation ne  serait  pas  nécessaire,  si  les  parties  en  él aient  convenues  ;  on  appliquerait  alors  la  maxime 
(Md4)  ;  Dits  interpellât  pro  homine. 

Delv.  p.  133  et  487.  Touiller,  t.  6,  n.  554  Dur.  t.  il,  n.  88.  Dali.  Oblig.  n.  4.  —Suivant 
Zacb.  p.  305,  ic  pacte  commissolre  u'opère  l'effet  qu'un  lui  attribue  dans  le  système  que  nous  adop- 
tons, qu'autant  qu'il  u  été  stipulé  en  termes  exprès  que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit  : 
assurément  aucun  doute  ne  peut  s'élever  lorsque  cette  clause  existe.  (Cass.  2  décembre  1811,  19 
avril  1824.  l'aris,  28  thermidor  an  XII,  22  novembre  1816.  Bruxelles,  19  novembre  1818,  U  février 
1820.  Liège,  10  août  1810.  Dijon,  31  juillet  1817.)  Mais  quaud  même  les  parties  se  seraient  bernées 
ù  stipuler  un  pacte  commissaire  pur  et  simple,  sans  ajouter  que  ce  pacte  produirait  son  effet  de 
plein  droit,  leur  pensée  ne  serait  pas  moins  évidente  :  dans  quel  but,  en  effet,  auraient-ils  inséré 
une  semblable  clause  1  N'est-elle  pas  sous-entendue  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  ?  Le  droit 
'  romain  ne  distinguait  pas;  or,  les  auteurs  du  Code  ont  puisé  dans  cette  législation  la  plupart  des 
règles  qu'iis  ont  auunsis  sur  les  obligations. 
fï)  Lisez  :  à  titre  onéreux. 
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lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolutiou  avec 
dommages  et  intérêts. 

La  résolutiou  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances  (I). 

=  La  loi  s'occupe  ici  de  la  résolution  facultative  : 

Dans  les  contrats  synallaginatiques,  la  condition  résolutoire  est  tacite; 
elle  résulte  de  la  loi  :  l'engagement  d'une  partie  est  toujours  pour  l'autre 
la  cause  de  celui  qu'elle  contracte;  celle-ci  ne  doit  donc  pas  demeurer 
obligée,  si  l'engagement  réciproque  n'est  pas  accompli. 

Cependant,  comme  il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  contractants  de 
résoudre  le  contrat  en  se  dispensant  de  l'exécuter  ,  il  a  paru  juste  de 
laisser  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécution,  le  choix  ou  d'exiger 
que  la  convention  soit  exécutée,  si  cela  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  eut  été  contraire  a  l'équité  de  prononcer  de 
plein  droit  la  résolution  :  car  il  peut  arriver  que  le  débiteur  nesoit  pas  en 
faute  :  l'inexécution  constitue  donc  un  fait  qui  doit  être  soumis  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

Le  défendeur  peu  t.  jusqu'à  l'époque  du  jugement,  et,  s'il  va  appel,  jus- 
qu'à l'arrêt,  exécuter  ses  engagements. —En  casdecontestationsur  la  vali- 
dité du  payement,  le  juge  prononce  :  s'il  peut  accorder  au  défendeur  un 
délai  pour  exécuter,  il  doit,  à  fortiori,  a\oir  la  faculté  de  valider  l'exé- 
cution faite  avant  le  jugement  (2). 

De  son  côté,  le  demandeur  est  libre,  après  avoir  conclu  à  la  résolution, 
de  revenir  sur  ses  conclusions;  il  n'est  lié  que  par  l'acquiescement  du 
défendeur  ice  qui  forme  un  nouveau  contrat)  ou  parle  jugement  inter- 
venu 'ce  qui  constitue  un  contrat  judiciaire! 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  des  contrats  synallagmatiques, 
nous  pensons  qu'il  faut  étendre  sa  décision  aux  contrats  unilatéraux 
à  titre  onéreux,  par  ex.,  au  prêt  à  intérêt  :  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider. Peu  importe  que  le  contrat  produise  ou  non  des  obligations 
réciproques  ;  il  est  certain  que  chacune  des  parties  n'a  enteudu  s'obliger 
qu'en  considération  des  engagements  que  contractait  l'autre  partie:  si 
les  rédacteurs  n'ont  parlé  que  des  contrats  synallagmatiques,  c'est  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  rendu  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  ces  sortes 
de  conventions  et  les  contrats  à  titre  onéreux  (voyez  art.  1104);  ils  ont 
copié  Polluer,  sans  remarquer  qu'ils  transportaient  dans  une  partie  du 

(1)  Notre  article  va  trop  loin,  en  décidant  que  la  résolution  doit  toujours  être  demandée  en  jus- 
tice :  une  demande  est  sans  doute  indispensable  lo^quele  Juge  peut  accorder  un  délai  ;  mais  lors- 
que l'exécution  est  devenue  impossible  par  la  faute  du  débiteur,  il  ne  reste  qu'une  vérification  à 
faire  :  le  juge  se  borne  a  con-tater  le  fait,  et  à  prononcer  la  résolution. 

•te  opinion  est  contestée  :  quelques  per*onnes  pensent  que  le  défendeur  ne  peut  exécuter 
pendant  l'instance;  car,  disent-elles,  les  jugements  ayant  un  effet  rétroactif,  il  ne  faut  pas  que  le 
défendeur  puisse,  par  des  délais,  nuire  aux  intérêts  du  demandeur  ;  mais  évidemment  c'est  là  une 
erreur. 

3    Cass.  2  décembre  18;  t. 
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Code  où  il  s'agissail  de  la  résolution  des  contrats  en  général,  un  passage 
de  l'ouvrage  de  ce  jurisconsulte  exclusivement  applicable  aux  contrats 
synallagmakiques. —  Nous  trouvons  d'ailleurs,  dans  l'art.  1912,  une  ap- 
plication de  la  résolution  aux  contrats  à  titre  onéreux  [Val.). 

—L'art.  1184  est-il  applicable,  si  les  choses  cessent  d'être  entières  par  un  événe- 
ment de  force  majeure?  ww  Cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  ses  engagements  :  il  est  donc  étranger  au  cas  où  l'in- 
exécution provient  d'une  force  majeure  {Cass.,  27  mars  1832,  Dev.,  32,  l,  2*0). 


SECTION  II. 

DES   OBLIGATIONS   A   TERME. 

Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer. 

Une  obligation  peut  ê!re  contractée  avec  ou  sans  terme  : 

Lorsqu'elle  est  contractée  sans  terme,  le  payement  est  exgible  de  suite; 
—  lorsqu'elle  est  contractée  avec  terme,  on  ne  peut  exiger  l'exécution 
avant  qu'il  soit  expiré,  c'est-à-dire,  avanl  le  lendemain  de  l'échéance. 

Le  terme  est  déterminé  ou  indélerminé  : 

Il  est  déterminé,  quand  le  jour  du  payement  est  6xé  ; 

Indéterminé,  lorsqu'il  n'existe  pasd'époque  fixe;  ex.  :  je  payerai  quand 
telle  personne  mourra. 

Le  terme  est  exprès  on  tacite ,  suivant  qu'il  eslexprimé  formellement, 
ou  qu'il  résulte  implicitement  du  contrat. 

Exemple  :  je  promets  de  vous  donner  telle  chose  à  Rome  :  mon  enga- 
gement renferme  la  condition  tacite  que  j'aurai  le  temps  nécessaire 
pour  faire  transporter  à  Rome  la  chose  dont  il  s'agit.  —  Un  ouvrier 
s'oblige  à  couper  mes  blés,  il  est  évident  qu'il  faut  attendre  le  temps  de 
la  récolte. 

Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce  : 

Il  est  de  droit,  lorsqu'il  résulte  expressément  ou  tacitement  des  ter- 
mes de  la  convention  qui  a  formé  l'engagement  ; 

Il  est  de  grâce,  forsqu'il  ne  fait  point  partie  de  la  convention,  lors- 
qu'il a  été  accordé  depuis  le  coutiM,  soit  par  le  juge  (124  Pr.),  soit  par 
le  créancier  (1244  C.  civ.). 

Quelle  est  l'utilité  principale  de  cette  dernière  distinction?  Le  terme 
de  droit  est  un  obstacle  à  la  compensation;  il  n'en  est  pas  de  même  du 
terme  de  grâce  (1291  et  1293  C.  civ.). 

Le  terme  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  soit  de  la  nature  des  conventions,  soit  des  circonstances  dont 
le  juge  est  appréciateur,  qu'il  a  été  convenu  dans  l'intérêt  commun  du 
débiteur  et  du  créancier,  ou  dans  l'intérêt  unique  de  ce  dernier. 

Le  bénéfice  du  terme  est  fondé  sur  la  présomption  que  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  actuellement ,  mais  qu'il  présente  cependant  des  garanties 
suffisantes;  de  la  deux  conséqqeuees  ;  i°  celui  qui  est  devenu  insolvable, 
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qui  ne  donne  pas  les  sûretés  promises,  ou  qui  a  diminué  les  sûrelés 
qu'il  avait  données ,  ne  peut  jouir  (l  188)  de  ce  bénélice  ; 
2°  Le  payement  fait  avant  l'échéance  ne  peut  être  répété  (i  186  . 

1185 —  Le  terme  diffère  de  la  coudition  ,  en  ce  qu'il  ue  sus- 
pend point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. 

=  Dans  cet  article,  le  législateur  établit  un  parallèle  entre  le  terme 
et  la  condition  suspensive  (1181)  :  le  terme  suspend  non  l'obligation, 
mais  son  exécution  ;  l'obligation  a  existé  ;  elle  est  devenue  irrévocable 
dès  Tinstant  de  la  convention  :  celui  qui  promet  sous  cette  condition 
n'est  pas  actuellement  débiteur;  l'obligation  est  en  suspens;  il  y  a  seu- 
lement espérance  qu'elle  naîtra. 

De  là  deux  conséquences  :  1°  si  la  chose  périt  avant  l'échéance  du 
terme,  la  perte  est  pour  le  créancier,  tandis  que  dans  la  condition  sus- 
pensive la  perte  est  pour  le  débiteur; 

2°  Le  payement  fait  avant  l'échéance  du  terme  '1186)  ne  donne  pas 
lieu  à  répétition,  tandis  que  celui  qui  ne  doit  que  sous  une  condition 
suspensive  peut ,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  répéter  ce 
qu'il  a  mal  à  propos  livré  (1181),  conclictione  indebiti. 

Le  jour  de  l'échéance  appartient  en  entier  au  débiteur. —  Par  consé- 
quent, le  débiteur  ne  peut  être  actionné  que  le  lendemain  du  dernier 
jour  du  terme 

1186 —  Ce  qui  n'est  dû  qu'a  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut 
être  répété. 

=  Le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  créancier,  ou  en  faveur  du  dé- 
biteur; notre  article  suppose  ce  dernier  cas. 

Le  payement  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  :  c'est  en  ce 
sens  que  doit  être  entendu  l'adage,  qui  a  terme  ne  doit  rien  :  la  dette  existe, 
mais  son  exigibilité  est  différée.— Cette  règle  souffre  exception ,  1°  lorsque 
le  débiteur  est  eu  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  :  l'exigibilité  résultai)  t 
de  l'une  et  l'autre  cause  doune  au  créancier  le  droit  de  se  présenter  à  la 
distribution  du  prix  des  biens  du  débiteur  commun  (art.  4-18  C.  de  com., 
1913  et  2032  C  civ. ;  discuss.  au  couseil  d'Etat  sur  l'art.  1 188)  (i);— 2° lors- 
qu'il a  par  son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat a  son  créancier  (1188);— 3°  lorsqu'il  n'a  pas  fourni  les  sûrelés  pro- 
mises. 

Le  créancier  peut,  nonobstant  le  terme,  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires; il  a  même  le  droit  d'assigner  le  débiteur  en   reconnaissance 

(•)  OelT.  t.  2,  p.  490.  Toull.  t.  6,  n.  670.  Zach.  p.  309. 
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•d'écriture  :  néanmoins,  l'hypothèquequi  résullera  de  ce  jugement  n'aura 
d'effet  qu'à  défaut  de  payement  après  l'échéance. 

La  somme  payée  d'avance  ne  peut  être  répétée,  car  cette  somme  était 
réellement  due. —-Le  débiteur  a  prouvé  d'ailleurs  que  le  terme  était  sans 
intérêt  pour  lui  ;  il  a  renoncé  partiellement  a  son  droit. 

Le  créancier  ne  peut  refuser  le  payement  qui  lui  est  offert  avant  l'ex- 
piration du  terme,  puisque  le  terme  est  en  général  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur. 

—  Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  avant  l'échéance  du  terme  peut-il  être  ré- 
pété? w  Le  droit  romain  refusait,  dans  cette  hypothèse  ,  la  cmdictio  indebiti. 
Les  préteurs  n'accordaient  pas  d'action  au  cas  de  payement  fait  avant  terme, 
parce  qu'on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eût  en  ce  cas  indebitum  :  ce  qui  a  été  payé 
était  dû,  dit  Polhier,  n.  230  :  le  débiteur  n'a  donc  pas  l'action  en  répétition,  w 
Ces  sortes  de  subtilités  n'ont  point  passé  dans  nos  lois:  chez  nous,  rien  ne 
semble  s'opposer  à  ce  que  la  répétition  ait  lieu.  —  Payer  ce  qu'on  ne  doit  pas 
actuellement,  c'est  payer  plus  qu'on  ne  doit;  or,  celui  qui  paye  par  erreur  ce 
qu'il  ne  doit  pas  a  l'action  en  répétition  (1377).  —  La  dei.xième  partie  de  l'ar- 
ticle 1186  s'applique  uniquement  au  cas  où  le  débiteur  aurait  pa\é  par  avance 
sachant  qu'il  avait  un  terme.  —  Cette  pensée,  du  reste,  était  celle  des  rédacteurs 
du  Code;  l'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi  de\ant  le  corps  législatif  : 

«  Si  le  débiteur  a  librement,  d'avance,  satisfait  à  son  engagement,  il  ne  serait 
pas  juste  de  «'autoriser  à  en  demander  la  répétition.  »  (l'enet,  t,  13,  p.  244.)  — 
Donc  l'art.  1186  ne  statue  que  sur  le  cas  où  des  payements  ont  été  faits  avec  in- 
tention de  renoncer  au  bénéfice  du  terme (Toullier,  t.  G,  n.  675;  Dur.,  t.  1 1,  n.  113; 
Zach.,  t.  2,  p.  308;  Dali.,  ch.  4,  sect.  8,  n.  16;  Marcadé  sur  l'art.  1186).  [Val.) 

Ce  que  nous  disons  sur  le  payement  du  capital  s'applique  naturellement  aux 
intérêts  des  sommes  payées  par  erreur  :  le  débiteur  pert  sans  nul  doute  répéter 
ceux  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  du  payement  à  l'échéance  du  terme  ou  de 
l'exigibilité;  en  payant  avant  le  terme,  il  a  payé  par  cela  même  plus  qu'il  ne 
doit. —  Au  reste,  on  présumerait  facilement  que  le  débiteur  a  renoncé  au  bénéfice 
du  terme  :  il  doit  prouver,  puisqu'il  allègue  l'erreur  (Dur.,  n.  109-113;  Delv., 
t.  2,  p.  490;  D.,  t.  10,  p.  525,  n.  16)  [Val.). 

Nous  avons  dit  que  le  créancier  peut ,  avant  l'expiration  du  terme  ,  faire  des 
actes  conservatoires  et  même  assigner  le  débiteur  en  reconnaissance  ou  en  vérifi- 
cation d'éeritures  :  mais  peut-il,  avant  l'échéance,  le  faire  condamner  à  payer 
à  l'échéance,  sauf  à  n'exécuter  qu'après  l'expiration  du  terme  ?  w  Oui ,  lorsque  la 
conduite  du  débiteur  a  été  de  nature  à  inspirer  des  doutes.— On  doit  décider  au- 
trement, si  le  débiteur  n'a  rien  fait  qui  puisse  donner  de  l'inquiétude  au  créan- 
cier.— Toutefois,  même  dans  la  première  hypothèse,  si  le  débiteur  paye  au  terme 
fixé,  le  créancier  sera  tenu  des  frais  et  des  dommages-intérêts  (Merlin ,  Hyp., 
sect.  2,  §  2,  art.  5;  Toullier,  n.  665;  D.,  t.  10,  p.  523,  n.  6). 

Le  débiteur  est-il  soumis  à  la  compensation  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu? 
*'  Oui,  quand  le  terme  est  de  grâee;  non,  quand  il  est  de  droit  [fol.). 

1187  — *  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  cir- 
constances, qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

—  Par  application  de  l'art  1 162,  la  loi  pose  en  principe  que  le  terme 
et  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  :  or,  comme  chacun  est  libre 
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de  renoncer  a  son  droit,  il  esl  clair  que  le  débiteur  peut  se  libérer  avant 
l'échéance. 

Pour  que  le  créancier  pût  refuser  ce  payement,  il  faudrait  que  le 
terme  fût  établi  en  sa  faveur. 

Cette  convention  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  esl  expresse,  lors- 
qu'il est  dit  que  le  débiteur  ne  pourra  payer  avant  une  époque  détermi- 
née, ou  qu'il  préviendra  le  créancier,  par  exemple,  six  mois  d'avance. 

Elle  est  tacite,  lorsqu'il  résulterfe/a  nature  du  contrat,  des  circon- 
stances ou  de  la  loi,  que  le  terme  a  également  pour  but  l'intérêt  du 
créancier. 

De  la  nature  du  contrat  :  par  exemple,  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  dé- 
biteur ne  pourrait  se  libérer  avant  l'expiration  du  terme  Dxé,  lors 
même  qu'il  ajouterait  à  ses  offres  les  intérêts  de  l'année  entière  ;  carie 
payement  anticipé  préjudicierail  au  créancier,  d'abord,  en  ce  qu'il  lui 
donnerait  l'embarras  de  garder  on  capital  qu'il  ne  comptait  recouvrer 
qu'a  l'époque  fixée  par  la  convention  ;  ensuite,  parce  qu'en  recevant  les 
intérêts  d'une  année  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  pourrait  être 
soupçonné  de  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  est  dû 

Des  circonstances  ;  exemple:  j'achète,  à  la  Gn  de  l'automne,  plusieurs 
chevaux  pour  les  vendre  à  Pâques;  il  est  convenu  que  vous  me  le>  li- 
vrerez la  veille  de  cette  fête  :  vous  ne  pourrez  me  contraindre  à  recevoir 
ces  chevaux  avant  le  jour  fixé:  car,  en  stipulant  un  terme,  mon  buta 
été  de  ne  pas  les  nourrir  pendant  l'hiver. 

Delà  loi  :  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  146  ei  187 C. 
de  comm.),  ou  d'un  dépôt  {v.  titre  II). 

Le  dernier  jour  du  terme  appartient  tout  entier  a  celui  en  faveur  du- 
quel ce  terme  a  été  stipulé;  la  demande  ne  peut  donc  être  valablement 
formée  que  le  lendemain. 

1188 —  Le  débiteur  ne  peul  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

=  Déterminons  les  événements  qui  font  perdre  le  bénéfice  du  terme. 

Le  débiteur,  avons-nous  dit,  ne  peut  être  tenu  de  remplirses  engage- 
ments avant  l'expiration  du  terme,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  stipulé 
dans  l'intérêt  unique  du  créancier  ;  néanmoins,  par  exception  ,  la  dette 
devient  exigible  dans  deux  cas  : 

i°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  (124  Pr.  ,  444  C.  de  comm.  ;  ajou- 
tons :  ou  lorsqu'il  est  en  déconfiture  (eadem  ratio,  idem  jus)  (arg.  àjor- 
tioi  de  l'art.  1913); 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait 
données  a  son  créancier. 

Le  bénéfice  du  terme  est  fondé  sur  la  confiance  qu'inspire  au  créan- 
cier la  personne  du  débiteur  :  si  les  actes  de  ce  dernier  prouvent  qu'il  ne 
mérite  plus  cette  confiance,  la  créance  devient  exigible.— Vainement  le 
débiteur  alléguerait-il  qu'il  a  entre  les  mains  des  biens  suffisants  pour 
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répondre  de  la  créance  ;  la  déchéance  est  encourue  par  cela  seul  qu'il  a 
violé  la  loi  du  contrai. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  où,  après  avoir  donné  hypothè- 
que sur  une  futaie  ou  sur  une  maison,  le  débiteur  couperait  ensuite  celte 
futaie  ou  démolirait  cetle  maison. 

Telle  est  encore  l'espèce  suivante  :  je  vends  une  partie  de  l'immeuble 
hypothéqué;  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  (2193)  :  lors  même  que 
le  créancier  se  ferait  colloquer  a  l'ordre  sur  le  prix  de  l'aliénation,  je 
serais  déchu  si  cette  collocation  devait  le  forcer  à  morceler  sa  créance 
(12-14)  (I). 

.Mais  le  créancier  ne  pourrait  se  plaindre,  si  l'aliénation  comprenait 
la  totalité  de  l'immeuble  pour  un  seul  et  même  prix  (2114,  2166,  2180 
3°,  2186;  ;  car  la  créance  ne  pourrait  être  morcelée.  —  Dans  le  cas  de 
vente  même  d'une  portion  du  bien  grevé  d'hypothèque  conventionnelle, 
les  réclamations  du  créancier  ne  peuvent  être  admises  tant  que  l'acqué- 
reur ne  paye  pas;  car,  jusque-là,  il  n'est  pas  exposé  à  recevoir  un  paye- 
ment partiel  (2). 

Remarquons  surtout  les  termes  du  texte  :  deux  conditions  sont  requises 
pour  que  la  déchéance  ait  lieu  ;  il  faut  :  1°  que  les  sûretés  aient  été  dimi- 
nuées par  le  fait  du  débiteur.— L'article  1188  n'est  donc  pas  applicable, 
lorsque  les  sûretés  ont  été  diminuées  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure :  toutefois,  bien  que  le  débiteur  ne  puisse  être  privé  d'une  manière 
absolue  du  bénéfice  du  terme,  il  semble  résulter  des  art.  2020  et  2131 
que  le  créancier  a  le  droit  de  demander  un  supplément  de  sûretés,  et 
même  de  conclure  au  remboursement,  au  cas  où  le  débiteur  ne  pour- 
rail  ou  ne  voudrait  lui  fournir  de  nouvelles  garanties. 

2°  Qu'ellesaient  étédonnées par  le  contrat. — Ces  mots:  par  lecontrat, 
indiquent  suffisamment  que  l'art.  1 188  ne  doit  s'entendre  que  des  sûre- 
tés spéciales  sur  lesquelles  s'est  portée  l'attention  du  créancier,  de  celles 
qui  ont  été  la  condition  du  crédit  accordé.—  Le  débiteur  peut  donc,  sans 
encourir  dedéchéance,  diminuer  les  sûretés  générales,  c'est-à-dire,  le  gage 
commun  de  tous  ses  créanciers  (2092),  par  ex.,  disposer  de  ses  biens,  les 
vendre,  dissiper  le  prix  qu'il  a  reçu,  les  grever  de  charges  réelles,  etc.? 

Le  débiteur  qui  ne  donnerait  pas  les  sûretés  promises  par  le  contrat, 
serait  assimilé  à  celui  qui  les  aurait  détruites  ou  diminuées  par  son  fait 
(arg.  des  art.  1912  et  1977  (S). 

Si  la  simple  diminution  des  sûretés  entraîne  déchéance,  à  plus  forte 
raison  doil-i!  en  être  ainsi,  lorsqu'elles  sont  totalement  anéanties  (ce  qui 
a  lieu  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture)  (4). 

i     i.^s.  4  mai  |812. 

nllicr,  t.  6,  n.  f.67    Dur.  t.  il,  ri.    1 29;  t.  19,  n   384.  Troplong,  Hyp.  t.  2,   n.  544.  Rol- 
lapd,  Hyp.  n.  608.  Paris,  Il  février  1815.  Cass.  9  janvier   1810.  Agen,  28  février  1822    Poitiers, 

15  janvier  1850 Voyez  cep.  Cass.  4  mai  1812.  Paris,  21  Janvier  18)4.  Poitiers,  11  Juin  1819,28  dé 

cerabre  i85l,l>ev.  J832.2  636;  Dali.  1852.  2.  32.  Pau, 23  août  1834,  Dev.  1835  2.1^:0;  Dali.  1835. 
2.29. 

Dur.  t.  il,  n    123. 
(4)  Le    mot    falllile  est  pris  Ici  dans   le  sens  vulgaire  ;    Il   comprend    également    le   cas    dp 
déconfiture.  —  la  déconfiture  a  lieu,  quand  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  pas  pour  désintéresser 
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La  loi  ne  distingue  pas  si  la  créance  esl  garantie  par  un  gage,  par  une 
hypothèque  ou  par  une  caution  ;  elle  prononce  indistinctement  l'exigibi- 
lité de  la  créance,  dès  qu'il  y  a  diminution  des  sûretés. 

L'article  124  Pr.,  relatif  au  délai  de  grâce,  nons  paraît  en  parfaite 
harmonie  avec  l'article  1188  C.  civ.,  lequel  statue  sur  le  délai  de  droit  : 
eadem  est  ratio. 

Au  résumé,  si  les  sûretés  ont  été  détruites  ou  diminuées  par  le  fait  du 
débiteur,  la  déchéance  du  terme  est  encourue,  quand  même  de  nouvelles 
sûretés  seraient  offertes.— Si  les  sûretés  ont  été  détruites  ou  ont  été  dimi- 
nuées par  cas  fortuit,  le  débiteur  peut  conserver  le  bénéfice  du  terme  en 
offrant  de  nouvelles  sûretés.  — Si  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sûretés 
qu'il  avait  promises  par  le  contrat,  il  ne  peut  jouir  du  terme  stipulé. 


SECTION  III. 

DES    OBLIGATIONS    ALTERNATIVES. 

Les  obligations  peuvent  être  conjonctives  ou  alternatives. 

Elles  sont  conjonctives,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  plusieurs  choses 
réunies  par  une  conjonction. — Exemple  :  je  vous  donnerai  mon  cheval  et 
ma  voiture  :  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  l'une  et  l'autre  chose;  le  dé- 
biteur ne  sera  quitte  qu'après  les  avoir  livrées;  toutefois  il  peut  diviser 
le  payement.  Nec  obstat  l'art.  1244:  dans  notre  espèce,  chaque  chose 
est  énumérée;  il  y  a  autant  de  stipulations,  autant  de  dettes  que  de 
choses  ;  c'est  comme  si  l'on  disait  :  je  vous  donnerai  mon  cheval,  je  vous 
donnerai  ma  voiture;  l'une  et  l'autre  chose  passent  immédiatement  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur,  devenu  propriétaire  par  l'effet  du  contrat. 

Les  obligations  sont  alternatives,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  réunies  par  une  disjonctive,  de  manière  qu'en  livrant 
une  de  ces  choses,  le  débiteur  se  libère.— Exemple  :  je  vous  donnerai  mon 
cheval,  ou  1,000  fr. —  Elles  peuvent  avoir  pour  objet,  comme  toute  autre 
obligation,  non-seulement  des  choses,  mais  encore  des  faits,  ou  l'absten- 
tion de  certains  faits. 

L'obligation  alternative  comprend  toutes  les  choses  promises;  mais  le 
débiteur  se  libère  en  prestant  l'une  d'elles  (1180,  1196)  ((). 

De  là  deux  conséquences  :  lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur,  le 

ses  créanciers  :  —  on  ne  peut  savoir  qu'une  personne  est  en  déconfiture  que  lorsque  tous  ses 
biens  sont  vendus;  la  faillite  est  relative  aux  commerçants;  elle  a  lieu  par  cela  seul  que  le 
commerçant  a  suspendu  ses  payements  commerciaux. —  L'actif  d'un  failli  peut  excéder  son  passif; 
quand  on  est  en  déconfiture,  le  passif  est  nécessairement  au-dessous  de  l'actif. — Il  y  a  donc  un  à  for- 
tiori pour  appliquera  la  déconfiture  ce  que  l'art.  llèSdit  de  la  faillite.  (Delv.  sur  l'art.  1188. 
Tonllier,  t.  6,  n°  670.  Rolland,  v°  Tewne,  n°  62.  Dur.,  t.  11,  n°  117.  Zach.,  $  805,  note  8.  Cbau- 
veau,  quest.  528  bis.  Massé,  t.  4,  nu  433.  Marcadé,  art.  1188.  Toulouse,  20  novembre  1835, 
Dev.,  1836.  2.  151;  Dali.,  1836.  2.  40.  Cass.,  10  mars  1845,  Dev.,  l84î.  1.  601.) 

(1)  C'est-à-dire,  par  l'exécution,  par  la  prestation  de  l'un  des  objets  compris  dans  l'obligation; 
les  obligations  alternatives,  en  effet,  comme  toutes  autres  obligations  ,  peuvent  avoir  pour  objet 
non-seulement  des  choses,  mais  encore  des  faits  ou  des  abstentions  de  faits. 
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créancier  ne  doit  pas  demander  une  seule  chose  délerminément,  ni 
mèuie  l'une  et  l'autre  conjointement;  il  n'a  droit  qu'à  l'une  ou  à  l'autre 
cbose;  la  demande  doit  être  formée  sous  une  alternative. 

Si  l'obligation  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles,  la  nature 
du  droit  est  en  suspens  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ou  l'acquéreur  fasse 
son  choix —Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  devient  propriétaire  sous  une 
condition  subordonnée  au  choix  qui  sera  fait  lors  du  payement  :  ce 
choix  constitue  l'accomplissement  de  la  condition  déterminée;  dès  lors, 
ses  effets  rélroagissent,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  1179,  au  jour 
du  contrat  (voy.  art.  It94). 

Gardons-nous  de  confondre  l'obligation  alternative  avec  l'obligation 
dite  facultative  ;  les  principes  sont  différents. 

Une  obligation  est  facultative,  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  seule 
chose,  mais  de  manière  que  le  débiteur  puisse  se  libérer  en  donnant  une 
chose  autre  que  celle  qu'il  doit  (891,  1681).— Exemple:  je  vous  donnerai 
ma  maison,  si  mieux  n'aime  vous  donner  10,000  fr. 

L'objet  de  celle  obligation  est  déterminé  dès  le  principe;  une  seule 
chose  est  due  :  la  mahon.  Les  10,000  fr.  sont  compris  seulement  dans  la 
faculté  de  payement,  in  facultate  solutionis. — De  là  résultent  les  consé- 
quences suivantes  : 

1°  Lorsque  l'obligation  est  facultative,  si  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
l'obligation  périt,  le  créancier  ne  peut  exiger  celle  qui  est  in  facultate 
solutionis,  puisqu'elle  n'est  pas  due  :  son  droit  est  anéanti.—  Dans  cette 
hypothèse,  l'obligation  alternative  deviendrait  pure  et  simple  (1193). 

2°  La  nature  d'une  obligation  facultative  est  déterminée  a  priori  par 
celle  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  cetle  obligation.— Lorsqu'une  obliga- 
tion alternative  a  pour  objet  une  chose  mobilière  ou  une  chose  immo- 
bilière, sa  nature  n'est  déterminée  que  par  le  payement;  elle  sera  mobi- 
lière ou  immobilière,  suivant  que  le  débiteur  livrera  l'objet  mobilier  ou 
l'objet  immobilier. 

3°  Le  créancier  qui  poursuit  le  débiteur  tenu  cum  facultate  solu- 
tionis  d(  il  demander  la  chose  due;— si  l'obligation  est  alternative,  il  doit 
demander  l'une  ou  l'autre. 

Distinguons  également  l'obligation  alternative  de  l'obligation  avec 
clause  pénale  :  dans  ce  dernier  cas,  une  seule  chose  est  due;  le  débiteur 
ne  peut  se  refuser  à  la  livrer,  si  l'exécution  est  possible;  —  la  clause 
pénale  n'est  stipulée  qu'à  titre  de  dommages-intérêts. 

Lorsque,  sans  s'obliger  à  donner  ou  à  faire  une  chose  déterminée,  on 
en  promet  une  aulre  pour  le  cas  où  celle-là  ne  serait  pas  donnée  ou  faite, 
l'obligation  n'est  pas  alternative,  mais  conditionnelle  :  ces  deux  genres 
d'obligations  diffèrent  principalement,  en  ce  que,  dans  l'obligation  alter- 
native, il  y  a  une  chose  due,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  déterminée, 
tandis  que  l'obligation  conditionnelle  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain. 


1189  —  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par 
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la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  comprise  dans  l'obli- 
gation. 

1190  —  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex- 
pressément accordé  au  créancier. 

—  Conséquence  delà  règle  établie  par  l'art.  1162  :  dans  le  doule,  la 
convention  s'interprète  contre  le  créancier. 

1191  —  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

=  Le  débiteur  s'est  obligé  a  donner  une  chose  ou  l'autre,  et  non  partie 
de  l'une  et  partie  de  l'autre. 

S'il  a  livré  par  erreur  l'une  et  l'autre  chose,  il  peut  répéter  celle  qu'il 
voudra. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent,  en  sens  inverse,  au  cas  où  le  choix 
est  accordé  au  créancier:  il  peut  exiger  une  chose  ou  l'autre,  et  non 
partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre.—  Si  les  deux  choses  lui  ont  été 
livrées,  il  conserve  celle  qui  lui  convient. 

Si  la  dette  alternative  est  périodique,  par  exemple,  si  je  dois  chaque 
année  tant  de  mesures  de  blé,  ou  trois  pièces  de  vin;  je  puis  tous  les 
ans  renouveler  mon  choix,  et  livrer  une  fois  du  vin,  une  autre  fois  du 
blé;  car,  à  chaque  terme,  il  existe  une  obligation  alternative.— Mais  je  ne 
pourrais  me  libérer,  en  payant  moitié  en  blé,  moitié  en  vin. 

Pareillement,  le  créancier  peut,  si  le  choix  lui  est  déféré,  demander 
pendant  une  année  du  vin,  et  pendaul  l'autre  du  blé  (1). 

—  Lorsque,  les  diverses  choses  comprises  sous  une  alternative  étant  divisibles, 
l'obligation  a  été  contractée  par  plusieurs  débiteurs  ou  envers  plusieurs  créanciers 
sans  solidarité,  ou  lorsque  l'une  des  parties  vient  à  mourir  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, l'obligation  peut-elle  être  exigée  ou  acquittée  partiellement  PwLes  débiteurs 
ou  les  créanciers  multiples  doivent  s'entendre  pour  payer  ou  pour  réclamer  chacun 
une  partie  de  la  même  chose.—  Le  créancier  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  tenu  de 
recevoir  partie  d'une  chose,  partie  de  l'autre;  vice  versa,  ses  héritiers,  devenus 
propriétaires  multiples,  ne  pourraient  varier  dans  les  demandes  qu'ils  forme- 
raient à  cet  égard  contre  le  débiteur  :  tant  que  l'accord  n'existe  pas,  le  débiteur 
peut  refuser  de  payer. 

1192  —  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative  ,  si  l'une  des  deux,  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 

(1)  Les  Jurisconsultes  remarquent  en  effet  que  lorsqu'il  s:agit  de  redevances,  le  choix  que  le 
débiteur  a  fait  pour  telle  année  ne  l'oblige  pas  à  faire  des  prestations  identiques  pendant  les 
années  suivantes  (Dur.  u.  HOet  141). 
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-=  Lorsque  plusieurs  choses  ayant  été  stipulées  sous  une  alternative, 
l'une  ne  peut  être  le  sujet  d'une  obligation,  l'obligation  devient  pure  et 
simple:  car  elle  n'a  pour  objet  qu'une  chose  déterminée:  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  choix  à  faire. 

Exemple  :  je  vous  promets  10,000  fr.  ou  telle  maison:  si  cette  maison, 
au  moment  de  la  convention,  appartient  à  Pierre,  mon  obligation  est 
pure  et  simple  et  déterminée  aux  10,000  fr.  ;  car  on  ne  peut  vendre  la 
chose  d'aulrui  (1599). 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même,  depuis  la  convention,  j'aurais  acquis 
cette  maison;  car  une  obligation  nulle  dans  son  principe  ne  peut  revi- 
vre par  des  événements  postérieurs. 

1193  —  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
des  choses  promises  périt  et  (  I  )  ne  peut  plus  être  livrée ,  même 
par  la  faute  du  débiteur  (2) .  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière  (3). 

=  Puisque  le  débiteur  conserve  la  propriété  (4)  des  choses  promises  ; 
il  ne  peut  être  libéré  par  la  perte  de  Tune  d'elles  :  mais  alors  à  quoi  se 
réduira  son  obligation?  il  faut  distinguer  : 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  ou  il  appartient  au  créancier  (1194). 

S'il  appartient  au  débiteur,  ce  que  suppose  notre  article,  l'obligation 
n'est  pas  éteinte,  mais  elle  cesse  d'être  alternative  ;  elle  devient  pure  et 
simple  et  déterminée  à  celle  qui  reste. 

il  importe  peu  que  la  perte  soit  survenue  par  la  faute  du  débiteur:  le 
choix  lui  appartenait,  il  a  usé  de  son  droit;  en  disposant  de  l'une  des 
ciioses  promises,  il  a  manifesté,  par  cela  même,  la  volonté  de  livrer 
celle  qui  restait. 

(1)  Lisez  :  ou. 

(2)  Inexactitude  :  si  l'obligation  était  devenue  pure  et  .simple,  le  débiteur  sérail  libéré  par  la  perte 
fortuite  de  la  chose  qui  restait;  ce  qui  n'a  pas  lieu,  pulsqu'aux  termes  de  la  deuxième  partie  de 
l'article,  il  doit  payer  le  prix  de  la  rhose  qui  a  péri  la  dernière  :  l'obligation  devient  pure  et  simple, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  d'alternative. 

(3)  Disposition  Inique  :  sans  doute  le  débiteur  doit  être  tenu  de  payer  le  prix  de  l'une  des  deux 
choses;  mais  pourquoi  lui  faire  payer  le  prix  de  la  deuxième  ,  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ?  — 
Lur.  ii.  144,  distingua  :  il  admet  dans  toute  son  étendue  le  principe  établi  par  la  deuxième  partie  de 
l'article,  lorsque  la  dernière  chose  quia  péri  valait  moins  que  la  première,  et  même  lorsqu'elle  valait 
plus,  si  elle  a  péri  par  la  faute  du  débiteur  ou  depuis  sa  mise  en  demeure  ;  car  le  débiteur  est  tenu, 
dans  ce  dernier  cas,  de  réparer  le  dommage  :  mais  si  la  perte  est  survenue  par  cas  fortuit,  il  rejette 
celte  décision,  lorsque  c'est  au  contraire  la  dernière  chose  qui  avait  plus  de  valeur  :  en  effet,  à 
quoi  le  débiteur  est-il  tenu  pour  sa  faute?  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ;  or,  il  n'a  causé 
aucun  dommage,  puisque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit. — L'article  1194,  qui  statue  pour  le  cas  où 
le  choix  a  été  déféré  au  créancier,  contient  une  disposition  analogue  ;  quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  ne 
distingue  pas  :  dura  lex,  sed  lex. 

(4)  L'art.  711  déclare,  11  est  vrai,  que  la  propriété  se  transmet  par  l'effet  des  conventions  ;  mais 
ce  principe  n'est  applicable  que  lorsque  l'objet  est  certain  et  déterminé. 
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Du  principe  que  l'obligation  est  devenue  pure  et  simple,  il  résulte  que 
le  débiteur  ne  peut  se  libérer  en  offrant  le  prix  de  la  chose  qui  a  péri  la 
première  :  les  droits  du  créancier  sont  déterminés  à  celle  qui  reste; 
il  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due  :  la  dette  n'a  jamais  porté  sur  le  prix  de  l'un  ou  de  l'autre  objet. 

Si  l'une  et  l'autre  choses  ont  cessé  d'exister,  deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  : 

Lorsque  l'une  d'elles  a  péri  par  cas  fortuit,  et  l'autre  par  la  faute  du 
débiteur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure, 
la  deuxième  partie  de  l'article  est  sans  aucun  doute  applicable;  point 
de  difficultés  (1782,  1245). 

Que  faut-il  décider  lorsque  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  de  la 
chose  qui  a  péri  la  première?  Doit-on  considérer  l'obligation  comme 
ayant  été  pure  et  simple  abinitio  ,  en  sorte  que  si  la  chose  qui  reste  périt 
par  cas  fortuit,  le  débiteur  soit  libéré?  Au  premier  abord,  cette  décision 
paraîtrait  fondée  en  droit  et  en  équité;  maître  de  se  libérer  en  livrant, 
à  son  cboix,  une  chose  ou  l'autre,  il  semble  conséquent  d'admettre  que 
le  débiteur  a  pu  disposer  a  son  gré  de  l'une  d'elles,  et  rendre  par  suite 
l'obligation  pure  et  simple  :  on  peut  dire  que  la  perte  de  celte  chose  ne 
peut  lui  être  reprochée,  puisqu'il  avait  le  droit  d'en  disposer,  et  qu'on 
ne  saurait  lui  faire  supporter  la  perte  de  la  deuxième,  car  elle  est  ac- 
cidentelle. —  Mais  ce  raisonnement  ne  serait  que  spécieux;  il  repo- 
serait sur  un  principe  faux  :  la  faute  du  débiteur  a  changé  la  position 
du  créancier;  sans  cette  circonstance,  la  chose  qui  a  péri  la  première 
serait  restée  pour  acquitter  la  dette  ;  le  débiteur  devait  commencer  par 
désintéresser  sou  créancier  avant  de  disposer  ;  c'est  par  suite  de  sa 
faute  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations; 
par  son  fait,  il  fait  donc  tort  au  créancier:  or,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  arrive  à  le  réparer  (1382).  Il  n'a  pu  disposer  à  l'avance  que  sous  la 
réserve  des  droits  du  créancier. 

Dans  notre  espèce  le  préjudice  s'appréciera  eu  égard  à  la  valeur  de 
la  chose  qui  a  péri  la  dernière;  la  loi  est  formelle. —  Sans  doute  le  dé- 
biteur pouvait,  à  son  choix,  livrer  l'une  ou  l'autre  chose;  mais  il  n'a  pu 
faire  ce  choix  qu'à  l'époque  du  payement. 

Si  les  deux  choses  avaient  péri  l'une  et  l'autre  par  cas  fortuit,  il  est 
clair  que  le  débiteur  serait  libéré  (1302,  1195). 

Observons  que  l'expression  perle  est  ici  beaucoup  trop  restreinte;  car 
elle  embrasse  tous  les  cas  où  le  débiteur  se  trouve,  par  une  cause  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  prester  ce  qu'il  a  promis;  notamment, 
le  cas  d'aliénation,  quand  il  s'agit  d'une  chose  mobilière. 

Au  résumé,  lorsque  l'une  des  deux  choses  seulement  a  péri,  l'obliga- 
tion est  restreinte  à  celle  qui  reste. 

Lorsque  les  deux  choses  ont  péri,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
de  l'une  d'elles,  ou  si  la  perte  de  l'une  et  de  l'autre  peut  lui  être  impu- 
tée, il  doit  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 
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Lorsque  les  deux  choses  ont  péri  par  cas  fortuit,  le  débiteur  est  li- 
béré. 

1194  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  clioses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ; 
si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose 
qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  à  l'égard  des  deux  ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'autre  à  son  choix. 

^=Cet  article  nous  place  dans  l'hypothèse  inverse  de  la  précédente;  il 
suppose  que  le  choix  a  été  déféré  au  créancier  par  la  convention. 

Deux  cas  ont  été  prévus:  l'une  des  choses  seulement  a  péri;  elles 
ont  péri  l'une  et  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  distinguer  : 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  le  créancier  doit  avoir  la  chose  qui 
reste  :  il  ne  peut  réclamer  le  prix  de  celle  qui  a  péri,  car  elle  a  cessé  d'ê- 
tre l'objet  de  l'obligation,  sans  que  le  débiteur  ait  manqué  à  la  bonne 
foi. 

Si  le  débiteur  est  en  faute  (et  il  serait  en  faute  s'il  avait  élé  constitué 
en  demeure),  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  :  la  convention  lui  conférait  le  choix  ;  le  fait  du  débi- 
teur ne  doit  pas  l'en  priver. 

Lorsque  les  deux  choses  ont  péri,  la  loi  fait  encore  la  même  distinc- 
tion : 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  l'obligation  de  livrer  est  éteinte  ;  mais 
la  perle  est  nécessairement  supportée  par  le  débiteur;  car,  dans  les  con- 
trats conditionnels,  la  chose  est  aux  risques  et  périls  du  débiteur;  or, 
la  convention  a  ce  caractère  quand  l'obligation  est  alternative  {voyez 
art.  1182). 

Si  le  débiteur  est  en  faute  (soit  à  l'égard  des  deux  choses,  soit  à  l'égard 
de  l'une  d'elles),  il  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ;  or,  le  créan- 
cier pouvait  choisir  entre  l'une  et  l'autre  chose  ;  de  même  il  doit  pou- 
voir demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  (1). 

—  Les  articles  1193  et  1194  sont-ils  applicables  au  cas  de  perte  armée  par 

[})  Dur.  n.  1 48,  trouve  que  cette  décisiuD  est  contraire  aux  principes,  pour  le  cas  où  le  débiteur 
Mt  en  faute  à  l'égard  de  l'une  des  choses  seulement  ;  suivant  lui,  le  créancier  ne  devrait  pas  pouvoir 
demander  le  prix  de  la  chose  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  mais  le  prix  de  celle  à  l'égard  de  laquelle 
le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure  :  là  se  borne,  eu  effet,  le  tort  que  le  débiteur  a  causé  par  sa 
faute.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle. 
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le  fait  du  débiteur,  bien  que  ce  fait  ne  constitue,  pas  une  faute  ?w  En  dérogeant 
aux  principes  ordinaires  pour  le  cas  de  perte  de  la  chose ,  disent  quelques  per- 
sonnes, les  articles  1193,  al.  2,  et  1194  ,  al.  3,  ne  statuent  que  pour  le  cas  de 
faute,  va*  La  seule  différence,  selon  nous,  c'est  que  dans  le  cas  de  faute  le  débi- 
teur encourt  des  dommages  intérêts  plus  considérables. 

La  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une  alternative  est-elle 
translative  de  propriété,  ou  seulement  génératrice  d'une  obligation  pvw  Quelques 
personnes  décident  sans  distinction  que  le  stipulant  n'acquiert  ainsi  qu'une  simple 
créance;  elles  se  fondent  notamment  sur  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs 
par  M.  Bigot  de  Préameneu  :  «  Lorsque  deux  choses  ont  été  promises  sous  une 
alternative,  il  y  a  incertitude  sur  celle  des  choses  qui  sera  livrée,  et  de  cette  incerti- 
tude il  résulte  qu'aucune  propriété  n'est  transmise  au  créancier  que  par  le 
payement;  jusque-là  la  propriété  reste  sur  la  tète  du  débiteur,  et  conséquem- 
ment  aux  risques  du  débiteur.  »  Fenet,  t.  13,  p.  24f>).  vm  O  système  nous 
paraît  mal  fondé  ;  les  auteurs  qui  l'enseignent  n'ont  pas  saisi  la  pensée  de 
M.  Bigot  de  Préameneu  :  sans  doute,  la  propriété  ne  sera  définitivement  transmise 
que  par  l'effet  du  payement;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  jusqu'alors  l'acheteur 
n'ait  qu'une  simple  créance;  loin  de  là,  son  droit  repose  sur  l'une  et  l'autre 
chose;  il  est  par  conséquent  propriétaire,  mais  sous  condition  suspensive,  con- 
dition qui  se  réalisera  soit  par  le  choix  qu'il  fera ,  soit  par  le  choix  que  fera  le 
vendeur,  ou  qu'il  sera  censé  faire  s'il  dispose  de  l'une  des  choses  vendues. 

De  ce  principe  nous  déduiron   les  conséquences  suivantes  : 

l°  Les  risques  sont  pour  le  compte  du  vendeur  (1182)  ; 

2°  Par  l'effet  du  prinripede  rétroactivité  (l  179),  l'acheteur  est  censé  avoir  acquis, 
dès  le  moment  où  le  contrat  s'est  formé,  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  a  été 
livrée  ; 

3°  Cette  chose  (lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble;  passe  entre  ses  mains,  libre  de 
toutes  charges  créées  par  le  vendeur  depuis  le  contrat; 

4°  Si  le  choix,  lui  a  été  déféré,  il  peut  revendiquer  l'immeuble  dont  le  débiteur 
a  disposé,  lors  même  que  ce  dernier  lui  fait  offre  de  la  chose  restée  entre  ses 
mains  ; 

5°  Dans  le  cas  contraire,  si  l'une  des  choses  a  péri,  le  droit  de  l'acheteur  est 
restreint  à  celle  qui  reste  ;  par  conséquent,  il  pourra  la  revendiquer  si  le  débiteur 
en  a  disposé,  puisque  l'obligation  était  devenue  pure  et  simple. 

En  accordant  la  revendication,  nous  supposons  que  la  chose  est  immobilière, 
si  elle  était  mobilière,  l'acheteur  sei ait  fondé  à  se  prévaloir  contre  le  revendiquant 
des  articles  2279  et  2280. 

ti°  Toujours  en  supposant  que  l'une  des  choses  ait  péri,  si  le  débiteur  tombe 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  l'acheteur  peut  réclamer  celle  qui  reste; 

7°  Lors  même  qu'aucune  d'elles  n'a  péri  si  le  choix  appartient  au  vendeur 
jombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  tribunal  peut,  selon  nous,  autoriser  la  re- 
mise de  l'une  ou  de  l'autre  chose. —  Si  le  choix  appartient  à  l'acheteur,  il  peut 
réclamer  l'une  ou  l'autre  (1). 

Le  débiteur  après  son  offre,  et  le  créancier  après  la  demande,  peuvent-ils  va- 

[l'\  Dans  le  système  de  ceux  qui  considèrent  la  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous 
une  alternative  non  comme  translative  de  propriété,  mais  comme  génératrice  d  une  obligation,  il 
faut  admettre:  1°  que  si  le  vendeur  fjit  faillite  ou  tombe  en  déconfiture  avant  d'avoir  iivré  l'une 
des  choses  ^.i  omise,  l' acquéreur,  simple  créancier,  ne  peut,  après  avoir  obtenu  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  que  se  présentera  la  contribution  comme  créancier  simplement  cliiro^raj  baire; 
—  2»  que  l'acquéreur  n'a'point  d'action  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs;  en  un  mot, 
que  les  choses  doivent  se  passer  comme  si  les  objets  vendus  avaient  péri ,  ce  qu'  donne  lieu  à  l'ap- 
plication des  art.  n97  itU94. 

iv.  30 
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ricr?  >w  Tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ni  acquiescement  à   la  demande,  l'affirmative  nous  semble  hors  de 

doute.  [F al.) 

1195  —  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  confor- 
mément à  l'article  1302. 

1196  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

=  Supposons  que  l'obligation  que  j'ai  contractée  sous  une  alter- 
native comprenne  (rois  choses  à  mou  choix  :  si  l'une  périt,  l'obliga- 
tion est  toujours  alternative. —  Si  l'une  desdeux  périt  encore,  l'obligation 
devient  déterminée,  puisqu'elle  se  borne  à  la  chose  qui  reste.— Si  celle-ci 
périt,  l'obligation  est  éteinte;  toutefois,  si  je  suis  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  je  devrai  le  prix  de  celle  qui  aura  péri  la  dernière,  celle- 
ci  valût-elle  plus  que  les  autres. 

Si  le  choix  a  été  déféré  au  créancier,  et  que  je  sois  en  faute  à  l'égard 
de  l'une  des  trois  choses,  il  pourra  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'autre. 


SECTION       . 

DES  OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 

Une  obligation  est  solidaire  (1),  lorsque  la  totalité  de  la  dette  peut 
être  demandée  par  chaque  créancier,  ou  exigée  de  chaque  débiteur. 

Ainsi,  la  solidarité  entre  les  créanciers  est  le  droit  accordé  à  chacun 
d'exiger  le  payement  total  de  la  créance.  —  Entre  les  débiteurs,  c'est 
l'obligation  imposée  à  chacun  par  le  contrat  de  payer  seul  la  totalité  de 
la  dette. 

Mais  quand  y  a-t-il  solidarité? 

En  principe,  les  droits  el  les  obligations  se  divisent  entre  tous  les  con- 
tractants, créanciers  ou  débiteurs  :  s'il  y  a  trois  créanciers,  chacun  peut 
donc  prétendre  au  tiers  de  la  créance;  s'il  y  a  trois  débiteurs,  chacun  est 
tenu  du  tiers  de  la  dette  ;  s'il  y  a  trois  créanciers  et  trois  débiteurs,  la  part 
de  chaque  débiteur  se  divise  en  autant  de  dettes  qu'il  y  a  de  créanciers, 
et  celle  de  chaque  créancier  en  autant  de  créances  qu'il  y  a  de  débi- 
teurs. 

Les  cas  où  cette  division  n'a  pas  lieu  sont  exceptionnels;  au  nombre  des 
exceptions  se  trouve  la  solidarité. 

Puisque  la  solidarité  est  une  exception,  elle  doit  être  clairement  expri- 
mée (120-2),  ou  résulter  d'une  disposition  de  la  loi  (art.  395,  396,  1033, 
!  142,  1734,  1887,  2002  C  civ.;  aii  22,  28,-1 18,  140,  189  C.  de  connu.  ; 

(i)  De solidum  (totalité). 
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ail.  55  C.  pén.;  art.  156,  décret  du  18  juin  181 1|.  —  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  termes  solidaires,  solidarité,  soient  sacramentels;  ils 
peuvent  être  remplacés  par  des  équipollents.  par  ex.,  par  ces  expres- 
sions :  l'un  pour  l'autre,  chacun  pour  le  tout;  il  suffit  de  mentionner  les 
caractères  de  la  solidarité  (1  ). 

Chacun  des  créanciers  et  chacun  des  débiteurs  solidaires  est  réputé 
agir  pour  les  autres.  —  On  peut  dire  qu'il  existe  entre  les  créanciers, 
comme  entre  les  débiteurs  solidaires,  un  mandat  Incite  soit  pour  le  re- 
couvrement de  la  créance,  soit  pour  le  payement  de  la  dette. 

La  solidarité  n'est  jamais  présumée  de  la  part  des  créanciers;  mais, 
de  la  part  des  débiteurs,  elle  résulte  en  certains  eus  de  la  loi. 

L'obligation  solidaire  est  une  dans  son  objet  ;  toutefois  elle  se  compose 
d'autant  de  liens  juridiques  qu'il  y  a  de  créanciers  ou  de  débiteurs 
iPolbier,  n°  263». 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  solidaire  avec  l'obligation  indivi- 
sible :  la  solidarité  tient  a  l'intention  des  parties,  à  l'obligation  ;  l'indi- 
visibilité tient  à  la  nature  même  de  l'objet.— Dans  l'obligation  solidaire, 
il  existe  un  mandat  tacite  :  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  l'indivisibilité. — 
La  créance  ou  la  dette  solidaire  se  divise  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier ou  du  débiteur  solidaire  il 220):  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce 
résultat,  lorsque  la  dette  est  indivisible. — Dans  le  cas  de  dette  solidaire, 
la  faute  de  l'un  retombe  jusqu'à  un  certain  point  sur  les  autres,  par  l'effet 
du  mandat  qu'ils  soDt  réputés  s'être  donné  respectivement  (1205  et 
(207  ;  en  matière  d'indivisibilité,  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  est  pour 
les  autres  une  cause  étrangère  qui  ne  peut  leur  être  imputée  ;  .302). 

La  loi  considère,  dans  deux  paragraphes  différents,  la  solidarité  entre 
lescréauciers  et  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 


§  I.    De  la  solidarité  entre  les  créanciers   2  . 

Ou  considère  les  créanciers  solidaires  comme  associés  pour  le  bénéfice 
de  la  créance,  comme  mandataires  réciproques  à  l'effet  :  1°  de  recevoir 
ou  d'exiger  le  payement:  2°  de  donner  quittance  pour  le  tout;  3°  de  faire 
des  actes  conservatoires  de  la  créance  (1 199). 

1197  —  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance  ,  et  que  le 
payement  fait  a  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le 
bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers. 

(1)  Del»  t.  2,  ç.  499.  Toullicr,  t.  6,  n.  721.  Zach.  p.  212.  Grenoble,  20  janvier  1830,  Dev. 
1830.2    133. 

(2)  1.1  solidjrilé  jppliquée  à  la  r-réa'icc  est  très  rare:  appliqué-1  i  la  delU ,  e'Ie  est  trè*-u:uelle, 
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=  Pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre  les  créanciers,  la  loi  exige  le  con- 
cours de  trois  conditions;  il  faut: 

1°  Qu'ils  aient  stipulé  une  même  chose  (Instit.,  I.  3,  t.  16)  :  si  chacun 
avait  stipulé  une  chose  différente,  il  y  aurait  autant  de  créances  distinc- 
tes, el  par  conséquent  la  solidarité  n'existerait  pas; 

2°  Qu'ils  aient  un  même  débiteur;  autrement,  il  y  aurait  autant  de 
dettes  que  de  personnes  engagées; 

3°  Enlin,  il  faut  que  le  titre  donne  expressément  à  chacun  des  créan- 
ciers le  droit  d'exiger  le  payement  total  de  la  créance,  de  manière  que  le 
payement  tait  à  l'un  des  créanciers  libère  le  débiteur  envers  tous  les  au- 
tres- mais  le  créancier  qui  a  reçu  la  totalité  de  la  créance  est  tenu,  envers 
chacun  des  autres,  du  montant  de  leurs  parts  respectives. 

1198  —  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  de  l'un  d'eux  (1). 

.Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

=*  La  solidarité  confère  a  chacun  des  créanciers  le  droit  de  recevoir  la 
totalité  de  la  dette  et  de  donner  quittance;  le  débiteur  se  libère  donc  en 
payant  à  l'un  a  ou  l'autre. 

Mais  si  des  poursuites  avaient  été  commencées  par  l'un  des  créanciers, 
le  débiteur  ne  pourrait  payer  valablement  la  totalité  de  la  dette  qu'à  ce 
créancier,  lors  même  qu'un  autre  aurait  depuis  formé  sa  demande,  et 
cela  pour  deux  raisons  principales  :  i°  parce  que  le  créancier  qui  com- 
mence des  poursuites  agit  tant  au  nom  de  ses  créanciers  qu'en  son  nom 
propre  ;  2°  parce  que  celui  qui  le  premier  forme  une  demande  ne  saurait 
être  privé  de  l'avantage  qui  résulte  pour  lui  de  la  possession  des  intérêts 
communs  :  il  vaut  mieux  être  appelé  à  rendre  des  comptes  qu'à  en  rece- 
voir. 

Au  surplus,  le  bénéfice  qui  résultera  de  l'exercice  de  l'action  se 
partagera  entre  les  divers  intéressés,  chacun  en  proportion  de  leurs 
droits. 

Nous  disons  que  le  débiteur  ne  peut  payer  la  totalité  de  la  dette  qu'au 
îéancier  qui  le  premier  a  exercé  des  poursuites:  assurément,  le  débi- 
teur conserve  toujours  le  droit  de  payer  entre  les  mains  des  créanciers 
qui  ont  gardé  le  silence;  mais  il  doit  alors  faire  déduction  de  la  part  de 

(1)  A  Rome,  la  demande  formée  par  l'un  des  ciéanciers  éteignait  l'obligation  envers  les  autres, 
et  même  eir.ers  le  poursuivant  ;  petitione  unins  tota  soivitur  obligatio.  —  L?  litis  contestatio 
prodtii-ait  une  Dotation  ;  parlant,  le  débiteur  était  libéré  de  ses  anciennes  obligations  :  accipiebat 
teneri  judicuti  actione.  —  Ces  idées  de  procédure  romaine  n'existant  pas  chez  tious,  on  ne  peut 
comprendre  pourquoi  !ca  poursuites  dirigées  par  l'un  des  créanciers  empêcherai  ni  le  débit-  ur  de 
pay-r  mire  le~  mains  des   autres. 
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celui  qui  l'a  poursuivi;  car,  par  l'effet  des  poursuites,  ce  dernier  a  poor 
ainsi  dire  révoqué  le  mandat  qu'il  avait  tacitement  conféré. 

On  entend  ici  par  poursuites,  non-seulement  la  demande  en  justice  . 
mais  encore  un  commandement  et  même  une  simple  sommation  de 
payer. 

Les  créanciers  solidaires  sont  considérés  comme  mandataires;  dès  lors, 
ils  ne  peuvent  excéder  leurs  pouvoirs:  or,  chaque  créancier  a  bien  le  droit 
de  recevoir,  de  donner  quittance,  et  de.  faire  tous  actes  dans  l'intérêt 
commun;  mais  il  n'a  pas  celui  de  perdre,  de  détériorer,  d'anéantir  la 
dette:  si  l'un  d'eux  veut  faire  remise  de  sa  part,  il  le  peut  assurément , 
mais  cet  acte  de  bienfaisance  lui  est  personnel. 

Bien  plus,  l'un  des  créanciers  ne  peut  déférer  le  serment,  si  ce  n'esl 
aussi  pour  sa  part  ;  car  on  considère  le  serment  comme  un  pacte  de 
remise  conditionnel  1365  —Le Code  déroge  sous  ce  rapport  aux  règles 
de  l'ancienne  jurisprudence. 

—  L'un  des  créanciers  solidaires  pourrait-il  faire  novation?  *t  Venelius  dé- 
cidait l'affirmative  (1.  31,  ff.  de  novationibus]  ;  Paul  soutenait  la  négative (ff.  1.27, 
de  pactis). —  Chez  nous,  le  principe  fondamental  du  mandat  et  le  silence  du  Code 
sur  la  question  peuvent  porter  à  prononcer  dans  ce  dernier  sens  ;  néanmoins, 
cette  décision  doit  être  entendue  avec  quelques  restrictions  :  il  nous  semb'e 
évident,  en  effet ,  que  la  novation  doit  tenir  lieu  de  payement,  si  le  bénéfice  de 
l'obligation  primitive  n'est  point  partageable  entre  les  divers  créanciers,  car  elle 
ne  leur  cause  alors  aucun  tort  :  chaque  créancier  a  qualité  pour  recevoir  le 
paiement  du  total  ;  or  la  loi  ne  défend  pas  plus  en  ce  cas  que  dans  le  cas  d'obli- 
gation ordinaire  de  recevoir  une  chose  à  la  place  de  celle  qui  est  due;  sauf  en- 
suite à  ce  créancier  à  faire  raison  aux  autres  suivant  leurs  dro;ts  respectifs. 
(Dur.,  n.  176). 

Peut-il  transiger?  <**  Même  distinction  'Dur.,  n.  177  . 

Le  débiteur  poursuivi  serait-il  recevable  à  opposer  au  poursuivant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  avec  un  autre  créancier?  w»  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  tous 
les  créanciers  ont  figuré  dans  l'instance,  puisqu'ils  étaient  mandataires  tacites  l'un 
de  l'autre  (Marcadé,  art.  1198.  Voy.  cep.  Dur.  n.  I79y. 

La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  entre  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires? *•»  La  compensation  est  un  véritable  payement,  dilDurantun,  n.  178, 
t.  1 1  :  il  importe  peu  que  la  somme  soit  comptée,  ou  que  ies  parties  se  dispensent 
l'une  et  l'autre  d'une  tradition  inutile;  c'est  la  loi  qui  fait  pour  eux  la  tradition, 
comme  dans  les  cas  ordinaires.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  un 
autre  créancier  avait  prévenu  le  débiteur  par  des  poursuites  faites  après  l'échéance 
de  la  dette  et  avant  que  la  compensation  ne  se  fût  opérée.  w*  Cette  opinion  nous 
parait  mal  fondée:  comment  admettre  que  l'on  puisse  compenser  ce  qui  est  dû 
au  mandant  avec  ce  qui  est  dû  au  mandataire?  les  droits  sont  distincts  (1294). 
—  Appliquez  cette  observation  au  cas  de  confusion.  (Marcadé  sur  l'art.  1198). 

1199  —  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  a  I  égara  de 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers. 

=-  Nouvelle  conséquence  du  principe  que  les  créanciers  solidaires  sont 
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mandataires  ou  représentants  les  uns  des  autres,  à  l'effet  de  faire  tous 
actes  qui  peuvent  conserver  ou  améliorer  la  chose  commune  ;  on  décide, 
par  suite  : 

1°  Que  l'acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créan- 
ciers profile  aux  autres  (2243  et  2244); 

2°  Que  la  demande  d'intérêts  formée  par  l'un  des  créanciers  fait  courir 
les  intérêts  en  faveur  de  tous; 

3°  Que  la  mise  en  demeure  pratiquée  par  l'un  est  censée  faite  par 
tous  ; 

4°  Que  si  l'un  obtient  une  hypothèque,  une  caution  ou  autre  sûreté, 
cette  garantie  profile  à  tous. 

—  Parmi  les  créanciers,  s'il  s'en  trouve  un  contre  qui  la  prescription  n'ait  pu 
courir,  comme  un  mineur,  aura-t-il  conservé  le  droit  de  tous  les  autres  (2252)?  v* 
Dur.,  n°  180,  et  Delv.,  t.  2,  p.  499,  se  prononcent  pour  l'affirmative,  w  Ce  système 
nous  semble  inadmissible  :  il  ne  faut  pas  assimiler  les  effets  de  la  suspension  de  la 
prescription  à  ceux  de  l'interruption  :  l'acte  interruptif,  émané  du  mandataire, 
doit  nécessairement  profiter  au  mandant;  mais  la  minorité  du  mandataire  ne 
suspend  pas  la  prescription  au  profit  du  mandant  majeur  (2252);  par  consé- 
quent, il  faut  déclarer  la  créance  éteinte,  sauf  la  part  du  mineur.  — La  maxime 
qu'en  fait  de  prescription,  Se  mineur  relève  le  majeur,  n'est  vraie  que  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  indivisibles:  cette  règle  est  spéciale  au  cas  d'indivisibilité;  elle  ne  peut 
s'étendre  par  analogie  au  cas  de  solidarité  (1). 

8  Iî.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Pour  qu'il  y  ait  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  la  loi  exige  deux 
conditions;  il  faut  : 

1°  Qu'ils  s'obligent  tous  h  la  prestation  d'une  même  chose;  qu'ils  con- 
courent à  la  même  opération  :  s'ils  s'obligeaient  à  des  choses  différentes, 
ils  seraient  tenus  séparément; 

2°  Qu'ils  s'obligent  de  manière  que  chacun  d'eux  puisse  être  contraint 
pour  te  tout,  cemme  s'il  était  seul  intéressé  (2)  :  il  faut  que  l'on  puisse 
dire  qu'ils  ont  voulu  se  constituer  mandataires  l'un  de  l'autre  (1207, 
1208);  qu'ils  sont  devenus  sociétaires  pour  ce  qui  concerne  la  dette  (3). 

(1)  Merlin,  Rép.  Prescrlpt.  sect.  1,  §  7,  art.  2;  Quest.  §  H.  Troplong,  Prcscript.  t.  2,  n.  739.— 
Cass.  30  mai  1 8i4,  5  décembre  1826. 

(2)  Li's  débiteurs  solidaires  sont  tenus  plus  strictement  que  les  cautions  :  en  effet,  les  cautions 
(.eurent  opposer  au  poursuivant  les  exceptions  de  Ji vision  et  de  discussion  ;  le  débiteur  solidaire  ne 
Jouit  pas  de  cette  faculté 

3)  Tels  sont  les  caractères  de  la  solidarité  parfaite;  ce  qui  la  distingue  essentiellement  de  la  so- 
lidarité appelée  imparfaite  par  quelques  auteurs,  et  in  solidum  par  quelques  autres. 

I.a  solidarité  parfaite  et  la  solidarité  imparfaite  ont  cela  de  commun  que  l'une  et  l'autre  soumettent 
chaque  débiteur  a  l'obligation  de  payer  toute  la  dette;  mais  ce  rapport  est  le  seul  qui  existe  entre  ces  nie» 
desd'obligations.  Les  différences,  aucontrairc,  sont  importantes  et  nombreuses  :  longealiud  est  teneri 
ad  totum, longe  aliud  est  teneri  lotaliter  :  en  effet.  1  obligation  solidaire  imparfaite  (ou  in  solidum) 
ne  suppose  ni  association,  ni  mandat  tacite;  les  codébiteurs  peuvent  même  ne  pas  se  connaître  ;  il 
suit  de  ia  :  t"  que  ks  poursuite»  dirigées  par  le  créancier  contre  l'nn  des  débiteurs  n'ont  pour  effet 
ni  d'Interrompre  la  prescription,  ni  de  faire  courir  les  Intérêts  contre  les  autres  ;—  2°  que  la  chose 
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C'est  ce  caractère  qui  distingue  principalement  les  obligations  solidai- 
res des  obligations  indivisibles  ,  sortes  de  dettes  qui  pèsent  a  la  vérité 
sur  chacun  des  coobligés  pour  le  tout,  mais  ex  necessita'e,  parce  qu'on 
ne  peut  devoir  une  partie  dans  une  chose  qui  n'a  pas  de  parties. 

Leur  mandat  a  deux  objets  :  1°  défendre  contre  l'action  du  créancier  ; 
2°  payer  la  dette  (1200  et  1203). — Le  créancier  peut  donc  poursuivre  l'un 
ou  l'autre  a  son  choix,  encore  qu'ils  soient  obligés  d'une  manière  diffé- 
rente (1201  et  1203),  et  môme  actionner  simultanément  tous  ceux  dont 
l'obligation  est  exigible  (art.  1204.)— Il  peut  affranchir  de  la  solidarité 
l'un  des  débiteurs;  mais  alors  il  ne  conserve  .son  action  solidaire  con- 
tre les  autres  que  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  déchargé  , 
car  il  ne  doit  pas  aggraver  leur  position  (1210  et  1215)  :  —  cette  renoncia- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite  (1211  et  1222). 

Le  débiteur  solidaire  qui  paye  la  dette  a  un  recours  contre  ses  man- 
dants; il  est  même  subrogé  par  la  loi  a  l'action  du  créancier  (1251  3°)  : 
néanmoins,  à  raison  des  égards  mutuels  que  se  doivent  des  associés,  il 
ne  peut  exercer  ce  recours  qu'en  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  a 
dans  la  cause  de  la  dette  (1214  et  1216). 

jugée  ne  peut  être  opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  en  cause  ; —  3»  enfin  ,  que  si  la  chose 
périt  par  la  faute  de  l'un  des  [débiteurs  ,  les  autres  sont  libérés.  —  Nous  donnerons  pour  exemple 
d'obligation  solidaire  imparfaite  celle  à  laquelle  se  trouvent  soumis  les  endosseurs  d'effets 
de  commerce  (article  140  du  Code  de  commerce),  les  dhers  locataires  d'une  maison  incen- 
diée (1734),  les  exécuteurs  testamentaires  d'un  môme  testament  (1035),  enfin,  les  personnes  qui 
ont  été  condamnées  à  des  réparations  civiles  peur  un  même  crime,  pour  un  même  délit,  ou  pour 
un  même  quasi-délit  (1382,  1383  Code  civil,  55  Code  pénal.  Voyez  en  outre  les  articles  2025 
et  2026  sur  le  cautionnement). —  Dans  ces  espèces,  il  n'existe  aucune  association  entre  les 
codébiteurs  ;  ils  ne  sont  ni  représentants,  ni  mandataires  les  uns  des  autres  ;  Ils  se  trouvent  tenus 
de  la  même  dette  par  une  circonstance  fortuite  ,  contre  leur  volonté  ,  sans  »e  connaître  ; 
tandis  que  la  solidarité  parfaite  suppose  un  concours  de  volontés  sinon  expresses,  ce  qui  a 
lieu  en  matière  de  convention,  du  moins  tacites,  lorsque  la  loi  suppose  l'existence  de  ce  concours 
à  raison  des  rapports  nécessaires  que  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  eus  ensemble,  de  l'intérêt 
commun  qui  les  unissait  {voyez  art.  395,  1033,  1887,  2002). 

En  cas  de  solidarité  Imparfaite,  nous  accordons  au  coobligé  qui  a  payé  un  recours  contre  ceux 
qui  étaient  tenus  de  la  dette,  sans  excepter  même  le  cas  où  il  s'agit  d'une  réparation  civile  par  suite 
a'un  crime  ou  d'un  délit;  il  n'existe  pas  de  raison,  en  effet,  pour  faire  tomber  '.a  perte  entière 
sur  un  seul  des  codélinquants  ;  aucun  malfaiteur  ne  doit  rester  impuni:  nemo  ex  delicto  con- 
sequi  débet  emolumentum  ;  autrement  le  créancier  pourrait  s'arranger  avec  un  ou  plusieurs  des 
coobligés  «>»  tolidum  ,  pour  leur  faire  acheter  l'avantage  de  ne  pas  être  poursuivis,  ce  qui  serait 
immoral.  — Ce  n'est  pas  le  délit  qui  produit  l'action  en  recours,  Il  n'en  est  que  la  cause  occasion- 
nelle; la  cause  efficiente ,  c'est  le  payement.  —  D'ailleurs,  l'art.  1251  ne  distingue  pas.  (Du,r. 
t.  Il,  n.  194.  Zach.  p.  262.  Delv.  p.  141,  n.  3.  C.iss.  6  septembre  1813.)—  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  peut  être  lébattue;  on  peut  dire  que  l'argument  tiré  de  l'accord  possible  de  la  partie 
Ic3ée  avec  l'un  des  délinquants  n'est  que  spécieux;  que  cet  accord  constituerait  seulement  une 
manœuvre  dolosive  qui  entacherait  de  nullité  le  traité  intervenu,  si  le  fait  était  démontré;  qu'un 
recours  soulèverait  la  question  de  savoir  dans  quelle  proportion  chacun  des  délinquants  a  con- 
tribué au  préjudice  causé;  que  de  pareilles  recherches  de  la  part  de  celui  qui  a  été  condamné  , 
et  qui  a  payé,  seraient  un  scandale  qu'il  importe  d'épargner  aux  tribunaux  et  à  la  société; 
enfin  qu'il  faut  éviter  autant  que  possible  de  réveiller  de  fâcheux  souvenirs  (Bordeaux,  16  février 
1829). 

Les  règles  que  nous  proposons  sont  arbitraires,  ii  est  vrai,  puisqu'elles  ne  sont  tracées  dans 
aucun  texte  ;  mais  elles  nous  semblent  résulter  de  l'esprit  ùe  la  loi.  On  ne  saurait  admettre  que 
les  coauteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  pussent  échapper  aux  réparations  civiles  qui  en  sont  les 
conséquences. 


472  TlTlUi   3.    -    CHAP1TBE   4.    —    SECTION   4. 

Caractères  de  la  solidarité. 

1200  —  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont-obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un 
seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

=  Cet  article  détermine  les  caractères  fie  la  solidarité  entre  débiteurs. 

Quid ,  si  l'un  des  codébiteurs  meurt  laissant  plusieurs  héritiers? 
L'obligation  reste  solidaire  ;  mais  chacun  des  héritiers  n'est  tenu  que 
pou:1  sa  part  et  portion,  à  moins  que  l'objet  ne  soit  indivisible  (1220). 
—  Nous  trouvons,  dans  l'art.  2249,  une  application  de  ce  principe  en  ce 
qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription. 

—  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  que  tous  les  codébiteurs  se 
soient  engagés  par  le  même  acte?w  Cela  était  exigé  en  droit  romain  ,  parce  qu'il 
importait,  dans  le  cas  d'engagement  contracté  par  stipulation,  qu'il  n'y  eût  que 
peu  d'intervalle  entre  la  demande  et  la  réponse:  mais  cette  subtilité  est  incon- 
nue dans  nos  lois  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  des  individus  qui  se  seraient  enga- 
gés par  des  actes  différents  ne  seraient  pas  tenus  de  toute  la  dette  ;  —  pour  qu'il  y 
ait  solidarité,  il  suffit  que  la  deuxième  promesse  se  référa  à  la  première  ;  que  l'in- 
tention du  débiteur,  de  s'obliger  solidairement ,  résulte  clairement  du  nouvel  acte 
(Delv.,  p.  140,  n.  6  ;  Dur.,  n.  1 88). w  Suivant  Toullier,  n.  723,  si  les  débiteurs 
ne  s'engageaient  pas  en  même  temps  et  par  le  même  acte,  il  n'y  aurait  qu'une 
solidarité  imparfaite  :  cette  opinion  nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  elle 
ne  s'appuie  d'ailleurs  sur  aucun  texte. 

1201  —  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la 
même  chose;  par  exemple,  si  l'un  est  obligé  conditionnelle- 
ment,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple, 
ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

==  L'obligation  solidaire  est  une,  par  rapporta  la  chosequi  en  estl'objof  : 
mais  cette  obligation  renferme  autant  de  liens  qu'il  y  a  de  personnes 
obligées  —  Ces  liens  peuvent  avoir  des  qualités  différentes  :  ainsi,  l'un 
des  débiteurs  peut  être  !enu  purement  et  simplement,  l'autre  sous  con- 
dition ou  a  terme;  l'un  peut  consentir  une  hypothèque,  l'autre  peut  ne 
s'obliger  que  personnellement;  l'un  peut  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  a  raison  de  la  dette,  les  autres  peuvent  ne  pas  y  être  soumis  ; 
les  lieux  choisis  pour  le  payement  peuvent  être  différents  :  l'incapacité 
de  l'un  n'influe  en  aucune  manière  sur  la  validité  des  engagements  de 
l'autre,  etc.  ;  —  c'est  au  créancier  à  choisir,  pour  exercer  ses  poursuites, 
le  débiteur  qui  lui  offre  le  plus  d'avantage. 

—  La  solidarité  peut-elie  être  établie  par  testament ?<w  Pour  qu'il  y  ait  solida- 
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rite,  disent  quelque?  personne?  .  il  faut  non-seulement  que  les  débiteur?  soient 
tous  obligés,  mais  encore  qu'il  y  ait  association-,  or,  une  association  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  convention.  FF.  1.  8,  tit.  2  de  legatis  ;  1.  S.  tit.  de  duobus  reis 
constituendis.  >**  Néanmoins  il  nous  semble  qu'aucune  loi  ne  s'y  oppose  (Pothier, 
n.  269  ;  Delv.,  p.  140,  n.  G  ;  Tourner,  t.  4,  n.  2l9J  {FaL). 

1202  —  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit,  eu  vertu  dune  disposition  de  la  loi. 

=  Nul  n'est  présumé  s'obliger  pour  un  autre  ;  chacun  des  débiteurs 
n'est  donc  censé  promettre  que  sa  part  virile,  bien  qu'ils  s'engagent  à 
donner  ou  à  faire  une  seule  et  même  chose  :  telle  est  la  règle  générale. — 
Pour  qu'il  y  ail  dérogation  à  cette  règle,  il  faut  une  stipulation  expresse  ; 
caria  solidarité  entraîne  une  obligation  déplus;  dans  le  doute,  l'acte  doit 
être  interprété  en  faveur  du  débiteur. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  établir  la  solidarité,  d'employer  les 
mots  solidaire,  solidairement  :  ce  n'est  point  aux  mots  qu'il  faut  s'at- 
tacher, mais  a  l'intention,  puisque  la  loi  ne  détermine  point  de  termes 
sacramentels:  il  suffit  d'exprimer  dans  l'acte  les  effets  de  la  solidarité.  — 
Par  ex.,  on  peut  remplacer  le  mot  solidaire  par  des  termes  de  même 
valeur,  tels  que  ceux-ci  :  l'un  pour  l'autre,  un  seul  ou  chacun  pour  le 
tout  II). 

Par  exception,  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en  certains  cas;  no- 
tamment, entre  la  femme  tutrice  et  son  mari  cotuleur  (395,  396)  :  —entre 
ceux  qui  out  constitué  un  mandataire  pour  une  affaire  commune;  — 
entre  ceux  qui  ont  emprunté  conjointement  une  même  chose  il 887  .  — 
|  Voyez  en  outre  les  art.  1033,  1442,  1734,  2002  C  civ.:  22,  24.  140, 187 
G.  de  comm.:  55  C.  pén.) 

—  La  solidarité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  pour  les  restitutions  prononcées  en 
cas  de  dol  et  de  fraude,  en  d'autres  termes,  pour  les  délits  civilsPvwOn  peut  dire  que 
dans  le  cas  prévu  il  n'existe  point  de  textes  qui  prononcent  la  solidarité;  néan- 
moins, nous  distinguerons  :  s'il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a  porté  préjudice  à  la  partie  lésée,  la  solidarité 
existe;  au  cas  contraire,  elle  n'existe  pas.  (Merlin,  Quest.,  ▼«  Solidarité,  §  il  ; 
Cass.,  3  juillet  1817,  12  février  1818;  Bordeaux,  10  mars  1832,  Dev.,  1S32,  2, 
630;  Dali.  1832,  2,  164.  Cass.,  7  août  1837,  Dali.,  37,  1,  457;  Dev.  1837,  1,  889; 
Pal.,  37,  2,  374;  Cass.,  12  mars  1839,  Dev.,  39,  1,  483;  Dal.  39,  1,   132;  Pal.,  39, 

2,2:,- 

Effets  de  le  solidarité. 

La  solidarité  entre  débiteurs  procure  au  créancier  les  avantages  sui- 
vants : 

(l)  Toutlier,  n.  721,  t.  6.  Dur.,  t  11,  n.  190.  Zich.,  t.  2,  §298,  note  II.  Ci>s.  T  septembre 
1814.  Grenoble,  20  Janvier  1830  Cass.  9)anTier  1838.  De*.  1838. 1.  146;  Dali.  1838.  J.  156;  Pal., 
1838.   1.  631. 
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1°  Il  peul,  à  son  choix,  poursuivre  tous  les  débiteurs  simultanément, 
ou  se  borner  à  demander  la  totalité  de  la  dette  à  un  seul,  sans  perdre 
pour  cela  le  droit  d'agir  ultérieurement  contre  les  autres,  s'il  le  juge 
convenable  (1203, 1204); 

2°  Les  poursuites  exercées  contre  l'un  interrompent  la  prescription 
contre  tous,  et,  si  la  créance  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  elles  font 
courir  les  intérêts  contre  les  autres  (1206, 1207); 

3°  Si  la  chose  périt  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des 
codébiteurs,  ceux  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher  ne  sont  pas  li- 
bérés :  toutefois,  l'obligation  dont  ils  restent  tenus  ne  s'étend  pas  aux 
dommages-intérêts,  sauf  le  cas  de  clause  pénale  (i205  et  1207). 

1203  —  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  sol  idai  renie  ut 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  (1). 

=  Chacun  des  débiteurs  solidaires  est  tenu  de  la  totalité  de  la  dette  : 
le  créancier  peut  donc  s'adresser  à  celui  qu'il  veut  choisir,  et  le  con- 
traindre soit  par  une  demande  judiciaire,  soit  même  par  voie  de  com- 
mandement si  le  titre  est  exécutoire. 

Le  débiteur  ne  peut,  eu  opposant  le  bénéfice  de  division  (c'est-à-dire, 
en  offrant  sa  part  de  la  créance),  repousser  l'action  du  créancier  et  le 
mettre  ainsi  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir,  pour  le  surplus,  contre  les 
autres  débiteurs. 

1204  —  Les  poursuites  faites  coutre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres  (2). 

=  Nul  n'est  présumé  renoncer  a  son  droit  :  en  exerçant  des  poursuites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires',  le  créancier  ne  renonce  donc  pas  a 
la  faculté  d'en  exercer  contre  les  autres  :  — il  peut  abandonner  la  demande 
formée  contre  l'un  et  agir  contre  l'autre,  ou  même  les  poursuivre  tous  en 
même  temps. 

Le  débiteur  actionné  pour  le  tout  peut  appeler  en  cause  ses  codébi- 

.1)  Etait-il  bien  utile  (le  déclarer  que  le  débiteur  solidaire  serait  privé  du  bénéfice  de  division? 
L'Intention  du  législateur  a  été  de  trancher  des  difficultés  qui  s'élevaient  sous  notre  ancienne  Juris- 
prudence. Quelques  personnes  voulaient  que,  sur  les  premières  poursuites,  le  débiteur  solidaire  pût 
exiger  du  créancier  qu'il  divisât  son  action  entre  les  codébiteurs  ;  mais,  après  les  premières  pour- 
suite-;, elles  lui  refusaient  ce  droit.  Pothier  rejetait  cette  distinction  ;  les  auteurs  du  Code  ont 
consacré  rette  dernière  opinion. 

[2]  En  droit  romain,  la  litis  contestatio  opérait  novation:  dès  que  le  créancier  avait  dirigé  son  ac- 
tion contre  l'un  des  débiteurs,  les  autres  étaient  libérés;  l'obligation  solidaire  était  dissoute  ,  une 
autre  naissait;  le  débiteur  poursuivi  était  seul  tenu,  les  autres  étaient  libérés  (Galus,  Com.  3;  Justin. 
Instlt.  I.  3,  t.  26). — Puisq'ie  la  créance  nouvelle  qui  naissait  avait  son  principe  dans  l'action  même, 
clic  ne  pouvait  exister  que  contre  celui  des  débiteurs  qui  s'y  trouvait  désigné.— Ce  système  fut 
< -longé  par  I*  loi  28,  au  Code  de  fldejussoribus  :  cette  loi  consacrait  le  principe  qui  e^t  reproduit 
aujourd'hui  par  l'article  1204.—  Afin  de  lever  tous  les  doutes,  notre  Code,  à  l'exemple  de  Potbier, 
réserve  les  droits  du  créancier. 
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leurs,  non  pour  faire  fractionner  les  poursuites,  mais  pour  faire  sta- 
tuer par  un  môme  jugement  sur  la  demande  en  garantie  qu'il  est  en 
droit  d'exercer  contre  eux  (1213,  1214  C.  civ.,  175  et  183  Pr.).  (Pigeau, 
t.  1er,  p.  185;  Dur.,  n.  215.) 

1205  —  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  ,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus 
des  dommages  et  intérêts  (1). 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  in- 
térêts tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

=  Il  résulte  de  cette  disposition  que  chacun  des  débiteurs  est  solidaire- 
ment responsable  envers  le  créancier  de  la  perte  survenue  par  la 
faute  (2)  ou  par  le  fait  des  autres. 

Pourquoi  la  lautedePun  des  codébiteurs  u'est-elle  pas  un  cas  fortuit 
pour  ceux  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher?  Parce  qu'ils  sont  réputés 
s'être  donné  des  mandats  réciproques  :  or,  les  mandants  sont  respon- 
sables des  faits  de  leurs  mandataires. 

Cette  responsabilité  a  lieu,  lors  même  que  la  chose  a  péri  par  cas  for- 
tuit depuis  que  l'un  des  débiteurs  a  été  mis  en  demeure  :  les  autres  ne 
sont  pas  moins  tenus  solidairement  de  payer  le  prix,  car  il  y  a  eu  de  la  part 
du  débiteur  mis  en  demeure  faute,  ou  du  moins  négligence  de  ne  pas 
avoir  livré  cette  chose;  mais  ils  peuvent  se  dégager  en  prouvant  que  la 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créancier. — Nous  verrons 
que  la  règle  est  différente  en  matière  d'indivisibilité  (1225). 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  codébiteurs  soient  tenus  solidairement 
des  dommages-intérêts  envers  le  créancier:  les  dommages-intérêts  sont 
dus  en  dehors  de  l'obligation;  si  la  faute  d'un  coassocié  ne  peut  éteindre 
les  obligations  principales  des  autres,  elle  ne  saurait  les  augmenter;  elle 
est  bien  opposable  à  ces  derniers  ad  perpetuandam  obligationem ,  mais 
non  ad  augendam  obligationetn  ;  les  débiteurs  se  sont  bien  obligés  a 
payer  la  dette,  objet  du  contrat,  mais  ils  n'ont  point  parlé  des  dom- 
mages-intérêts; ils  ne  se  sont  point  donné  mandat  pour  accroître  l'obli- 
gation :  les  dommages-intérêts  sont  une  peine;  ils  forment  par  consé- 
quent l'objet  d'une  nouvelle  obligation,  laquelle  reste  personnelle  à 
celui  qui  est  en  faute. 

La  règle  est  différente,  quand  il  s'agit  d'une  clause  pénale;  en  ce  cas, 

(i)  Pourquoi  ce  moyen  terme  ?  On  a  voulu  concilier  deux  textes  de  droit  romain  qui  se  contre- 
disaient (ff.  1.  18,  t.  de  duobns  reis  promittendis-,  etl.  32,  §  4,  t.  de  usuris  defructibus) 

il)  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  que  le  simple  fait  d'une  personne  ne  peut  por- 
ter atteinte  r  une  obligation  préexistante,  et  qu'un  débiteu-  n'e»t  libéré  qu'autant  que  la  perte  est 
survenue  par  cas  fortuit 
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la  solidarité  s'étend  aux  prestations  stipulées  :  pourquoi  ?  parce  que 
l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  n'est  plus  le  résultat  de  la 
convention  ;  elle  a  sa  source  dans  le  contrat;  cette  clause  est  considérée 
comme  une  obligation  accessoire,  contractée  sous  la  condition  de  la  non- 
exécotioD  de  l'obligation  principale.  —  Si  l'on  décide  (art.  1232)  que  la 
clause  pénale  peut  être  poursuivie  pour  le  tout  contre  le  débiteur  qui 
est  en  faute,  et  contre  les  autres  pour  leur  part  et  portion,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  dette  indivisible,  on  doit  admettre,  à  fortiori,  que  la 
clause  pénale  peut  être  demandée  tout  entière  à  chacun  des  codébiteurs, 
lorsque  la  dette  est  solidaire,  puisque  la  solidarité  resserre  le  lien  qui 
engage  les  débiteurs  envers  le  créancier.  —  Nous  trouvons  un  argument 
puissant  dans  l'art.  1207  :  on  ne  peut  expliquer  cet  article  qu'en  considé- 
rant les  intérêts  légaux  comme  une  clause  pénale  établie  tacitement  par 
la  loi  (  Vol.)  (t). 

1206  —  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

«=  Puisque  chacun  des  codébiteurs  solidaires  est  mandataire  de  tous, 
il  est  clair  que  l'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  doit  interrompre  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  (2244,  2245).— La  reconnaissance  de  la 
dette  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  produirai!  le  même  effet  (2249). 

Quid,  si  l'un  des  codébiteurs  meurt  laissant  plusieurs  héritiers?  Nous 
avons  vu,  au  titre  des  successions,  que  les  créances  actives  et  passives  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers:  la  solidarité  ne  met  point 
obstacle  à  cette  division;  les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  doivent 
bien  à  eux  tous  la  totalité  de  la  dette,  puisqu'ils  succèdent  à  l'obligation  de 
leur  auteur,  mais  chacun  d'eux  ne  doit,  dausce  total,  qu'une  part  égale 
à  sa  portion  héréditaire,  et  ne  peut  être  poursuivi  par  le  créancier  que 
pour  cette  part,  car  les  dettes  deviennent  distinctes:  — il  suit  de  là  qu'en 
formant  une  demande  contre  un  héritier,  le  créancier  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  cet  héritier,  mais  ne  l'interrompt  pas  à  l'é- 
gard des  autres,  à  moins  toutefois  que  l'obligation  ne  soit  indivisible 
1220  et  2249). — Ex.:  trois  personnes  ont  contracté  solidairement  une 
dette  de 6,000  fr.  ;  l'une  d'elles  meurt,  laissant  quatre  héritiers:  il  se 
forme  autant  de  dettes  qu'il  y  a  d'héritiers;  chacun  d'eux  est  donc  tenu 
de  1,500  fr.  :  si  le  créancier  assigne  l'un  sans  poursuivre  les  autres,  la 
prescription  ne  sera  pas  interrompue  contre  ces  derniers  (2). 

Nous  supposons  que  la  demande  a  été  formée  contre  un  héritier  :  il 
est  clair  que  si  elle  avait  été  dirigée  contre  un  codébiteur  survivant,  l'in- 

11)  Cette  doctrine  était  admise  par  Dumoulin  et  par  Pothler,  n.275. 

■  i  peut  dire  cependant  que  la  prescription  sera  également  interrompue  contre  les  autres  co- 
débiteurs pour  cette  part,  car  ils  sont  tous  en  relation  pour  la  solidarité  ;  que  la  dette  se  divise  ,  il 
est  vrai,  mais  que  chaque  part  ne  forme  pas  moins  des  fractions  de  la  créance  totale,  et,  par  suite, 
que  l'interruption  pour  la  part  de  l'héritier  poursuivi  a  dû  amener  l'interruption  pour  pareille 
somme  à  l'égurd  des  codébiteurs  solidaires  qui  ont  survécu  ;  mais  ce  sont  là  des  subtilités  que 
nous  ne  pouvons  abordwr. 
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torruption  aurait  lieu  pour  le  lout,  non-seuleineni  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs  survivants,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  du 
débiteur  décédé. 

1207  —  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  légard  de  tous. 

=]Vouvelle  conséquence  du  principe  que  les  débiteurs  solidaires  sont 
considérés  comme  mandataires  les  uns  des  autres.— Ainsi,  quoiqueles  in- 
térêts dus  pour  une  somme  d'argent  soient  des  dommages-intérêts  encou- 
rus par  le  débiteur  en  retard,  la  demande  formée  contre  l'nn  des  débi- 
teurs fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  :  sous  ce  rapport.  Tari.  1207 
est  donc  en  opposition  avec  l'art.  1204,  lequel  déclare  que  le  débiteur  qui 
a  été  mis  eu  demeure,  ou  par  la  faute  duquel  la  chose  a  péri,  est  seul 
tenu  dédommages-intérêts. — Celle  distinction  ne  peut  se  justifier  :  les 
rédacteurs  n'ont  élé  amenés  à  la  consacrer  que  par  une  fausse  assimila- 
lion  de  la  mise  en  demeure  à  l'interruption  delà  prescription  :  rappelons- 
nous,  en  effet,  qu'une  demande  en  justice  est  nécessaire  pour  faire  courir 
les  iutérêts  moratoires.  — Dumoulin  et  Polhier.  pins  conséquents,  déci- 
daient que  la  demande  judiciaire  ne  faisait  courir  les  intérêts  que  contre 
le  débiteur  poursuivi.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  sic  statuit  lex. 

Cette  disposition  est  dictée  par  les  considérations  suivantes  : 

l°  Lorsqu'une  obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  est  tarifé  à  l'avance  par  la  loi  (5  OjO)  pour  le 
cas  d'inexécution  ;  c'est  donc  là,  en  quelque  sorte,  une  clause  pénale  ta- 
cite sur  laquelle  a  dû  se  porter  l'attention  des  parties  contractantes  ; 

2°  Si  les  intérêts  ne  devaient  courir  que  contre  le  débiteur  poursuivi, 
le  créancier  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'agir  contre  les  autres  codé- 
biteurs, ce  qui  entraînerait  des  frais  considérables  qu'on  a  voulu  leur 
épargner. 

Noire  article  suppose  évidemment  que  tous  les  débileurs  son!  tenus 
purement  et  simplement:  si  quelques-uns  étaient  obligés  à  terme  ou 
sons  condition  j  la  demande  formée  conlre  les  débiteurs  qui  seraient  en  re- 
tard de  remplir  leur  obligation  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts  conlre 
ceux  donl  la  dette  ne  serait  pas  encore  exigible:  ces  derniers  ne  devraient 
les  iutérêts  qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme  ou  de  l'événement  de  la 
condition. 

Exceptions  que  le  débiteur  solidaire  peut  opposer  quand  il  est 
poursuivi. 

Le  mot  exception  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  que  lui  donne  le 
Code  de  procédure  (art.  166-192  :  il  exprime  en  général  tous  les  moyens 
qui  tendent  à  faire  rejeter  ou  à  suspendre  l'action  du  créancier. 

1208 —  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  des 
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obligations,  et  toutes  celles  qui  loi  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles à  quelques-uns  des  codébiteurs  (1). 

=Cbacun  des  codébiteurs  solidaires  étant  tenu  de  toute  la  dette,  il  est 
conséquent  de  leur  accorder  le  droit  d'opposer  tous  les  moyens  qui  ten- 
dent à  faire  rejeter  ou  à  suspendre  l'action  du  créancier. 

Les  exceptions  résultent  de  la  nature  de  V obligation;  elles  sont  per- 
sonne t  tes.,  ou  elles  sont  communes. 

Los  premières  supposent  que  l'obligation  n'existe  pas,  ou  qu'elle  est 
susceptible  d'annulation,  soit  a  raison  de  sa  cause  (1131,  1133,  1165),  soit 
à  raison  de  son  objet  (1126,  1 130),  soit  pour  vices  de  forme. 

Une  exception  est  personnelle,  toutes  les  fois  que,  née  dans  la  per- 
sonne de  l'un  des  codébiteurs,  elle  se  réfère  à  son  engagement  particu- 
lier :  l'incapacité,  la  violence,  le  dol,  l'erreur,  le  terme  stipulé  par  l'un  des 
débiteurs  (i 201),  sont  des  exceptions  personnelles;  on  donne  encore  pour 
exemple  le  concordat  et  le  bénéfice  de  cession  :  le  concordat  a  lieu  en 
faveur  du  commerçant  que  des  circonstances  malheureuses  ont  mis  en 
faillite  :  la  cession  de  biens  a  pour  seul  effet  de  préserver  de  la  con- 
trainte par  corps  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  (1265). 

Les  exceptions  communes  à  tous  les  codébiteurs  sont  les  moyens  de 
défense  tirés,  non  de  la  nullité,  mais  de  l'extinction  de  la  dette  (1234). 

Evidemment,  chacun  des  débiteurs  peut  se  prévaloir  des  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation:  —  mais  que  doit-on  décider  à 
légard  des  exceptions  comprises  dans  les  deux  autres  classes? 

Occupons-nous  d'abord  des  exceptions  dites  communes,  c'est-à-dire,  de 
celles  qui  sont  fondées  sur  l'extinction  de  la  dette  :  parcourons  les  dispo- 
sitions que  renferme  à  cet  égard  l'art.  1234: 

Le  payement  réel,  la  novation,  la  prescription  de  la  dette,  la  perte 
delà  chose  arrivée  sans  le  fait  ni  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  sont 


[1)  Cet  article  est  critiqué  avec  raison:  ou  remarque,  d'une  part,  que  la  troisième  dispo- 
sition rentre  dans  la  première  ;  en  effet,  les  exceptions  puisées  dans  la  nature  de  l'obligation  sont 
é\ideraroent  communes  à  ton»;  d'autre  part,  que  parmi  les  exceptions  dites  communes,  les  unes 
sont  personnelles,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  codébiteurs  de  celui  en 
faveur  de  qui  elles  sont  établies,  pour  la  part  de  ce  dernier;  tandis  que  les  autres  sont  purement 
personnelles  à  l'un  des  codébiteurs,  en  ce  sens  que  lui  seul  peut  s'en  prévaloir:  oa  donne,  pour  exem- 
ple des  premières,  la  reirmede  la  dette  consentie  en  faveur  de  l'un  des  débiteurs  (1285;; — la  minorité, 
l'interdiction,  les  vices  de  violence  ,  de  dol  ou  d'erreur,  la  cession  de  biens,  sont  donnés  comme 
exemples  des  secondes.  —  Il  eût  été  plus  simple  et  plus  exact  de  diviser  toutes  \es  exceptions  en 
deux  catégories  :  absolues  et  relatives  ;  de  comprendre  dans  la  première  la  nullité  de  1  obligation 
pour  défaut  de  cau=e  ou  d'objet,  ainsi  que  les  diversmedes  d'extinction  totale  de  la  dette,  et  dans 
l->  deuxième,  tous  le<  modes  qui  peuvent  avoir  pour  résultat  d'affranchir  l'on  des  débiteurs  de 
l'engagement  commun  ,  en  d'autres  termes,  toutes  les  causes  de  nullité  relatives  et  tous  les  modes 
d'e-.tlDCtlon  qui  résultent  de  la  position  particulière  de  l'un  d'eux. 

le»  auteur*  du  Code  ont  voulu  consacrer  les  règles  tracées  par  Pothier,  n.  274  et  275  ,  mais  Ils 
sont  tombés  datu  uneforiLiale  vague  et  peu  méthodique. 
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des  causes  d'extinction  que  peut  invoquer  pour  le  tout  chacun  des  co- 
débiteurs poursuivi  par  le  créancier. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  remise  absolue  de  la  dette;  —  lorsque  les 
termes  de  l'acte  dont  on  prétend  faire  résulter  cette  renonciation  présen- 
tent de  l'ambiguïté  (1285),  la  loi  présume  facilement  que  le  créancier  a 
renoncé  à  son  droit;  c'est  à  lui  a  s'expliquer  clairement,  s'il  n'entend 
faire  qu'une  remise  relative. 

Si  le  créancier  a  déclaré  faire  remise  a  l'un  de  ses  débiteurs  pour  sa 
part,  est-il  censé  avoir  entendu  parler  de  la  part  virile  ou  de  la  part 
réelle,  c'est-à-dire,  de  celle  qui  est  déterminée  par  l'intérêt  dans  la  dette? 
C'est  là  une  question  de  fait  ;  le  juge  se  déterminera  par  les  circonstances. 

Quanta  la  compensation,  il  faut  admettre  la  distinction  suivante  :  si  le 
codébiteur,  créancier  de  celui  qui  le  poursuit,  l'a  fait  admettre,  tous  les 
autres  sont  libérés  par  l'effet  du  jugement  qui  prononce  l'extinction  de 
la  dette.  Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  son  titre,  puisqu'il  n'existe 
plus  :  une  fin  de  non-recevoir  s'élèverait  contre  lui. 

Mais  ces  derniers  pourraient-ils,  au  cas  où  le  créancier  s'adresserait 
directement  à  eux,  lui  opposer  la  compensation  pour  ce  qu'il  doit  à  leur 
codébiteur,  en  se  fondant  sur  l'article  1290,  lequel  porte  que  les  deux 
créances  s'éteignent  de  plein  droit  réciproquement ,  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  ensemble?—  Cette  décision  conduirait  à  une  consé- 
quence inique;  en  effet,  le  créancier  dont  on  invoquerait  les  droits  se 
trouverait  par  le  fait  avoir  avancé,  peut-être  contre  son  gré,  toute  la 
somme  nécessaire  pour  éteindre  la  dette ,  position  toujours  fâcheuse,  car 
le  recours  contre  les  coobligés  est  souvent  inefficace  :  en  principe,  c'est 
au  débiteur  poursuivi  à  faire  les  avances;  or,  si  l'on  admettait  la  déci- 
sion que  nous  combattons,  elles  seraient  faites  par  un  autre  débiteur 
que  le  créancier  ne  poursuit  pas. 

Pourraient-ils  du  moins  opposer  la  compensation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  que  ce  codébiteur  doit  en  définitive  supporter  dans  la 
dette"?  [Voy.  quest.) 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  touche  la  confusion  :  la  loi 
déclare  formellement  que  celte  cause  n'éteint  la  créance  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  et  portion  du  codébiteur  qui  est  devenu  héritier 
du  créancier  ou  auquel  le  créancier  a  succédé  (1209). 

Passons  aux  exceptions  personnelles,  c'est-à-dire,  a  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  une  cause  propre  à  l'un  des  codébiteurs  :  nul  doute  qu'elles  peu- 
vent être  invoquées  pour  le  tout  sans  distinction  parce  dernier;  mais  ses 
codébiteurs  peuvent-ils  s'en  prévaloir  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  dette?  -Distinguons  :  si  l'exception  person- 
nelle esttiréede  ïincapacité,  par  ex.,  de  l'état  d'interdiction  ou  de  mino- 
rité, ou  si  elle  est  fondée  sur  uneclause  du  bail,  par  exemple,  si  l'obligation 
contractée  par  lecodébiteurdonton  prétend  exercer  lesdroits  eslsubordon- 
née  à  un  terme  ou  à  une  condition,  lui  seul  peut  s'en  prévaloir:  au  premier 
cas,  le  créancier  opposera  la  maxime  :  nemo  ignarus  esse  débet  conditio- 
nis  ejus  cum  gvo  contraint  ;  au  deuxième  cas,  il  répondra  que  les  débi- 
teurs se  sont  obligés  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Nous  supposons 
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que  la  convention  particulière  au  coobligé  résulte  de  l'acte  même  qui 
constate  la  dette:  si  cette  convention  avait  eu  lieu  après  coup,  par  acte 
séparé,  sans  le  concours  des  autres  codébiteurs,  ces  derniers  seraient 
fondés  à  invoquer  l'extinction  jusqu'à  concurrence  de  la  part  du  stipu- 
lant; autrement,  ils  se  trouveraient  victimes  de  manœuvres  clandestines 
qu'ils  n'auraient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

En  cas  de  violence,  de  dol  ou  A" erreur ,  on  distingue  :  s'ils  ont  connu 
au  moment  de  la  passation  du  contrat  le  vice  du  consentement  de  leur 
coobligé,  ils  ne  peuvent  évidemment  opposer  cette  exception  à  la  de- 
mande formée  contre  eux;  leur  silence  est  d'ailleurs  un  acte  de  compli- 
ciié.  —  Mais  quid,  s  ils  n'ont  connu  que  depuis  le  contrat  le  vice  du  con- 
sentement de  leur  coobligé?  Nul  doule  qu'ils  peuvent  l'opposer  pour  sa 
part,  quand  il  s'est  fait  relever  de  ses  engagements  —  Dans  le  cas  con- 
traire, si  le  créancier  exerce  directement  des  poursuites  contre  eux, 
quelle  sera  leur  position?  {Voyez  questions.) 

—  Un  débiteur  solidaire  peut-il  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  à  son 
codébiteur ,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce  dernier  dans  ia  dette 
commune?  w  Pour  la  négative,  on  peut  argumenter  des  termes  absolus  de  l'art, 
i  '294  3°,  disposition  qui  a  eu  pour  but  principal  de  couper  court  à  tous  les  procès  qui 
pourraient  surgir  entre  le  codébiteur  devenu  créancier  du  créancier  et  les  autres  co- 
débiteurs au  sujet  de  la  compensation,  et  d'éviter  les  difficultés  graves  qu'aurait  fait 
naître  l'appréciation  de  la  créance  de  celui  au  nom  de  qui  on  aurait  opposé  la  com- 
pensation (j^aD.wQuoi  qu'il  en  soit,  le  système  contraire  a  prévalu  :  la  compensation 
est  une  exception  réelle,  équivalente  au  payement;  rigoureusement,  elle  devrait 
produire  l'extinction  totale  de  la  dette;  il  est  du  moins  rationnel  de  décider  qu'elle 
produit  les  mêmes  effets  que  la  confusion.  S'il  fallait  appliquer  la  règle  de  l'art.  1294, 
on  arriverait  à  des  résultats  contraires  à  l'équité,  car  les  créanciers  ne  manqueraient 
jamais  de  diriger  des  poursuites  contre  celui  des  débiteurs  auquel  il  ne  serait  rien 
dû,  afin  d'éviter  la  compensation  (Pothier,  n.  274  ;  Delv.,  t.  2,  p.  508  et  503  ;  Toul- 
lier,  n.  732  à  737,  t.  G,  et  377,  t.  7  ;  Dur.,  n.  221,  429,  430,  431,  t.  12  ;  Toulouse, 
14  août  1818;  Rouen,  30juin  1810;  Gass.,  24  décembre  1834,  Dev.,  1835,  1,  I4l). 

Si  l'un  des  codébiteurs  n'a  contracté  que  par  erreur,  dol  ou  violence  ,  le  co- 
débiteur poursuivi  sera-t  il  fondé  (s'il  a  ignoré,  bien  entendu,  cette  circonstance) 
à  opposer  l'exception  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  celui  qui  pourrait  person- 
nellement l'invoquer?  w  Cette  exception,  disent  les  auteurs  qui  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  tient  à  la  nature  de  la  dette  contractée  par  le  codébiteur  violenté  ou 
induit  en  erreur  :  en  réalité,  les  autres  n'ont  été  que  ses  cautions  pour  ce  qui  ex- 
cédait sa  part;  ils  ont  dû  compter  sur  un  recours  proportionnel  contre  lui,  au  cas 
où  ils  se  trouveraient  tenus  d'acquitter  la  dette  entière  :  or,  s'il  y  a  des  causes  par- 
ticulières de  nullité,  leur  attente  sera  vaine,  car  la  répartition,  au  lieu  de  se  faire, 
par  exemple,  entre  quatre,  n'aura  lieu  qu'entre  trois;  en  sorte  qu'ils  seraient  vic- 
times d'un  fait  qu'ils  ne  pouvaient  ni  prévoir  ni  empêcher.  L'art.  2030,  premier 
alinéa,  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  1208  {Val.).**  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre  ce  système;  il  s'agit  d'un  sentiment  in- 
time que  des  tiers  ne  peuvent  apprécier  :  le  débiteur  poursuivi  doit  payer,  sauf 
ensuite  son  recours  contre  le  créancier,  si  l'un  des  codébiteurs  se  fait  restituer; 
l'exception  fondée  sur  le  dol,  la  violence  ou  l'erreur  n'est  pas  inhérente  à  la  dette  ; 
elle  est  purement  personnelle  (arg.  de  l'art.  2036,  2*  alin.). 

1209  —  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique 
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du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier 
de  l'un  desdébiteurs(lj,  la  coufusioc  n'éteint  la  créance  soli- 
daire que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier  (e2). 

=  La  confusion  est  la  réunion  sur  la  tête  de  la  même  personne  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d'une  même  delte. 

La  confusion  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  mode  de  payement 
[voyez  art.  1301):  confusio  personam  eximit  obligatione,  poilus  quant 
cxtinguit  obligationem.—A  la  vérité,  quand  les  qualités  decréancier  et  de 
débiteur  se  réunissent  sur  la  tête  de  la  même  personne,  la  créance  et  l'obli- 
gation s'évanouissent:  mais  c'est  uniquement  a  raison  de  ce  qu'il  existe 
une  impossibilité  de  fait:  si  l'on  pouvait  encore,  par  quelque  moyen, 
faire  produire  des  effets  à  la  créance,  on  les  emploierait. 

Lorsque  la  confusion  s'opère  dans  la  personne  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  par  exemple,  lorsque  l'un  d'eux  devient  héritier  du  créan- 
cier, elle  ne  profite  aux  autres  que  pour  une  part  égale  à  celle  que  le  dé- 
biteur, devenu  créancier,  aurait  dû  supporter  en  définitive. —  Supposous 
trois  débiteurs  solidaires  :  si  l'un  d'eux  succède  au  créancier,  il  aura  une 
action  solidaire  pour  les  deux  tiers  contre  l'un  des  deux  autres.  —  Pour- 
quoi lui  refuîe-t-on  la  faculté  de  réclamer  la  totalité  de  la  créance? 
parce  qu'il  aurait  été  soumis  à  un  recours  pour  un  tiers;  dès  lors,  il  a 
paru  plus  simple  de  faire  immédiatement  déduction  de  ce  tiers  (3). 

Supposons  maintenant  que  lui  des  codébiteurs  ne  soit  devenu  héri- 
tier du  créancier  que  pour  partie,  le  quart  par  exemple,  el  qu'il  y  ait 
trois  débiteurs  :  il  ne  sera  tenu,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  cela  est  évi- 
dent, que  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  dette.— Mais  quelle 
sera  sa  position  par  rapport  a  ses  codébiteurs?  Il  ne  pourra  leur  de- 
mander que  les  deux  tiers  du  quart  qu'il  aurait  dû  supporter,  ou  deux 
douzièmes,  la  confusion  s'étant  opérée  pour  un  douzième. 

Que  déciderons-nous  si  c'esl  le  créancier  qui  a  succédé  à  l'un  des  co- 
débiteurs? S'il  a  recueilli  toute  la  succession,  il  devra  déduire,  lorsqu'il 
exercera  des  poursuites  contre  les  autres  débiteurs,  la  part  que  son  au- 
teur aurait  dû  supporter  dans  la  delte. —  S'il  a  succédé  pour  un  quart  à 
l'un  des  trois  codébiteurs  solidaires,  comme  il  ne  doit  supporter  qu'un 

VU  opérer  la  Boofustoa,  il  n'est  pal  absolument  nécessaire  que  le  débiteur  et  le  créancier 
détiennent  héritiers  l'un  de  l'autre  ;  il  suffit  que  les  d?ux  qualités  se  trouvent  réunies  sur  la 
même  tête  par  une  cause  quelconque  :  la  confusion  peut  résulter  d'une  cession ,  d'une  donation, 
etc.  i'coj/ej  art.  130O). 

'".  est-a-dire,  pour  lu  part  que  le  débiteur  avait  dans  la  dette. 
On  reproche  en  outre  au  législateur  de  ne  pas  avoir  prévu  le  cas  où  1  extinction  serait  partielle; 
l'article  1209,  en  effet,  ne  prévoit  que  le  Cjs  d'e xtinction  totale. 

i  confosibn  était  un  mode  d'extinction,  un  payement,  les  choses  <e  passeraient  autrement  : 
le  débiteur  qui  aurait  payé  serait  obligé  de  diviser  son  recours  entre  ses  codébiteurs,  pour  la  part 
que  ebacun  doit  supporter  dans  la  dette;  comme  il  y  a  confusion.  le  débiteur  en  qui  la  confusion 
s'est  opérée  peut  poursuivre  celui  de  ses  anciens  codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  pour  tout  ce  qui 
reste  .  déduction  faite  de  la  part  qu'U  aurait  dû  supporter  lui-même  en  définitive,  s'il  n'était  pas 
devenu  créancier. —  Même  observation  dans  l'hypothèse  où  c'est  le  créancier  qui  devient  héritier 
de  l'un  des  codébiteurs  solitaires. 

iv.  3\ 
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quart  du  liers,  c'est-à-dire  un  douzième,  il  ne  pourra  recourir  contre 
les  deux  autres  que  pour  onze  douzièmes. 

1210  —  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs ,  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débi- 
teur qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité  (1). 

=  Remarquons,  avant  tout,  qu'il  ne  s'agitjpoint  ici  de  la  remise  de  la 
dette  (1285),  mais  de  la  remise  de  la  solidarité  seulement. 

Chacun  est  libre  de  renoncer  à  son  droit  :  le  créancier  peut  donc  faire 
remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  codébiteurs. 

Cette  remise  peut  être  absolue  ou  relative  : 

Elle  est  absolue,  lorsque  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  dans 
l'intérêt  de  tous  les  débiteurs  :  il  se  forme  alors  autant  de  dettes  qu'il  y 
a  de  parts  distinctes;  le  lien  solidaire  est  rompu. 

Elle  est  relative,  lorsque  le  débiteur  déchargé  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi que  pour  sa  part. —  Observons  que  la  remise  absolue  de  la  soli- 
darité ne  se  présume  pas,  lorsqu'il  y  a  doute,  le  juge  doit  toujours  in- 
terpréter l'acte  dans  le  sens  dune  remise  relative,  conformément  à  cet 
axiome  :  nemo  donare  censetur.  —  Nous  verrons  que  la  règle  est  diffé- 
rente en  cas  de  remise  de  la  dette  elle-même. {Voy.  art.  1285.)  (2). 

Si  les  débiteurs  ne  profitent  pas  de  celte  remise,  elle  ne  doit  pas  leur 
nuire  :  or,  ils  éprouveraient  un  dommage  réel,  si  le  créancier  conser- 
vait ledroitde  leur  demander  la  totalité  de  la  dette.— Vainement  dirait- 
on  que,  le  débiteur  poursuivi  conservant  un  recours  contre  les  autres 
(même  contre  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité)  chacun  pour 
leur  part,  la  volonté  du  créancier  serait  respectée:  nous  répondrions 
que  la  remise  ne  causerait  pas  moins  un  préjudice  réel  aux  autres  codé- 
biteurs; car  elle  diminuerait  la  chance  favorable  qu'ils  auraient  de  ne 
pas  être  poursuivis  les  premiers  :  en  compensation  de  ce  désavantage,  la 
loi  ne  les  soumet  aux  poursuites  du  créancier  que  déduction  faite  de  la 
part  du  débiteur  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité.— Ainsi,  Pierre,  Paul 
et  Jacques  me  doivent  solidairement  300  fr.;je  renonce  à  la  solidarité 
vis-à-vis  decedernier  :  je  ne  pourrai  plus  le  poursuivreque  pour  100  fi\; 

(i)  La  disposition  finale  de  notre  article  est  critiquée  :  on  observe  avec  raison  qu'elle  n'a  point 
d'utilité  réelle  pour  celui  à  qui  on  fait  remise,  puisqu'il  doit  toujours  sa  part  dans  la  dette  et  reste 
soumis  au  recours  de  ses  codébiteurs  pour  cette  part. — Cet  article  a  reçu  trois  interprétations  :  1°  à 
l'instant  où  s'opère  la  remise,  le  débitcure  t  censé  payer  sa  part  de  la  dette:  cette  interprétaiion 
ne  cadre  pas  avec  les  termes  de  l'article  1210  ;  car,  dans  cet  article,  il  n'est  pas  question  de  paye- 
ment; —  2°  le  créancier  a  libéré  le  débiteur,  non-seulement  de  la  solidarité  ,  mais  encore  de  sa 
part  dans  la  dette  ,  en  se  réservant  ses  droits  contre  les  autres  débiteurs  :  si  cela  était  vrai ,  l'ar- 
ticle 1210  se  confondrait  avec  l'article  1285  ;  d'ailleurs  on  ajouterait  ainsi  à  l'article  1210,  lequel 
ne  parle  que  de  la  remise  de  la  solidarité.  —  La  troisième  interprétation  est  celle  que  nom  avons 
admise. 

•    (2)  Pothicr,  n.  27ï  et  217    Dur.   n.  224  et  231.  Delv.   sur  l'art.  1210.   Cass.  11  février   1817. 
Cass.  30  novembre  i8iy 
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mais  je  conserverai  «entre  les  deux  autres  mon  action  solidaire  pour 
200  fr.  — Quelle  est  cette  part?  (Voy.  nos  observations  sur  les  art.  1208 
et  1285.) 

La  remise  de  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  disons-nous;  telle  est  la 
règle  générale:  néanmoins,  trois  cas  de  remise  tacite  ont  été  prévus.  {Voy. 
l'article  suivant.) 

1211  —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'uu  des 
débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses 
droits  en  général ,  ne  reuonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur, lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  a  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation. 

=-  Le  créancier  peut  renoncer  à  la  solidarité  soit  expressément ,  soit 
tacitement. 

Cet  article  s'occupe  de  la  remise  tacite,  remise  qui  par  sa  nature  ne 
peut  être  que  relative. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  ait  lieu;  il  faut  : 

1°  Que  le  créancier  ait  reçu  divisément  la  part  du  débiteur; 

2°  Que  la  quittance  porte  que  c'est  pour  sa  part  fou  autre  expression 
analogue):  le  créancier  reconnaît  alors  que  le  débiteur  ne  devait  qu'une 
part;  or,  s'il  ne  devait  qu'une  part,  il  n'était  pas  débiteur  solidaire. 

Si  le  créancier  avait  donné  purement  et  simplement  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  quittance  d'une  somme,  quand  même  cette  somme  éga- 
lerait celle  dont  le  débiteur  serait  tenu  dans  la  dette,  il  ne  ferait  pas 
remise  de  la  solidarité:  on  considérerait  le  payement  comme  un  à- 
compte. 

3°  Enfin,  il  faut  que  le  créancier  n'ait  pas  fait  de  réserve  dans  la  quit- 
tance :  si  cette  réserve  était  stipulée,  la  volonté  de  ne  pas  remettre  la 
solidarité  serait  évidente. 

Lorsqu'un  créancier  assigne  un  débiteur  solidaire  en  payement  de  sa 
part  de  la  dette,  ou  lorsqu'il  lui  fait  commandement  à  cet  effet,  l'in- 
tention de  renoncer  a  la  solidarité  est  manifeste  :  cependant,  on  ne  peut 
voir  là  qu'une  offre;  pour  que  la  remise  soit  parfaite,  il  faut  ou  que  le 
débiteur  ait  acquiescé  (expressément  ou  tacitement),  car  il  s'agit  dune 
nouvelle  convention,  ou  que  le  créancier  ait  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  (judiciis  cont rahimus)  passé  en  force  de  chose  jugée  (arg. 
de  l'art.  1262);  —jusqu'à  l'acquiescement,  ou  tant  que  le  jugement  n'a 
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pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  créancier  peut  retirer  son  offre, 
et  former  en  conséquence  une  demande  pour  le  tout  contre  le  débiteur. 

1212  Le  créaucier  qui  reçoit  divisément  et  "sans  réserve  la 

portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  in- 
térêts échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix 
ans  consécutifs  (1). 

=  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  remise  de  la  solida- 
rité, quant  au  capital,  s'appliquent  à  la  remise  de  la  solidarité  quant 
aux  intérêts  et  arrérages. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  reçoit  de  l'un  des  codébiteurs  la  portion 
dont  ce  dernier  est  tenu  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  et 
lui  délivre,  sans  faire  de  réserve,  une  quittance  pour  sapart,  il  est  ré- 
puté lui  faire  remise  de  la  solidarité  pour  les  intérêts  ou  arrérages  com- 
pris dans  la  quittance.  —  Supposons  que  trois  années  d'intérêts  soient 
dues  :  si  le  créancier  reçoit  divisément  et  sans  réserve  les  intérêts  de  la 
première,  ii  conserve  la  solidarité  pour  ceux  des  deux  autres  années.  — 
C'est  en  ce  seDS  qu'il  faut  entendre  les  mots  de  l'art.  1212  :  arrérages  ou 
intérêts  échus. 

Remarquons  surtout  que  la  remise  de  la  solidarité  n'a  lieu  que  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  échus  dont  il  est  parlé  dans  la  quittance  :  la  so- 
lidarité subsiste  pour  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas  énoncés,  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  à  échoir,  et  pour  le  capital:  nemo  facile  prsesu- 
mitur  donare. 

Toutefois,  lorsque  le  payement  divisé  des  arrérages  et  intérêts  a  con- 
tinué pendant  dix  ans  consécutifs ,  le  créancier  est  censé  avoir  fait  à  ce 
débiteur  une  remise  complète  de  la  solidarité,  même  pour  le  capital  : 
mais  il  faut  que  les  dix  ans  soient  consécutifs;  s'il  y  avait  eu  interrup- 
tion, le  débiteur  ne  serait  pas  déchargé  de  la  solidarité  ,  car  la  présomp- 
tion de  la  loi  n'est  pas  uniquement  fondée  sur  la  multiplicité  des  paye- 
ments :  la  continuité  qu'elle  exige  ne  tombe  pas  sur  le  nombre  des  an- 
nées dont  les  arrérages  ont  été  payés;  il  s'agit  d'une  question  d'inten- 
tion. 

Part  contributoire  des  codébiteurs  entre  eux. 

1213  —  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 

(i)  Disposition  arbitraire  ,  car  elle  a  pour  résultat  d'autoriser  le  remboursement  du  capital  par 
fractions. —  Pothlcr  n'allait  pasjusque-là  :  suivant  lui,  la  solidarité  pour  les  arrérages  (et  non  pour 
le  capital)  ne  s'éteignait  ao  profit  du  débiteur  solidaire  qu'autant  qu'il  avait  payé  pendant  trente 
année<  sa  part  Indivise  dan?  les  arrérages. 
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cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'eu  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

=■11  nous  reste  a  parler  des  effets  de  la  solidarité  entre  les  codébi- 
teurs. 

Les  codébiteurs  solidaires,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois, 
sont  considérés  comme  associés  et  comme  s'étant  donné  réciproque- 
ment mandat  de  payer  l'un  pour  l'autre.  Le  débiteur  qui  a  payé  doit 
dès  lors  avoir  un  recours  contre  les  autres;  mais  ce  recours  est  borné 
au  profit  qu'il  a  procuré  à  chacun  d'eux,  à  la  part  pour  laquelle  chaque 
débiteur  est  intéressé  dans  la  cause  delà  dette  U214i,  lors  même  que  cette 
dette  serait  garantie  par  un  hypothèque.— Le  recours  s'exerce  soit  en  vertu 
de  la  créance  qui  résulte  du  mandat,  soit  en  vertu  de  la  subrogation  aux 
droits  du  créancier  primitif  (1250  et  1251).— La  subrogation  présente  sou- 
vent des  avantages,  car  l'ancienne  créance  peut  être  garantie  par  une 
hypothèque,  un  privilège,  un  cautionnement,  par  la  contrainte  par 
corps,  etc. 

Puisque  le  débiteur  qui  a  payé  est  subrogé,  pourquoi  lui  refuse-t-on 
la  faculté  d'agir  pour  le  tout  contre  chacun  des  autres  codébiteurs?  Po- 
thier  a  dit  que  c'était  pour  éviter  un  circuit  d'actions  :  mais  celle  rai- 
son est  mauvaise,  car  personne  n'est  censé  avoir  subrogé  contre  soi  ;  la 
subrogation  ne  peut  jamais  se  rétorquer  contre  le  subrogeant  :  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  la  nature  des  relations  qui  s'établissent  entre  codébi- 
teurs, relations  toutes  de  bienveillance,  a  paru  s'opposer  à  cetle  série  de 
recours.  — L'art.  1213  est  couçu  dans  le  même  esprit  que  les  art.  870, 
873  et  875. 

1214  —  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion 
de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 

=  Le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  loule  la  delte  peut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  exercer  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  soit  en  vertu 
du  mandat  tacite  qu'il  a  reçu,  soit  comme  légalement  subrogé  (1251  3°); 
mais  la  loi  ne  lui  permet  d'agir  que  pour  la  part  de  chacun  de  ses  codé- 
biteurs, c'esl-a-dire ,  en  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  a  dans  la 
cause  de  la  dette,  lors  même  que  la  dette  serait  garantie  par  une  hypo- 
thèque (871)  (1). 

Si  donc  la  dette  a  été  contractée  pour  une  affaire  qui  ne  concerne  que 
l'un  des  débiteurs,  ce  débiteur  est  seul  tenu  vis-a-vis  des  autres;  s'il  est 
insolvable,  c'est  alors  que  ceux-ci  sont  soumis  à  un  recours  pour  leur 

0)  Dur.  t.  u,  n<>  244;  t.  12,  n°  168.  Zach.  t  2.  p.  274.  Marcadé  sur  fart.  1214. 
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part  (art.  2033):  la  perte  occasionnée  par  cette  insolvabilité  se  «épartit 
entre  tous,  suivant  la  règle  de  notre  article 

—Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  en  totalité  peut-il  réclamer,  contre  ses  codé- 
biteurs, les  intérêts  de  ses  avances  pour  la  part  que  chacun  doit  supporter  dans 
la  dette  ?  w  Ces  intérêts  courent  tlu  jour  du  payement,  car  le  débiteur  a  agi  dans 
l'intérêt  de  tous.  —  Le  débiteur  n'est  qu'un  mandataire  ;  or,  le  mandataire  peut 
prétendre  aux  intérêts  de  ses  avances  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  faites. 
—  Argument  des  articles  2001,  1 1 53,  2028, 1372  et  1852.  —  Nous  pensons  même 
qu'il  peut  exiger  l'intérêt  non-seulement  du  capital,  mais  encore  des  intérêts 
qu'il  a  payés  pour  chacun  ;  car  ces  intérêts  sont  pour  lui  un  capital  (Delv.,  p.  14 1 , 
n.3;  Dur.,  246)  {Val.). 

Si  le  créancier  a  bien  voulu  recevoir  un  payement  partiel,  et  que  l'un  des  débi- 
teurs ait  payé  au  delà  desa  part,  ce  dernier  peut-il  recourir  immédiatement  pour 
l'excédant  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses  codébiteurs  à  son  choix?  **  Chacun 
d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  (Dur.,  n.  146). 

Le  recours  contre  les  codébiteurs  a-t-il  lieu  dans  le  cas  même  où  la  dette  soli- 
daire nait  d'un  délit?  vw  L'art.  1214  ne  distingue  pas.  {V.  p.  470,  note.) 

Le  débiteur  n'a  de  recours  contre  ses  codébiteurs  que  pour  leur  part  et  por- 
tion j  mais  quid  s'il  y  a  subrogation  conventionnelle  ?  \w  Appliquez  ce  que  nous 
avons  dit  sous  l'art.  875. 

1215  —  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables 
sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs  , 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par 
le  créancier. 

—  S'il  en  était  autrement,  la  condition  des  débiteurs  solvables  étran- 
gers à  la  remise  se  trouverait  aggravée  ;  car,  sans  cette  remise,  le  débi- 
teur qui  en  profite  aurait  supporté  sa  part  de  l'insolvabilité  (1214). 

Ex.:  soitunedeltede60,000fr.;  les  débiteurs  sont  au  nombre  de  quatre  : 
si  le  créancier  décharge  l'un  d'eux  de  la  solidarité,  les  trois  autres  ne  se- 
ront plus  tenus  solidairement  que  de  45,000  fr.;  celui  qui  payera  cette 
somnieaura  un  recours eontreses codébiteurs.— M  aissi  parmi  eux  se  trouve 
un  insolvable,  la  portion  de  cet  insolvable  (15,000  fr.,  en  supposant  un 
intérêt  égal)  se  répartira  tant  sur  les  autres  débiteurs  solvables  que  sur 
celui  qui  aura  été  déchargé  de  la  solidarité-,  en  sorte  que  ce  dernier  sera 
tenu  de  5,000  fr. 

—  Le  créancier  doit-il  garantie  au  débiteur  déchargé  de  la  solidarité,  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'un  des  codébiteurs?  v*  Le  but  de  la  remise  de  la  solidarité,  di- 
sent quelques  auteurs,  est  de  faire  que  le  débiteur  soit  entièrement  quitte  en 
payant  sapait,  sans  pouvoir  être  tenu  de  l'insolvabilité  des  autres;  la  remise 
n'a  même  eu  lieu  que  dans  la  prévoyance  de  ce  cas:  en  effet,  si  tous  sont  sol- 
vables, il  ne  payera  toujours  que  sa  part  ;  il  faut  en  conséquence  décider  que  le 
créancier  doit  garantir  de  la  part  des  insolvables  le  débiteur  déchargé  (Pothier, 
n.  275;  Delv.,  p.   144,  n.  6;  Toullier,  a.  739;  Dur.,  t.  11,  n.  224  et  231;  Zach., 
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t.  2,  p.  271).  vw  Cette  opinion  est  contraire  au  principe  que  les  libéralités  ne  doi- 
vent pas  recevoir  d'extension  ;  elle  est  même  repoussée  par  l'esprit  de  la  loi  :  on 
trouve  en  effet  dans  l'exposé  des  motifs  le  passage  suivant  :  «  Si  le  créancier  divise 
la  dette  à  l'égard  des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ait  interverti 
les  recours  respectifs  des  codébiteurs  entre  eux  ;  la  division  de  la  dette  n'a  pu 
être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  le  droit  d'autrui  :  ainsi,  Le  codébiteur  déchargé 
de  la  solidarité  envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui  restait  encore  une  obli- 
gation à  remplir  à  l'égard  de  ses  codébiteurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  quelques- 
uns  d'eux.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  255). —  Assurément,  le  créancier  peut  prendre  cet 
engagement  formel  envers  le  codébiteur  auquel  il  fait  remise  de  la  solidarité  ; 
mais  elle  ne  résulte  pas,  du  moins  en  général,  du  fait  de  la  remise  pure  et  sim- 
ple de  la  solidarité.  — Toutefois,  si  postérieurement  à  l'insolvabilité  de  l'un  des 
débiteurs,  le  créancier  avait  agi  contre  un  autre  codébiteur  solidaire,  en  déduisant 
tout  à  la  fois  la  part  que  le  débiteur  à  qui  la  remise  a  été  faite  devait  supporter 
dans  la  dette  et  dans  les  insolvabilités,  comme  l'intention  du  créancier  ne  serait 
pas  douteuse,  on  devrait  décider  qu'il  a  voulu  étendre  sa  libéralité  (Marcadé,  ar- 
ticle 1215)  {Val.). 

1216 —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codé- 
biteurs, qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 
ses  cautions. 

«=  Dans  leurs  rapports  avec  les  créanciers,  les  débiteurs  sont  tenus 
chacun  pour  le  tout;  mais,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  il  y  a  lieu  de 
procéder  a  des  règlements  de  compte  particuliers:  or,  il  peut  arriver  que 
l'un  ait  eu  seul  intérêt  dans  la  dette  et  que  les  autres  n'aient  été  à  son 
égard  que  des  cautions  ;  la  loi  décide  que  le  recours  doit,  eu  ce  cas, 
s'exercer  d'abord  contre  le  véritable  iutéressé. 

Exemple  :  vous  avez  besoin  de  10,000  fr.  pour  une  entreprise  de  com- 
merce ;  atin  de  vous  faciliter  le  moyen  d'emprunter,  Pierre  et  Paul  s'obli- 
gent solidairement  avec  vous;  a  l'échéance  du  terme,  Pierre  acquitte 
la  dette  :  vous  serez  seul  tenu  envers  lui  ;  il  n'aura  de  recours  contre 
Paul  que  subsidiairement,  en  cas,  d'insolvabilité  de  votre  part  (2033). 

Ces  mots  de  notre  article  :  par  rapport  a  lui,  ont  été  insérés  dans  l'ar- 
ticle pour  prévenir  le  doute,  pour  faire  comprendre  que  ,  «  par  rapport 
au  créancier,  tous,  sans  aucune  distinction,  sont  tenus  principalement  et 
obligés  comme  tels.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  156.) 

La  règle  de  notre  article  reçoit  son  application,  nolamment,  lorsque 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  se  trouve  engagé  qu'à  raison  de  sa  res- 
ponsabilité :  telle  est  la  position  du  deuxième  mari  de  la  mère  tutrice, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  395  et  396,  et  celle  du  subrogé  tuteur 
dans  le  cas  de  l'art.  1442. 

Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  est  subrogé  par  la  loi  (1251)  aux 
droits  du  créancier  :  le  subrogé  jouit  de  tous  les  privilèges, -hypothèques, 
cautionnements  et  autres  accessoires  qui  garantissenlles  droits  du  créait- 
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cier  désintéressé;  mais  il  n'a  ,  confie  chacune  des  cautions^  qu'une  an- 
lion  divisée  (conib.  les  art.  873,  875,  2033  et  1250  C.  C.J. 


SECTION  V. 

DES   OBLIGATIONS    DIVISIBLES   ET  INDIVISIBLES    (4). 

La  doctrine  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  des  obligations  ne 
reçoit  d'application  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs 
débiteurs,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  plusieurs  héritiers  soitdu  créan- 
cier, soit  du  débiteur  (1220  et  1224). —  Elle  a  pour  butde  faire  counaîlre 
quand  une  dette  peut,  à  défaut  de  toute  stipulation  de  solidarité,  être  ac- 
quittée ou  exigée  par  parties. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  l'obligation  considérée  en 
elle-même,  au  point  de  vue  du  vinculum  juris;  elle  est  nécessairement 
indivisible  et  non  susceptible  de  parties. 

Une  obligation  est  divisible ,  lorsque  la  chose  promise  est  telle  que  le 
bénéfice  de  la  créance,  ou  la  charge  de  la  dette,  peut  se  répartir  entre  plu- 
sieurs, soit  en  prestations  déterminées,  soit  en  parts  aliquoles  ;  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'elle  est  susceptible  d'être  due  par  parties  [v.  1217  . 

Elle  est  indivisible,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  choses  ou  des  droits 
qui  se  refusent  à  cette  division  (2). 

Ainsi,  pour  savoir  si  une  obligation  est  divisible  ou  indivisible,  il  faut 
uniquement  considérer  son  objet,  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé, 
la  manière  dont  le  payement  doit  être  effectué,  sans  avoir  égard  ni  à 
l'utilité  qui  en  revient  au  créancier,  ni  au  préjudice  qui  en  résultera 
pour  le  débiteur  ;  autrement  il  n'y  aurait  aucune  obligation  qui  ne  fût 
divisible. 

On  distingue  deux  espèces  de  divisibilité  :  la  divisibilité  matérielle 
et  la  divisibilité  intellectuelle  : 

Elle  est  matérielle,  savoir  :  1°  lorsque  la  chose  est  susceptible  de  par- 
ties moléculaires  séparées'les  unes  des  autres,  comme  une  somme  d'ar- 
gent, ou  autres  choses  susceptibles  d'être  partagées  physiquement;  — 
2r  lorsqu'elle  est  susceptible  de  parties  non  point  moléculaires,  mais  in- 
diquées par  un  signematériel,  comme  une  prairie,  un  champ,  une  vigne, 
que  l'on  peut  diviser  au  moyen  d'un  indice  quelconque,  par  ex.,  une 
borne  ou  un  fossé. 

Elle  est  intellectuelle,  lorsque  les  choses,  bien  que  non  susceptibles 
d'être  partagées  moléculairement  ou  par  des  signes  matériels,  sont  néan- 
moins susceptibles  de  parties  civiles,  comme  une  bêle  de  somme  : —  on 
conçoit,  en  effet,  qu'un  cheval  puisse  appartenir  par  fraction  à  plusieurs 

(i)  Sauf  quelqursuioaiflcalion»  de  détail,  les  auteurs  du  Code  out  suivi  sur  cette  matière  la  doc- 
trloe  de  Fothkr,  qui  lui-même  avait  pris  pour  guide  le  traité  de  Dumoulin  intitulé  :  Extricatio  la- 
byrlnthl  dividui  et  individui. 

(2)  Gardons-nous,  par  conséquent,  de  confondre  l'indivision  avec  l'indivisibilité  :  quelque  divi- 
sible que  soit  la  chose  duo,  l'obligation,  avant  qu'elle  ait  été  divisé?,  est  indivise. 
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personnes;  que   le  codébiteur  d'un  cheval  puisse  se  libérer  en  aban- 
donnant au  créancier  commun  la  part  dont  il  est  teuu  dans  la  chose  due. 

On  distingue  trois  espèces  d'indivisibilité  : 

1°  L'indivisibilité  contractu  ou  naturâ  ,  appelée  avec  plus  de  raison 
indivisibilité  absolue  :  elle  existe,  lorsque  l'objet  de  l'obligation  n'est 
susceptible,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère,  ni  de  parties 
réelles,  ni  départies  intellectuelles  (1217  . 

2°  L'indivisibilité  dans  l'obligation ,  individuum  obligatione:  elle  a 
lieu  lorsque  l'exécution  ne  peut  être  partielle  à  raisou  seulement  du 
rapport  sous  lequel  la  chose  est  considérée  dans  l'obligation  11218). 

Ainsi,  l'indivisibilité  absolue  et  l'indivisibilité  dans  Yobligation  diffè- 
rent principalement  en  ce  que  la  première  résulte  de  la  nature  de  la 
chose  ou  du  fait,  sans  égard  à  l'obligation,  tandis  que  la  deuxième  pro- 
vient de  la  circonstance  que  les  parties  ont  considéré  la  chose  ou  le  fait 
sous  un  point  de  vue  qui  rend  la  division  impossible. 

3°  L'indivisibilité  dans  l'exécution  [individuum  solutione  :  ce  qui  la 
caractérise,  c'est  que  l'obligation,  quoique  divisible  en  elle-même,  ne 
peut  cependant,  à  raison  de  l'intention  expresse  ou  présumée  des  con- 
tractants, être  acquittée  par  parties  sans  la  volonté  du  créancier;  elle 
n'affecte  pas  l'obligation,  mais  le  mode  de  prestation  fl22h. 

Les  obligations  indivisibles  solutione  diffèrent  essentiellement  de  celles 
qui  sont  indivisibles  obligatione  :  assurément,  l'indivisibilité,  dans 
celles-ci,  est  produite  par  la  volonté  des  contractants,  en  ce  sensqif  ilsont 
envisagé  la  chose  sous  un  rapport  qui  s'oppose  a  la  division:  mais,  après 
avoir  fixé  ce  rapport ,  ils  ne  peuvent  plus,  sans  dénaturer  l'objet  de  la 
prestation,  convenir  que  le  débiteur  pourra  se  libérer  partiellement  : 
1  impossibilité  est  inhérente  à  la  prestation;  l'indivisibilité  de  la  prestation 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation.  —  Au  contraire,  lorsque 
l'obligation  est  seulement  indivisible  solutione,  les  choses  ou  les  faits 
restent  divisibles  :  le  débiteur  ne  dénaturerait  pas  l'objet  de  la  presta- 
tion en  faisant  un  payement  partiel;  seulement,  il  porterait  atteinte  aux 
droits  du  créancier,  fondés  sur  la  volonté  des  parties.—  L'indivisibilité 
obligatione,  en  un  mot,  empêche  la  division  de  la  dette  tant  à  l'égard  du 
débiteurqu'à  l'égard  du  créancier,  non-seulement  au  point  de  vue  passif, 
mais  encore  au  point  de  vue  actif;  tandis  que  l'indivisibilité  solutione 
tantum  n'affecte  l'obligation  qu'au  point  de  vue  passif  :  quanti  la  créance, 
elle  se  fractionne  de  plein  droit. 

Les  auteurs  du  Code  ont  consacré  ces  théories  :  voyez,  pour  l'indivisi- 
bilité absolue,  l'art.  1217:  —  ponr  l'indivisibilité' dans  l'obligation,  l'ar- 
ticle 1218:— et  pour  l'indivisibilité  dans  l'exécution,  le  5°  de  l'art.  1 221 . 

Observons  que  cette  dernière  sorte  d'indivisibilité  se  trouve  rangée 
dans  la  classe  des  exceptions  "a  la  règle  de  la  divisibilité;  et  c'est  avec- 
raison,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  affecte  moius  l'obligation 
que  son  exécution.  —  Les  obligations  indivisibles  proprement  dites  sont 
celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  12  »  7  et  »  2 1  S. —  Toute  obligation 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  de  ces  trois  classes  est  divisible. 

Gardons-nous  de  confondre  les  obligations  indivisibles  et  les  obliga- 
tions solidaires  : 
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L'indivisibilité  lient  à  la  nature  de  la  chose  due  :  chacun  des  héri- 
tiers  ilu  débiteur  est  tenu  pour  le  tout,  de  même  que  chacun  des  héri- 
tiers  du  créancier  peut  exiger  que  l'obligation  soit  exécutée  en  totalité; 
la  (solidarité,  au  contraire,  ne  tient  pas  à  la  nature  de  la  chose,  mais 
à  Tidée  demandât,  d'association;  elle  n'empêche  pas  que  l'obligation 
ne  se  divise  entre  les  héritiers  de  chaque  créancier  ou  de  chaque  débi- 
teur. —  L'indivisibilité  n'est  que  le  résultat  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve  de  presler  partiellement  la  chose  promise;  la  solidarité  procède 
du  titre  qui  constitue  l'obligation.  —  Lorsque  l'obligation  est  solidaire, 
l'interpellation  faite  h  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  (22-49):  au  contraire,  lorsque  l'obligation  est  indivisi- 
ble, la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'un, l'est  également  à  l'égard 
des  autres.—  Si,  par  l'effet  de  l'inexécution,  l'obligation  primitive  vient 
à  se  convertir  en  dommages-intérêts,  la  solidarité  existe  pour  la  2e  obli- 
gation comme  pour  la  première;  lorsqu'il  y  a  seulement  indivisibilité, 
les  dommages-intérêts  se  divisent  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  entre 
les  héritiers  du  créancier,  chacun  pour  leur  part.  —  Lorsque  l'obliga- 
tion solidaire  a  pour  objet  un  corps  certain ,  si  cet  objet  vient  à  périr 
par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs,  celui  qui 
était  en  demeure  ou  qui  occasionne  la  perte  est  tenu  des  dommages- 
intérêts,  mais  le  prix  de  la  chose  continue  d'être  dû  solidairement  par 
tous;  dans  l'obligation  indivisible,  tous  les  autres  débiteurs  sont  libérés. 
—  Lorsque  l'un  des  créanciers  solidaires  fait  remise  de  la  dette  ,  cette 
remise  vaut  pour  sa  part;  elle  diminue  d'autant  la  créance  :  lorsque  la 
dette  est  indivisible,  la  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  à  l'un  des 
débiteurs  ne  dénature  pas  le  droit;  chacun  des  créanciers  conclut  tou- 
jours à  l'exécution  de  l'obligation  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  re- 
mise; seulement,  il  doit  tenir  compte  au  débiteur  libéré  du  montant 
de  la  part  que  le  créancier  qui  a  fait  la  remise  avait  dans  la  dette  indi- 
visible. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  la  solidarité  ne  donne  pas  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité  (1219),  et  vice  versa,  que  l'indivisibilité  ne 
donne  pas  à  l'obligation  le  caractère  de  solidarité. 

Le  Code  détermine  d'abord  le  caractère  des  obligations  divisibles  et 
indivisibles;  il  fixe  ensuite,  dans  deux  paragraphes  différents,  les  effets 
de  ces  sortes  d'obligations. 

1217  —  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle 
a  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui 
dans  i'exécution  (1) ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

=  L'indivisibilité  définie  par  notre  article  est  celle  que  nos  anciens 

xpresalou:  une  chose  qui  dans  salivraison,o\iun fait  qui  dans  l'exécution,  ontl'lnciM- 
véoient  de  confondre  l'obligation  indivisible  natura  avec  l'obligation  indivisible  :  tolutione  elles 

son' superflue-. 
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auteurs  appelaient,  d'après  Dumoulin,  indiciduum  contraciu  ou  natura, 
et  que  Pothier  désignait  sous  le  nom  d'indivisibilité  absolue. 

Une  chose  est  susceptible  de  division  matérielle,  lorsque  l'on  peut, 
sans  la  détruire  ni  la  détériorer,  la  partager  réellement,  physiquement; 
on  donne  pour  exemple  une  pièce  de  terre,  une  somme  d'argent  ;  s'il  s'agit 
d'un  fait,  cette  division  est  possible  lorsque  l'exécution  peut  avoir  lieu 
partiellement  ;  —  exemple  :  l'obligation  con  tractée  par  un  ouvrier  de  façon- 
ner dix  arpents  de  terre,  de  faire  tant  de  mètres  de  toile.  —  Elle  est  in- 
divisible dans  le  cas  contraire,  par  ex.,  lorsqu'un  libraire  s'est  obligé 
envers  un  auteur  à  faire  imprimer  et  publier  un  livre. 

L'obligation  de  ne  pas  faire  est  divisible,  lorsque  le  fait  que  le  débi- 
teur a  promis  d'omettre  est  susceptible  de  division ,  lorsqu'il  peut  con- 
trevenir pour  partie  à  sa  promesse. 

Une  chose  ou  un  fait  est  susceptible  de  division  intellectuelle,  lorsque 
la  prestation  partielle  ne  répugne  pas  à  l'idée  que  l'on  a  conçue  de  la 
nature  de  la  chose  ou  du  fait  promis  : 

Ledroitde  puisage,  le  droit  de  pêche,  etc.,  ont  pour  objet  des  faits 
divisibles  intellectuellement:  ou  conçoit,  en  effet,  que  plusieurs  per- 
sonnes puissent  être  associées  dans  la  propriété  de  semblables  droits  pour 
des  fractions  différentes,  et  qu'en  cédant,  par  exemple,  le  tiers  indivis 
qui  lui  appartient,  l'une  d'elles  céderait  le  tiers  de  la  chose  commuue. 

Tout  ce  qui  est  susceptible  de  division  matérielle  est  divisible  intel- 
lects; mais  le  contraire  n'a  pas  toujours  lieu  :  par  ex.,  on  ne  pourrait 
opérer  le  partage  d'un  diamant  sans  détruire  ce  diamant  ou  le  détério- 
rer, et  cependant  on  conçoit  que  plusieurs  personnes  puissent  en  avoir 
la  propriété  pour  des  fractions  différentes,  car  son  utilité  peut  être  éva- 
luée et  divisée  :  en  effet,  les  divers  propriétaires  peuvent  s'arranger  de 
manière  à  s'en  servir  alternativement  ;  on  disposé  du  tiers  d'un  diamant 
en  cédant  le  tiers  indivis  que  l'on  a  dans  la  propriété  de  ce  diamant. 

Lorsqu'une  chose  ou  un  fait  n'est  susceptible  de  division  ni  matérielle 
ni  intellectuelle,  ce  que  suppose  l'art.  1217,  l'indivisibilité  est  absolue. 
Ex.  :  l'obligation  de  tuer  un  animal,  de  constituer  une  servitude  ou  d'en 
souffrir  l'exercice,  de  concéder  une  hypothèque,  de  délaisser  un  im- 
meuble. 

1218  —  L'obligation  est  indivisible  ,  quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature ,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  (1)  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la 
rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle  (2). 

=  Cette  indivisibilité  est  celle  que  les  anciens  auteurs  appelaient  in- 
dividuum  obligatione  :  ce  qui  la  caractérise,  c'est  que  le  rapport  sous 

(1)  Lise*  :  il. 

(2)  Ces  dernières  expressions  conduisent  à  la  confusion  de  l'indivisibilité  obligatione  avec  l'in- 
divisibilité toltttione  tantum;  elles  mettent  l'article  1218  en  contradiction  avec  les  articles  1220 
et  1221. 
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lequel  l'objet  est  considéré  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible 
d'exécution  partielle. — On  donne  pour  exemple  l'obligation  délivrer  un 
terrain  :  le  terrain,  considéré  en  lui-même,  abstraction  faite  de  l'usage 
auquel  on  le  destine ,  est  divisible;  mais  il  cesse  de  l'être,  quand  on  l'en- 
visage comme  emplacement  destiné  à  des  constructions.  —  Telle  est  en- 
core l'obligation  contractée  par  un  entrepreneur  de  construire  une  mai- 
son ,  de  creuser  un  canal  :  si  l'on  n'a  égard  qu'au  fait  passager  des 
travaux,  l'obligation  assurément  sera  divisible,  car  le  propriétaire  au- 
rait pu  payera  tant  la  toise;  mais,  dans  son  résultat  final,  permauent, 
elle  est  indivisible,  car  elle  a  pour  objet  une  maison  construite,  un  ca- 
nal enlièremenl  terminé,  un  opus  perfectum.  — Nous  trouverions  un 
nouvel  exemple  dans  l'obligation  qu'une  personne  aurait  contractée  de 
se  rendre  dans  une  ville  désignée  :  si  elle  s'était  engagée  à  parcourir  une 
certaine  route,  afin  de  surveiller  des  ouvriers  qui  s'y  trouvaient  éche- 
lonnés, l'obligation  serait  divisible;  mais,  lorsque  le  lieu  où  elle  doit  se 
rendre  a  été  déterminé,  l'obligation  devient  indivisible. 

1219  —  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 

=  Il  faut  se  garder  de  confondre  les  obligations  indivisibles  et  les 
obligations  solidaires  :  ces  deux  espèces  d'obligations  confèrent  à  cha- 
cun des  créanciers  le  droit  d'exiger  que  l'obligation  soit  acquittée  pour 
le  tout,  et  soumet  chaque  débiteur  aux  poursuites  du  créancier  pour  le 
payement  de  la  dette  entière;  mais  cet  effet,  commun  à  l'un  et  à  l'autre, 
procède  d'une  cause  différente  :  dans  l'obligation  solidaire,  il  résulte  de 
la  stipulation;  dans  l'obligation  indivisible,  il  est  le  résultat  de  l'im- 
possibilité d'exercer  partiellement  la  prestation  de  la  chose  qui  est 
l'objet  du  contrat  :  notre  texte  reproduit  cette  pensée  de  Dumoulin  :  in 
obligatione  correali,  tôt  aliter  debetur  ex  obligatione;  in  obligatione 
individua,  totum  debetur  ex  necessitate,  sednon  totaliter. 

—  Lorsque  l'obligation  est  solidaire,  on  élève,  comme  nous  l'avons  vu,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  obtenu  contre  l'un  des 
débiteurs,  peut  être  opposé  aux  autres  débiteurs  (p.  469)  :  que  déciderons-nous  en 
matière  d'indivisibilité  ?  \w  Les  codébiteurs  qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement 
sont  admis  à  former  tierce  opposition,  car  il  n'existe  pas,  entre  les"  personnes  qui 
sont  tenues  d'une  obligation  indivisible,  de  mandat  tacite  d'association. 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  2249  que  l'interruption  de  prescription  opérée 
contre  l'un  des  débiteurs  conserve  intégralement  les  droits  du  créancier  contre 
tous.  — Mais  que  doit-on  décider  quant  à  la  suspension  de  prescription?  celle  qui 
a  lieu  en  faveur  de  l'un  des  créanciers  profite-t-elle  aux  autres?  w  In  individuis 
minor  relevât  majorem .— Arg.  des  art.  709  et  7 10.— On  ne  comprend  pas  la  sus- 
pension ou  l'interruption  partielle  delà  prescription,  quand  il  s'agit  d'une  créance 
indivisible  (Pothier,  n.  692  et  698.    V.  cep.  Dur.,  n.257).  {Voyez  p.  470.) 

\  Ier.  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 
En  principe,  toutes  les  obligations  qui  ne  sont  indivisibles  ui  naturâ, 
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ni  obligatione,  sont  divisibles  :  la  division  s'opère  même  de  plein  droit, 
activement  et  passivement,  non-seulement  entre  les  créanciers  et  entre 
les  débiteurs  primitifs,  mais  encore  entre  les  héritiers  du  créancier  et 
du  débiteur.—  Ainsi,  chaque  créancier  ne  peut  réclamer  qu'une  part 
dans  la  créance  ;  chaque  débiteur  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  sa  part 
(1220  . 

La  loi  établit  cinq  exceptions  a  la  règle  de  la  divisibilité,  en  ce  qui 
concerne  les  débiteurs  ouïes  héritiers  du  débiteur;  elles  correspondent 
à  l'indivisibilité  que  les  anciens  auteurs  appelaient  individuum  solu- 
tione.  —  Remarquez  notamment  celle  qui  résulte  de  l'art.  1221  5°. 

Le  principe  de  la  divisibilité  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
1°  l'interruption  ou  la  suspension  de  la  prescription  ne  profite  qu'au 
créancier  du  chef  duquel  elle  a  eu  lieu;—  2o  l'interruption  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  lequel  elle  s'est  opérée  (2249)  :  toutefois, 
la  prescription  serait  interrompue  pour  le  tout,  s'il  avait  été  poursuivi 
pour  la  totalité  de  la  dette,  en  vertu  de  l'exception  déterminée  dans  le 
2°  de  l'art.  1221  ;  —  3°  enfin,  si  l'obligation  divisible  est  accompagnée 
d'une  clause  pénale,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs 
qui  contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu 
dans  l'obligation  principale  (1233,  alin.  1er).  —  Cependant,  il  en  serait 
autrement,  si  l'obligation  était  indivisible  solutione  (1221  5°);  on  appli- 
querait alors  l'art.  1232. 

1220  ■—  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était 
indivisible.  La  divisibilité  n'a  d  application  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ue 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis, 
ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur. 

=  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  ou  un  seul  débiteur,  l'obliga- 
tion doit  s'exécuter  comme  si  elle  était  indivisible:  il  n'y  a  lieu  d'avoir 
égard  au  caractère  de  l'obligation,  sous  ce  rapport,  que  s'il  existe  plu- 
sieurs stipulants  ou  plusieurs  obligés,  ou  à  la  mort  du  créancier  ou  du 
débiteur,  si  plusieurs  héritiers  viennent  a  la  succession. 

Si  l'obligation  est  divisible,  chaque  débiteur  ou  chaque  héritier  du  dé- 
biteur n'est  tenu  de  payer  que  sa  part  :  la  division  s'opère  de  plein 
droit  (870,  871). 

Vice  versa,  chaque  créancier  ou  chaque  héritier  du  créancier  ne 
peut  exiger  que  sa  part  :  par  exemple,  s'il  y  a  quatre  héritiers,  chacun 
d'eux  ne  peut  demander  au  débiteur  que  le  quart  de  la  dette,  en  sup- 
posant qu'ils  aient  des  droits  égaux. 

S'il  y  a  eu  originairement  plusieurs  créanciers  et  plusieurs  débiteurs, 
ou  si  le  créancier  et  le  débiteur  laissent  l'un  et  l'autre  plusieurs  héri- 
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tiers,  la  part  dont  chaque  héritier  est  tenu  ou  qu'il  peut  exiger  se  subdi- 
vise en  autant  de  dettes  ou  de  créances  qu'il  y  a  de  copartageants.— Ex.  : 
soit  une  dette  de  16,000  fr.  :  si  le  débiteur  laisse  quatre  héritiers,  chacun 
ne  sera  tenu  que  pour  4,000  fr.  ;  si  le  créancier  meurt  et  laisse  de  son 
côté  quatre  héritiers,  chacun  d'eux  ne  pourra  demander  à  chacun  des 
héritiers  du  débiteur  qu'une  somme  de  4,000  fr. 

Si  la  dette  est  de  plusieurs  corps  certains  et  déterminés,  par  exemple, 
de  tel  cheval  et  de  tel  autre  cheval,  et  qu'il  y  ait  deux  créanciers  ou 
doux  héritiers  du  créancier,  le  débiteur  ne  peut  pas  donner  un  cheval  à 
l'un  et  un  cheval  à  l'autre  ;  il  ne  doit  à  chacun  que  la  moitié  de  chaque 
cheval  :  si  on  le  poursuit,  il  pourra  donc  exiger  que  tous  les  créanciers 
soient  mis  en  cause. 

Mais  si  l'obligation  avait  pour  objet  deux  choses  indéterminées,  par 
•exemple,  deux  chevaux,  le  débiteur  serait  tenu  de  livrer  un  cheval  à 
chacun  des  héritiers  du  créancier;  car  le  choix  lui  appartiendrait,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  réservé  au  créancier.  —  Peu  importe  que  les  choses 
promises  soient  de  différentes  valeurs;  il  suffit  que  leur  nombre  cadre 
avec  celui  des  créanciers. 

1221  —  Le  principe  établi  daus  1  article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  (1); 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certaiu  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible  (2)  ; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
l'exécution  de  l'obligation  ; 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  uature  de  l'engagement,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  pro- 

(l;  Disposition  inutile  :  cette  prétendue  exception  n'en  est  pas  une  ;  car  la  faculté  de  poursuivre 
hypothécairement  pour  toute  la  dette  est  moins  l'effet  d'une  exception  à  la  règle  de  l'Indivisibilité 
que  celui  de  l'hypothèque  :  l'hypothèque  ne  rend  pas  l'obligation  indivisible. — Arg.  de  l'art.  2249, 
al.  2. — Toutes  les  fois  que  la  dette  est  hypothécaire  ,  le  créancier  peut  exiger  du  débiteur  ou  qu  il 
paye,  ou  qu'il  délaisse  l'immeuble  (Dur.  n.  277  à  280> 

[2)  Disposition  inexplicable  :  elle  u'a  réellement  de  sens  que  pour  le  cas  où  le  chois  appartient 
au  débiteur  ;  c'était  lace  que  supposait  Pothier.  Mais,  lorsque  le  choix  est  réservé  au  créancier, 
s'il  choisit  la  chose  divisible,  cette  chose  se  divisera  eutre  les  héritiers  du  débiteur;  chacun  ne 
sera  tenu  d e  la  dette  que  pour  sa  part  et  portion  ;  s'il  choisit  la  chose  Indivisible,  la  dette  sera  in- 
divisible; en  conséquence,  chaque  héritier  du  débiteur  pourra  être  poursuivi  pour  le  tout. — Proba- 
blement, le  législateur  a  entendu  reproduire  la  pensée  de  Pothier  :  suivant  cet  auteur,  ce  qui  est  in- 
dii  Islble,  c'est  ie  choix  résultant  de  l'alternatif  e  ;  en  sorte  que  si  la  partie  qui  a  le  droit  de  choisir 
meurt,  ses  héritier*  ne  peuvent  diviser  le  choix;  ils  doivent  s'entendre  :  mais  alors  il  faut  recon- 
naître que  le  dtoit  de  choisir  est  indivisible,  soit  qu'il  appartienne  au  débiteur,  soit  qu'il  appar- 
tenne  au  créancier  :  pourquoi  parler  uniquement  du  créancier  ?  — Ainsi,  le  troisième  alinéa,  tel  qu'il 
est  conçu,  ne  contient  pas  d'exception,  mais  une  pure  application  des  règles  du  droit  commun  ; 
d'ailleurs,  i'  se  trouve  implicitement  reproduit  dans  le  5»  de  l'article  ;  on  pourrait  donc,  sans  in- 
convénient, le  rayer.  Le  législateur  a  craint  sans  doute  qu'on  ne  s'imaginât  qu'à  la  mort  du  débi- 
teur U  dette  devenait  divisible,  et  cc-sait  d'élre  alternative. 
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posée  dans  le  contrat ,  que  l'intention  des  contractants  a  été 
que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  (1). 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'hé- 
ritier seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque 
héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers. 

=  Dans  les  cinq  cas  exceptionnels  que  nous  allons  examiner,  le 
principe  de  la  division  des  dettes  est  respecté  sous  le  rapport  actif  :  en- 
tre les  créanciers  ou  entre  les  héritiers  du  créancier,  la  dette  ne  se  di- 
vise pas  moins  de  plein  droit  ;  mais  les  effets  de  la  divisibilité  sont  mo- 
difiés en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  ou  les  héritiers  du  débiteur, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  passif:  l'obligation  dont  ils  sont  tenus,  quoi- 
que naturellement  divisible,  s'exécute  comme  si  elle  était  indivisible, 
et  cela  uniquement  parce  que  les  parties  sont  convenues  que  le  paye- 
ment ne  s'effectuerait  point  pour  partie. — Ainsi,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
créanciers,  chacun  d'eux  ne  peut  demander  que  sa  part  dans  la  dette  ; 
au  contraire,  lorsqu'il  y  a  jplusieurs  débiteurs,  chacun  d'eux  est  tenu 
pour  le  tout  :  c'étaitlà  ce  que  les  auciens  auteurs  appelaient  indiciduum 
^olutione. 

La  loi  considère  comme  formant  exception  a  la  règle  de  la  divisibi- 
lité : 

1°  La  dette  hypothécaire.— Le  débiteur  qui  consent  une  hypothèque 
sur  ses  biens,  se  soumet  h  deux  sortes  d'actions:  à  l'action  personnelle 
et  à  l'action  hypothécaire  (875  et  2166)  :  l'obligation  personnelle  se  di- 
vise entre  tous  les  héritiers;(873)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'o- 
bligation hypothécaire  ;  elle  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
passe:  ce  n'est  pas  contre  l'héritier,  mais  contre  l'immeuble,  que  le  paye- 
ment de  la  dette  est  alors  poursuivi  ;  le  détenteur  peut  êlre  contraint  au 

(l)  Le  5»  de  l'art.  1221  ne  parait  êlre  au  premier  abord  qu'une  répélition  de  l'art.  1218;  mais, 
avec  un  peu  d'attention,  il  est  facile  de  reconnaître  que ,  dans  ce  dernier  article,  l'obligation  est 
considérée  sous  un  rapport  tel,  que  la  division  est  impossible  ;  que  la  matière  est  pour  ainsi  dire 
transformée,  dès  le  moment  où  la  chose  est  envisagée  sous  tel  rapport  ;  que  les  parties  dénature- 
raient la  prestation,  si  elles  convenaient  d'un  payement  partiel  ;  qu'il  y  a  indivisibilité  dans  l'obli- 
gation :  ainsi,  vous  vous  êtes  engagé  à  construire  une  maison  :  ce  qui  est  dû,  c'est  un  opus  per/ec- 
tum  ;  on  ne  conçoit  pas  une  demi  maison  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1221  5»,  l'objet  peut 
être  divisé;  si  l'exécution  partielle  n'a  pas  lieu,  c'est  uniquement  parce  que  les  contractants  sont 
convenus  que  le  payement  pourra  se  faire  pour  partie  contre  le  gré  du  créancier.  Ainsi,  l'impos- 
sibilité n'est  pas  inhérente  à  la  prestation  elle-même  ;  un  payement  partiel  ne  dénaturerait  pas 
l'objet  de  la  prestation,  mais  il  porterait  atteinte  'aux  droits  du  créancier,  fondés  sur  la  volonté 
expresse  ou  tacite  des  parties.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  1218,  l'obligation  est  indivisible  aussi  bien 
vis-à-vis  des  créanciers  que  vis-à-vis  des  débiteurs;  tandis  que  l'article  1221  o*>  suppose  que  l'obli- 
gation est  divisible,  mais  qu'elle  ne  peut  être  exécutée  partiellement. 
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payement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  cet  immeuble  (21 14),  sauf 
la  facullé  qui  lui  est  réservée  de  délaisser  (2172).— Ainsi  l'hypothèque 
n'empêche  pas  la  division  de  la  dette  (1). 

2°  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain,  c'est-à-dire,  d'une  chose 
déterminée  dans  son  individualité,  in  ipso  individuo  :  par  exemple,  tel 
cheval,  telle  maison  —  Quelques  personnes  concluent  de  là  qu'il  n'y  a 
jamais  lieu  à  division  lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain;  mais  cette 
opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  art.  1617  et  1672  :  l'article 
122i  suppose  évidemment  le  cas  où  l'un  des  débiteurs  ou  des  héritiers 
du  débiteur  serait  devenu  seul  propriétaire  de  la  chose  due  ,  par  exem- 
ple, par  l'efl'et  d'un  partage  ou  de  l'exercice  du  droit  de  retour  établi 
par  l'article  747  (Pothier,  n.  302). 

Pourquoi  le  détenteur  peut-il  être  poursuivi  pour  le  tout?  Parce  que 
les  codébiteurs  sont  censés  avoir  conféré  au  créancier  leurs  droits  contre 
le  possesseur;  ou  évite  ainsi  un  circuit  d'actions  :  —  ce  dernier  serait 
d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre  qu'on  a  dû  avoir  égard,  lors  de  la 
formation  des  lots,  à  tous  les  inconvénients  auxquels  il  se  trouverait  exposé, 
et  augmenter  ce  lot  en  conséquence.  On  peut  dire,  en  outre,  que  le 
créancier  est  presque  toujours  propriétaire  du  corps  certain,  en  sorte 
que  le  refus  de  livrer  ne  serait  en  réalité  qu'un  refus  de  restituer  :  —  si 
la  chose  élait  encore  indivise,  le  créancier  devrait  mettre  en  cause  tous 
les  débiteurs  ou  tous  les  héritiers  du  débiteur;  il  ne  pourrait  diriger 
valablement  son  action  contre  un  seul. 

Lors  même  que  les  parties  sont  sorties  d'indivision,  il  est  bien  entendu 
qu'indépendamment  du  droit  d'agir  pour  le  tout  contre  le  possesseur, 
le  créancier  conserve  le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs  person- 
nellement chacun  pour  leur  part  et  portion  (Pothier,  n.  302):  en  effet, 
le  2°  de  l'article  n'accorde  qu'une  faculté  au  créancier;  son  but,  nous  le 
répétons,  est  de  prévenir  un  circuit  d'actions,  qui  aurait  lieu  nécessaire- 
ment, si  des  condamnations  personnelles  étaient  obtenues  contre  chacun 
des  débiteurs. 

On  suppose,  dans  le  2' de  l'art.  122L  que  l'héritier  possesseur  tient 
ses  droits  du  chef  de  son  auteur;  s'il  n'avait  pas  recueilli  la  chose  dans 
ia  succession  de  ce  dernier,  le  créancier  ne  pourrait  le  poursuivre  que 
personnellement  pour  sa  part. 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créan- 
cier, dont  l'nne  est  indivisible  :  le  débiteur  ne  peut  enlever  au  créan- 
cier le  droit  de  choisir,  en  alléguant  que  l'une  des  choses  promises  sous 
une  alternative  est  susceptible  de  division  :  le  créancier  déterminera 
par  son  choix  la  nature  de  la  dette. 

Exemple:  une  personne  s'est  obligée  à  livrer  un  cheval  ou  à  payer 
une  somme  de  I,u00  fr.;  elle  meurt,  laissant  quatre  héritiers  :  le  créan- 
cier pourra  exercer  contre  eux  les  droits  qu'il  avait  contre  le  débiteur  : 
s'il  opte  pour  la  somme,  l'obligation  sera  divisible  ;  chaque  héritier 

■ ,  La  loi  pla<-<»  donc  a  iort  la  dette  hypothécaire  au  oorobre  des  eicepilons  à  ia  règle  de  la 
divisibilité 
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sera  tenu  de  250  fr  pour  sa  !  art. — S'il  choisi!  le  cheval,  elle  sera  indivi- 
sible  solutione  ;  chacun  d'eux  pourra  tire  poursuivi  pour  le  tout  (1). 

Si  le  créancier  a  laissé  plusieurs  héritiers,  ces  derniers  devront  s'en- 
tendre sur  le  choix;  car  ils  ne  peuvent  exiger  partie  d'une  chose  el  par- 
lie  de  l'autre  ,  niais  bien  l'une  ou  l'autre. 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  été  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécu- 
tion du  contrat. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  le  mot  titref  S'agit-il  de  la  convention 
màne?  s'agit-il  du  testament  ?  Les  .termes  du  2e  alinéa  indiquent  suffi- 
samment que  le  législateur  entend  parler  du  litre  qui  a  produit  l'obliga- 
tion, c'est-à  dire  de  la  convention. 

En  droit  romain,  le  testateur  pouvait  mettre  le  payement  dune  dette 
à  la  charge  de  l'un  de  ses  héritiers;  mais,  dans  un  contrat,  une  pareille 
clause  était  nulle;  la  division  s'opérait  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, parce  que,  disait-on,  la  délie  avait  pris  naissance  dans  la  per- 
sonne du  défunt. 

Le  Code  ne  distingue  pas  :  il  permet  de  charger  un  héritier,  uon-seule- 
menl  par  testament,  mais  encore  par  contrat,  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion (2);  en  sorte  que  cet  héritier  devra  être  condamné  pour  le  tout, 
quand  même  il  demanderait  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  codébi- 
teurs pour  faire  diviser  la  condamnation  (1225  3),  <auf,  bien  entendu, 
son  recours  (870)  contre  ses  cohéritiers.  —  L'avantage  dont  il  s'agit  est 


i ,  Alors,  ce  n'est  plus  là  une  exception  ans  règles  ou  droit  commun  ,  triais  une  application 
pure  et  simple  des  principes  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité.  — Suivant  Potuier.  c'est  le 
droit  de  choisir  résultant  de  l'alternative  qui  est  Indivisible:  il  faut  entendre  le  3°  de  l'article 
en  ce  sens  ,  autrement  il  serait  Inexplicable. 

(2)  Des  auteurs  graves  soutiennent  cependant  que  le  titre  ne  peut  être  ici  que  le  testament 
Zich.2,  p.  291.);  c'est  là  une  erreur:  —  la  disposition  qui  nous  occupe  se  trouve  au  litre  des 
obligations  conventionnelles  ot  non  dans  celui  des  dotations  et  testamects  ;  or,  les  mou  employés 
par  le  législateur  doivent  s'entendre  secundum  subjectam  materiam  :  telle  était  d'ailleurs  la 
pensée  de  Pothier  :  on  peut,  dit  ce  jurisconsulte,  en  contractant  une  obligation,  charger  on  seul 

de  ses  héritiers  du  payement  intégral  de  la  dette Remarquons,  en  outre,  que   cette  disposition 

a  pour  but  de  procurer  un  avantageai  créancier,  en  lui  accordant  le  droit  d'agir  pour  le  tout 
con're  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  est  nommément  dé-.igné  dans  la  convention  ;  mais 
cette  clause  ne  procure  point  d  avantages  aux  autres  héritiers,  puisqu'ils  sont  soumis  à  une  action 
récursoirc.  —  D'ailleurs,  il  n'est  point  parlé  ici  de  l'obligation  en  elle-même,  mais  d'un  mode 
d'exécution  :  si  la  loi  voubit  imposer  une  obligation  à  l'héritier,  elle  ne  loi  réserverait  pas  de 
recours  contre  ses  coherl'icrs.  —  Dans  l'espèce,  la  répartition  s'opérera  donc  toujours  suivant  les 
règles  prescrites  ;  seulement,  l'un  des  héritiers  fera  le<  avances;  en  payant  sa  part,  il  devra 
également  payer  celle  de  ses  codébiteurs:  tel  est  I  •  seul  effet  de  la  clause  qui  nous  occupe  ^Po- 
thier,  n.  313). 

Quid,  s'il  est  dit  qu'après  avoir  payé  ,  l'héritier  ne  pourra  pas  exercer  de  recours?  —  Cette 
clause,  insérée  dans  un  contrat,  serait  considérée  comme  non  avenue  ;  carellc  aurait  pour  résultat 
de  procurer  un  avantage  aux  autres  héritiers,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament  (V.  ar- 
ticle U22,  quest.)  [rai.). 

13)  Zicn.  p. 29t. —Voyez  cep.  Dur  n.  296  et  suiv.,  t.  H.  Cet  auteur  argumente  de  1  art.  1225; 
mai-,  les  cas  sont  différents;  l'art.  1225  suppose  que  la  dette  est  indivisible  :  dans  notre  espèce, 
l'obligation  est  essentiellement  divisible:  il  s'agit  de  l'exécution  du  titre  ;  le  tribunal  ne  pourrait 
diviser  la  condamnation  sans  porter  atteinte  aux  droits  qui  résultent  de  ce  titre. 

iv.  52 % 
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ordé  ou  créancier,  sans  préjudice  du  droit  de  poursuivre  person- 
nellemeot  les  débiteurs  chacun  pour  leur  part  et  portion. 

Si  le  créancier  décède  et  laisse,  par  exemple,  quatre  héritiers ,  il  est 
clair  que  le  débiteur  ne  doit  payera  chacun  que  le  quart  delà  dette.— Mais 
on  peut  valablement  convenir  que  l'un  des  héritiers  du  créancier  aura  le 
droit  d'exiger  le  total  :  «mi  ce  cas,  le  payement  fait  à  un  héritier  libérera  le 
débiteur  envers  tous  les  autres. 

5°  Lorsque  l'intention  des  parties  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter 
partiellement;  cette  intention  peut  résulter: 

i°  De  fa  nature  de  rengagement  :  ce  qui  a  lieu  notamment  quand  il 
s'agit  d'une  dette  (te  genre,  par  ex.,  un  cheval  non  déterminé;  s'il  y  a 
plusieurs  débiteurs,  le  créancier  peut  contraindre  chacun  d'eux  pour  le 
tout  ; 

2°  Dl  la  chose  qui  en  fait  l'objet  :  par  exemple,  si  la  dette  est  d'une 
pic  île  bœuf»,  d'un  attelage  de  deux  chevaux,  d'une  métairie, 
l'un  des  héritiers  du  vendeur  ne  pourra  se  libérer  partiellement  en  li- 
vrant un  bœuf,  un  cheval,  ou  sa  part  indivise  dans  la  métairie.  —  S'il 
y  a  plusieurs  créanciers,  ils  devront  s'entendre  pour  recevoir  le  paye- 
ment ; 

3°  De  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat;  exemple:  trois  per- 
sonnes s'obligent  a  me  donner  une  somme  pour  désintéresser  un  créan- 
cier qui  a  saisi  mou  bien,  ou  pour  acheter  un  remplaçant  :  la  destination 
de  cette  somme  étant  déclarée  dans  l'acte,  je  pourrai  agir  contre  chacune 
délies  non-seulement  pour  sa  part,  mais  encore  pour  le  tout.  —  Les 
art.  i(j59et  1673  nous  fournissent  un  autre  exemple  :  l'acheteur  pourra 
exiger  le  remboursement  intégrai  de  la  somme  qu'il  aura  payée,  si  le 
vendeur  à  réméré  exerce  ?on  droit. —  Tel  est  enfin  le  cas  d'une  pension 
alimentaire:  elle  pèse  pour  le  tout  sur  chacun  de  ceux  qui  en  sont  tenus. 
(Toullicr,  n°  779,  t.  G.) 

Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  lorsque  l'obligation  était  in- 
divisible solutione,  le  codébiteur  poursuivi  pouvait  se  libérer  en  offrant 
seulement  sa  part;  le  Code  lui  refuse  celte  faculté:  de  là  il  résulte  que  la 
prescription  interrompue  contre  l'un  est  réputée  interrompue  contre 
tous  les  autres 

—  Peut-il  être  valablement  convenu  que  ies  héritiers  du  débiteur  seront  tenus 
solidairement  envers  le  créancier?  >w  Assurément,  disent  quelques  jurisconsultes 
le  débiteur  ne  pourrait,  dans  un  contrat,  diviser  inégalement  la  dette  entre  ses 
héritiers,  car  il  ferait  ainsi  un  véritable  testament,  ce  qui  nécessiterait  l'emploi 
des  formes  voulues  ;  mais,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  du  mode  et  non  de  l'obligation  : 
des  le  moment  où  l'on  admet  qu'un  seul  peut  être  chargé  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation, sauf  son  recours,  pourquoi  n'admettrait-on  pas  qu'il  peut  y  avoir  solida- 
rité?** On  répond  que,  dans  le  cas  du  4°  de  l'art.  1221,  il  y  a  seulement  dette  in 
tolidum;  que  le  mandat,  l'association  qui  produit  la  solidarité  parfaite,  ne  peut 
.  ter  que  d'un  testament;  que.  l'art.  1 22 1  4°  contient  des  dispositions  excep- 
tionnelles; qu'ii  faut  dès  lors  renfermer  ces  dispositions  dans  des  limites  étroites 
{Val... 
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g  II.  —  Des  effets  de  /'obligation  indivisible  (1). 

L'indivisibilité  a  pour  effet  principal  d'empêcher  le  fractionnement 
de  la  dette  soit  entre  les  créanciers,  soit  entre  les  débiteurs;  d'où  il  ré- 
sulte : 

1°  Que  chacun  des  créanciers  a  le  droit  de  demander  l'exécution  to- 
tale de  l'obligation   (1224)  ; 

2°  Que  chaque  débiteur  est  soumis  au  payement  de  toute  la  dette  n  222 
et  12231,  sauf  le  droit  qui  lui  est  réservé  d'appeler  en  cause  ses  codébi- 
teurs, afin  de  faire  diviser  la  condamnation  .  à  moins  que  l'obligation  ne 
soit  telle  qu'elle  ne  puisse  être  exécutée  que  par  lui  ^1225); 

3°  Que  si  l'obligation  est  accompagnée  d'une  clause  pénale,  la  peine 
est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débi- 
teur, et  qu'elle  peut  être  demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a 
commis  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  héritiers  pour  leur 
part  et  portion   1232/. 

1222  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  (2  indivisible,  eu  est  tenu  pour  le  total,  eucore  que  l'o- 
bligation n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

=  Nous  verrons,  dans  les  articles  suivants,  que  la  mort  ne  change  rien 
à  cet  état  de  choses  ;  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  décédé  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  de  même  que  chacun  des  héritiers  du  créancier 
décédé  peut  exiger  le  payement  total  de  la  dette. 

1223  —  11  eu  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui 
a  contracté  une  pareille  obligation. 

1224  —  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
I  exécution  de  1  obligation  indivisible. 

Il  ne  peu!  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il 
ue  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose(3).  Si  l'un  des 
héritiers  (4)  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose, 
son  cohéritier  ue  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'eu 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise 
ou  qui  a  reçu  le  prix. 

(1)  Ce  paragraphe  eût  été  plus  convenablement  placé  avant  celui  qui  précède. 

(2j  Les  auteurs  du  Code  ont  oublié  de  parler  du  cas  où  il  y  a  plusieurs  créanciers. 

(.3;  Si  le  c  éancier  solidaire  n'a  pas  ce  droit  (1 198).  lui  qui  a  icçu  mandat ,  qui  est  coassocié  le 
créancier,  en  cas  d'indivisibilité,  doit  l'avoir  bien  moins  encore  :  on  aurait  P"  retrancher  sous  ce 
rapport,  la  dispoMtion  de  l'art.  1224. 

(4)  Ou  cocréancier 
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Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  chaque  créancier  ou  chaque 
héritier  du  créancier  a  le  droit,  avons-nous  dit,  d'exiger  la  totalité  de  la 
chose  :  vous  vous  êtes  obligé  à  livrer  à  Paul  un  attelage  dequatre  chevaux  ; 
Paul  décède  et  lai  sse  quatre  héritiers  :  chacun  d'eux  pourra  contraindre 
ic  débiteur  à  lui  livrer  cet  attelage.  —  Autre  exemple  :  Paul  s'est  engagé 
envers  moi  à  faire  un  tableau,  ou  à  construire  une  maison  :  chacun  de 
mes  héritiers  pourra  le  poursuivre  pour  le  tout. 
De  ce  principe  nous  concluons  : 

1°  Que  les  poursuites  exercées  par  l'un  des  créanciers  contre  le  débi- 
teur interrompent  la  prescription  pour  le  tout,  tant  pour  la  part  à 
laquelle  il  peut  prétendre  que  pour  celle  de  ses  cocréanciers  (2249); 

2°  Que,  si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  qui  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres:  in  individuis  minor  relevât  majorem  :  on  ne  saurait 
comprendre  la  suspension  partielle  de  la  prescription,  quand  il  s'agit 
d'une  dette  indivisible  (i)  (710,2252); 

,°>°  Qu'en  matière  de  servitude,  si  l'héritage  eu  faveur  duquel  le 
droit  est  établi  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un 
empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous  (709); 

4°  Que  l'interruption  de  la  prescription  dirigée  contre  l'un  des  débi- 
teurs interrompt  la  prescription  pour  le  tout  et  contre  tous.  —  Suivant 
Dur.,  n°  267,  l'art.  2249,  al.  2,  ne  concerne  que  les  obligations  indivi- 
sibles définies  par  l'art.  1217:  mais  celle  distinction  ne  peut  se  justifier 
que  difficilement;  l'art.  2249,  al.  2,  esl  absolu  (2).  Il  comprend  dans  sa 
généralité  toutes  les  causes  d'indivisibilité,  même,  selon  nous,  celles  qui 
résultent  de  l'art.  1 221  :  établir  pour  certaines  obligations  une  exception 
à  la  règle  de  ia  divisibilité,  n'est-ce  pas  dire  que  ces  obligations  sont  in- 
divisibles? 

Les  conséquences  que  nous  tirons  du  premier  alinéa  de  notre  article 
paraissent  arbitraires  au  premier  abord;  quelques  personnes  remar- 
quent, avec  raison  du  reste,  que  l'indivisibilité  ne  crée  pas  de  mandat 
légal;  que  les  codébiteurs  d'une^detlc  indivisible  ne  sont  point  associés 
comme  les  codébiteurs  solidaires;  enfin,  que  les  rapports  établis  entre 
eux  sont  purement  accidentels  :  mais  sic  statuit  /ex. 

Quoique  investi  du  droit  d'exiger  que  l'obligation   indivisible  soit 
exécutée  pour  le  tout,  chaque  héritier  du  créancier  n'est  pas  réputé  seul 
créancier  de  la  chose;  il  n'a  qu'une  part  dans  la  créance. 
De  Ta  il  suit  : 

1°  Que  si  l'obligation  devient  divisible,  par  exemple,  si  elle  se  con- 
vertit en  dommages-intérêts  faute  d'exécution,  chaque  héritier  n'aura 
droit  de  recevoir  que  sa  part; 

2"  Que  l  un  dts  créanciers  ne  peut  faire  la  remise  de  la  dette,  ni  même 
changer  la  nature  de  l'obligation  :  par  exemple,  recevoir  le  prix  au  lieu 
de  la  chose;   car  il  disposerait  de  ce  qui   ne  lui   appartient  pas;  les 

i     l'olhicr,  n.  692  et  C98.  t'oyez  cep.  Dur  n.  257. 
/..en.  |».  J8T.  Touiller,  n.  797.  t.  2.     Val.) 
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antres  auraient  toujours  le  droil  d'exiger  que  la  chose  promise fûl  livrée 

totaliter;—  cependant,  la  remise  ne  sera  pas  complètement  inutile  :  le 
débiteur  se  trouvera  libéré  dans  uue  certaine  mesure.  Assurément, 
il  ne  conservera  pas  en  nature  la  part  du  créancier  qui  a  tait  la  re- 
mise; cette  déduction  est  impossible,  puisque  la  créance  n'est  pas 
susceptible  de  parties;  mais  elle  s'opérera  par  équivalent:  on  déter- 
minera en  argent  l'importancede  la  créance,  et  l'on  attribuera  au  débiteur 
la  fraction  qui  reviendrait  au  créancier  d'après  cette  estimation.  Les 
autres  créanciers  devront  lui  en  tenir  compte  lorsqu'ils  demanderont 
le  payement  de  la  dette. 

Nous  supposons  que  les  cocréanciers  de  celui  qui  a  lait  la  remise  uni 
tiré  un  profil  de  cette  remise  :  —  si  le  désistement  ne  doit  procurer  aucun 
avantage  aux  autres,  par  exemple .  si  le  débiteur  est  tenu  fie  constituer 
une  servitude  de  passage  sur  son  fonds  au  profit  d'un  immeuble  indivis 
entre  divers  créanciers;  s'il  s'est  obligé  envers  doux  personnes  a  con- 
struire un  mur,  ou  s'il  a  constitué,  en  faveur  d'une  maison  voisine  appar- 
tenant a  deux  propriétaires,  une  servitude  de  vue  sur  son  héritage, 
quel  avantage  la  remise  procurera-t-elle  au  créancier  rpii  a  conservéses 
droits?  à  quel  titre,  dès  lors,  pourrait-on  l'astreindre  a  indemniser  le  dé- 
biteur? 

Qu'ut,  si  la  remise  est  faite  à  l'un  des  débiteurs?  Le  créancier  conserve 
son  action  pour  le  tout  contre  les  autres  :  mais  il  se  trouvera,  en  ce  qui 
louche  le  recours,  au  lieu  et  place  du  débiteur  au  prolit  de  qui  la  re- 
mise aura  été  consentie. 


1225 —  L'héritier  du  débiteur(l)  assigné  pour  la  totalité  de  l'o- 
bligation peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
eoh.ritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné ,  qui  peut  alors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  cou!! 
cohéritiers. 

=  L'héritier  ou  le  débiteur  que  l'on  poursuit  pour  le  tout ,  a  raison 
de  l'indivisibilité  fie  la  dette,  peut,  en  certains  cas,  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  codébiteurs?  afin  de  faire  également  peser  sur 
eux  la  condamnation. 

A  cet  égard,  on  distingue  :  —  ou  la  dette  est  de  nalure  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  l'héritier  qui  est  assigné;  —  ou  elle  est  de  nature 
a  pouvoir  être  acquittée  séparément  par  chacun  des  codébiteurs;  —  ou 
elle  est  de  natureà  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  tous  conjointement. 
lu  ptemiei'cas,  le  codébiteur,  propriétaire  delà  chose,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  l'héritier  qui  a  reçu  la  chose  en  partage,  doit  seul  ac- 
quitter la  dette  .  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.— Exemple  :  le 

i     Ou  le  codébiteur. 
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défunt  a  consenti  une  servitude  rie  passage  sur  un  de  ses  immeubles; 
cel  immeuble  tombé  dans  !e  lot  de  l'un  des  héritiers  :  ce  dernier  devra 
seul  être  assigné  pour  la  prestation  delà  servitude;  en  sorte  que,  si  la  dette 
seconvertil  en  dommages-intérêts,  la  condamnation  ne  frappera  que 
lui,  car  les  dommages-intérêts  sont  accordés  h  raison  de  ce  droit  :  il 
pourra  mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  sans  doute,  mais  seulement 
pour  faire  prononcer  sur  son  recours  en  garantie  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  demande  formée  contre  lui  {noyez  art.  175  Pr.)  :  la  di- 
vision de  la  condamnation  contre  les  codébiteurs  est  impossible,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  le  pouvoir  de  prester  la  chose. 

lu  deuxième  cas,  le  créancier  peut  faire  condamner  chacun  des  débi- 
teurs à  acquitter  l'obligation  en  entier:  mais  le  débiteur  poursuivi 
scia  Fondé  à  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  codébiteurs: 

—  on  lionne  pour  ex.  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  construction  d'un  édifice. 

—  Sous  ce  rapport,  la  position  du  débiteur  tenu  d'une  obligation  indi- 
visible est  semblable  à  celle  du  débiteur  solidaire  :  mais  il  y  a  cela  de 
particulier,  que  le  débiteur  solidaire  ne  peut  faire  diviser  la  condam- 
nation ,  qu'il  doit  être  condamné  pour  le  tout;  que  la  mise  en  cause  de 
ses  codébiteurs  a  pour  seul  objet  de  faire  statuer  par  i\n  même  juge- 
ment sur  ia  demande  en  recours (1213  Cod.  civil,  175  Proc.)  (I),  tandis 
qu'en  matière  d'indivisibilité,  tous  les  défendeurs  seront  condamnes 
conjointement  ,•  en  sorte  que  si  l'obligation  se  trouve,  par  l'effet  de 
l'inexécution,  convertie  en  dommages-intérêts  chacun  d'eux,  au  lien 
d'être  tenu  pour  !e  tout  (ce  qui  arriverait  s'ils  étaient  solidaires),  ne  sera 
condamné  que  pour  sa  part,  ceux  qui  étaient  prêts  a  contribuer  h  l'ac- 
quittement de  l'obligation  comme  ceux  qui  s'y  refusaient  :  les  dom- 
mages-intérêts, en  effet,  sont  essentiellement  divisibles.  La  loi,  il  est 
vrai,  ne  di(  pas  que  le  débiteur  actionné  pourra  l'aire  diviser  la  con- 
damnation; mais  tel  es!  son  esprit  (Pothier,  n°  331).  —  D'ailleurs,  si  la 
mise  en  cause  devait  avoir  pour  seul  effet  d'obliger  les  tribunaux  à 
statuer  sur  le  recours,  l'art.  1225  serait  inutile,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  175  Pr.,  ce  droit  est  accordé  à  tontes  personnes  qui  ont  des  ga- 
lants, même  aux  débiteurs  solidaires  :  il  faut  supposer  que  le  législateur 
a  vouhi  établir  ici  quelque  chose  de  plus  (2). 

Tenons  donc  pour  règle  que  l'obligation  indivisible  peut  se  conver- 
tir en  obligation  divisible  lorsqu'elle  n'est  pas  exécutée. 

Pourquoi  cette  différence  entre  l'obligation  indivisible  et  l'obligation 
solidaire  ?  L'une  doit  être  acquittée  pour  le  tout,  parce  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  de  parties;  cet  obstacle  disparaissant,  ou  rentre  dans 
h  droit  commun;  le  principe  de  la  divisibilité  reprend  toute  sa  force  . 
tandis  que  la  solidarité  ne  lient  pas  à  la  nature  de  la  chose  promise; 
elle  résulte  de  la  convention:  peu  importe  des  lois  que  l'objet  promis 
soit  ou  non  susceptible  d'être  fractionné;  la  convention  ne  subsiste  pas 
moins. 

'I)  Dur.  n.  303,  505,  311.  Zich  ,  p.  286. 

Dnr.,  ii"  215,  t.  II.  Plgesn  ,  t.  1er.  p     185. 
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Lorsque  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier  commun  a  négligé  de 
inellre  en  cause  ses  codébileurs,  si  des  dommages-intérêts  sont  pro- 
noucés,  il  sera  seul  tenu  d'en  payer  le  montant  au  créancier,  sauf 
ensuite  sou  recours. 

Au  troisième  c/ts,  tous  les  codébileurs  ou  cohéritiers  doivent  être  mis 
en  cause.—  Exemple  :  Pierre  a  consenti  sur  votre  héritage  un  droit  de 
passage;  il  est  mort  avant  d'avoir  accompli  cette  obligation  ,  laissant 
plusieurs  héritiers  entre  lesquels  l'héritage  est  commun  :  il  faudra  né- 
cessairement obtenir  condamnation  contre  chacun  d'eux,  car  une  servi- 
tude ne  peut  être  imposée  sur  un  héritage  que  par  tous  ceux  qui  en  sont 
propriétaires.  — En  cas  de  refus,  le  créancier  pourra  obtenir  contre  eux 
des  dommages-intérêts  au  prorata  de  leur  part  héréditaire  —  Si  l'un 
des  héritiers  déclare  qu'il  est  prêt,  autant  qu'il  est  en  lui,  h  remplir 
l'obligation,  celui  qui  s'y  refuse  doit  seul  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexécution. 


SECTION  VI. 

DES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

En  stipulant  une  clause  pénale,  on  peut  se  proposer  deux  choses  : 

1° De  fixer  par  une sorle  de  forfait  les  dommiges-inlérêts qui  seronl  dus 
au  créancier  à  raison  du  relard  dans  l'exécution  de  l'obligation  :  les 
juges  n  accordant  que  Irès-diflicilement  des  dommages-intérêts ,  il  est 
prudent  de  prévenir  l'inconvénient  d'un  procès  ,  en  les  tixant  à 
l'avance; 

2°  De  contraindre  l'autre  partie  à  exécuter  ses  engagements  par  la 
crainte  d'encourir  une  peine  :  celte  peine  est  la  sanction  de  l'obligation  ; 
on  la  considère  comme  une  évaluation,  faite  par  les  parties,  du  dommage 
«pie  l'inexécution  de  l'obligation  leur  causera  i  !  229)  :  il  suit  de  là  : 

l"  Qu'on  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à 
moins  que  la  peine  n'ait  élé  stipulée  pour  le  cas  de  simple  retard  ; 

2°  Que  la  peine  est  encourue  seulement  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure (1230); 

3°  Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  '1227  . 

Bien  que  la  clause  pénale  soit  pour  les  contractants  une  loi  privée  (1 134), 
le  juge  peut  modifier  la  peine,  lorsque  l'obligation  piincipale  a  été  exé- 
cutée en  partie  (1231-1244). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque 
le  débiteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  quel  est  celui  qui  doit  supporter 
la  peine  ?  On  distingue  :  si  l'obligation  est  indivisible,  !a  peine  peut  être 
demandée  pour  le  lout  contre  le  débiteur  qui  a  fait  la  contravention; 
les  autres  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion,  sauf,  bien 
entendu,  leur  recours  contre  le  codébiteur  qui  est  en  faute  il 232;.  —  Si 
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l'obligation  est  divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  j.ar  ie  débiteur 
en  faute,  et  seulement  pour  sa  part  (1233). 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  avec  clause  pénale  et  l'obligation 
facultative  :  dans  le  premier  cas,  il  existe  une  obligation  secondaire  qui 
prend  naissance  lorsque  l'obligation  principale  n'est  pas  exécutée;  alors 
il  v  a  ilenx  obligations:  le  créancier  peut  demander,  a  son  choix,  l'exé- 
cution de  l'une  ou  de  l'autre.  —  Dans  l'obligation  facultative,  une  chose 
seulement  est  due  ;  son  objet  est  actuellement  déterminé,  mais  le  débi- 
teur, obligé  à  donner  ou  à  faire,  peut  se  libérer  en  livrant  ou  en  faisant 
une  autre  chose. 

Gardons-nous  également  de  la  confondre  avec  l'obligation  alternatire: 
dans  le  cas  de  clause  pénale,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  existe 
deux  obligations,  l'une  primitive  et  actuelle,  l'autre  secondaire  et  éven- 
tuelle: celle-ci  pourra  ne  jamais  se  réaliser,  elle  a  pour  unique  objet 
de  tenir  lieu  de  dommages-intérêts;  or,  il  n'en  esl  pas  dû  lorsque  le  dé- 
biteur manque  à  ses  engagements  par  suite  d'une  force  majeure  (2448); 
dès  lois,  la  clause  pénale  n'est  pas  exigible.  —  Au  contraire,  l'obliga- 
tion alternative  es;  une  dans  son  essence  ;  toutes  les  choses  sont  dues; 
si  l'une  périt,  l'autre  doit  être  livrée. 

L'obligation  avec  clause  pénale  se  rapproche  de  l'obligation  condition- 
nelle, en  ce  sens  que  l'obligation  secondaire  esl  toujours  conditionnelle; 
mais  il  y  a  cette  différence  ,  que  la  clause  pénale  est  toujours  précédée 
d'une  obligation  primitive,  tandis  que  dans  les  engagements  condi- 
tionnels il  n'y  a  point  d'obligation  avant  l'événement  de  la  condition. 

Si  l'obligation  à  laquelle  on  attache  une  peine  est  elle-même  condi- 
tionnelle, l'obligation  secondaire  résultant  de  la  clause  pénale  se  trouve 
subordonnée  à  deux  conditions  :  celle  de  l'événement  de  l'obligation 
primitive,  et  celle  qui  est  inhérente  à  sa  propre  nature. 

1226  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne  , 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque 
idiose  en  cas  d  inexécution  (1  . 

=  Il  résulte  de  cette  définition  que  l'objet  de  la  clause  pénale  est  tou- 
jours d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  primitive. 
•  Exemple:  je  promets  de  construire  une  maison  d'ici  à  deux  ans,  et, 
faute  par  moi  de  tenir  ma  promesse,  je  m'oblige  à  vous  payer  10,000 
francs  :  on  voit  dans  cette  formule  deux  promesses  distinctes  :  l'une  pri- 
mitive et  actuelle,  celle  de  construire  la  maison  ;  l'autre  secondaire  el 
purement  éventuelle,  celle  de  donner  10,000  fr. 

Lorsque;  l'obligation  secondaire  est  devenue  exigible,  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'obligation  primitive  soii  éteinte;  elles  subsistent  toutes 
deux:  la  stipulation  d'une  peine,  loin  d'anéantir  l'obligation  principale, 
a  pour  but  d'en  garantir  l'exécution  (2). 

li)  Ajoutons  :  oude  retard  dans  l'exécution. 

(2)  C'est  M  ce  qui  distingue  priaclpalemenl  la  clnuse  p^na'e  dr  celle  qui  porte  que  celui  qu 
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Néanmoins,  le  créancier  ne  peul  demander  en  même  lemps  le  princi- 
pal et  la  peine  (1229  . 

1227  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation 
principale. 

=  La  clause  pénale  est  une  convention  qui  engendre  une  obligation 
secondaire  et  accessoire;  cette  obligation  se  rattache  a  l'obligation  prin- 
cipale comme  le  moyen  ii  la  fin,  puisque  son  but  est  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  convention  primitive  :  on  conçoit,  dès  lors,  qu'elle  ne  peut 
être  obligatoire,  lorsque  celle-ci  est  affectée  d'un  vice  qui  en  opère  la 
nullité,  par  ex.,  lorsqu'elle  est  entachée  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur, 
ou  lorsqu'elle  est  impossible  dans  son  exécution,  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi  :  accessorium  sequitur  principale. 

Mais  aulre  chose  est  la  nullité  de  l'obligation,  autre  chose  est  l'ineffi- 
cacité de  la  promesse,  l'absence  d'un  lien  de  droit  :  dans  ce  cas.  on  peut 
valablement  suppléer  au  lien  civil  qui  manque  à  la  convention  princi- 
pale, en  stipulant  une  clause  pénaie  :  utile per  inutile  non  vUiatnr. 

Par  ex.  :  vous  stipulez  que  je  donnerai  un  cheval  h  un  tiers,  ou  que 
j'accompagnerai  votre  ami  dans  un  voyage  qu'il  se  propose  d'entrepren- 
dre: celte  promesse  est  nulle;  mais  vous  aurez  le  droit  de  me  contrain- 
dre à  l'exécuter,  en  prenant  un  intérêt  direct  et  pécuniaire  à  la  conven- 
tion, par  exemple,  en  stipulant  que  je  vous  payerai  un?  somme  à  litre 
de  peine    1121). 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  nullité  de  la  clause  pénale  ne  porterait 
pas  atteinte  a  l'obligation  principale. 

Si  donc  celte  clause  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  impossible,  elle 
sera  réputée  non  écrite;  mais  l'obligation  principale  ne  subsistera  pas 
moins. 

On  peut  valablement  stipuler  une  clause  pénale  dans  les  diverses  hy- 
pothèses où,  malgré  la  nullité  de  l'obligation  principale,  il  y  aurait 
lieu  de  payer  des  dommages-intérêts  :  ainsi,  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui,  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  loi,  peut  être  valablement  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale. 

1228 —  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  eu  deujeure,  peut  poursuiw'e  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale. 

=  I,es  parties  ont-elles  entendu  faire  une  novation  conditionnelle, 

manquera  d'exécuter  son  engagement  piyera  une  somme  à  titre  de  dommage<-in'érêts  [1152).  Cette 
dernière  clause  est  commo  un  forfait  qui  doit  tenir  lieu  d'obligation  principale,  à  moins  que  la 
peine  n'ait  été  stipulée  pour  !e  ci-  de  simple  retard. 


9  16  TITKE   3.    —   CHAPlTKi:    4.    —    SECTION    6. 

c'est-à-dire,  convenir  que  si  l'obligation  principale  n'est  pas  accomplie 
dans  le  temps  indique,  elle  sera  remplacée  par  la  deuxième?  c'est  là 
une  question  d'interprétation. 

1229— La  clause  pénale  est  la  compensation  (I)  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale. 

11   no  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

=  L'inexécution  de  l'obligation  principale  fait  naître  l'obligation  se- 
condaire ;  en  sorte  que  l'une  et  l'autre  subsisteul  ensemble  :  cependant, 
le  créancier  ne  peut  exiger  en  même  temps  l'exécution  de  l'obligation 
principale  et  celle  de  l'obligation  secondaire;  il  doit  choisir  entre  l'une 
et  l'autre,  car  la  clause  pénale  est  l'évaluation  faite  a  l'avance  par  les 
parties  du  dommage  que  l'inexécution  de  l'obligation  principale  leur 
causera  :  or,  si  cette  obligation  est  exécutée,  le  créancier  n'éprouve  au- 
cun dommage. 

Celle  règle  souffre  exception  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard  :  on  la  consi- 
dère alors  comme  devant  compenser  le  dommage  que  ce  relard  cause  au 
créancier:  la  règle  du  deuxième  alinéa  n'est  pas  d'ordre  public;  dès  lors 
on  peut  y  déroger. 

V  défaut  de  stipulation  expresse,  e'e-i  par  les  circonstances  que  l'on 
peut  connaître  si  la  peine  est  établie  pour  le  simple  reiard. 

2«  Lorsque  le  créancier  a  stipulé  que,  faute  par  le  débiteur  de  remplir 
son  obligation  (Lins  un  certain  temps,  la  peine  sera  due  sans  préjudice 
de  l'obligation  primitive:  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  deux  parties,  en 
transigeant  sur  une  difficulté,  stipulent  que  celle  qui  ne  remplira  pas 
ses  engagements  encourra  une  peine  2u47  . 

1230 —  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle 
ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accom- 
plie, la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'ect  obligé 
soit  a  livrer,  soit  a  prendre ,  soit  a  faire,  est  eu  demeure. 

=  La  clause  pénale  est  la  fixation  faite  à  l'avance  par  les  parties  de  la 
réparation  do  dommage  que  l'inexécution  leurcausera  ;  elle  nedoit  donc 
produire  d'effet  qu'autant  que  le  débiteur  est  constitué  en  retard. 

La  mise  en  demeure  s'opère  soit  par  une  sommation,  soit  par  tout 
autre  acte  équivalent  1 1 30),  soit  parla  convention  ! 1 145, 1146).— Quand 

i     '.est-a-dire,  la  fixation  a  forfait  :  le  mot  compensation  est  employé  Ici  dans  un  seni  absolu  ; 
la  dette  principale  disparaît  pour  faire  place  à  la  dette  accessoire,  lors  même  que  ccllc-rl  ne  serait 
quiralent  exact  de*  <i"inmagcs-intérèis. 


OBLIGATIONS    AVEC   CLAUSE    PÉNALE.   —    ART.     1229    A    123!         507 

l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  la  mise  en  demeure  résulte  suffisamment 
delà  contravention. 

1231  —  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obli- 
gation principale  a  été  exécutée  en  partie. 

=  Notre  ancienne  jurisprudence  permettait  au  juge  de  diminuer  les 
peines  conventionnelles  ;  le  Code,  plus  sévère  et  plus  juste,  leur  refuse 
formellement  ce  droit  :  on  a  considéré  que  les  conventions  sont  pour  les 
parties  contractantes  une  loi  privée. 

Cependant,  le  juge  peut  modifier  la  peine  lorsque  l'obligation  princi- 
pale a  été  exécutée  en  partie,  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  a  fait  au 
créancier  des  offres  partielles  que  ce  dernier  a  acceptées  :  alors,  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes;  les  parties,  en  stipulant  une  peine  , 
ont  bien  estimé  le  dommage  qui  résultera  pour  elles  de  l'inexécution  de 
la  convention  ou  du  retard  dans  l'exécution;  mais  elles  n'ont  pas  prévu 
le  cas  où  l'obligation  serait  acquittée  par  partie  :  une  évaluation  nou- 
velle est  donc  nécessaire;  celte  évaluation  est  du  domaine  du  juge 

Quant  à  la  peine  prononcée  pour  lesimpleretard,ellenepeut  être  mo- 
difiée, car  le  préjudice  résultant  de  l'expiration  du  terme  est  éprouvé 
au  moment  où  le  délai  expire;  le  débiteur  doit  toute  la  peine  dès  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

Lorsque  l'obligation  principale  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  le 
juge  doit  réduire  la  clause  pénale  h  la  limite  du  taux  légal. 

—  Si  l'obligation  principale  est  indivisible,  le  juge  peut-il  réduire  ia  clause  pé- 
nale? >w  .Non.  en  principe  :  toutefois,  s'il  arrivait  que  le  débiteur  eût  procuré  au 
créancier  un  bénéfice,  ce  dernier  ne  devrait  pas  profiter  de  toute  la  clause  pénale; 
on  appliquerait  alors  l'art.  1224,  2'  alin.— Par  exemple,  supposons  que  vous  vous 
soyez  obligé,  sous  une  clause  pénale,  à  me  procurer  un  droit  de  servitude  sur  un 
fonds  qui  appartient  à  trois  propriétaires;  vous  obtenez  le  consentement  de  l'un 
d'eux  :  il  est  évident  que  si  je  veux  conserver  le  droit  qui  résulte  pour  moi  du 
consentement  de  l'un  des  propriétaires,  il  faudra  estimer  i'avantage  que  je  puis 
retirer  de  ce  consentement  et  en  faire  déduction  sur  la  clause  pénale,  car  j'aurai 
le  droit  complet  de  servitude,  si  je  parviens  à  obtenir  le  consentement  des  deux 
autres  propriétaires  {f^al.). 

Qu'arriverait-il  si  la  clause  pénale  était  indivisible?  w  On  devrait  l'exécuter 
eu  totalité;  mais  le  créancier  serait  tenu  de  faire  en  argent  une  remise  corrélative 
à  la  part  pour  laquelle  l'obligation  principale  aurait  été  exécutée  (Pothier,  n.  354) 
{FàlX 

Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  un  délai  de  grâce,,  la  peine  est-elle  encourue  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (1224)?  \w  La  peine,  peut-on  dire,  n'est  stipulée  que 
pour  prévenir  ou  réprimer  la  mauvaise  foi  du  débiteur;  or,  en  accordant  un  délai 
de  grâce,  le  juge  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise,  foi. —  Si  l'on  soustrait  mo- 
mentanément le  débiteur  à  toutes  les  poursuites,  on  doit  le  soustraire  également  a 
l'effet  de  la  peine  stipulée. — Enfin,  on  peut  argumenter  de  ces  mots  de  l'art.  1244  : 
toutes  choses  demeurant  en  état.  \m  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible:  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi.  —  Si  le  Code  permet  d'accorder  des  délais, 
cette  faculté  ne  va  pas  jusqu'à  enlever  au  créancier  des  droits  acquis.  —  Arg.  de 
l'art.  1230  (Dur.,  n.  359'. 


508  TITKE   3.    —   CmPlTRE   4.    —   SFXTION   6. 

1232  —  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une 
'  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue 
par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et 
elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait 
la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine  (1). 

=  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héritiers  du  débiteur, 
si  l'un  d'eux  contrevient  à  l'obligation  principale,  la  peiue  est-elle  en- 
courue pour  le  tout  par  chacun  des  débiteurs  ,  ou  seulement  par  celui 
qui  est  en  faute ,  pour  sa  part  et  portion  ? 

la  loi  distingue:  l'obligation  est  indivisible  (1232)  ou  elle  est  divisible. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  clause  pénale  est 
indivisible  (expression  générale  qui  comprend  les  trois  cas  d'indivisibi- 
li  lé  natura,  obligatione,  elsolutione),  la  contravention  d'un  seul  débiteur 
rend  la  peine  exigible. — Ex.  :  trois  copropriétaires  d'un  terrain  voisin  du 
mien  m'ont  concédé  un  droit  de  passage  sur  ce  terrain;  j'ai  stipulé  a 
titre  de  peine  une  somme  de  300  fr.  pour  le  cas  où  ils  mettraient  ob- 
stacle à  l'exercice  de  mon  droit  :  la  peine  est  encourue  par  cela  seul 
qu'un  seul  a  entravé  le  passage  ;  savoir,  pour  le  tout,  par  celui  qui  est  en 
faute,  et  chacun  pour  leur  part  et  portion  par  ceux  qui  n'ont  pas 
contrevenu,  bien  que  l'indivisibilité  ne  les  rende  pas  responsables  du 
fait  de  leur  codébiteur:  —  ainsi,  le  créancier  peut,  a  son  choix,  de- 
mander 300  fr.  a  celui  qui  a  contrevenu,  ou  100  fr.  à  chacun  d'eux.  La 
clause  pénale  constitue  donc  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  faute 
une  obligation  conditionnelle;  la  loi  voit  dans  la  contravention  l'ac- 
complissement de  la  condition  (2)  ;  sauf  ensuite,  bien  entendu,  leur  re- 
cours contre  celui  qui  a  contrevenu. 

Si  plusieurs  codébiteurs  sont  en  faute,  chacun  d'eux  est  tenu  in  soli- 
dum  de  toute  la  peine. 

—  Quid,  si  l'un  des  héritiers  du  créancier  est  seul  fondé  à  se  plaindre  de 
l'inexécution  de  l'obligation  indivisible?  la  peine  est-elle  encourue  au  profit  de  tous? 

(1)  La  disposition  qui  autorise  à  agir  conirc  des  individus  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher, 
est  contraire  à  l'équité  Pt  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  1147.  L'art.  1207  contient  une  dis- 
position a  peu  près  semblable. 

ette  disposlUon  ,  puisée  dans  i'uthier,  est  critiqué  avec  juste  raison  :  l'art.  1147  porte  que 
le  débiteur  ne  doit  pas  de  dommages-Intérêts  lorsqu'il  prouve  que  l'exécution  provient  d'un  fait 
qu'on  ne  peut  lui  imputer  ;  or  la  clause  pénale  n'est  qu'une  évaluation  des  dommages-intérêts; 
pourquoi  donc  mettre  a  la  charge  des  codébiteurs  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher  une  partie 
de  la  peine  stipulée?  qu'il  en  soit  ainsi  lorsque,  la  dette  est  solidaire,  cela  se  conçoit,  car  lescodébl- 
teura  sont  mandataires  légaux  les  uns  des  autres  ;  mais  ce  mandat  n'existe  pas  en  cas  d  indivisi- 
bilité.—Pothier  s'était  laissé  entraîner  par  les  subtilités  de  la  loi  romaine  en  matière  de  stipulation; 
il  considérait  la  clause  pénale  comme  une  deuxième  stipulation  subordonnée  à  la  condition  sus- 
pensive d'ificxécution  de  la  première  convention  ;  les  auteurs  du  Code  ont  euivl  les  mêmes  erre- 
ments  Bng. sur Potbler,  t.  2,  p.-t9i)  (Val.). 
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w  Celui  envers  qui  l'obligation  n'a  pas  été  exécutée  peut  ?<?ul  demander  ia  peine  ; 
encore  ne  peut-il  agir  que  pour  sa  part  seulement  (Dur.,  n.  376). 

1233  —  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 
peine  est  divisible  ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation ,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  i'ont  exécutée. 
Cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  la  clause  pénale  avant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  put  se  taire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

—  Lorsque  l'obligation  primitive  est  divisible,  le  contrevenant  seul 
encourt  la  peine;  on  ne  peut  même  le  poursuivre  que  pour  la  part  dont 
il  est  tenu  dans  l'obligation  principale.  — C'est  là  une  application  du 
principe,  que  le  créancier  ne  peut  prétendre  à  toute  la  peine  lorsque 
l'obligation  a  été  exécutée  en  partie. 

Rappelons-nous  qu'une  obligation  divisible  par  sa  nature  peut  devenir 
indivisible,  au  moins  quant  au  payement  (solution*  ,  par  la  volonté  des 
contractants  (1218,  1221  5°):  or,  il  est  possible  que  la  clause  pénale  lui 
imprime  ce  caractère,  car  cette  clause  peut  avoir  été  ajoutée  dans  l'in- 
tention de  prévenir  un  payement  partiel  :  en  ce  cas,  il  est  conséquent 
d'appliquer  à  l'indivisibilité  du  payement  la  peine  portée  par  l'article 
précédent  pour  le  cas  d'inexécution  de  l'obligation  indivisible. 


CHAPITRE    V. 

DE    L*  EXTINCTION'    DES    OBLIGATIONS. 

1234  —  Les  obligations  s'éleignent , 
Par  le  payement , 
Par  la  novation  , 
Par  la  remise  volontaire , 
Par  la  compensation  , 
Par  la  confusion, 
Par  la  perte  de  la  chose, 
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Par  la  nullité  ou  la  rescision  (1), 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  (2),  qui  a  été  expli- 
quée au  chapitre  précédent  , 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  parti- 
culier (3). 

=  Il  faut  ajouter  aux  oeuf  modes  d'extinction  déterminés  par  cet  ar- 
ticle, le  consentement  mutuel  (1134);  la  présomption  légale  attachée  à 
Y  autorité  de  la  chose  jugée  11350  et  1351);  la  transaction;  la  volonté 
d'une  seule  partie  dans  certains  contrats,  tels  que  la  société ,  le  mandat. 
I»  dépôt;  la  mort  de  la  personne,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usufruit, 
d'usage,  d'habitation  ,  de  renies  viagères  et  autres  droits  purement  per- 
sonnels (419,  617,  957,  1795,  1865,  1879,  1982,2003);  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  l'obligation  a  été  contractée  (1737);  la  survena?iced'un 
empêchement  qui  rend  l'exécution  impossible;  les  offres,  lorsqu'elles 
sont  valables  et  suivies  de  consignation;  enfin,  lacession  de  biens, quoi- 
qu'elle ne  se  rattache  que  fort  indirectement  ù  l'idée  de  payement.  — 
Mais  ce  sont  là  des  causes  d'extinction  spéciales;  la  loi  n'avait  point  à 
s'en  occuper  dans  un  titre  consacré  aux  principes  généraux  des  obliga- 
tions. 

Il  est  en  outre  question,  daus  un  grand  nombre  de  dispositions  du 
chapitre  qui  va  nous  occuper,  de  h  dation  en  payement  idatio  in  soin- 
tum).—L<i  dation  en  payement  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur  livre 
une  chose  à  son  créancier,  a  la  [lace  et  en  payement  d'une  somme  ou  de 
quelque  autre  chose  qu'il  lui  doit,  et  que  celui-ci  veut  bien  recevoir. 

La  dation  en  payement  suppose,  par  conséquent,  une  convention  pos- 
térieure au  contrat. —On  peut  considérer  la  cession  de  biens  volontaire 
comme  une  véritable  dation  en  payement  (1267). 

Chez  nous,  la  distinction  entre  le  payement  et  la  dation  en  payement 
n'a  pas  d'utilité;  l'extinction  de  la  dette  a  lieu,  quel  que  soit  l'objet 
preste  (4). 

(1)  Tant  que  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  l'obligation  existe;  donc  c'est  là  une  cause  d'ex- 
tinction. —  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  obligations  radicalement  nulles,  mais  de  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'annulation. 

.2  v'our  que  la  condition  résolutoire  soit  extinctive  d'une  obligation,  11  faut  supposer  que  !a 
ebosc  ii'a  pas  encore  été  livrée  ;  autrement,  elle  serait  au  contraire  productive  d'obligation,  puis- 
que celui  qui  aurait  reçu  serait  tenu  de  restituer  :  rappelons-nous,  en  effet,  que  la  condition  réso- 
lutoire ist  productiie  ou  extinctive  d'obligations,  suivant  qu'elle  se  réalise  avant  ou  après  la  Ira- 
d.tion  réelle  de  la  chose. 

(3)  Nous  verrons,  sous  l'art.  2219,  que  11  prescription  est  fondée  sur  la  présomption  de  paye- 
ment :  il  est  donc  inexact  de  mettre  cette  circons.ance  au  nombre  des  modes  d'extinction  des  obli- 
gations 

I  a  Rome,  les  procuiéiens  prétendaient  qu  •  l'obligation  n'était  pas  éteinte  dans  le  cas  de  dation 
en  payement  ;  ils  n'accordaient  au  débiteur  qu'une  exception  pour  repousser  l'action  du  créancier 
qui  demandait  l'objet  réellement  dû 
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SECTION    PREMIÈRE. 

DO    PAYEMENT. 

Le  mol  payement  (solutio)  (1),  dans  son  acception  la  plus  large,  ex- 
prime l'extinction  d'une  obligation,  sans  égard  au  mode  qui  a  produit  ce 
résultat.  Ce  mot  comprend  même  le  cas  de  perte  de  la  chose. 

Dans  un  sens  plus  restreint  (celui  qu'il  reçoit  juridiquement),  il  signiù'e 
l'acquittement  de  l'obligation  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire; 
l'action  d'éteindre  l'obligation  en  l'exécutant,  prxstatio  ejus  quod  in 
obligatione  eut  (2). 

La  loi  s'occupe  dans  quatre  paragraphes  distincts  : 

1°  Du  payement  en  lui-même  ; 

2°  Du  payement  avec  subrogation  ; 

3°  De  l'imputation  de  payement  ; 

4°  Des  offres  de  payement.  T 

§  Ier.  —  Du  payement  en  général 

Pour  savoir  quand  le  payement  éteint  l'obligation,  il  faut  considérer 
la  cause  du  payement  (1235);  —  la  personne  qui  le  fait  (123(5,  7  et  8);  — 
celle  qui  le  reçoit  (1239,  1242);  —  ce  qui  peut  être  donné  en  payement 
(1243,  1246);— le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait  ft  247 

1235  —  Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  élé  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na- 
turelles qui  ont  été  volontairement  acquittées  (3). 

«=  Payer  [stricto  sensu)  c'est  éteindre  une  obligation  :  tout  payement 
suppose  par  conséquent  une  dette;  de  là  deux  conséquences  : 

1°  Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition;  car  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  nenio  donare  prxsumitvr. 

2°  Par  cela  même  qu'un  payement  a  eu  lieu,  on  doit  supposer  qu'une 
dette  existe  ;  la  présomption  est  en  faveur  de  celui  qui  a  reçu  ;  c'est  au  ré- 
clamant, s'il  prétend  que  la  chose  n'était  pas  due,  à  en  établir  la  [trouve. 

Suivant  la  deuxième  disposition  de  notre  article,  la  répétition  n'est 
pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées  :  qu'est-ce  qu'une  obligation  naturelle?  quel  sens  la  loi 
donne  l-elle  ici  au  mot  volontairement? 

(l)  Action  de  délier. 
>    l»ans  le  langage  ordinaire,  oq  donne  au  mot  payement  un  sens  plus  restteiiii  encore  :  il  s'en- 
tend de  l'acquittement  d'une  dette  pécuniaire  ou  d'une  dette  de  cluses  tangibles. 

i3)  Expression  impropre  :  le  payement  suppose  une  dette  ;  s'il  n'est  rien  dû,  comment  pourrait» 
il  Ctre  question  de  payement  ?  11  lallair  dire  :  ce  qui  a  été  procuré  à  litre  de  payement. —  Les 
règles  sur  ta  répétition  de  l'indu  seront  dctelopyees  sous  les  articles  1376-1381. 
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[)  ne  s'agit  point  ici  des  d<  voirs  de  conscience  ou  de  morale,  qui  n'ont 
d'autre  source  que  la  piété,  l'affection  ou  l'honneur  :  de  telles  obli- 
£  liions  ne  prodaisent  pas  d'effet  juridiques;  celui  qui  les  accomplit  no 
fait  pas  un  payement,  il  dispose  à  titre  gratuit;  cette  disposition  est  ré- 
vocable, comme  toute  libéralité,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  elle 
est  sujette  au  rapport  entre  héritiers,  et  ii  réduction  lorsqu'elle  excède 
la  quotité  disponible;  encore  Faut-il  supposer  qu'on  se  prononce  pour 
la  validité  des  donations  déguisées  (ce  qui  fait  même  difficulté,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu). 

On  nomme  obligations  naturelles,  les  engagements  qui;,  par  des  con- 
sidérations fondées  sur  l'intérêt  privé,  n'ont  pas  été  sanctionnés  par  le 
dfoil  positif,  mais  dont  l'exécution  volontaire,  après  la  cessation  de  la 
cause  qui  s'opposait  à  ce  qu'ils  produisissent  des  effets  civils,  est  irré- 
vocable (i). 

De  celte  définition  il  résulte  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
faisant  naître  des  obligions  naturelles  les  conventions  qui  portent 
atteinte  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  :  de  semblables  conven- 
tions ne  ces-ent  jamais  d'être  défavorables;  l'exécution  dont  elles  au- 
i aient  été-  suivies,  les  garanties  dont  on  aurait  voulu  les  fortifier,  ne 
sauraient  les  consolider;  le  législateur  ne  leur  reconnaît  aucune  force. 
ie  pourraient  même  devenir,  par  un  consentement  nouveau ,  la 
cause  d'une  obligation  civile.  —  La  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé 
en  conséquence  de  ces  obligations  serait  admise,  car  elles  sont  radicale- 
ment nulles. 

Mais  il  est  une  classe  de  conventions  auxquelles  la  loi  ne  refuse  les 
effets  civils  que  par  des  considérations  moins  graves,  dans  le  but  unique 
d'accorder  des  garanties  aux  intérêts  particuliers  :  l'inefficacité  qui 
trappe  les  conventions  à  raison  de  ces  motifs  doit  donc  être  soumise  a 
quelques  tempéraments,  et  celui  que  la  nature  même  des  choses  indi- 
que consiste  à  permettre  que  les  personnes  en  faveur  desquelles  de  pa- 
reilles garanties  sont  introduites  aient  la  faculté  de  renoncer  à  s'en  pré- 
valoir :  telle  est  la  source  des  obligations  dites  nature/les  :  —  ces  sortes 
d'obligations  peuvent  devenir  la  cause  d'une  obligation  civile;  leur  exé- 
cution es',  irrévocable:  la  répétition  du  payement  n'est  pas  admise;  bien 

1,  En  droil   romain  .  il  était  souvent  question  d'obligations  naturelles;  on  désignait  sous  ce 
nom  toutes  les  obligations  non  sanctionnées  par  le  dr  jit  clvl!.  qui  étaieet  reconnues  et  protégées 
par  le  droit  prétorien  :  tels  étaient  les  pactes  nus,  avant  le  îénatus  confite  d'Antonin  ;  les  engage- 
ments contractés  pir  le  pupille.  Jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  11  s'était  enrichi  ;  les  contrats 
r  l'esclave  qui  était  ensuite  affranchi  ;  1rs  consentions  formées  entre  des  personnes  sou- 
;ne  même  puissance,  etc.  Ainsi,  la  possibilité  d'opposer  une  obligation  comme  ciception 
dans  les  actions  de  droit  strict,  ou  comme  défense  dans  les  actions  de  bonne  fol,  était,  à  R''me,  la 
de  touche  des  obligations  naturelles. 
Cbrz nous,  U  n  existe  pa-  de  droit  antique  à  côté  duquel  se  trnu' e  placé  un  magistrat  qui  s 'ar- 
roge le  pouvoir  de  l'accommoder  eu  vgard  aux  progrès  de  la  civilisation,  aux  prlncipesd'une  justice 
phi.  ëgoltable  :  toutes  les  dispositions  émanent  du  même  législateur  ;  le  magistrat  n'a  d'autre  mission 
que  celle  de  les  appliquer.   L'orgaiiis-jtion  gourernementale  de  la  Frauce,  si  différente  de  l'orgini- 
sitlnn  romaine,  ferait  naitre  des  doutes  sur  l'existence  des  obligations  naturelles,  si  l'art.    1235 
n'employait  cette  .expression  et  n'indiquait  un  de  leurs  effets  :  la  non-repétition  du  payement. 
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plus,  elles  peuvent  être  cautionnées  par  des  tiers  :  ainsi,  l'obligation 
improprement  appelée  naturelle,  celle  dont  s'occupe  le  Code,  n'est,  en 
réalité,  qu'une  obligation  civile  non  productive  d'action ,  soit  à  raison 
d'une  faveur  spéciale  accordée  à  la  personne  obligée  ,  soit  par  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  soit  parce  que  la  preuve  de  leur  existence  toucherait 
à  l'impossible. 

Posons  quelques  exemples  : 

Un  mineur  fait  un  emprunt:  durant  sa  minorité,  on  ne  peut  le  poursui- 
vre, cela  est  du  toute  évidence;  mais  le  payement  de  cette  somme  lui 
est  demandé  après  sa  majorité,  et,  au  lieu  d'opposer  l'exception  intro- 
duite en  sa  faveur,  il  exécute  volontairement  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée :  la  loi  considère  ce  payement  comme  une  renonciation  au  bénéfice 
de  l'exception,  comme  un  aveu  fait  par  le  mineur  devenu  capable 
que  la  somme  empruntée  lui  a  profité  :  la  répétition  qu'il  voudrait  exer- 
cer ensuite  serait  donc  non  recevable. 

Vous  avez  dirigé  contre  moi  une  demande  en  payement  qui  a  été  re- 
jetée par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  il  y  a  présomption 
légale  que  je  ne  vous  dois  rien  ;  cependant,  pius  tard,  meravisaut,  j'ac- 
quitte volontairement  l'obligation  qui  a  motivé  vos  poursuites  :  je  ne 
serai  plus  recevable  à  en  répéter  le  montant;  pourquoi?  parce  que  je  suis 
censé  avoir  reconnu  que  la  dette  existait  réellement. 

Vous  laissez  écouler  30  années  sans  réclamer  contre  moi  l'exécution 
d'un  titre  qui  me  constitue  votre  débiteur  :!a  dette  peut  exister;  mais  la 
présomption  du  payement  qui  résulte  de  l'expiration  de  ce  long  délai  s'é- 
lève contre  le  créancier;  le  débiteur,  se  croyant  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation, a  pu  détruire  la  preuve  du  payement  ;  s'il  est  décédé,  les  difficultés 
sont  bien  plus  grandes  encore  pour  ses  héritiers  :  dans  un  tel  état  de  choses, 
la  loi  vient  au  secours  du  détendeur  en  lui  accordant  une  fin  de  non-rece- 
voir;  mais,  s'il  n'use  pas  de  cette  exception,  s'il  paye  volontairement 
ce  qui  lui  est Idemandé,  alors  il  reconnaît  l'existence  de  la  dette,  et  cet 
aveu  donne  à  l'obligation  la  force  juridique  qu'elle  n'avait  pas. 

Enfin,  certains  contrats  soumis  à  des  formes  solennelles  sont  privés 
d'action,  lorsque  ces  formes  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  l'exécution 
leur  confère  la  force  juridiqueque  la  loi  leur  refusait  (I340j. 

H  faut  bien  observer  que  l'exécution  n'est  irrévocable  qu'autant 
qu'elle  a  été  volontaire;  le  texte  de  l'art.  1235  est  formel  :  cette  expres- 
sion a  pour  but  de  faire  entendre  non-seulement  que  les  obligations 
naturelles  ne  sont  pas  soumises  à  la  compensation  légale,  mais  encore 
que  le  débiteur  doit  avoir  eu,  au  moment  où  il  s'est  dessaisi,  l'inten- 
tion de  se  libérer.  —  11  ne  suffit  donc  i»as  pour  faire  rejeter  l'action  en 
répétition  que  l'obligation  naturelle  ait  été  exécutée  sans  contrainte, 
sans  violence,  en  pleine  liberté;  la  loi  exige  de  plus  que  le  débiteur 
ait  payé  en  connaissance  de  cause,  avec  intention  d'éteindre  la  dette, 
sciemment,  étant  parfaitement  éclairé  sur  ses  droits. 

Cette  interprétation  est  parfaitement  conforme  à  celle  que  nous  donne 
l'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif  dans  le  passage  suivant  ; 
iv.  53 
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«  L'obligation  naturelle  ne  détient  un  lien  civil  que  par;une  induction 
tirée  du  pavement....  Ce  payement  est  une  renonciation  de  fait  aux 
exceptions,  renonciation  que  la  bonne  foi  seule  et  le  cri  de  la  conscience 
sont  présumés  avoir  provoquée.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  264.) 

Du  reste,  comme  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de  l'acte,  on 
doit  présumer  que  le  débiteur  a  voulu  se  libérer:  c'est  au  demandeur  en 
répétition  à  établir  qu'il  a  payé  par  erreur;  l'obligation  naturelle  était 
une  juste  cause  de  payement  (1). 

De  ces  principes  nous  concluons  que  l'exécution  volontaire  ,  lorsqu'il 
existe  une  dette  naturelle,  est  un  véritable  payement;  qu'elle  peut  avoir 
lieu  lors  même  que  les  parties  ne  réunissent  pas  les  conditions  voulues 
pour  disposer  ou  recevoir  à  titre  gratuit  (901-912);  enfin,  que  la  valeur 
de  la  chose  payée  n'entre  pas  en  compte  pour  le  calcul  du  dispo- 
nible (922)  (2). 

Tels  sont  les  effets  possibles  de  ces  obligations  que  la  loi  appelle  na- 
turelles; obligations  bien  imparfaites,  comme  on  le  voit,  puisque  le 
débiteur  est  libre  de  donner  ipr&stare),  de  ne  pas  donner,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  L'obligation  naturelle  est  sanctionnée  par  la  loi  a  cause 
de  l'exécution  ;  il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  certains  auteurs  :  après 
ï  exécution. 


—  Les  dettes  de  jeu  sont-elles  des  obligations  naturelles?  w  L'art.  1967,  dit 
Marcadé,  art.  1235,  leur  attribue  les  même?  effets  que  ceux  qui  sont  attribués  par 
l'art.  1235  à  l'obligation  naturelle.  \w  Nous  ne  pouvons  reconnaître  ce  caractère 
aux  engagements  dont  il  s'agit  :  ces  sortes  de  dettes  n'existent  pas  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elles  ne  peuvent  être  novées  ni  garanties  ;  en  refusant  une  action  pour  en 
obtenir  le  payement,  le  législateur  a  considéré  qu'elles  ont  une  cause  immorale 
(1965);  s'il  n'accorde  pas  la  répétition  ,  c'est  uniquement  parce  que  le  jeu, 
dans  une  certaine  mesure,  est  protégé  par  l'opinion  ;  parce  qu'il  craint  d'ou- 
vrir une  source  de  procès  scandaleux,  de  donner  une  prime  d'encouragement  aux 
joueurs  de  mauvaise  foi  ;  comme  l'impossibilité  de  répéter  est,  dans  l'espèce,  une 
exception  à  la  règle  qui  refuse  tout  elfet  aux  obligations  contraires  aux  mœurs, 
il  a  pris  soin  de  manifester  formellement  sa  volonté  (1967)  Val.). 

L'obligation  d'un  failli,  pour  la  quotité  dont  ses  créanciers  lui  ont  fait  remise 
dans  un  concordat,  peut-elle  être  considérée  comme  naturelle ?w  Nous  le  pen- 
sons; la  dette  n'est  pas  éteinte;  cela  est  tellement  vrai,  qu'elle  est  sanctionnée 
par  plusieurs  dispositions  :  ainsi,  le  failli  ne  peut  se  faire  réhabiliter  avant  de 
s'être  libéré  complètement;  il  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse,  etc.;  les  créan- 
ciers ont  seulemeut  renoncé  à  leurs  actions  (Val.). 


(t)  S'il  n'existait  pas  d'obligation  naturelle,  si  la  chose  n'était  point  due  (ce  que  suppose  l'ar- 
ticle '376),  le  demandeur  De  serait  pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  payé  par  erreur  ;  il  lui  suffirait  de 
prétendre  que  sa  chose  se  trouve  sans  cause  entre  les  mains  du  défendeur  :  ce  serait  alors  à  ce 
dernier  de  prouver  ou  que  le  revendiquant  a  réellement  acquitté  une  dette,  ou  qu'il  a  voulu  faire 
une  libéralité  ;  faute  par  lui  d  établir  la  preuve  de  l'un  ou  de  l'autre  fait,  la  répétition  serait  admise. 

(2)  Ce  sont  là,  il  faut  le  reconnaître,  bien  plus  encore  que  l'impossibilité  de  répéter,  les  carae- 
léresdc  l'obligation  naturelle  :  en  effet,  ?i  je  livre  ce  que  Je  sais  ne  pas  devoir,  on  présumera  fa- 
cilement, du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels  ,  que  J'ai  voulu  faire  une  libéralité  ;  par 
touséqueiit,  la  répétition  ne  sir;i  pas  admise. 
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Quelles  personnes  ont  qualité  pour  payer. 

Le  payement  peut  être  fait  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  un  tiers. 
—  .///  premier  cas,  la  dette  s'éteint  avec  tous  ses  accessoires  :  caution- 
nement, gages,  hypothèques,  etc.  —  Toutefois,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'est  acquittée  qu'en  partie,  l'obligation  accessoire  subsiste  pour 
le  surplus  sur  la  totalité  des  biens  engagés  ou  hypothéqués.  —  Au  deu- 
xième cas,  on  distingue  (coy.  art.  1236». 

1236  —  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  per- 
sonne qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  cau- 
tion. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  uom  et  en 
i'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier  (1). 

=  On  suppose,  dans  l'art.  1236,  que  l'obligation  consiste  a  donner,  et 
que  le  créancier  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  dette  soit  acquittée  plutôt 
par  le  débiteur  que  par  tout  autre. 

Le  premier  alinéa  ne  présente  aucune  difficulté  :  au  nombre  des  per- 
sonnes intéressées  à  ce  que  la  dette  d'un  tiers  soit  acquittée,  la  loi  cite 
comme  exemple  le  coobligé  (ce  qui  suppose  naturellement  que  l'obliga- 
tion est  solidaire  ou  qu'elle  a  pour  objet  une  chose  indivisible)  et  la  cau- 
tion ;— nous  ajouterons  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  : 
l'intérêt  pour  lui  est  évident. 

Lorsque  le  tiers  qui  paye  est  intéressé  à  l'acquittement  de  la  dette,  la 
subrogation  s'opère  de  plein  droit  a  son  profit  (1251);  deux  actions  lui 
sont  alors  ouvertes  :  t°  celle  qui  résulte  de  la  subrogation,  puisqu'il  se 
trouve  aux  droits  du  créancier  désintéresse  :  2°  l'action  de  mandat,  ou 
celle  de  gestion  d'affaires  qui  a  pris  naissance  dans  sa  personne.— Comme 
ces  deux  actions  tendent  au  même  but,  la  dernière  devient  inutile  lorsque 
l'autre  est  exercée. 

>~ul  doute  que  le  créancier  est  tenu  d'accepter  le  payement  :  s'il  re- 
fusait, le  tiers  pourrait  lui  faire  des  offres  réelles  et  consigner  {voyez 
1257  etsuiv.;. 

Lorsque  le  payement  est  fait  par  un  tiers  qui  n'a  point  d  intérêt  pécu- 

pressions  doublement  inexactes  :  i°  en  ce  qu'elles  semblent  ne  pas  admettre  la  subroga- 
tion pour  le  cas  du  premier  alinéa  ;  2°  en  ce  qu'elles  semblent  interdire  aux  créanciers  la  faculté 
de  subroger. 

Payer  au  nom  et  en  t'acquit  du  débiteur,  c'est  agir  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  rendre  sa 
coalition  meilleure,  soit  en  écartant  un  créancier  rigoureux  ou  impatient,  soit  en  éteignant 
une  dette  lourde. 

Payer  en  son  propre  nom  la  dette  d  autrui ,  c'est  paver  non  dans  l'intérêt  du  débiteur,  mais 
dans  le  sien  propre  ,  en  vue  "le  se  substituer  au  créancier  ;  c'est  faire  sa  propre  afiaire. 
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niaife  à  l'extinction  de  la  dette  hypothèse  prévue  dans  le  deuxième  ali- 
néa de  l'article),  la  subrogation  ne  résulte  pas  de  la  loi  (1251)  ;  par  con- 
séquent, elle  ne  peut  être  que  conventionnelle  :  or,  le  créancier  est  en 
droit  de  se  refuser  à  cette  opération. 

«  Le  tiers,  a  dit  M.  Jaubert  dans  son  rapportai!  Iribunat,  ne  peut 
forcer  le  créancier  à  le  mettre  à  son  lieu  et  place  pour  les  privilèges,  les 
hypothèques  et  la  contrainte  par  corps.  La  loi  ne  veut  pas,  avec  raison, 
que  contre  le  gré  du  créancier  un  tiers  vienne  s'interposer  pour  ac- 
quérir le  droit  de  vexer  le  débiteur»  (Fenet,  t.  13,  p.  341)  (1).— En  d'au- 
tres termes ,  le  créancier  peut  subroger  le  tiers  qui  le  paye ,  mais  on  ne 
peut  l'y  contraindre  voyez  1250). 

Le  créancier  peut-il  refuser  le  payera*  :it  pur  et  simple  qui  lui  est  of- 
fert? 

Lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  en  sa  faveur,  si  ce  terme  n'est  pas  en- 
core échu  {voyez  ai  t.  1187),  l'affirmative  n'est  pas  douteuse:  —que  doit- 
on  décider  si  la  dette  est  exigible,  ou  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur 
du  débiteur  (ce  que  l'on  présume  toujours  jusqu'à  preuve  contraire)? 
Les  lois  romaines  ne  statuent  pas  sur  la  question  :  elles  disent  bien  que 
le  payement  fait  par  un  tiers  libère  le  débiteur;  mais  elles  gardent  le 
silence  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  peut  être  coutraint  à  rece- 
voir le  payement. 

Polhier  (n°  500)  distingue  :  lorsqu'il  y  a  utilité  pour  le  débiteur  à  ce 
que  la  dette  soit  acquittée,  par  ex.,  s'il  s'agit  de  prévenir  des  pour- 
suites, d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  d'éteindre  des  hypothèques  ou 
privilèges,  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  par  des  offres  valable- 
ment faites.  —  Mais  si  le  payement  offert  ne  procure  aucun  avantage  au 
débiteur,  s'il  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  substituer  un  créancier 
a  l'ancien,  l'offre  de  payement  peut  être  refusée  (2;.  —  Ce  système  est 
rejeté  avec  raison  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  :  les  termes  du 
texte  sont  absolus  :  que  le  tiers  agisse  en  son  propre  nom  ou  en  l'acquit 
du  débiteur,  qu'il  y  ait  ou  non  utilité  pour  ce  dernier,  le  créancier  est 
tenu  de  recevoir  ;  le  juge  n'a  plus  à  se  jeter  dans  l'appréciation  des 
circonstances;  la  source  de  ces  difficultés  inextricables  est  tarie;  plus 
de  décisions  arbitraires;  le  créancier  ne  serait  pas  admise  dire  :  «  vous 
n'agissez  ni  comme  mandataire  ni  comme  gérant  d'affaires;  votre  seul 
but  est  de  vous  mettre  en  mon  lieu  et  place;  je  refuse  l'offre  de  paye- 
ment: »  s'il  refuse  sans  motifs  légitimes,  le  tiers  peut  consigner  et  as- 
signer en  validité  :  dès  le  moment  où  un  tiers  a  qualité  pour  payer,  on 
doit  lui  reconnaître  qualité  pour  faire  ce  qui  tient  lieu  de  payement; 
or  les  offres  réelles  sont  mises  au  nombre  des  modes  d'extinction  des 
obligations  (3). 

Le  payement  éteint  la  dette  avec  tousses  accessoires,  qu'il  ail  lieu  au 

(1)  Delv.  p.  i(j2,  n.  2.  Touiller,  t.  7,  a.  11. 

(2)  Dercante.  t.  2,  n.  678.  Dur    t.  12,  21,  15.  Zach.  t  2,  p.  354.  Marcadé,  art.  1236. 

S  FF.  i.  72,  $  2,  de  solut-  Dur.  t  12,  o  16  Rolland,  Rep.  v.  Payements,  n.  23  et  24.  Marcadé 
art   1236    Pari»,  U   août  1806. 
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nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  qu'il  soit  effectué  par  un  tiers  en 
son  propre  nom ,  peu  importe. 

Il  nous  reste  à  expliquer  ces  mots  qui  terminent  le  deuxième  alinéa  : 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  Quelle  a 
été  la  pensée  des  rédacteurs?  Ils  ont  vu  dans  le  payement  fait  par  un 
tiers  m  son  nom  une  soi  te  d'achat  de  la  créance  plutôt  qu'un  véritable 
payement,  une  spéculation  plutôt  qu'un  acte  de  bienfaisance:  or,  comme 
nul  n'est  forcé  de  céder  ce  qui  lui  appartient,  ils  ont  décidé  que  le  tiers 
ne  pourrait,  lors  même  qu'il  agirait  en  son  propre  nom.  exiger  qu'on  le 
subrogeât;  que  sa  position,  sous  ce  rapport,  serait  semblable  a  celle  du 
tiers  qui  agit  au  nom  et  en  (acquit  du  débiteur:  dominés  par  des  consi- 
dérations d'équité,  ils  n'ont  pas  voulu,  nous  le  répétons,  que  la  subro- 
gation pût  devenir  pour  un  tiers  malveillant  l'occasion  d'exercer  contre 
le  débiteur  des  poursuites  plus  rigoureuses  que  ne  l'aurait  fait  le  créan- 
cier primitif. 

A  cet  égard,  la  pensée  du  législateur  est  démontrée  par  les  travaux 
préparatoires;  le  deuxième  alinéa  du  projet  était  ainsi  conçu:  «  L'obli- 
»  gation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'est  point  intéressé, 
»  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  et  que  ce 
»  ne  soit  pas  en  sou  nom  propre,  en  se  laissant  subroger  aux  droits  du 
»  créancier.  »— Celte  rédaction  a  été  critiquée  au  tribunal  comme  obscure 
el  susceptible  de  diverses  interprétations;  la  section  a  fait  l'observation 
suivante  :  «  Une  dette  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  quoiqu'il  ait  agi  en  son  nom  propre:  il  suffit  qu'il  n'ait  point 
stipulé  de  subrogation...  en  un  mot,  s'il  y  a  subrogation,  la  dette  est 
conservée;  s'il  n'y  en  a  poiut,  la  dette  ne  subsiste  plus.  »  (Fenel,  t.  13, 
p.  157.)  —  L'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif  a  émis  la 
même  pensée  :  «  L'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  a 
aucun  intérêt,  lorsqu'il  agit  au  nom  du  débiteur  (ou  même  en  son 
propre  nom,  mais  sans  se  faire  subroger);  si,  agissant  en  son  nom 
propre,  il  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  ce  n'est  plus  un 
payement,  c'est  un  transport  de  l'obligation.  »  (Fenet,  t.  13.  p.  264).— 
iMalleville  s'esprime  ainsi  dans  son  analyse  raisonnée:  «  L'obligation 
n'est  pas  acquittée  par  un  étranger  qui  se  fait  subroger,  c'esl-a-dire 
qu'elle  n'est  pas  éteinte,  et  qu'elle  a  posséda  créancier  originaire  a  celui 
qui  s'est  fait  subroger.  »  —  «  Quoique  le  tiers  qui  offre  le  payement  n'ait 
pas  un  intérêt  direct  et  civil  à  l'acquittement  de  l'obligation,  a  dit 
M  Jaubert  (ibid.),  le  créaucier  ne  pourra  non  plus  refuser  de  recevoir, 
puisqu'en  dernière  analyse  le  créancier  n'a  d'autre  intérêt  que  d'être 
payé;  mais,  dans  ce  cas....,  le  tiers  qui  paye  n'acquiert  qu'une  action 
simple  contre  le  débiteur  qui  est  entièrement  libéré  de  l'obligation  pri- 
mitive. »  (Fenet,  1. 18,  p.  341.) 

Au  résumé,  bors  les  casprévus  par  l'art.  1251,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  sub- 
rogation conventionnelle  (I);  mais  le  créancier  ne  peut  refuser  le  paye- 

(1)  Cass.  12  juillet  1813. 
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ment  qui  lui  est  offert  purement  et  simplement,  !ors  même  qu'il  estef- 
fecluépar  un  tiers  qui  n'a  point  d'intérêt  à  L'extinction  de  la  dette  (ff.  I.  3, 
desolut.)  (1)  ;  la  libération  est  favorable. 

On  pourrait  conclure  des  termes  du  texte  que  la  subrogation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profil  du  tiers  qui  a  payé  la  dette,  qu'autant  qu'il  a  agi  en 
son  propre  nom;  ce  serait  une  erreur:  nul  doute  que  le  créancier  peut 
subroger  à  ses  droits  le  tiers  qui  le  désintéresse,  même  lorsque  ce  der- 
nier agit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  ;  l'art.  1250,  n°  1,  lui  recon- 
naît formellement  cette  faculté  (voy.  aussi  les  art.  1692  et  2112);—  non- 
seulement  un  tiers  peut  payer  malgré  le  créancier,  mais  encore  il  peut 
payer  malgré  le  débiteur,  nonobstant  la  défense  formelle  de  celui-ci  : 
la  règle  benefwium  invito  non  datur  n'est  point  faite  pour  ce  cas;  elle 
s'entend  des  libéralités  que  l'on  voudrait  faire  directement  a  quelqu'un  : 
or,  ici  l'acte  principal  et  primitif,  c'est  le  payement,  lequel  est  fait  au 
créancier;  si  le  débiteur  en  profite  en  tant  qu'il  est  libéré  de  son  obliga- 
tion, ce  n'est  que  per  consequentiam  (2). 

Si  le  tiers  a  payé  malgré  le  débiteur,  sans  se  faire  subroger,  quelle 
est  sa  position?  A-t-il  un  recours  contre  ce  dernier?  {Voyez  quest.) 

Le  tiers  qui  a  payé  sans  mandat  doit  s'empresser  d'avertir  le  débiteur  ; 
car  il  perdrait  son  recours  (en  supposant  qu'on  lui  en  accorde  un),  si  ce 
dernier  venait  à  se  libérer  entre  les  mains  de  son  créancier  primitif. 

—  Un  tiers  <fui  se  trouve  de  son  côté  créancier  du  poursuivant  peut-ïl  compen- 
ser malgré  ce  dernier?  w  La  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  ceux  qui  ne 
sont  pas  réciproquement  créanciers  l'un  de  l'autre  (Dur.,  n.  17). 

Nul  doute  qu'un  tiers  non  intéressé  à  la  dette  peut  payer  malgré  le  débiteur  : 
mais  alors  ce  dernier  sera-t-il  soumis  à  une  action  récursoire  ? 

Quelques  personnes  admettent  la  théorie  suivante  : 

Si  le  tiers  a  payé  en  vue  de  son  intérêt  personnel,  par  exemple,  pour  faire  un 
placement  de  fonds  ou  pour  acquérir  des  droits  contre  le-  débiteur,  ce  dernier 
n'est  tenu  que  dans  la  limite  du  profit  qu'il  a  retiré  du  payement  :  qualenùs  locu- 
pletior  faclus  est  ;  on  n'a  contre  lui  que  l'action  de  in  rem  verso;  il  pourra  obte- 
nir de  justice  des  délais  de  grâce  non-seulement  modérés,  mais  encore  très  éten- 
dus, en  prouvant  qu'il  eût  facilement  obtenu  cet  délais  de  son  ancien  créancier  ; 
la  prescription  continuera  de  courir  contre  le  nouveau  créancier,  fût-il  mineur 
ou  interdit. 

Si  le  payement  a  été  fait  dans  des  vues  bienveillantes  pour  le  débiteur,  mais 
sans  intention  de  créer  une  libéralité,  par  exemple,  afin  d'arrêter  des  poursuites 
exercées  contre  lui  ou  de  le  soustraire  aux  exigences  d'un  créancier  rigoureux 
qui  abusait  de  sa  position  (  hypothèse  que  l'on  présumera  facilement  ),  le  tiers  qui 
aura  payé  exercera  son  reconrs  non-seulement  par  l'action  de  in  rem  verso,  mais 
encore  par  l'action  negoliorum  gestjrum;  par  conséquent,  il  pourra  exiger  l'in» 
tégralité  de  ses  débours,  et  il  ne  sera  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire  ;  le 
délai  courra  du  jour  où  le  payement  aura  été  effectué  ;  la  prescription  sera  sus- 
pendue s'il  est  plus  tard  frappé  d'interdiction ,  ou  s'il  décède  laissant  pour  hé- 

(1)  PoUiler,  n.  500.  Touiller,  t.  7,  n.  U.  Dur.  t.  12,  n.  16.  Zarh.  t.  2,  §  316.  Paris,  17  août 
1816. 

(2)  pp.  de$olut.  1.  53.  Touiller,  n.  10,  t.  7.  Coujol,  Oblig.  art.  1237,  n.  U.  Rolland,  Rép. 
v»  Payement,  n.2i.  Dur.  t  12,  n.  18. 
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ritiers  des  mineurs;  le  débiteur  ne  pourra  obtenir,  pour  se  libérer,  que  des 
délais  modérés  (l 244 ^  ;  en  un  mot,  une  créance  nouvelle  prendra  naissance  en  sa 
personne. 

Si  le  payement  a  été  fait  animo  donandi,  on  distingue  :  la  libéralité  est  exer- 
cée envers  le  débiteur  ou  envers  le  créancier:  au  premier  cas,  point  de  recours  ; 
— au  deuxième  cas,  le  tiers  se  trouve  aux.  droits  du  créancier  désintéressé. — Ex.  : 
un  tiers,  touché  de  la  position  gênée  d'un  parent  ou  d'un  ami  qui  a  pour  débiteur 
une  personne  peu  solvable,  le  désintéresse  et  se  met  en  son  lieu  et  place  :  évidem- 
ment, le  tiers  ne  peut  recourir  contre  le  débiteur  par  l'action  de  nsgotiorum  ges- 
lorum,  puisqu'il  n'a  pas  fait  l'affaire  de  ce  dernier;  mais  seulement  par  l'action 
de  in  rem  verso  ;  l'opération  sera  presque  toujours  l'objet  d'une  cession-transport. 

Cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  —  elle  a  précisément  pour  résultat  de 
nous  rejeter  dans  les  difficultés  inextricables  que  l'art.  1236  a  eu  pour  objet  de 
trancher  ;  elle  est  subversive  de  toutes  les  règles  tracées  par  la  loi  :  dès  le  moment 
où  l'on  admet  le  principe ,  il  faut  admettre  les  conséquences  ;  la  dette  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  même  contre  la  volonté  du  débiteur  :  or,  le  payement  a 
éteint  la  dette  et  avec  elle  tous  les  accessoires  ;  une  dette  nouvelle  a  pris  naissance 
(car  l'intention  de  donner  ne  se  présume  pas)  :  quelle  peut  être  son  étendue?  elle, 
est  naturellement  fixée  par  la  maxime  :  nemo  ex  alierius  damno  locupletior 
fieri  débet;  il  s'agit  par  conséquent  d'une  action  de  in  rem  verso. —  Peu  importe 
l'intention  du  tiers  qui  a  payé  :  le  débiteur  a  t-il  profité  du  payement?  là  est 
toute  la  question  ;  —  sans  doute  le  juge  se  montrera  en  général  bienveillant  pour 
le  débiteur,  si  on  a  payé  malgré  lui  ;  mais  refuser  au  tiers  qui  a  payé  toute  action 
en  recours,  ce  serait  violer  ouvertement  le  principe  de  l'art.  1375.  (Marcadé,  arti- 
cle 1238)  (1). 

1237  —  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  u  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

=  Lorsque  l'obligation  est  de  J aire ,  la  question  de  savoir  si  elle  peut 
êlre  aequiltée  par  un  tiers  se  résout  par  une  distinction  : 

Si  le  fait  est  de  telle  nature  que  le  créancier  n'ait  pas  d'intérêt  appré- 
ciable à  ce  qu'il  soit  accompli  plutôt  par  le  débiteur  que  par  tout  autre, 
l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier*: 
j'ai  fait  un  marché  avec  un  vigneron,  pour  façonner  ma  vigne,  ou  avec 
un  maçon,  pour  construire  un  mur:  ce  vigneron  ou  ce  maçon  peut,  sans 
aucun  doute,  faire  effecluer  par  un  tiers  les  travaux  dont  il  s'agit. 

(I)  Rolland,  Rép.  v°  Payement,  n.  29;  Toullier,  l.  7,  n.  12  et  snlv..  et  Zach.  t,  2,  p.  182,  rerusent 
au  tiers  qui  a  p;iyé  à  l'insn  ou  con're  le  gré  du  débiteur  toute  espèce  de  recours  :  lis  se  fondent 
sur  des  testes  romains  (1.  3,  §  8,  ff.  de  neg.  gest.;  I.  ult.  C.  de  neg.  gest.  2,  19;  l.lû,  ff. 
mandati  vel  contra;  I.  6,  §  2.  et  I.  eod.  tit.).  Lactioa  dont  il  s'agit,  disent-ils,  a  pour  cause  le 
consentement  tacite  du  débiteur:  la  décision  contraire  aurait  de  graves  inconvénients;  car,  si 
le  tiers  peut  en  certains  cas  faire  le  payement  dans  de  bonnes  vues,  il  peut  arriver  aussi  qu'il 
agisse  dans  des  vues  de  malveillance  et  d  animosité  envers  le  débiteur.  —  Dur  n.  19,  t.  12 
moins  absolu  ,  décide  que  le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause,  aux  motifs  qui  ont  ru  déterminer  le  tiers  à  faire  le  payement,  à  la  nature  et  aux  caractères 
de  l'opposition  du  débiteur.  —  L'une  et  l'autre  théorie  doivent  s'évanouir  devant  la  ma\ime  :  nemo 
ex  damno  alterius  locupletior  fieri  débet.  —  Pour  être  conséquent,  dans  le  premier  système,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  débiteur  peut  s'oppi  ser  à  ce  que  le  créancier  cède  son  action  ou 
consente  un  payement  avec  subrogation.  (Marcadé,  art,  1230.) 
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Mais  si  l'obligation  a  pour  objet  un  fait  dans  lequel  on  ait  considéré 
principalement  l'habileté  ei  le  talent  personnel  de  l'ouvrier,  la  dette  ne 
peut  être  acquittée  que  par  le  débiteur.—  La  caution  ne  pourrait  même, 
contre  le  gré  du  créancier,  exécuter  en  ce  cas  l'obligation. 

Exemple  :  un  peintre  contracte  l'obligation  de  faire  un  tableau  :  il  est 
évident  que  la  considération  de  la  personne,  son  talent,  sa  réputation, 
entrent  pour  beaucoup  dans  la  convention  :  autoriser  ce  peintre  à  faire 
exécuter  le  tableau  par  un  tiers,  ce  serait  donc  méconnaître  la  loi  du 
contrat. 

Qualités  que  doit  réunir  la  personne  qui  paye. 

1238—  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  dofruée  en  payement;  et  capable  de  l'aliéner  (1). 
Néanmoins  le  payement  dune  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répète 
contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique 
le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ou  qui  n'était  pascapablede  l'aliéner  (2). 

=  Le  premier  alinéa  de  cet  article  est  critiqué  avec  raison  par  tous  les 
auteurs:  il  semble  décider  que  le  payement  est  dans  tous  les  cas  une 
aliénation  ;  or,  cela  n'est  pas  vrai  d'une  manière  absolue. 

En  matière  de  vente ,  quaud  il  s'agit  d'un  corps  certain,  la  question 
ne  peut  s'élever,  puisque  la  propriété  a  été  transférée  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  (711,  938,  1138,  1583);  l'acquéreur  ne  reçoit,  par  la 
tradition,  que  ce  qui  lui  appartient  :  le  payement  n'est  que  l'exécution 
du  eontral.  —  Au  cas  de  prêt,  de  dépôt,  de  louage,  le  commodataire, 
le  dépositaire  ou  le  locataire  qui  restitue  la  ebose  effectue  un  paye- 
ment valable,  et  cependant  il  ne  transmet  pas  de  propriété. 

Pour  que  la  disposition  qui  nous  occupe  ait  un  sens,  il  faut  se  placer 
dans  l'une  Jes  trois  hypothèses  suivantes:  —  1°  l'obligation  avait  pour 
objet  des  choses  déterminées  seulement  par  leur  espèce,  ou  dues  sous 
une  alternative;  —  2°  le  payement  est  effectué  par  un  tiers;  —  3°  il 
s'opère  au  moyen  de  la  livraison  d'une  chose  autre  que  celle  qui  est  due 
[dalio  in  selutum)  : —  l'exécution  ne  peut  constituer  d'aliénation  que 
dans  ces  seuls  cas  ;  dès  lors,  la  rédaction  du  premier  alinéa  de  l'article  est 
trop  générale:  au  lieu  de  dire 'pour  payer  valablement ,  il  fallait  em- 
ployer la  formule  suivante  :  pour  faire  un  payement  translatif  de  pro- 
priété (3). 

(1)  L'article  1238  est  vivement  critiqué  par  tous  les  auteurs:  selon  nous,  il  est  seulement  mal 
rédigé  (Delv.  t.  2,  p.  539.  Toull.  t  7,  n.  7.   Dur.  t.  12.  n.  26  et  27;  {Val.). 

(2)  Les  auteurs  du  Code  ont  voulu  copier  la  loi  14,  §6,  f[.  de  solutionibus  ;  mais  ils  ont  mal  en- 
tendu ce  texte  ;  car  il  ne  traite  que  la  question  de  revendication  ,  question  qi.'il  a  dû  résoudre  né  • 
ga'lvement,  car  les  chose*  qui  n'existent  plus  ne  peuvent  être  revendiquées. 

(3)  Voye»  sur  ce  point  DeU.  t.  2,  p. 539,  Tuullier,  t.  7,  n.  7.  Dur.  t.  12,  a.  26  et 27  [Val.). 
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Cela  posé,  analysons  les  conditions  requises  pour  la  validité  du 
payement  quand  l'obligation  est  de  donner. 

1°  II  faut  être  propriétaire  de  la  chose  livrée  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter,  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  du 
créancier  avec  celui  auquel  appartient  la  chose  livrée:  — lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble,  la  revendication  est  ouverte  au  propriétaire  dépouillé, 
tant  que  la  prescription  n'a  pas  consolidé  la  propriété  entre  les  mains 
des  tiers  détenteurs; —  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble  corporel,  l'acquéreur 
est  protégé  par  la  maxime  de  l'art.  2279  :  en  fait  de  meubles...,  a  moins 
que  la  chose  n'ait  été  perdue  ou  volée,  auquel  cas  il  reste  exposé  a  la 
revendication  pendant  trois  ans,  lesquels  courent  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol. 

Nous  n'envisagerons  pas  la  règle  sous  ce  point  de  vue  :  il  s'agit  unique- 
ment ici  de  déterminer  les  rapports  du  débiteur  avec  le  créancier: 

Nul  doute  que  le  créancier  peut  réclamer  un  nouveau  payement,  s'il 
est  exposé  à  une  demande  en  restitution  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée  : 
mais  quelle  est  sa  position  lorsqu'il  ne  court  aucun  danger  d'éviction, 
par  exemple,  si  la  propriété  de  l'immeuble  qu'on  lui  a  vendu  se  trouve 
prescrite  au  moment  où  le  propriélairedépouilléscfaitconnaître,  ou  bien 
encore  s'il  peut  se  retrancher  derrière  la  maxime  en  fait  de  meubles? 
Le  créancier,  disent  quelques  personnes,  n'a  point  à  craindre  d'être 
troublé  dans  sa  possession  ;  or,  pas  d'action  sans  intérêt  (Duranlon,  t.  12, 
n°  31).— Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible  :  r,ans  doute,  le  créancier 
peut  conserver  la  chose,  mais  il  est  fondé  à  dire  que  sa  conscience  lui  in- 
terdit d'user  de  cette  faculté.  Remarquons  d'ailleurs  que  ce  serait  faire 
tourner  contre  lui,  créancier,  un  droit  établi  en  sa  faveur  :  en  effet,  d'uue 
pari,  l'art.  2279  est  établi  dans  l'intérêt  de  celui  qui  possède  et  non  dans 
I  intérêt  de  celui  qui  a  livré;  d'autre  part,  l'art.  2220  permet  de  renon- 
cer, même  par  testament,  au  bénéfice  d'une  prescription  acquise  [Val.]. 

Le  débiteur  qui  a  donné  sciemment  en  payement  la  chose  d'autrui 
peut-il  exiger  qu'on  lui  restitue  cette  chose,  en  offrant  une  autre  chose  à 
la  place?  Au  premier  abord,  le  créancier  paraît  protégé  par  celte  maxime 
fondée  sur  l'équité:  quem  de  etnclione  tenet  actio,  eumdem  agentem 
repellit  exceptio;  néanmoins,  la  règle  contraire  nous  semble  résulter  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  1238  :  admettre  qu'en  certains  cas  la  somme  ou  la 
chose  payée  ne  peut  être  répétée,  c'est  poser  l'action  en  répétition  comme 
règle  générale  et  absolue; — sans  nul  doute,  le  débiteur  peut  dire  :  je  vous 
ai  livré  une  chose  dans  la  pensée  qu'elle  ne  serait  pas  réclamée  par  le 
propriétaire;  il  se  présente  aujourd'hui  :  rendez-moi  cette  chose,  eu 
voici  une  autre  qui  m'appartient. 

2°  Il  faut  être  capable  d'aliéner  :  suivant  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  le  créancier  pourrait  demander  la  nullité  du  payement 
qui  lui  aurait  été  fait  a  non  domino  ;  cette  faculté  iui  est  refusée  lors- 
que la  nullité  résulte  de  ce  que  le  débiteur  était  incapable  d'aliéner  :  il 
résulte,  en  effet,  de  l'art.  1125  que  l'incapable  seul  peut  se  prévaloir  de 
son  incapacité  ;  de  là  une  différence  notable  sous  le  rapport  des  risques  : 
—  au  premier  cas,  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  le  débi- 
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leur;  on  conséquence,  il  est  tenu  d'en  fournir  une  autre;  —  au  deu- 
xième cas,  elle  périt  pour  le  créancier,  puisque  le  payement  était  va- 
lable (1). 

Si  l'incapable  a  payé  une  dette  contractée  valablement  par  son  auteur, 
peut-il  se  Taire  restituer?  Evidemment,  on  ne  saurait  lui  reconnaître 
cette  faculté  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain  ou  une 
somme  d'argent:  le  créancier  se  défendrait  par  voie  d'exception,  en  de- 
mandant à  retenir  la  ebose  preslée  comme  lui  étant  légitimement  due  ; 
l'incapable  était  lié,  il  n'avait  pas  d'intérêt  à  ce  que  ses  obligations  fus- 
sent remplies  plutôt  par  son  tuteur  que  par  lui. 

Mais  alors,  dans  quel  cas  le  débiteur  a-t-il  intérêt  à  se  prévaloir  de 
S9D  incapacité  pour  obtenir  la  nullité  du  payement  qu'il  a  fait?  —  L'in- 
térêl  pour  lui  peut  se  présenter  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'il  a  payé  une 
dette  qui  n'était  pas  exigible  ou  qui  était  prescrite  (2);  — 2°  lorsque  la 
dette  étant  d'une  chose  in  gène re,  il  a  livré  imprudemment  un  objet  d'un 
grand  prix  au  lieu  d'en  livrer  un  d'une  valeur  ordinaire,  droit  que  lui 
accordait  l'art.  !'246.;— 3°  enfin ,  lorsque,  deux  choses  étant  dues  sous  une 
alternative  à  son  choix,  il  a  livré  celle  qui  avait  le  plus  de  valeur. — Dans 
ces  deux  derniers  cas,  il  importera  beaucoup  a  l'incapable  de  recouvrer 
la  chose  preslée,  afin  de  se  retrouver  en  position  d'exercer  son  choix 
d'une  manière  plus  conforme  à  ses  intérêts. 

Rappelons  ici  que  les  payements  faits  par  un  failli  depuis  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  sont  nuls 
relativement  à  la  masse  des  créanciers  (art.  446  G.  de  comm.). 

Par  exception ,  soit  que  le  payement  ait  été  fait  à  non  domino,  soit 
qu'il  ait  été  fait  par  un  incapable,  lorsque  le  créancier  a  consommé  de- 
bonne  foi  la  chose  qu'il  a  reçue  (ajoutons,  ou  dissipé  la  somme  qui  lui 
a  été  payée),  le  vice  qui  entachait  le  payement  se  trouve  couvert;  —  s'il 
a  été  de  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire,  s'il  a  connu  le  vice  de  sa  possession 
au  moment  où  il  a  disposé,  une  action  en  dommages-intérêts  est  ouverte 
contre  lui  au  profit  de  l'incapable  ou  du  propriétaire  de  la  chose.  — 
Nous  supposons,  bien  eutendu.,  que  le  réclamant  est  propriétaire:  celui 
qui  a  livré  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  n'a  point  de  titre  pour 
exiger  une  indemnité  ;  les  torts  se  compensent. 

Appliquez  celte  règle  exceptionnelle  même  au  cas  où  le  payement 
aurait  été  fait  avec  de  l'argent  perdue  ou  volé. 

Bien  que  la  chose  perdue  ou  volée  ne  fût  pas  susceptible  d'être 
consommée,  la  répétition  ne  pourrait  avoir  lieu  si  le  créancier 
(en  le  supposant  de  bonne  foi)  avait  supprimé  son  ti're  tvoy.  art.  1377 
et  2280). 

Quand  une  chose  est-elle  réputée  consommée?  En  matière  de  denrées, 
la  consommation  est  naturelle  ou  fictive  :  naturelle,  par  l'usage  qu'on 
en  fait;  fictive,  quand  elles  ont  été  vendues  ou  même  prêtées. — Le  nu- 
méraire est  consommé  naturellement,  quand  il  a  perdu  par  la  fonte,  ou 

(I)  Dur.  n    27  etsulT.  Dali,  t.  10,  p.  546,  n.  2. 

allier,  t.  ",  n  7.  Rolland,  Rép.  v°  Payement,  n.  4  à  8.  Delvincourt,  t.  2,  p.  539,  notes. 
Liuranton.t.  12,  n.  29. 


DU    PAYEMENT.    —    ART      12°,9.  S23 

de  toute  autre  manière,  sa  forme  ou  son  caractère  légal;  civilement, 
quand  il  a  été  dissipé  ou  prêté  (ff.  I.  19 ,  de  rébus  creditis). 

—  Peut-on  regarder  du  numéraire  comme  consommé ,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  mêlé  avec  des  pièces  de  même  espèce  dans  un  sac  ou  dans  une  caisse?  w 
Une  pièce  de  monnaie  représente  une  autre  pièce  de  monnaie;  ce  n'est  point  tan- 
tumcorpus  que  l'on  réclame,  mais  une  valeur  que  représente  cette  pièce  (Dur., 
n.  33). 

Entre  les  mains  de  qui  le  payement  doit  être  jait. 

1239  —  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  t'ait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  ,  ou  s'il 
en  a  profité. 

=  Le  payement  peut  être  fait  valablement  : 

1°  Au  créancier,  s'il  est  capable  de  recevoir  (1).  —  On  entend  ici  par 
créancier,  non-seulement  la  personne  avec  laquelle  le  débiteur  a  con- 
tracté, mais  encore  les  héritiers  de  cette  personne,  et  tous  ceux  qui 
succèdent  a  la  créance,  même  à  titre  particulier.  [Voyez  l'art.  1 241  .^ 

2°  A.  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier  : 

Le  payement  fait  au  mandataire  est  réputé  fait  au  mandant  lui-même  : 
dès  lors  il  n'est  valable  qu'autant  qu'il  pourrait  être  valablement  fait  h 
ce  dernier  :  quod  jussu  alterius  solvitur,  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum 
esset.  —  Ainsi,  un  mineur  ou  un  interdit  ne  peut  conférer  le  mandat 
de  recevoir;  mais  il  importe  peu  que  le  mandataire  soit  incapable  de 
recevoir  pour  lui-même  (1990  C.  civ.). 

Quid,  si  le  pouvoir  avait  cessé  a  l'époque  du  payement?  Le  payement 
serait  valable,  si  le  débiteur  avait  ignoré  cette  circonstance  (arg.  des  ar- 
ticles 2008  et  2009.) 

3°  A  celui  qui  est  autorisé  par  justice  : 

Exemple  :  je  suis  créancier  d'une  somme  de  i,000  fr.  ;  mon  débiteur 
n'acquitte  pas  cette  dette  au  terme  convenu  ;  j'apprends  qu'un  tiers  lui 
doit  pareille  somme  ou  une  somme  plus  forte  ;  je  forme  entre  les  mains 
de  ce  tiers  opposition  à  ce  qu'il  se  libère,  et  je  le  fais  condamner  à  verser 
entre  mes  mains  1,000  fr. ,  montant  de  ma  créance  :  en  me  payant  celle 
somme,  il  se  libérera  comme  s'il  payait  à  son  créancier. — Nous  donnerons 
encore  pour  exemple  le  payement  fait  entre  les  mains  du  curateur  donné 
à  un  créancier  absent  (112),  ou  d'un  administrateur  provisoire  des  biens 
de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  (497). 

(1)  L.  12,, ff.  désolât.  Pothler,  Oblig.  n.  468.  Touiller,  n.  14,  t.  7.  Rolland,  Rép.  v<>  Paye- 
ment, n.  40. 
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4°  A  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi  ;  par  exemple,  la  loi  donne  qua- 
lité aux  tuteurs  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  pour  les  interdits 
MC9,  4ôo  et  509),  et  aux  maris  pour  les  femmes  non  séparées  (1248,  1531 
et  1549.) 

Mais  la  proximité  de  parenté,  quelque  étroite  qu'elle  soit,  n'est  point 
une  qualité  suffisante. 

l'oyez,  pour  les  mineurs  émancipés,  les  art.  481  et  482;  et  pour  les  per- 
sonnes qui  sont  placées  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  les  arti- 
cles 499  et  513. 

5°  Au  possesseur  de  la  créance  [voy.  art.  1240)  ; 

0e  Lorsque  la  convention  donne  a  une  tierce  personne  qualité  pour  re- 
cevoir :  p;ir  exemple,  lorsqu'il  est  dit  que  la  somme  sera  versée  entre  les 
mains  d'un  tiers. — Le  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  payement  s'appelle, 
en  droit ,  adjectus  solutionis  causa. 

Ce  cas  diffère  essentiellement  de  celui  où  l'on  a  constitué  un  manda- 
taire: en  effet,  le  mandat  peut  être  révoqué,  tandis  que  dans  l'espèce  le 
débiteur  peut,  en  thèse  générale,  payer  au  tiers  indiqué,  nonobstant 
l'opposition  du  créancier. 

Nous  disons  en  thèse  générale  ;  caria  règle  souffre  exception  lorsque 
le  tiers  indiqué  se  trouve  dans  un  des  cas  où  il  n'est  pas  à  présumer  que 
le  créancier  ait  voulu  que  le  payement  lui  fût  fait:  par  exemple,  lors- 
qu'il est  tombé  en  état  de  faillite,  de  déconfiture,  d'interdiction,  de  mort 
civile;  ou,  si  c'est  une  fille  ou  uneveuve,  lorsqu'elle  a  contracté  mariage 
depuis  le  contrat;  enfin,  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  évident  du  créancier 
que  le  payement  ne  soit  pas  fait  à  un  tiers,  notamment  s'il  est  survenu 
des  inimitiés  entre  le  créancier  et  ce  tiers. 

Le  payement  faîl  a  celui  qui  n'avait  ni  qualité,  ni  mandat  de  recevoir, 
devient  valable  dans  trois  cas  -. 

1°  Lorsque  le  créancier  ratifie  le  payement  expressément  ou  tacite- 
ment :  ratihabitio  mandat o  xquiparatur  ; 

Le  payement  fait  à  un  incapable  devient  valable  par  la  ratification 
donnée  en  temps  de  capacité  (1311  et  1338). 

2°  Lorsque  la  somme  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier:  par  ex., 
lorsqu'elle  a  servi  à  le  libérer,  lorsqu'elle  a  été  employée  a  l'achat  d'une 
propriété,  etc.  (art.  2312);  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  :  nemo  cvm  alterius  detrimento  locupletior  fieri  débet  (  1241  et 

ma). 

3°  Enfin,  lorsque  le  payement  a  été  fait  de  bonne  foi,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1240. 

1240  —  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé  (1). 

(1)  Il  ne  f.*ut  pas  confondre  l'hypothèse  réglée  par  l'art.  1240  avec  le  cas  où  une  personne  par- 
viendrait, au  moyen  de  faux  pouvoirs,  à  obtenir  un  payement  :  le  débiteur  victime  d'une  escro- 
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=  Posséder  une  créance,  ce  n'est  pas  détenir  l'écrit  qui  la  constate 
(sauf  Je  cas  où  l'écrit  se  confond  en  quelque  sorte  avec  le  droit,  ce  qui 
arrive  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  ou  autres  titres  payables  au 
porteur),  mais  se  trouver  dans  une  position  telle,  que  l'on  passe  pour 
être  légitime  créancier  et  pour  avoir  droit  aux  émoluments  attachés  à 
cette  qualité  (2228). 

L'équité  veut  que  le  débiteur  se  libère  valablement,  lorsqu'il  paye  de 
bonne  foi  au  possesseur  de  la  créance,  c'est-à-dire,  ayant  juste  sujet  de 
croire  que  le  possesseur  est  propriétaire— Exemple:  un  héritier  légitime 
reçoit  le  payement  d'une  dette  de  l'hérédité  .  il  est  ensuite  évincé  par  un 
héritier  plus  proche  :  la  bonne  foi  du  débiteur  validera  ce  payement  ;  le 
véritable  héritier  devra  s'imputer  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  prorap- 
tement.— Si  le  débiteur  était  de  mauvaise  foi,  il  ne  serait  pas  à  l'abri  des 
poursuites  du  véritable  créancier  (1). 

On  peut  encore  donner  pour  exemple  le  payement  fait  de  bonne  loi, 
à  l'échéance  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change,  au  porteur 
d'un  faux  endossement  (144,  145, 187  deComni.)  (2 

Pour  que  le  payement  soit  valable,  la  loi  n'exige  pas  que  le  possesseur 
du  titre  soit  lui-même  de  bonne  foi:  la  bonne  foi  n'est  requise  que  de 
la  part  de  celui  qui  a  payé. 

Il  y  a  encore  possession  de  créance,  lorsqu'une  personne  possède  un 
fonds  au  profit  duquel  existe  une  servitude,  si  l'entretien  delà  servitude  a 
été  mis  à  la  charge  du  fonds  servant  par  le  titre  constitutif  art.  698,  lu 
fine)  :  le  possesseur  du  fouds  dominant  est  censé  posséder  la  créance 
contre  le  fonds  servant. 

La  loi  déclare  valables  les  payements  faits  dans  ces  divers  cas,  puce 
que  les  débiteurs  auraient  dû,  pour  ne  pas  payer,  s'exposer  à  des  procès 
tendaut  à  constater  que  le  possesseur  de  la  créance  n'était  pas  véritable- 
ment propriétaire,  fait  qu'ils  se  seraient  trouve  dans  1  impossibilité 
d'établir. 

La  vente  faite  par  l'héritier  apparent  est-elle  valable?  {Voy.  les  arti- 
cles 132  et  756.) 

Du  principe  que  le  possesseur  île  la  créance  est  présumé  propriétaire,  il 
résulte  que  les  jugements  reudus  contre  lui,  ainsi  que  les  transactions 
qu'il  a  consenties  relativement  à  la  chose,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, que  ces  jugements  ou  transactions  soient  favorables  ou  qu'ils  soient 
défavorables. 

Nousappliqueronslamême  règle  aux  aclesdadministratiou  faitspar  le 
possesseur,  tels  que  le  renouvellement  des  baux,  etc.  Mais  cette  tolérance 
de  la  loi  ne  s'applique  ni  aux  actes  d'aliénation  volontaire,  ni  aux  droits 

querie  aurait  à  s'impater  de  ne  pas  avoir  en  plus  de  prudence;  il  serait  tenu  de  payer  une  deuiième 
fois  entre  les  mains  du  créancier  rentable,  car  ce  dernier  n'aurait  rien  à  se  reprocher.  'Pothier, 
d.  510.  ToQllier,  t.  7,  n.  19.  Dur.  t.  12,  n.  48.) 

(1)  Pothier,  n.  503  Toullier,  t.  7,  n.  26  et  27  Dur.  t.  12,  n.  69  et  70.  Paris,  31  mai  1813,  23 juil- 
let 1831,  Dct.  1831.  2.  299;  Dali.  1831.  2.  242.  Cass.  9  novembre  1831.  Dcv.  1832  1.  5;  Dali.  1832, 
1.  50. 

(2)  Dur   l    12,  n.  67  et  63.  —  Mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles. 
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réels  que  le  possesseur  aurait  pu  consentir  :  de  pareils  actes  ne  peuvent 
nuire  au  véritable  propriétaire;  les  tiers  doivent  s'imputer  de  ne  pas 
avoir  pris  leurs  précautions. 

—  Quid,  si  le  payement  a  été  fait  sur  un  faux  pouvoir?  >w  Le  débiteur  n'est 
pus  libéré,  car  il  n'y  a  rien  d'imputable  au  créancier  {FaL). 

1241  —  Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créaucier. 

=  Nous  avons  déjà  vu  (art.  1239)  qu'on  ne  peut  payer  valablement  a 
une  personnne  incapable  :  ainsi,  le  payement  fait  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit  ne  libérerait  pas  le  débiteur  ;  car  on  doit  tou- 
jours s'assurer  de  la  qualité  des  personnes  avec  lesquelles  on  contracte 
(1067)  ;  leur  lu  leur  seul  a  qualité  pour  donner  valables  quittances. — Quant 
au  mineur  émancipé,  il  peut  recevoir  seul  le  montant  de  ses  revenus,  par 
exemple,  ses  loyers  et  fermages,  les  arrérages  et  intérêts  de  ses  rentes  et 
créances  (arg.  de  l'art.  481);  mais  il  doit  être  assisté  de  son  curateur 
pour  recevoir  ses  capitaux  (article  483). 

Le  curateur  du  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  pour 
ce  dernier;  il  ne  peut  que  l'assister. 

Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  recevoir  de 
capitaux  mobiliers,  ni  en  donner  décharge,  sans  être  assistés  de  leur 
conseil  (art.  499,  513);  mais  ils  peuvent,  comme  les  mineurs  non  éman- 
cipés, recevoir  seuls  des  revenus  (l). 

L'article  31  du  Code  pénal  défend  de  remettre  aux  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion,  aucune  somme  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine  :  le  payement,  en  ce  qui  les  concerne,  doit 
être  fait  au  curateur  qui  leur  est  nommé  (29  C.  P.). — Toutefois,  le  con- 
damné qui  aurait  reçu  le  montant  de  sa  créance  ne  serait  pas  recevable 
a  se  prévaloir  de  son  incapacité  pour  exiger  une  deuxième  fois  le  paye- 
ment, car  il  ne  peut  tirer  avantage  ex  deliclo  suo  (Dur.,  t.  12,  n.  38. 
Poujol,  t.  2.  art.  1239,  n.  7). 

En  ce  qui  touche  les  femmes  mariées,  leur  capacité  varie  suivant  le 
régime  matrimonial  qu'elles  ont  adopté  et  suivant  la  nature  de  la 
créance  que  le  payement  a  pour  objet  d'éteindre. 

Le  payement  fait  à  un  incapable  est  validé  par  la  ratification  soit  du 
créancier  devenu  capable,  soit  même  de  la  personne  à  qui  le  payement 
devait  être  fait  :  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  tiers  dût  attendre  pour 
a^ir  on  restitution  que  l'incapable,  après  avoir  dépensé  follement  toute 
!a  somme  payée,  vînt  ensuite  demander  l'exécution  du  contrat:  ma- 
litiis  non  est  indu/gendum  (Dur,  t.  12,  n  44-40).  —  Lorsqu'il  n'est 
pas  intervenu  de  ratification,  si  les  incapables  ou  celui  qui  gère  leurs 

(i;  Dur.  t.  12,  n.  i'i.  Poujol,  art.  499  et  513.  Rolland,  Rép.  »°  Payement,  n.  45. 
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biens  exercent  des  poursuites  sous  prétexte  de  la  nullité  du  payemti.i, 
le  débiteur  est  admis  à  prouver  {de  in  rem  verso)  que  la  somme  a 
tourné  en  tout  ou  en  partie  a  leur  profit,  par  exemple,  que  cette  somme 
a  servi  à  réparer  des  immeubles,  a  acheter  une  chose  utile,  à  payer 
des  dettes  exigibles,  etc.  C'est  l'a  une  conséquence  de  la  règle  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  —  l'utilité  se  considère  au  mo- 
ment où  le  payement  a  eu  lieu  ;  il  est  évident  que  la  responsabilité  du 
débiteur  ne  s'étend  pas  aux  pertes  occasionnées  par  des  événements 
de  force  majeure  survenus  depuis. 

On  admet  généralement  que  l'emploi  fait  en  impenses  volupluaires 
ne  libère  pas  le  débiteur  (1). 

1242  —  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  peu- 
vent, selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf, 
en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier  . 

=  Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  faut,  bien  entendu, 
que  la  saisie  soit  régulière,  et  qu'elle  ait  été  suivie  des  formalités  voulues 
par  la  loi. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  un  acte  par  lequel  un  créancier 
oblige  un  étranger  à  conserver  les  sommes  ou  les  meubles  du  débiteur 
qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  ait  déterminé 
la  destination  [voyez  art.  557  el  suiv.  Pr.). 

Le  texte  de  notre  article  explique  suffisamment  l'effet  de  la  saisie-arrêt; 
nous  nous  bornerons  à  donner  un  exemple  :  Pierre  doit  à  Paul  l.ouo  Ir.  ; 
Paul  doit  lui-même  à  Jean  pareille  somme  ;  ce  dernier  forme  entre  les 
mains  de  Pierre  opposition  à  ce  qu'il  se  libère  envers  Paul  :  si  Pierre, 
sans  avoir  égard  à  cette  opposition,  paye  à  Paul  la  somme  qu'il  lui  doit, 
Jean  pouira  également  le  contraindrez  lui  remettre  1,000  ïr.,  sauf  en- 
suite à  Pierre  son  recours  contre  Paul. 

—  Le  tiers  saisi  peut-il  payer  au  créancier  l'excédant  de  la  somme  pour  laquelle 
l'opposition-a  été  formée?  iw  La  saisie  frappe  sur  la  créance  entière;  le  saisissant 
exerce  en  quelque  sorte  l'action  de  tous  les  créanciers;  cela  est  tellement  vrai, 
qu'il  suffit  ensuite  aux  autres  créanciers  de  faire  connaître  leurs  droits,  dans  les 
formes  légales,  pour  être  admis  à  la  distribution  proportionnelle  des  deniers  saisis, 
et  que  le  premier  saisissant  n'acquiert  aucun  titre  de  préférence  :  —  cela  posé,  on 
comprend  que  le  tiers  saisi  commettrait  une  grave  imprudence  en  payant  à  son 
créancier  l'excédant  de  la  somme  saisie;  car  de  nouvelles  oppositions  peuvent  sur- 
venir. A  la  vérité,  l'art.  559  Pr.  exige,  pour  la  validité  de  l'exploit  de  saisie-arrêt, 
que  le  montant  de  la  somme  due  au  saisissant  y  soit  énoncé  ;  mais  cette  énon- 
ciation  a  pour  but  unique  d'arriver  à  déterminer  le  chiffre  proportionnel  de  la 
répartition  (Marcadé,  art.  1242)  [Val.). 

(1)  Pothicr,  Obllg.  n.  504.  Toullier,  t.  1,  n.  14.  Rollaod,  Rép.  v°  Payement,  n  55  et  56  Dur, 
t.  12,  d.  M  e'  suiv.  Del»,  t.  2,  p.  542  et  543  [l'ai 
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Comment  et  dans  quel  état  In  chose  doit  être  payée. 

1243  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

=  Le  payement  consiste  dans  la  livraison  de  la  chose  promise,  dans 
l'accomplissement  ou  dans  l'abstention  du  fait  qui  est  l'objet  de  l'obli- 
gation. —  Un  débiteur  ne  peut  donc  forcer  son  créancier  à  recevoir  une 
chose  autre  que  celle  qu'il  a  promise,  car  il  modifierait  son  obligation, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  mutuel  des  parties.  — 
Vainement  alléguerait-il  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'exécuter  le  con- 
Irat:  s'il  doit  une  somme,  il  peut  vendre;  le  créancier  ne  peut  être  tenu 
de  recevoir  môme  des  billets  de  banque  (1);  —  s'il  doit  un  corps  certain, 
il  peut  l'acheter  :  —  s'il  s'agit  d'un  fait,  il  doit  l'accomplir,  sous  peine  de 
dommages  intérêts— Bien  plus,  le  créancier  peut,  s'il  a  reçu  par  erreur 
une  chose  autre  que  colle  qui  lui  est  due,  en  offrant  de  rendre  cette 
chose,  exiger  celle  qui  est  stipulée  au  contrat. 

— Lorsque  te  créancier  consent  à  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due,  ?i  la  chose  qu'on  lui  livre  n'appartient  pas  au  débiteur,  la  créance  est-elle 
•  "Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  le  cas  où  le  créancier  avait  reçu 
rem  pro  re,  de  celui  où  il  avait  reçu  rem  pro  pecuniâ:  dans  le  premier  cas,  si  la 
chose  donnée  n'appartenait  pas  au  débiteur,  il  n'y  avait  pas  datio;  la  dette  n'était 
pas  éteinte  (ff.  1.  10,  t.  de  solutionibut).  Au  contraire,  lorsque  le  créancier 
avait  reçu  rem  pro  pecuniâ,  il  y  avait  vente,  et,  comme  dans  le  cas  de  vente, 
le  débiteur  n'était  pas  forcé  de  transférer  la  propriété;  on  décidait  que,  même  en 
prestant  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  avait  éteint  la  dette  (fï.  1.  24,  t.  depigne- 
ratitid  aetione). — Chez  nous  cette  distinction  ne  doit  pas  être  admise  ,  car  le 
créancier  ne  consent  à  l'extinction  de  sa  créance,  lorsque  cette  créance  a  pour 
objet  une  chose,  qu'en  vue  d'acquérir  la  propriété  de  ce  qu'on  lui  donne  en 
payement.  Il  faut  donc  toujours  que  le  débiteur  soit  propriétaire  de  l'objet  qu'il 
donne  '1184).  —  Vainement  opposerait-on  l'art.  2038  :  cet  article  ,  il  est  vrai, 
déroge  à  notre  théorie  en  faveur  des  cautions;  mais  on  sait  que  les  cautions 
sont  toujours  traitées  d'une  manière  favorable  (2026,'  2028)  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'elles  soient  définitivement  libérées  par  cela  seul  que  le  créancier  a 
consenti  à  recevoir  en  payement  une  chose,  bien  qu'il  ait  été  ensuite  évincé  de 
cette  chose.  Du  reste  l'exception  ne  concerne  que  la  caution;  les  autres  accessoires, 
tels  que  les  privilèges,  gages  et  hypothèques,  doivent  revivre  en  cas  d'éviction  ;  le 
créancier  ne  consent  a  l'extinction  qu'autant  qu'on  le  rendra  propriétaire  {Val.). 

1244  —  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néamoins ,  en  considération  de  la  posi- 
tion du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 

i     sus  du  conseil  d'Etat  des  12-20  frim.iiro  an  XIV.  Merlin,  Rép.  t°  Legs,  seci.  3.  $  2.  Toull. 
D.  53.  Rolland,  Rép.  *"  Payement, n.  U4  et  H5. 
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réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  sur- 
seoir à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état. 

—  Les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur; 
mais  l'obligation  même  susceptible  de  division  doit  être  exécutée  par 
le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible  roy.  1220),  car  il  a  contracté 
l'engagement  d'acquitter  sa  dette  en  totalité  et  non  par  pallies.  Si  la  loi 
permettait  au  débiteur  de  faire  des  payements  partiels  lorsque  la  ciiose 
due  est  susceptible  de  division  ,  elle  lui  reconnaîtrait  le  droit  de  modi- 
fier ses  obligations-,  minus  soloit  qui  tardius  solvit.  —  Ajoutons  qu'un 
payement  partiel  n'offre  pas  les  mêmes  avantages  qu'un  payement  inté- 
gral :  on  peut,  avec  une  forte  somme,  entreprendre  de  grandes  opéra- 
tions, tandis  que  des  somn.es  faibles .  que  l'on  reçoit  en  plusieurs  fois , 
se  dissipent  et  ne  permettent  de  ne  rien  entreprendre. 

Les  intérêts  constituent  des  dettes  distinctes  du  capital;  cependant,  le 
débiteur  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  le  capital ,  sauf  a  payer  ultérieu- 
rement les  intérêts  :  il  doit  payer  d'abord  les  intérêts  (1254,  in  fine,  et 
1258,  3°)  (I). 

La  faculté  de  payer  les  derniers  termes  d'intérêts,  et  de  ne  pas  acquit- 
ter ceux  qui  sont  échus  depuis  longtemps ,  lui  est  également  refusée  :  on 
ne  pourrait  lui  permellrede  s'arranger  de  manière  à  prescrire  la  dette 
la  plus  ancienne. 

Les  juges  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce  au  débiteur  ;  mais  la 
loi  prend  soin  de  leur  rappeler  qu'ils  doivent  user  de  ce  pouvoir  avec- 
une  grande  réserve,  et  que  les  délais  douent  être  modérés  voyez-  122, 
125,  127.  Pr.)  :  il  s'agit,  en  effet,  de  modifier  des  conventions;  on  doit 
toujours  craindre  d'y  porter  atteinte  ,  car  elles  sont  la  base  du  crédit 
public. —  Remarquons  cette  expression  :  des  délais;  elle  nous  paraît 
clairement  indiquer  que  le  juge  peut,  eu  égard  aux  circonstances,  ac- 
corder plusieurs  délais  successivement ,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il 
ne  doive  en  résulter  aucun  dommage  pour  le  créancier. 

La  faculté  conférée  aux  tribunaux  d'accorder  au  débiteur  des  délais 
de  grâce  se  trouve,  en  quelque  sorte,  érigée  en  règle  d'ordre  public;  car 
elle  est  fondée  sur  des  considérations  d'humanité  :  il  suit  de  là  que  les 
parties  ne  peuvent  en  paralyser  les  effets  par  des  conventions  particu- 
lières ;  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  s'interdirait  d'en  demander 
serait  considérée  comme  non  avenue  {voy.  toutefois  quest.i  (2). 

Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  ils  doivent  le  faire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 122  Pr.,  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation, 
c'est-à-dire,  par  le  jugement  qui  porte  condamnation. 

(1)  Touiller,  n.  68,  t.  7.  Poujol.  art.  1244. 

(2;  Delv.  sur  l'art.  1244.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  527.  Thomine-Desroazurcs,  n»  138. 
Slarcidc  sLr  l'art.  1244.  —  Voyez  cep.  MalleviUe  sur  l'art.  1244.  Touiller,  t.  6.  n°  658.  Rolland. 
W  Terme,  n°  13.  Zach.  §  3l9,  note  26  Bordeaux.  28  avril  !S30,  23  juillet  1838  Dev.  1839.  2. 
147-  Dali.  1838.  2.  223;  Pal.  1838.  2.  461, 

IV.  34 


530  TITRE   3.    —   CHAPITRE   5.    —    SECTION    lr% 

Le  tribun^  ne  pourrait  donc,  par  un  deuxième  jugement,  accorder  un 
délai  à  la  partie  qui  aurait  été  condamnée  purement  et  simplement  par 
un  premier  jugement  (I). 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent ,  comme  les  tribunaux  civils, 
accorder  des  délais  de  grâce. 

Lorsque  les  juges  prennent  sur  eux  de  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 
suites, toutes  choses  demeurent  en  état,  c'est-à-dire  que  les  poursuites 
sont  suspendues  pendant  les  délais  de  grâce,  et  qu'à  l'échéance  du  terme, 
ou  les  reprend  au  point  où  on  les  a  laissées,  sans  que  la  péremption 
puisse  être  opposée  au  poursuivant. 

La  faculté  conférée  au  juge  d'accorder  au  débiteur  des  délais  de  grâce 
souffre  exception  dans  cinq  cas  :  1°  lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou 
en  déconfiture  (124  Pr.j;  —  2°  lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  vendus 
à  la  requête  d'auties  créanciers  (ibid.);—  3°  lorsqu'il  est  en  état  de  contu- 
mace ou  en  prison  [ibid.]; — 4°  lorsque  par  son  fait  et  sans  le  consentement 
du  créaucier  il  a  supprimé  ou  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  ce  créancier  [ibid.,  1108  Cciv.);  —  5°  enfin,  quand  il 
s'agit  d'effets  de  commerce  négociables,  c'est-à-dire  de  lettres  de  cbauge 
ou  de  billets  à  ordre  (157  et  187  C.  décorum.)  (2V. 

La  règle  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  faire  des  payements  par- 
tiels souffre  également  exception  : 

1°  A  l'égard  du  débiteur  lui-même,  dans  le  cas  de  compensation  (1290 
et  1291); 

2°  Dans  le  cas  de  l'art.  2026; 

3°  Enfin,  lorsque  la  convention  porte  que  la  somme  ou  la  quantité  de 
choses  promises  sera  payable  en  plusieurs  termes.  Le  juge  doit  alors 
faire  respecter  la  convention. 

—  La  disposition  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  forcer  le  créancier  à  recevoir 
en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible  ,  s'étend-elle  aux  créances  ac- 
quittées par  des  tiers,  non  en  l'acquit  du  débiteur,  mais  comme  ayant  droit  de  payer, 
aux  termes  de  l'art.  1251?  w  Cette  prohibition  suppose  que  des  tiers  veulent 
payer  en  l'acquit  du  débiteur;  elle  n'est  point  applicable  lorsqu'ils  payent  comme 
obligés  personnellement  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  payer 
au  delà  de  la  portion  dont  ils  sont  tenus. — Ainsi  la  caution  qui  n'a  garanti  qu'une 
partie  de  la  dette,  se  libère  en  offrant  réellement  la  quotité  qu'elle  a  cautionnée 
[Paris,  21  déc.  1836;  D.,  1837,  2,  134;  Dev.,  1837,  2,  210). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  non-seulement  accorder  au  débiteur  des  délais 
pour  acquitter  la  dette  entière,  mais  encore  fractionner  cette  dette?  w  Des  auteurs 
graves  se  prononcent  pour  la  négative  :  nous  sommes  ici,  disent-ils,  en  matière 
exorbitante;  or,  le  texte  permet  seulement  au  juge  d'accorder  des  délais.  —  Vai- 
nement argumenterait-on  de  l'expression  néanmoins  :  cette  expression  indique 
plutôt  un  tempérament  qu'une  exception  au  principe;  on  doit  l'entendre  ainsi: 
le  juge  ne  peut  diviser  les  payements,  mais  il  peut  en  reculer  l'époque.  —  Vaine- 

(1)  Tou'lier,  n.  659.  Rolland,  Rép.  vo  Terme,  n.  16.  Colmar,  30  août  1809. 

(2)  Pardessus,  nu  183.  Favard,  Rép.  y»  Signât.,  section  i",  §  2,  no  4.  Chaufeau  sur  Carré, 
quest.  b22.  Caw.,  30  décembre  1842,  De»,  1845,  1.225;  Dali.,  1843  1.  22;  l'ai.  1843.  1.  3lG; 
11  Juilltt  1837. 
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ment  voudrait-on  induire  de  cette  expression,  des  délais ,  que  le  juge,  pouvant 
accorder  plusieurs  délais,  peut  par  cela  même  diviser  les  payements  :  ces  induc- 
tions sont  insuffisantes  pour  consacrer  une  exception  au  principe  de  l'indivisibi- 
lité des  payements.— L'article  1 244  doit  être  entendu  ainsi  :  en  principe.,*  le  débiteur 
ne  peut  forcer  le  créancier  à  diviser  la  dette  ;  le  juge  peut  seulement  lui  accorder 
des  délais  modères,  etc....  >•  Les  termes  du  2e  alinéa  sont  précis  ;  ils  démontrent 
que  le  législateur  n'entend  point  conférer  au  juge  d'autre  faculté  (l).  >w  Nous  n'ad- 
mettrons pas  celte  opinion  :  il  faut  moins  s'attacher  au  texte  de  la  loi  qu'à  son 
esprit;  or,  la  discussion  au  conseil  d'Etat  démontre  qu'il  est  entré  dans  la  pensée 
du  législateur  de  conférer  au  juge  même  la  faculté  de  fractionner  la  dette  ;  repor- 
tons-nous aux  travaux  préparatoires  :  «  Le  consul  Cambacérès  demande  si  le  juge 
pourra  prononcer  la  division  du  payement,  même  lorsqu'il  y  aura  stipulation 
du  contraire.  —  Bigot-Préameneu  répond  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
la  section  de  donner  à  lu  disposition  l'étendue  dont  a  parlé  le  consul.  »  —  La  fin 
du  procès-verbal  est  ainsi  conçue  :  «  M.  Treilhard  expose  l'esprit  de  l'article  :  On 
»  a  supposé ,  dit-il,  un  débiteur  qui,  prouvant  qu'il  est  solvable,  demande  un 
»  court  délai  pour  une  partie  du  payement  ;  dans  ce  cas,  d'après  l'article,  le  juge 
»  le  condamne  pour  la  totalité,  mais  il  gradue  les  termes  de  payement.  L'article 
»  est  adopté.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  77. J  —  11  y  a  plus,  le  projet  primitif  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de  recevoir  en  partie  le 
»  payement  d'une  dette,  même  divisible.  —  Le  juge  peut  néanmoins,  en  consi- 
»  dération  de  la  position  du  débiteur,  autoriser  la  division  du  payement.  Lejuge 
«  ne  peut  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  25.) 
—  Le  tribunat  avait  demandé  la  suppression  de  ce  2e  alinéa  ;  c'était  là,  suivant 
lui,  no  germe  qui  ferait  éclore  un  multitude  prodigieuse  de  demandes  en  termes 
et  délais  (Fenet,  t.  13,  p.  157)  ;  mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
cette  observation  ;  donc  il  a  persisté  dans  son  premier  système.—  A  la  vérité,  ces 
mots  :  autoriser  la  division  des  payements,  n'ont  pas  été  reproduits;  mais  cette 
suppression  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  erreur  de  copiste;  rien  n'indique 
dans  la  discussion  que  le  législateur  ait  voulu  refuser  au  juge  cette  faculté.  —  Le 
texte  de  l'art.  1244  est  tiré  de  Pothier  :  or,  ce  jurisconsulte  admettait  que  lejuge 
pouvait  autoriser  le  débiteur  à  payer  en  plusieurs  fois.  —  Au  surplus ,  le  texte 
nous  paraît  clair  et  précis;  iî  porte  que  lejuge  peut  accorder  des  délais  :  ac- 
corder des  délais,  c'est  permettre  implicitement  de  payer  par  fraction  (2). 

Lejuge  pourrait-il  diviser  les  payements  ou  accorder  des  délais,  si  l'acte  conte- 
nait une  clause  qui  lui  refusât  cette  faculté?  w  La  convention  fait  loi,  disent 
quelques  auteurs  ;  d'ailleurs,  le  consul  Cambacérès  ayant  posé  au  conseil  d'Etat 
la  question  de  savoir  si  lejuge  peut,  dans  le  cas  prévu,  diviser  les  payements, 
M.  Bigot-Préameneu  a  répondu  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de  la  section  de 
donner  à  la  disposition  l'étendue  dont  parlait  le  consul  (3).  w  Ce  serait,  selon 
nous,  rendre  vaine  la  sollicitude  du  législateur  pour  les  débiteurs  malheureux  ; 
une  pareille  clause  deviendrait  de  style.  Le  débiteur  ne  peut  pas  plus  renoncer  à 
la  faculté  de  demander  des  délais  qu'il  ne  peut  à  l'avance  renoncer  à  ia  cession 
de  biens  (4). 

Le  juge  pourrait-il  accorder  des  délais,  si  les  poursuites  étaient  exercées  en 

(1)  Dur.  t.  12,  n.  83.  Dali.  v°  Oblig.  n.  24.  Colmar,  18  août  1816. 

(2)  Pothier,  n»  .500.  Boncenne.  p.  517,  note.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  5264.  Toullier 
n.  658,  t.  6;  n.  71,  t.  7.  Delv.  t.  2,  p.  55b.  Rolland,  Rép.  v»  Payement,  n.  I6'i,  Marcadé,  art.  1244, 
Cass.  20  décembre  1842,  Dev.  1843.  1.  22.  (Val.)- 

(3)  Toull.  n.  C58.  t.  6.  Dali.  t.  10,  p.  556,  n.  23. 

{i)  Carré,  Procéd.  sur  l'art.  124.  Delv.  gect.  1,  $  5,  notes.   dareadé  sur  l'art.  1244. 
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vertu  de  la  grosse  d'un  titre  notarié?  w  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent 
pour  la  négative;  ils  se  fondent  notamment  sur  les  art.  1244  et  2212  G.  civ.  et 
122  Pr.  —  Voici  leurs  raisonnements  :  l'article  1244  suppose  que  le  créancier  est 
oblisé  de  recourir  à  la  justice;  celui  qui  peut  invoquer  un  titre  exécutoire  n'a 
pas  de  jugement  à  obtenir.  —  L'art.  122  Pr.  porte  que  dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  doivent 
le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation  ;  or,  un  titre  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire  a  l'autorité  d'un  jugement  et  dispense  de  recourir  à 
la  justice  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  délais.— Aux  termes  de  l'art.  22)2, 
l'exécution  des  baux  authentiques  peut  être  suspendue  par  le  juge,  si  le  créan- 
cier justifie,  etc.  ;  donc  il  ne  peut  accorder  de  sursis  lorsque  le  débiteur  ne 
se  trouve  pas  dans  Jes  conditions  prévues.— Enfin,  on  ajoute  que  le  respect  dû  à 
l'autorité  s'oppose  à  ce  que  le  juge  puisse  entraver  l'exécution  d'un  ordre  émané 
du  chef  de  l'Etat  (1).  w  Ces  arguments  sont  susceptibles  de  réfutation.  L'art.  122 
Pr.  porte,  il  est  vrai,  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  accorderont  des  délais,  ils 
devront  le  faire  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  dont  ils  sont  saisis  : 
mais  il  faut  restreindre  cet  article  à  l'espèce  qu'il  prévoit  ;or,  quel  est  son  but? 
c'est  de  prescrire  au  juge  de  n'accorder  de  délais  que  pour  des  causes  graves  :  ces 
considérations  ayant  dû  être  appréciées  lorsque  le  tribunal  a  statué ,  on  conçoit 
qu'elles  ne  puissent  motiver  un  deuxième  jugement  modificatif  du  premier,  qui 
accorderait  des  délais  au  débiteur  ;  le  pouvoir  du  juge  est  épuisé.  —  Mais  là  n'est 
pas  la  question  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  juge  peut  accorder  des  délais  lorsque  le 
créancier  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  autre  qu'un  jugement  :  il  nous  semble 
que  cette  question  doit  se  résoudre  par  le  raisonnement  suivant  :  —  en  prin- 
cipe, le  juge  peut  accorder  des  délais  (1244)  ;  la  loi  fait  exception  à  la  règle  pour 
le  cas  où  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  jugement  (122  Pr.);  donc  l'art.  1244  re- 
prend son  empire  lorsque  le  créancier  représente  un  titre  exécutoire  autre  qu'un 
jugement;  en  ce  cas,  le  juge  n'est  pas  lié  par  une  première  décision  ;  pourquoi  re- 
fuser au  débiteur  ie  bénéfice  d'une  disposition  légale  introduite  depuis  le  temps 
où  il  a  souscrit  l'obligation  ?  des  circonstances  imprévues  peuvent  avoir  dérangé 
l'état  de  ^es  affaires.  Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  justice  la  faculté  de  lui  accorder 
les  délais  qu'il  sollicite,  lorsque  cette  condescendance  ne  doit  d'ailleurs  avoir  pour 
le  créancier  que  l'inconvénient  d'un  simple  retard?  11  ne  faut  pas  donner  autant 
d'importance  à  une  simple  formule  :  tous  les  jours  les  cours  d'appel  infirment  ou 
modifient  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  tous  les  jours  la  Cour 
de  cassation  casse  des  arrêts;  s'ensuit-il  pour  cela  que  ces  cours  empiètent 
sur  le  pouvoir  exécutif? — Si  un  acte  d'opposition  ou  d'appel  suffit  pour  sus- 
pendre l'exéculion  d'un  jugement,  pourquoi  le  tribunal  ne  pourrait-il  empêcher 
l'exécution  d'un  titre  qu'un  notaire  a  revêtu  de  la  formule  exécutoire?  —  Les 
tribunaux  appliquent  la  loi  par  délégation  de  l'autorité  souveraine;  or,  ils  sont 
placés  hiérarchiquement  au-dessus  des  notaires.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de 
l'article  2212,  il  n'est  pas  mieux  fondé  :  en  rédigeant  cet  article,  le  législateur  était 
préoccupe  des  doctrines  anciennes,  suivant  lesquelles  le  roi  seul  pouvait  accorder 
des  délais,  doctrines  qu'il  n'a  pas  maintenues.  — L'art.  2212  déroge  non  pas  à 
l'art.  1244,  mais  à  l'art.  1 22  Pr.  De  ce  que  la  loi  établit  une  règle  particulière 
pour  le  cas  spécial  qu'elle  prévoit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  entende  porter  at- 
teinleau  principe  de  l'art.  1244.—  D'ailleurs,  autre  chose  est  de  suspendre  l'exé- 

(1)  Touiller,  t.  6,  n.  660.  Delv.  t.  2,  p.  556,  noies.  Dur.  t.  12,  n.  89.  Rolland,  Rép.  v°  Act. 
authentique.  Cbauveau  sur  Carré,  Pr.  quest.  524.  Thoraiue-Desroazures,  Pr.  t.  1er,  n»  238  Zach. 
t.  2,  p.  368  Merlin.  Quest  v°  Eiocut  parée,  i.»  88;  yo  Terme,  n.  1 7,  §  2.  Bioche  et  Gouget,  Pr. , 
v°  Uelai,  n  55.  Boltard,  p.  478,  t.  1  Plg<>au,  en.  4,  art.  1".  Cirré,  quest  524.  Boncenne,  t.  2, 
p.3!8. 
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cution  d'un  titre,  autre  chose  est  d'accorder  un  délai  pour  exécuter,  lorsque  la 
dette  est  reconnue  (l). 

1245  —  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  cbose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériora- 
tions il  ne  fut  pas  en  demeure. 

=  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé ,  la  propriété 
se  transmet  par  le  seul  effet  de  la  convention  113S,  1141  :  d'où  il  ré- 
sulte que  la  chose  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  que  le 
débiteur  ne  ;  eut  être  poursuivi  que  pour  les  détériorations  postérieures 
qui  proviennent  de  son  fait,  ou  de  celui  des  personnes  dont  il  doit  répon- 
dre, à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  demeure;  auquel  cas,  il  est  tenu 
même  des  détériorations  accidentelles,  sauf  ensuite  audébiteurà  prou- 
ver que  la  chose  aurait  éprouvé  les  mêmes  détériorations  si  elle  eût  été 
livrée  1302). 

La  loi  déclare  le  débiteur  responsable  de  son  fait  ou  de  sa  faute  :  quel- 
ques personnes  considèrent  à  lorl  celte  dernière  expression  comme  inu- 
tile: le  moi /ait  suppose  qu'un  acte  volontaire  du  débiteur  a  entraîné  la 
destruction  de  la  chose,  mais  que  cet  acte  n'est  pas  accompagné  de  faute  : 
cela  se  présente  toutes  les  fois  que  !e  débiteur,  dans  l'ignorance  de  l'obli- 
gation qui  pèse  sur  lui,  détruit  de  la  chose:  par  ex.,  si  un  héritier  fait 
périr  un  objet  qui  se  trouvait  dans  la  succession  de  son  auteur,  et  qui 
n'appartenait  pas  à  celui-ci,  il  est  tenu  de  cette  perte.  — Les  art.  1147, 
1302  et  1379  nous  fournissent  d'autres  exemples  du  cas  où  la  perte  est 
arrivée  par  le  fait  du  débiteur  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  aucune 
faute. —  Le  mot  fait  s'applique  seulement  aux  fautes  par  commission;  le 
moi/aute  comprend  même  le  cas  d'omission. 

1246  —  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré, 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise. 

=  Le  mol  espèce,  employé  deux  fois  dans  cet  article,  est  pris  dans 
deux  sens  différents  :  d'abord  pour  le  genre  ujenus)  ;  puis  pour  la  qua- 
lité. —  Je  vous  ai  vendu  un  cheval  [in  génère  :  je  ne  serai  pas  tenu  de 
vous  livrer  un  cheval  arabe;  mais,  d'un  autre  côté,  vous  ne  serez  pas 
tenu  de  recevoir  un  cheval  sans  valeur:  les  conventions  doivent  s'exécu- 
ter de  bonne  foi  (1134);  on  doit  toujours  rechercher  quelle  a  pu  être  l'in- 
tention des  parties. 

[I]  Marcadé,  art.  1244.  Aix,  17  décembre  1813  Bordeaux,  28  février  1814.  Metz,  21  décembre 
1821.  Pau,  12 juin  1S22.  Agen  <5  déembre  l«2i  Cas»,  ("février  1830.  Paris,  23  avril  1831,  Dur., 
1*51.  2.  161  'Vai 
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Quant .  ux  dettes  de  numéraire ,  le  débiteur  doit  offrir  la  valeur  numé- 
rique poitéeau  contrat,  et  cela,  en  espèces  ayant  cours  au  jour  du  paye- 
ment, qu'il  y  ait  eu  augmentation  ou  diminution  de  valeur  dans  les 
monnaies,  peu  importe. 

Dans  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait;  —  aux  frais  de  qui. 

1247  —  Le  payement  doit  être  exécuté  daus  le  lieu  désigné  gar 
la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  eu  fait 
l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur. 

=  Cette  disposition  est  particulière  à  la  vente  d'objets  mobiliers  : 

Lorsque  le  Heu  du  payement  a  été  déterminé,  on  doit  se  conformer 
aux  ternies  du  contrat,  quand  même  le  créancier  ou  le  débiteur  aurait 
changé  de  domicile  depuis  cette  époque. 

Si  ce  lieu  n'est  pas  indiqué ,  l'acte  doit  être  interprété  en  faveur  du 
débiteur;  en  conséquence,  on  distingue: 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  cet  objet  doit  être  li- 
vré dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  au  temps  du  contrat (1609,  1651 ,  1657, 
1943).  — Lorsque  la  chose  est  indéterminée,  la  délivrance  se  fait  au  do- 
micile du  débiteur  (1162). 

Quid,  dans  cette  dernière  hypothèse,  si  le  débiteur  avait  changé  de 
domicile?  Ce  changement ,  disent  quelques  auteurs,  ne  nuirait  pas  au 
créancier;  il  pourrait  exiger  que  la  chose  lui  fût  livrée  dans  le  lieu  que 
le  débiteur  habitait  précédemment  [voy.  1609;  (i).  —Cette  interprétation 
nous  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  — au  texte,  car  il  est 
absolu  :  le  payement  sera  fait  au  domicile  du  débiteur;  — à  l'esprit  de 
la  loi  ;  car,  d'une  pari,  la  présomption  est  toujours  en  faveur  du  débi- 
teur; d'autre  part,  il  est  de  principe  que  la  demande,  en  matière  per- 
sonnelle, doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  actuel  du  défen- 
deur (59  Pr.)  (2  . 

Quid,  si  la  convention  indique  comme  lieu  de  payement  le  domicile 
du  créancier?  Si  celui-ci  change  de  domicile  pour  aller  dans  une  autre 
ville,  le  débiteur  peut  le  forcer  à  élire  domicile  dans  l'endroit  qu'il  a 
quitté.    Polluer,  549). 

Mais  à  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  le  prix  de  la  vente  doit-il  être 
payé?  Au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance  (1651).  —  S'il 
existe  un  ternie,  et  qu'on  n'ait  pas  désigné  de  lieu  pour  le  payement,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  :  il  doit  être  fait  au  domicile  de  l'acheteur 
(arg.  de  l'art.  1651). 

1248  —  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

I     Iwr.  n.  101.  Poujui,  art.  1247.—  Voy.  cep.  Del»,  p.  15'J,  n.  I.  Marcadé,  art- 
iUlUer,  t.  7    n.  86  et  suiv.  Doit.  t.  3.  p.  559.  Dali.  \»  Obllg    p   561,  n.  4. 


DU  PAYEM1NT.   —  AR1.    1247-1248.  535 

=  Le  débiteur  est  tenu  de  mettre  le  créancier  en  possession  de  la 
chose  :  si  l'accomplissement  de  cette  obligation  occasionne  quelques 
frais ,  il  doit  donc  les  supporter  (1  .  —  Par  la  même  raison ,  les  frais  de 
quittance  sont  à  sa  charge;  car  il  est  intéressé  à  constater  que  le  paye- 
ment a  eu  lieu  (1608,  1593).  —  Gardons-nous  de  confondre  les  frais  de 
quittance  avec  les  frais  d'enlèvement  :  ceux  ci  sont  toujours  à  la  charge 
du  créancier. 

§  II.  —  Du  payement  avec  subrogation. 

Le  payement  éteint  l'obligation,  et  par  conséquent  ses  accessoires. 

Lorsque  le  payement  est  fait  par  le  débiteur  lui-même,  la  règle  est 
sans  exception;  mais  lorsqu'il  est  fait  par  un  tiers  (c'est-à-dire  par  tout 
autre  que  l'obligé  principal),  ou  avec  les  deniers  dautrui,  il  peut  y 
avoir  subrogation. 

Le  mot  subrogation  ,  dans  notre  droit,  signifie  mise  à  la  place. 

La  subrogation  est  une  cession  fictive  qui  a  lieu  lorsque  ,  le  payement 
étant  fait  par  un  tiers,  c'est-à-dire,  par  tout  autre  que  l'obligé  principal, 
ou  avec  les  deniers  d'autrui,  les  droits  du  premier  créancier  passent  en 
tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  certaines  conditions,  à  celui  qui  a  payé 
ou  qui  a  fourni  les  denier*,  lequel  en  a  l'exercice  pour  recouvrer  ses 
avances  (2).  —  Ainsi,  la  dette  originaire  continue  de  subsister. 

Indépendamment  des  droits  et  actions  qui  résultent  de  la  créance,  le 
subrogé  acquiert  contre  le  débiteur,  savoir  :  faction  mandati  ou  nego- 
tiorum  gestorum,  lorsqu'il  a  lui-même  payé  le  créancier;  l'action  ex 

(1)  On  décide,  par  suite,  que  c'est  au  débiteur  qui  paye  les  frais  d'acte,  et  non  an  créancier, 
qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  devant  lequel  sera  passé  le  contrat.  —  (Cass.  3  juillet  1844, 
Dev.  1844,  1.  667;  Dali.  1844.  t.  279;  Pal.  1844.  I.  279;  Pal.  1844.  2.  223.) 

(2)  Zach.p.  371.  Cette  théorie  est  empruntée  des  Romains  (ff.  t.  de  ftdejus-  1.  i7  et  36;  de  toi., 
1.  16). — Quoi  qu'il  en  soit,  des  auteurs  graves  admettent  que  ia  première  dette  est  éteinte,  qu'une 
dette  nouvelle  lui  est  substituée  ;  que  le  tiers  qui  a  payé  ou  qui  a  fourni  les  deniers  n'est  pas  mis 
au  Heu  et  place  du  créancier  à  raison  de  la  créance,  mais  à  raison  des  accessoires.  Ils  comparent 
la  subrogation  à  un  vêtement  dont  un  homme  est  dépouillé ,  et  dont  un  autre  se  revêt  ;  ce  n'est 
plus  le  même  homme,  mais  ce  sont  les  mêmes  habits,  les  mômes  accessoires.  Suivant  eux,  «  la  subro- 
gation n'est  que  l'attribution  conventionnelle  ou  légale  des  accessoires,  privilèges,  hypothèques 
et  cautionnements  de  l'ancienne  créance  éteinte  par  le  payement,  à  une  nouvelle  créance  née  do 
payement  et  du  contrat  de  prêt  qui  a  procuré  au  débiteur  les  fonds  avec  lesquels  il  s  est  libéré.  » 

■  Merlin,  »■  Subrog.  Bug.  sur  Pothier,  t.  2,  p.   |36,  291,  299.  Voy.  Marcadé,  art.  1236.) 

Ce  système  est  contraire  aux  règles  de  notre  ancien  droit ,  aux  textes  du  Code  ,  à  l'esprit  de  la 
loi,  enfin  au  but  que  la  subrogation  a  pour  objet  d'atteindre. 

Aux  règles  de  notre  ancien  droit  :  l'ordonuauce  de  1609  porte  :  «  Le  snbrogé  acquiert  les 
droits,  actions, privilèges,  hypothèques,  etc.,  de  l'ancienne  créance.» Or,  les  mots  droits  et  actions 
indiquent  suffisamment  que  la  créaaee  elle-même  est  transférée. La  subrogation,  disait  Pothier  (Su- 
brogat.  intr.  au  lit.  20,  sect.  5),  est  une  fiction  de  droit  par  laquelle  le  créancier  est  censé  céder 
ses  droits,  hypothèques  et  privilèges  à  celui  de  qui  il  reçoit  son  dû...  Ce  n'tst  que  par  une  fiction 
que  celui  qui  est  subrogé  au  créancier  est  censé  avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa  créance  que  l'avoir 
payé  :  magis  émisse  nomen  quam  solvisse  intelligitur  ;  subrogatio  non  est  vera  cessio,  disait 
Benusson,  sed  cessio  fletiva. 

Aux  textes  de  plusieurs  dispositions  du  Code  relatives  à  la  subrogation  ■  ainsi,  l'article  1250-1° 
porte  que  la  tierce  personne  qui  désintéresse  le  créancier  est  subrogée  dans  les  droits  ,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  de  ce  dernier  contre  le  débiteur.  —  Bien  plus ,  dans  un  grand  nombre 
de  textes,  la  loi  garde  le  silence  sur  la  transmission  des  accessoires,  et  se  borne  à  mentionner  celle 
du  droit  prineipal;  tant  il  e»t  vrai  que  la  créance  même  passe  du  subrogeant  au  subrogé  et  que  les 
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mutuo,  lorsqu'il  a  prêté  au  débiteur  la  somme  nécessaire  pour  effectuer 
ce  payement  (1250).  Mais  ce  sont  là  des  actions  purement  personnelles, 
auxquelles  on  n'a  recours  que  bien  rarement  ;  car  celle  de  l'ancien  créan- 
cier est  préférable. 

Puisque  la  subrogation  est  un  mode  de  payement,  comment  se  fait-il 
que  la  créa  n  ce  soit  transférée?  ne  sont-ce  pas  là  deux  idées  incompati- 
bles?— Celte  transmission  n'est  qu'une  fiction  légale  introduite  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  en  vue  de  déterminer  les  tiers  qui  n'ont  point  dans 
sa  solvabilité  assez  de  confiance  pour  se  contenter  d'une  simple  action 
personnelle  contre  lui ,  à  l'affranchir  des  poursuites  d'un  créancier 
rigoureux. 

La  fiction  consiste  dans  une  double  opération  :  —  extinction  de  la 
dette  par  rapport  au  premier  créancier  :  il  reçoit  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  ;  —  cession  fictive  par  rapport  au  subrogé  et  au  débiteur  : 
ce  dernier  se  trouve  avoir  un  nouveau  créancier. 

Pour  bien  saisir  les  caractères  de  cette  opération  complexe,  il  faut  donc 
se  pénétrer  des  règles  suivantes  : 

accessoires  ne  lui  sont  acquis  que  par  voie  de  conséquence  (voy.  notamm.  les  art.  874,  2029 
et  1250 C.  clv.,  150 C.  de  comm.). 

A  l'esprit  de  la  loi  {voyez  les  observations  du  tribunal  sur  l'art.  1236,  ainsi  que  les  rapports 
de  MM.  Blgot-Préaraeneu  et  Jaubertsur  le  même  article  (Fenet,  t.  13,  p.  157,  265,  341). 

linfln,  le  système  que  nous  combattons  est  contraire  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé, 
car  il  restreint  les  effets  de  la  subrogation  ;  or,  c'est  la  méconnaître  précisément  sa  pensée,  qui  est 
d'étendre  au  contraire  dans  l'intérêt  social  les  moyens  de  crédit  :  d'ailleurs,  s'il  était  vrai  qu'une 
créance  nouvelle  fût  substituée  à  l'ancienne,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  accessoires  fussent 
maintenus.  Ce  n'est  là,  nous  répondra-t  on,  qu'une  fiction;  cette  fiction  ne  modifie  la  vérité  qu'au 
pointde  vue  des  accessoires;  elle  n'a  point  pour  effet  de  ressusciter  le  droit  en  lui-même;  l'extinction 
de  ce  droit  a  eu  lieu  parle  payement;  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'art.  1250-2»  que  la  subrogation  peut 
avoir  lieu  par  le  fait  du  débiteur.  Or,  cette  règle  serait  inexplicable  si  la  subrogation  était  une  ces- 
sion de  créance.  —  Dès  le  moment  où  l'on  entre  dans  le  domaine  des  fictions  tout  devient  possible  : 
pourquoi  ne  pal  admettre  que  l'obligation  principale  continu;'  de  subsister,  comme  les  accessoires, 
dans  les  limites  de  l'intérêt  du  tiers  qui  a  payé  ?  que,  dans  tous  les  cas,  le  créancier  est  censé 
vendre  sa  créance  ?  Vainement  objecterait-on  que  la  subrogation  est  considérée  comme  une  opé- 
ration extinctive  de  la  créance,  puisqu'elle  est  placée  au  chapitre  de  l'extinction  des  obliga- 
tions :  rappelons-nous  que  le  débiteur  se  trouve  libéré  vis-à-vis  du  créancier  primitif,  et  qu'il 
n'est  même  lié  envers  le  subrogé  que  dans  les  limites  des  débours  faits  par  ce  dernier  ;  que  l'ex- 
tinctiou  est  absolue  pour  le  surplus  sift  subrogation  n'est  dès  lors  qu'un  effet  modifleatif, 
accidentel  du  payement;  donc  sa  place  était  naturellement  parmi  les  autres  causes  extinctlves 
de  l'obligation 

Quelle  est  l'utilité  de  cette  distinction?  Dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  la  première 
dette  est  éteinte  par  le  payement  avec  subrogation,  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  créance 
s'évanouissent,  à  l'exception  des  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements:  ainsi,  le  subrogé  ne 
succède  point  à  la  contrainte  par  corps,  voie  d'exécution  dont  jouissait  le  créancier  originaire  ; 
il  ne  peut  se  prévaloir  du  titre  exécutoire  que  ce  dernier  s'était  procuré;  bien  que  la  dette  ait 
une  origine  commerciale,  le  subrogé  ne  peut  néanmoins  poursuivre  le  débiteur  devant  les  tribu- 
naux do  commerce  ;  les  intérêts  de  ses  débours  lui  sont  refusés;  la  prescription  qui  avait  com- 
mencé à  courir  contre  la  même  créance  ne  s'accomplit  contre  la  nouvelle  que  par  trente  ans,  à 
parlir  de  la  subrogation  ;  en  cas  de  non-existence  de  ia  cré  ince,  celui  qui  a  payé  ou  qui  a  fourni 
les  deniers  n'a  d'autres  recours  que  la  répétition  de  l'indu,  condictio  indebiti,  etc. — Dès  l'abord, 
de  telles  conséquences  paraissent  Iniques;  elles  ne  peuvent  se  produire.dans  le  système  que  nous 
avons  admis  :  ainsi,  puisque  la  créance  n'est  pas  éteinte,  les  intérêts  courent,  la  prescription 
n"csl  pas  Interrompue;  le  créancier  subrogé  peut  exercer,  suivant  le  cas,  contre  le  débiteur,  l'action 
mandait,  negotiorum  gestorum,  ou  ex  mutuo,  s'il  ne  veut  pas  user  des  droits  du  créancier  ori- 
ginaire; le  subrogeant  est  garant  dr-l'existence  de  la  créance  1693),  etc.— Ce  court  exposé  suffit 
pour  démontrer  que  les  deux  systèmes  diffèrent  essentiellement. 
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Première  règle.  «  Par  rapport  au  créancier  originaire ,  la  subroga- 
tion produit  tous  les  effets  d'un  payement  ordinaire.  » 

De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  conserve  ses 
droits,  soit  hypothécaires,  soit  privilégiés,  pour  la  portion  de  sa  créance 
qu'il  a  conservée;  il  vient  même  à  l'ordre  ou  à  la  contribution  par  pré- 
férence au  subrogé:  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  vieux  brocard  : 
le  créancier  n'est  pas  censé  subrogé  contre  lui-même  (nemo  contra  se 
subrogare  videtur);  et  cette  maxime  de  nos  lois  modernes  :  la  subroga- 
tion ne  nuit  point  au  créancier  originaire  (1). 

2°  Le  payement,  quoique  fait  avec  subrogation,  est  valable  par  cela 
seul  qu'une  quittance  réunissant  les  conditions  requises  est  représentée; 
il  n'y  a  point  de  signification  a  faire. 

Deuxième  règle.  La  subrogation  a  pour  but  unique  d'assurer  au  tiers 
subrogé  un  recours  utile  contre  le  débiteur  :  d'où  il  résulte  qu'il  ne 
peut  réclamer  une  somme  supérieure  au  montant  des  débours  qu'il  a 
réellemeut  faits. 

Troisième  règle.  Par  rapport  au  subrogé  et  au  débiteur,  il  y  a  ces- 
sion fictive  :  le  subrogé  est  censé  avoir  acheté  la  créance  plutôt  que 
l'avoir  éteinte;  de  là  ces  conséquences  : 

1°  Que  le  subrogé  jouit,  pour  l'exercice  de  son  recours,  de  toutes  les 
prérogatives,  de  tous  les  accessoires  qui  garantissent  l'ancienne  créance, 
non-seulement  des  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements,  mais 
encore  de  toutes  autres  sûretés,  telles  que  l'antichrèse,  le  gage,  même 
de  la  contrainte  par  corps  ; 

2°  Que  le  subrogeant  est  garant  de  l'existence  de  la  créance  11693) 
(voyez  quest.). 

Quatrième  règle.  Le  subrogé  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  subro- 
gation et  se  borner  a  exercer  une  action  personnelle  qu'il  lient  de  son 
chef,  comme  ayant  payé  la  dette  d'autrui  :  en  effet,  il  a  deux  actions  : 
1°  celle  qui  est  née  du  payement  {actio  mandat i,  negotiorum  gestorum 
ou  ex  mutuo)  qu'il  a  fait  au  débiteur;  2°  celle  du  créancier  originaire. 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  la  subrogation  et  la  cession  (2); 

(1)  Nous  supposons  que  la  créance  a  été  garantie  par  un  privilège  ou  une  hypothèque  ;  st  elle 
était  purement  chirographaire,  le  subrogeant  et  le  subrogé  viendraient  au  marc  le  franc. 

(2)  La  subrogation  diffère  également  de  la  novation  sous  certain-;  rapports.  —  Elle  diffère  de  la 
novatiori  opérée  par  changement  de  créancier  dans  la  manière  de  l'opérer  et  dans  ses  résultats  : 
—  dans  la  manière  de  l'opérer,  car  la  subrogation  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  débiteur, 
tandis  qu'en  matière  de  novation  ,  le  débiteur  n'est  obligé  envers  le  nouveau  créancier  qu'autant 
qu'il  a  agréé  ce  créancier  à  la  place  de  l'ancien  ;  —  dans  ses  résultats  ,  en  ce  que  la  subrogation 
confère  au  nouveau  créancier  le  droit  du  subrogeant,  tandis  que  dans  la  novation  il  y  a  substi- 
tution d'une  nouvelle  obligation  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  avec  tous  ses  accessoires. 

Elle  diffère  de  la  novation  opérée  par  le  changement  de  débiteur,  en  ce  que  ,  dans  le  cas  de  no- 
vation, le  premier  débiteur  est  libéré  d'une  manière  absolue,  sauf  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  le 
nouveau  débiteur  qui  l'a  libéré  ;  au  lieu  que ,  dans  le  cas  de  subrogation,  le  débiteur  est  seulement 
libéré  envers  le  premier  créancier  ;  il  y  a  changement  de  créancier. 

Enfin,  il  faut  distinguer  la  subrogation  de  la  délégation  opérant  ou  non  novatior.  : 
Dans  le  cas  de  délégation  sans  novation,  le  consentement  du  débiteur  déléguant  est  évidem- 
ment nécessaire;  le  créancier  a  seulement  un  débiteur  de  plus,  le  délégué  ; — dans  la  délégation  avec 
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de  notables  différences  existent  entre  ces  deux  opérations  :  le  subrogé  ne 
peut  exiger  du  débiteur  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  déboursée 
réellement  ;  car  il  a  fait  l'affaire  de  ce  dernier  et  non  la  sienne  propre  (i)  : 
le  cessionnaire  agit  dans  son  intérêt  personnel  ;  il  est  juste,  dès  lors,  de 
lui  accorder  le  droit  d'exiger  le  payement  total  de  la  dette,  lors  même 
qu'il  a  donné  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance  ,  à  moins 
toutefois  que  cette  créance  ne  soit  litigieuse  (1699).  — Le  cessionnaire 
n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  faite  parce  dernier  dans  un  acte  authen- 
tique (1690)  ;  dans  la  subrogation,  le  subrogé  est  saisi  au  moment  du 
payement,  indépendamment  de  toute  signification,  par  cela  seul  qu'il 
représente  une  quittance  réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  2). 
— Lecréancierqui  subroge  n'estjamais  censé  vouloir  subroger  de  manière 
à  se  nuire;  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû  par  préfé- 
rence au  tiers  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  (1252  2°)  (3).  Le 
cessionnaire  est  mis  sur  la  même  ligne  que  le  cédant;  ils  viennent 
concurremment.  —  La  subrogation  peut  être  faite  par  le  débiteur 
(1 250,  2°)  ;  la  cession  ne  peu  t  jamais  être  faite  que  par  le  créancier. — Deux 
voies  sont  ouvertes  au  subrogé  pour  recouvrer  ses  débours  :  il  peut  agir 
soit  de  sou  chef  par  l'action  mandati,negotiorum  gestorum,  ou  ex  mutuo, 
suivant  les  cas;  soit  comme  exerçant  les  droits  du  créancier  originaire  : 
le  cessionnaire  n'a  point  d'action  de  son  chef;  il  poursuit  au  nom  et 
comme  ayant  cause  du  créancier  auquel  il  a  succédé  (4)  ;  —enfin,  tel  qui 
ne  peut  devenir  cessionuaire  (450  C.  C),  peut  fort  bien  être  subrogé  : 
les  tribunaux  ont  donc  à  examiner  si  la  subrogation  ne  dissimule  pas 
une  cession  (5). 

novation,  le  consentement  du  débiteur  déchargé  est  également  nécessaire,  puisque  c'est  lui  qui 
donne  le  délégué.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  de  subrogation,  le  consentement  du  débiteur  n'est 
pas  requis,  lorsqu'elle  provient  du  créancier.  (Voyez  au  surplus  l'article  1375.) 

(1    Merlin,  Quesl.  ?»  Subrog.  J  1".  Dur    t.  12,  n.  122.  Zacb.  p.  373.  Cass.  2;  mars  181O. 

(2)  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1690  n'est  pas  susceptible  d'extension  ;  elle  ne  parle 
que  de  la  vente  ou  cession  des  créances,  et  nullement  de  la  subrogation;  néanmoins,  on  agira  pru- 
demment en  notifiant  le  payement  au  débiteur  ;  autrement,  il  pourrait  encore  se  libérer  valable- 
ment en  payant  au  créancier.  Mais  un  simple  acte  ,  par  lequel  un  débiteur  de  bonne  fol  recon- 
naîtrait que  le  payenien  a  été  fait  par  un  tiers  ,  équivaudrait  à  une  notification,  pourvu,  bien 
entendu,  que  cette  reconnaissance  tût  susceptible  d'être  opposée  aux  cessionnairesouaux  créanciers 
saisissants  postérieurs ,  c'est-à-dire ,  pourvu  qu'elle  eût  acquis  date  certaine  antérieure  aux  ces- 
sions ou  aux  saisies  IDur.  124-127.  Marcadé,  art.  250.  —  Voy.  cep.  Dclv.  t.  2,  p.  559.  Toullicr, 
n.  127,  t.  7.  Durergier,  Vente,  t.  2,  p.  237). 

(3)  Delv.  t.  i,  p.  564.  Dur.  t.  12,  n.  87.  Dali  v°  Cblig.  p.  570,  n.  7.  Grenoble,  15  Janvier,  1834, 
Dev.  1855.  2.  45. 

4,  Il  peut  arriver  que  le  subrogé  ait  plus  d'avantage  à  invoquer  une  action  propre  qu'une  action  de 
subrogation  :  par  e\.\  lorsque  la  créance  n'est  pas  productive  d'Intérêts,  letiersne  peut,  s'il  invoque 
la  subrogation  ,  prétendre  qu'au  capital  de  la  créance  ;  tandis  qu'il  pourra  de  plus ,  s'il  agit  par 
l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires,  exiger  des  intérêts;  mais  alors  il  renoncera  tacitement 
ait*  garanties  qui  résultent  de  la  subrogation. 

1. 1  subrogation  se  rapproche  de  la  cession  sous  deux  principaux  rapports  :  elle  confère  au 
subrogé  la  créance  elle-même  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  prérogatives  qui  y  sont 
attachées,  privilég'  s,  hypothèques,  cautionnements,  sans  excepter  même  la  contrainte  par  corps  ; 
le  subrogeant  est  garant  de  l'existence  de  la  créance,  etc.  (1693)  (voyez  quest.  sur  l'art.  1250). — 
Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 
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La  subrogation  peut  être  opposée  utilement  à  quatre  classes  de  per- 
sonnes: 

1°  Au  débiteur;  — 2°  à  ses  ayants  cause;  —  3°  aux  personnes  qui  l'ont 
cautionné; —  4° aux  tiers  détenteurs  d'immeubles  affectés  au  payement 
de  la  dette. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

La  subrogation  conventionnelle  peut  s'opérer  de  deux  manières  : 

1°  Par  l'effet  d'une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et  celui 
qui  paye  la  dette  :  pour  qu'il  y  ait  subrogation,  il  suffit  qu'elle  soit 
expresse  et  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  payement.  —  La  loi 
n'exige  pas  d'acte  notarié. 

2°  Par  le  fait  du  débiteur,  lorsqu'il  emprunte  à  l'effet  de  désintéresser 
son  créancier;  mais  alors  deux  conditions  sont  requises:  il  faut  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés  ;  que  'dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  fait  mention  de  la  destination  des  deniers,  et  que  dans  la 
quittance  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  em- 
pruntés. 

La  subrogation  légale  est  établie  au  profit  de  celui  qui  paye  une  dette 
qu'il  avait  intérêt  à  rembourser  :  elle  n'a  lieu  de  plein  droit  que  par 
exception;  quatre  cas  sont  prévus. (  Voy.  art.  1251.) 

La  subrogation  fait  passer  au  subrogé  les  droits  du  créancier  rem- 
boursé ;  toutefois,  celui  qui  a  payé  la  dette  dont  il  est  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  ne  peut  agir  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part,  qu'ils  doivent  en  définitive  supporter  dans 
celle  dette  (1214,  1225,  2033  C.  civ.). 

La  subrogation  conventionnelle  et  la  subrogation  légale  produisent  les 
mêmes  effets;  la  différence  n'existe  que  dans  leur  source. 

1249  —  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paye ,  est  ou  conventionnelle  ou 
légale  (1). 

1250  —  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'une  tierce 
personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  (2)  :  cette  subrogation  doit  être 
expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement  ; 

(1)  On  connaissait  autrefois  une  troisième  espèce  de  subrogation,  appelée  subrogation  judiciaire .• 
cette  subrogation  était  accordée  par  le  Juge;  le  Code  n'admet  que  la  subrogation  conventionnelle 
et  la  subrogation  légale. 

Aux  deux  cas  de  subrogation  conventionnelle  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  joindre  celle 
qui  a  lieu  lorsqu'une  femme  mariée  ou  autre  créancier  hypothécaire  subrogent  a  leur  hypothèque 
la  personne  avec  laquelle  Ils  traitent  :  on  considère  cette  convention  comme  une  cession  éventuelle 
de  droits  hypothécaires,  pour  le  cas  où  les  emprunteurs  ne  payeraient  pas  la  dette  qu'ils  contrac- 
tent actuellement  :  le  créancier,  à  défaut  de  payement,  est  mis  au  lieu  et  place  du  cédant  •  il  agit 
an  nom  de  ce  dernier,  comme  subrogé  (voy.  à  cet  égard  Dur.  n.  140  et  suiv.). 

(2)  Il  suffisait  de  parler  des  droits  et  actions  :  la  subrogation  dans  les  privilèges  et  hypothèques 
est  implicite.  (Touiller,  t.  7,  n.  120.  Dur.  t.  12,  n.  119.  Dell.  t.  2,  p.  158.  Voy.  cep.  Riom, 
21  Janvier  1809.) 
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2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  ; 
que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été 
empruntée  pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quittance  il 
soit  déclaré  que  le  pavement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à 
cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Celte  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

=  La  subrogation  conventionnelle  peut  s'opérer  de  deux  manières  : 

t°  Par  l'effet  d'une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et  le 
tiers  qui  paye  la  dette,  sans  le  concours  du  débiteur; 

2°  Par  l'effet  d'une  convention  intervenue  entre  le  débiteur  et  un  tiers 
qui  lui  prête  des  deniers  pour  désintéresser  le  créancier,  sans  la  partici- 
pation de  ce  dernier. 

Subrogatioji  faite  par  le  créancier  :  pour  que  la  subrogation  ait  lieu 
en  ce  cas,  trois  conditions  sont  requises  ;  il  faut: 

1°  Que  l'intention  de  subroger  soit  expresse,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  ait 
point  d'incertitude  à  cet  égard  -,  mais  il  n'existe  pas  de  termes  sacramen- 
tels :  par  ex.,  la  subrogation  s'opérerait  sans  aucun  doute,  si  le  créancier 
avait  dit  :je  substitue  telle  personne  en  mon  lieu  et  place  pour  exercer 
mes  droits.  La  loi  n'exige  pas  que  les  effets  de  la  subrogation  soient 
énumérés  il).— Si  les  termes  de  l'acte  étaient  ambigus,  on  présumerait 
que  le  tiers  a  agi  soit  comme  mandataire  du  débiteur,  soit  comme  nego- 
tiorum  gestor,  en  vue  d'éteindre  la  dette. 

2°  Que  la  subrogation  soit  faite  en  même  temps  que  le  payement; 
que  le  même  acte  qui  contient  la  quittance  relate  la  subrogation  :  le 
moindre  intervalle  empêcherait  qu'elle  n'eût  lieu,  carie  payement  éteint 
la  dette  avec  tous  ses  accessoires,  lors  même  qu'il  est  fait  par  un  tiers;  or 
un  acte  postérieur  ne  peut  faire  revivre  une  dette  qui  a  cessé  d'exister. 
La  déclaration  qui  se  trouverait  au  bas  ou  au  dos  de  la  quittance  ne 
produirait  pas  d'effet,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir  été  mentionnée 
après  coup  (2).  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  convention  inter- 
vienne avant  le  payement,  caria  subrogation  ne  s'opérera  toujours  qu'au 
moment  où  il  aura  lieu  (voy,  quest). 

l-a  subrogation,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  peut  résulter  d'un 
acte  sous-seing  privé;  la  loi  n'exige  pas  l'intervention  d'un  notaire. 

3°  Que  le  payement  soit  fait  par  le  tiers  prétendu  subrogé  :  il  n'y  a 
pas  subrogation  valable,  si  le  payement  a  été  fait  par  le  débiteur,  quand 
même  il  serait  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  avec  des  fonds  prêtés 

.1;  Touiller,  n.  120  ttsuiï.  Dur.  i,  12,  n.  118  et  H9.  Zach.,  t.  2.  p.  321.  Cass  ,  4  février  1839  , 
Dev.  107;  Dali.  1839.  1.  262  ;  Pal.  1839,  1.  345. 

(2)  Touiller,  t.  7,  n.  116.  Favard,  Suorog.  Troploog,  Hyp.  n.  353.  Zach.,  S  321,  note  4.  Cass., 
19  aTril  1831,  De?.,  1831.  î.  432;  Dali.  1831.  1.  165;  30  juillet  1838,  Dev.  1838.  1.  675; 
Uall.  1838.  i.  314;  Pal.,  1838.  2.  303;  28  janvier  1845,  Dev.  1845.  1.  456;  Dali.  1845.  1.  147; 
l'-'l.  1845.  1.  656. 
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par  ce  tiers:  du  reste,  il  importe  peu  que  la  tierce  personne  effectue  le 
payement  en  son  propre  nom  ou  en  l'acquit  du  débiteur  (1). 

Subrogation  faite  parle  débiteur  [2).  Celle  subrogation  s'opère  sans 
le  concours  du  créancier:  ce  dernier  n'a  point  d'intérêt  à  s'y  opposer, 
puisqu'on  lui  paye  ce  qui  lui  est  dû. 

Pour  qu'elle  ait  lieu,  plusieurs  conditions  sont  prescrites  ;  ces  condi- 
tions doivent  être  rigoureusement  observées;  il  faut  : 

1°  Que  l'acte  d'emprunt  et  celui  qui  porte  quittance  soient  passés 
devant  notaires  :  l'authenticité  a  pour  but  non-seulement  d'assurer  la 
date  de  l'acte,  mais  encore  de  constater  que  la  stipulation  et  la  déclara- 
tion d'emploi  ont  été  faites  pendant  que  les  choses  étaient  entières  (3). 
Le  caractère  de  cet  officier  public  est  une  garantie  contre  les  actes  frau- 
duleux que  voudrait  commettre  l'emprunteur  au  préjudice  des  autres 
créanciers:  — ainsi,  un  débiteur  qui  se  trouve  actuellement  eu  déconfi- 
ture aurait  pu  faire  revivre  une  dette  soldée  depuis  longtemps,  en  allé- 
guant que  cette  dette  a  été  payée  récemment  avec  les  deniers  d'un  tiers, 
et  que  ce  tiers  se  trouvant  subrogé  aux  droits  du  créancier,  certains  im- 
meubles sont  affectés  spécialement  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû. — 
Au  besoin,  il  pourrait  même  obtenir  de  l'ancien  créancier  une  nouvelle 
quittance  qui  relaterait  mensongèrement  la  source  des  deniers  :  le 
créancier  n'aurait  aucun  intérêt  a  refuser  cette  quittance;  en  sorte  que 
la  fraude  se  consommerait  avec  facilité.  —  L'intervention  d'un  notaire 
rend  plus  difficile  de  semblables  manœuvres. 

Si  les  actes  étaient  sous  seing  privé,  il  n'y  aurait  pas  de  subrogation, 
lors  même  qu'ils  seraient  enregistrés  (4). 

2°  L'acte  d'emprunt  doit  faire  mention  de  la  destination  des  deniers  , 
afin  qu'il  soitbien  établi  que  le  créancier  subrogé  n'a  consenti  à  prêter 
que  sous  la  condition  qu'il  serait  subrogé:  si  l'on  avait  omis  celte  men- 
tion, la  subrogation  n'aurait  pas  lieu,  quand  même  les  parties  auraient 
exprimé  leur  volonté  dans  un  acte  postérieur,  quand  même  il  serait 
prouvé  que  le  créancier  a  été  payé  avec  les  deniers  empruntés,  quand 
même  le  créancier  aurait  exprimé  le  fait  dans  la  quittance  :  le  prêteur 
serait  censé  avoir  voulu  suivre  dès  le  principe  la  foi  du  débiteur;  il  subi- 
rait les  conséquences  de  sa  trop  grande  confiance. 

3°  Que  la  quittance  contienne  la  déclaration  que  le  payemeut  a  été  fait 

(1)  Dur.,  t.  12,  n.  120.  Cas3.,  19  avril  1831,  Dcv.  1831.  1.432;  Dali.  1831.  1.  165. 

(2)  L'origine  de  la  subrogation  par  le  débiteur  remonte  à  Henri  IV  (édit  de  l609y;  ce  mode  de 
subrogation  a  eu  pour  but  de  procurer  aux  débiteurs  le  moyen  de  s'affranchir  des  dettes  onéreuses 
dont  Us  étaient  grevés  :  les  capitalistes  exigeaient,  pour  prêter,  qu'on  leur  donnât  des  garanties. 
— Le  cours  des  rentes  s'élevait  alors  à  8  1J3  p.  0,0;  Henri  IV  le  réduisit  à  6  ij4  p.  OjO. 

<ô)  Toutes  ces  conditions  ont  été  puisées  dans  un  règlement  du  parlement  de  Paris,  qui  remonte 
à  1690.  La  loi  I,  tit.  19,  liv.  18,  au  Cod  de  his  qui  in  locum  ,  etc.,  offre  un  cas  de  subrogation 
opérée  par  le  débiteur.  —  Sous  notre  ancienne  Jurisprudence,  Dumoulin  avait  demandé  que  les 
débiteurs  eussent  le  droit  de  subroger  ;  ce  droit,  nous  le  répétons,  ne  leur  fut  accordé  que  par 
Henri  IV,  en  1609  (Pothier.  coût.  d'Orléans,  n.  80,  tit.  20). 

(4)  Nous  ne  comprenons  pas  l'utilité  d'une  quittance  notariée,  lorsque  l'emprunt  est  constaté 
par  un  acte  authentique  :  que  l'intervention  d'un  officier  public  soit  exigée  pour  qu'il  soit  bien 
constant  que  les  deniers  ont  été  prêtés  antérieurement  au  payement,  et  qu'ils  ont  eu  cette  destina- 
tion, cela  se  comprend  ;  mais  pourquoi  une  quittance  ?ous  seing  privé  ayant  date  certaine  ne  pro» 
u\..rait-elle  pas  le  même  effet  qu'un  acte  notarié? On  ne  peut  voir  là  qu'un  luxe  de  précautions  j 
quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle. 
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avec  les  deniers  fournis  :  en  effet,  il  est  possible  que  le  débiteur  ait  em- 
prunté la  même  somme  à  plusieurs  personnes,  avec  promesse  de  tes  sub- 
roger; or,  comment  pourrait-on  reconnaître  celle  dont  les  deniers  au- 
raient servi  réellement  à  payer  le  créancier,  si  la  créance  n'en  contenait 
aucune  mention  ?— La  personne  qui  prêle  ses  fonds  agira  donc  prudem- 
ment en  ne  se  dessaisissant  des  deniers  qu'au  moment  où  s'effectuera  le 
payement. 

Comment  doit-on  procéder,  si  le  créancier  ne  veut  point  recevoir  le 
payement,  ou  s'il  refuse  de  faire  dans  la  quittance  la  mention  requise?  Le 
débiteur  doit  faire  au  créancier  des  offres  réelles  de  la  somme  due,  avec 
sommation  de  recevoir  et  de  donner  une  quittance  indicative  de  l'ori- 
gine des  deniers,  et,  faute  par  lui  de  recevoir,  déposer  la  somme  offerte 
à  la  caisse  des  consignations.  —  Le  récépissé  du  receveur  équivaut  alors 
à  la  quittance  notariée  prescrite  par  l'article  12.50  2°  (i). 

il  va  de  soi  qu'un  seul  acte  suffit,  lorsque  l'emprunt  et  le  payement 
s'effectuent  en  même  temps,  devant  le  même  notaire  (2). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  pour  effectuer  le  payement  :  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  la  quittance  soit  passée  immédiatement  après 
l'acte  d'emprunt:  la  déclaration  d'emploi,  mentionnée  dans  la  quittance 
notariée,  assure  généralement  la  subrogation,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  employés  à  un  autre  usage  (Cass.,  9  sep- 
tembre 1806). 

En  terminant,  remarquons  les  différences  principales  qui  existent  en- 
tre les  conditions  prescrites  pour  la  validité  de  la  subrogation,  suivant 
qu'elle  émane  du  créancier  ou  du  débiteur. 

Lorsque  la  subrogation  est  faite  par  le  créancier,  elle  doit  être  ex- 
presse; lorsqu'elle  est  faite  par  le  débiteur,  cette  condition  n'est  pas 
exigée  ;  on  se  borne  a  faire  mention  de  la  destination  des  deniers:  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  explicitement  que  le  prêteur  sera  subrogé. 
—Dans  le  premier  cas,  la  subrogation  peut  résulter  d'un  acte  sous  seing 
privé;  dans  le  deuxième,  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  doivent  être 
passés  devant  notaires. 

—La  subrogation  consentie  avant  le  payement  ou  lors  du  payement  est  elle  vala- 
ble, lorsqu'elle  n'est  exprimée  que  dans  un  acte  postérieur  ?  wToullier,  t.  7,  n.  1 16, 
se  prononce  pour  la  négative:  la  subrogation  ne  serait  pas  valable,  dit  cet  auteur, 
si  elle  était  faite  le  même  jour  que  la  quittance,  mais  par  un  acte  séparé  de 
la  quittance;  il  faut  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  lepayement.wCette  opi- 
nion est  combattue  par  Dur.,  n.  116,  t.  12  :  quel  but  s'est  proposé  le  législateur? 
dit  cet  auteur.  11  a  voulu  empêcher  que  les  privilèges  et  hypothèques  d'une  créance 
ne  pussent  revivre  après  l'extinction  de  cette  créance,  voilà  tout  :  s'il  est  reconnu 
qu'en  recevant  son  payement  par  les  mains  d'un  tiers,  le  créancier  a  promis  de 
le  subroger,  ce  but  n'est-il  pas  rempli?  L'écriture  n'est  pas  de  l'essence  des 
conventions:  si  cette  convention  est  avouée  et  reconnue,  comment  lui  refuser 
effet  ?  w  On  peut  répondre  que  nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle,  et 
qu'il  faut  dès  lors  se  conformer  strictement  aux  termes  de  la  loi. 

(1)  Ordonnance  du  3  juillet  1816,  art.  12.  Merlin,  Rép.  vo  Conslg.  n.  15.  Delr.  t.  2,  p.  559. 
Toullier,  t.  7,  n.  131.  Dur.  t.  12,  n.  131. 

(2)  Cass.  13féYrierl832,  Dev.  1832.  I.  792;  Dali,  1832»  1.  194;  16  novembre  1841,  Uev.  1841, 
\.  826;  Dali.  1841. 1.  387;  Pal.  1841.  2.  629. 
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Le  créancier  qui  subroge  est-il  en  général  soumis  à  la  garantie  de  l'existence  de 
la  créance,  comme  le  serait  un  cédant?  <*•  Cette  question  est  grave  ;  elle  nécessite 
quelques  développements:— en  droit  romain,  la  subrogation  prenait  la  forme  d'une 
cession  d'action;  beneficium  cedendarum  actionum-,  le  payement  éteignait  la 
dette;  mais,  par  une  fiction,  le  créancier  était  censé  transporter  au  tiers  qui  le 
désintéressait  la  créance,  ainsi  que  les  privilèges  et  actions  qui  la  garantissaient. 
La  subrogation  était  à  la  fois  extinclive  et  translative  du  droit,  idées  incompa- 
tibles qui  nécessitaient  le  secours  d'une  fiction  [S.  ds  fidejus.,  1.  36  ;  de  sol.,  1. 76). 
—  Nos  anciens  docteurs  ,  interprétant  cette  théorie  ,  décidaient  que  la  subroga- 
tion faisait  naitre  une  créance  nouvelle,  que  l'ancienne  créance  s'éteignait  par  le 
payement,  et  dès  lors  qu'il  n'y  avait  lieu  contre  le  subrogeant  à  aucun  recours  en 
garantie  (1).  —  Les  auteurs  du  Code  paraissaient  imbus  des  mêmes  principes:  on 
trouve  en  effet  dans  le  discours  de  M.  Bigot-Préameneu  au  corps  législatif  le  pas- 
sage suivant  :  «  Le  transport  est  une  aliénation  qui  de  droit  emporte  la  garantie 
à  laquelle  le  créancier  reste  obligé.  Par  le  payement  avec  subrogation  ,  toute  obli- 
gation est  éteinte  vis-à-vis  du  créancier,  et  conséquemment  il  n'en  contracte 
aucune  nouvelle  à  l'égard  du  subrogé  (2).  »  —  Toullier  le  premier  (t.  7,  n.  163  et 
suiv.)  s'est  élevé  contre  cette  doctrine  :  il  a  démontré  que  la  subrogation  produit 
tous  les  effets  d'une  cession.  Depuis  son  système  a  été  enseigné  par  d'autres  au- 
teurs {S]  ;  enfin  il  a  prévalu  devant  la  cour  de  cassation  :  un  arrêt  du  4  février 
1846  (Dali.  1846,  1,  49;  Dev.  1846,  1,  97)  porte  que  la  subrogation  conventionnelle, 
consentie  par  le  créancier  sans  le  concours  du  débiteur  au  tiers  qui  le  paye, 
ayant  pour  objet  non  l'extinction,  mais  la  transmission  d'une  créance,  est  soumise 
aux  règles  de  la  cession  ;  que  l'existence  de  la  créance  cédée  est  la  condition  es- 
sentielle de  la  validité  de  cette  subrogation;  que  dans  le  cas  où  la  créance  qui  a 
fait  l'objet  de  la  subrogation  était  sans  existence  légale,  le  subrogeant  est  tenu 
de  rembourser  au  subrogé  le  prix  de  la  subrogation ,  non  pas  comme  ayant  reçu 
ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  e'est-à-dire,  en  vertu  de  la  condictio  indebiti,  mais 
comme  tenu  de  la  garantie  exprimée  par  l'art.  1693  C.  civ.— Ainsi,  la  cour  de  cas- 
sation ne  fait  aucune  différence,  quant  à  la  garantie  ,  entre  la  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier  et  la  cession  qu'il  ferait  de  sa  créance  ;  le  subrogeant  doit, 
comme  le  cédant, si  la  créarîcejn'existe  pas, restituer  non-seulement  ce  qu'il  a  reçu, 
mais  encore  les  loyaux  coûts  du  contrat,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ainsi 
que  les  frais  de  poursuites  faits  contre  le  débiteur.  —  Ce  dernier  système  nous 
parait  conforme  aux  vrais  principes  :  nos  anciens  auteurs  étaient  conséquents, 
car,  suivant  eux,  la  subrogation  ne  transférait  directement  que  les  droits  et  privi- 
lèges attachés  à  la  créance  :  à  l'époque  où  ils  écrivaient,  il  était  de  principe  que 
la  subrogation  ne  pouvait  s'opérer  malgré  le  débiteur;  qu'elle  avait  pour  objet 
plutôt  l'extinction  que  l'aliénation  de  la  créance;  polius  distractus  quant  contrac- 
tus  ;  par  conséquent,  il  était  rigoureusement  exact  de  se  déterminer  par  l'exclusion 
de  toute  garantie.  Mais  ce  système  n'a  point  passé  dans  nos  lois  :  il  est  générale- 
ment admis  aujourd'hui  que  la  subrogation  opère  la  transmission  directe  de  l'obli- 
gation. —  S'ensuit-il  que  la  subrogation  doive  être  assimilée  à  une  cession  ?  Non 
sans  doute  ;  nous  croyons  avoir  démontré  que  l'opération  est  complexe:  il  y  a 
cession  entre  le  subrogeant  et  le  subrogé;  mais,  à  l'égard  du  débiteur,  il  y  a  paye- 
ment :  de  là  ces  conséquences,  d'une  part,  que  le  subrogeant  est  garant,  s'il  vient 
à  être  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  créance  ou  que  la  créance  n'existait  plus 

il)  Dumoulin,  deusuris,  n.  49,  672  et  suiv.  Renusson  ,  Subrog.  cb.  2,    a.  22  et  23.   Pothier, 
Coût.  d'Orléans,  tit.  20,  n.  66  et  suiv.  *" 

(2)  l'oyei  en  ce  sens  Merlin,  Rép.  v°  Subrog.  sect.  2,  $  '•  Favard,  vo  Subrog.  Troplong  ,  Hyp 
n.  349  et  353  bis.  Rolland,  v°  Subrog.  n.  20.  Zach.  §  321,  a.  13.  Cbampionoière  et  Rigaud, 
n.  1248. 

')  DuTergier,  Vente,  n.  165,  287  et  suiv.  Rolland,  v°  Subrogation,  n.  157.  Dur.  t.  12,  n.  114, 
158  et  sui?.;  t  16,  n.  488  et  soIt.  Delv.  t.  2,  p.  559. 
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au  temps  du  payement  (1693);  d'autre  part,  que  si  la  créance  a  été  cédée  au-des- 
sous desa  valeur,  le  débiteur  n'est  tenu,  pour  obtenir  sa  libération,  que  de  resti- 
tuer au  subrogé  la  chose  due  et  non  la  valeur  nominale  de  la  créance  {voyez, 
pour  d'autres  différences,  p.  537).  [V.  Dur.  t.  12,  n.  114  et  suiv.;  t.  16,  n.  488 
etsuiv.  Troplong,  Hyp.,  n°  353  bis.) 

La  subrogation  conventionnelle  entraînerait-elle  garantie  contre  le  créancier,  si 
elle  avait  été  faite  sur  la  réquisition  du  débiteur  ou  d'un  tiers  intervenant  pour 
lui  ?  *■»  Non  évidemment  ;  on  ne  peut  soumettre  à  la  garantie  le  créancier  qui, 
en  transmettant  sa  créance,  n'a  fait  qu'un  acte  spontané  d'obéissance  à  la  loi. 
Toutefois,  si  la  créance  n'existait  pas  au  temps  du  payement ,  la  condictio  inde- 
ùili  serait  donnée  contre  lui  :  ce  cas  diffère  essentiellement  du  précédent  (i). 

1251  —  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  (2); 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers les  dettes  de  la  succession. 

-=Aiosi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  la  subrogation  n'a  lieu  de  plein 
droit  qu'exceptionnellement,  en  considération  de  l'intérêt  évident  que 
certaines  personnes  peuvent  avoir  à  éteindre  ia  dette  ;  elle  est  établie  : 

1°  Au  profit  du  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable,  etc.  (3).— 11  peut  avoir  intérêt  "a  diminuer  le  nombre  des 
créanciers,  soit  afin  de  mettre  un  terme  a  des  contestations  ou  de  les 
prévenir,  soit  afin  d'éviter  des  frais  de  poursuites  qui  pourraient  absor- 
ber le  gage  commun;  car  ces  frais  seront  d  autant  plus  considérables  que 
le  nombre  des  créanciers  sera  plus  grand.  —Ajoutons  que  le  débiteur, 
comme  les  créanciers ,  est  intéressé  à  ce  que  ses  biens  ne  soient  pas 
vendus  en  temps  inopportun. 

La  loi  ne  prononce  le  bénéfice  de  la  subrogation  qu'au  profit  du  créan- 
cier qui  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable;  cependant,  on 
ne  voit  pas  de  raison  pour  refuser  cet  avantage  à  celui  qui  rembourserait 
un  autre  créancier  qui  viendrait  après  lui  dans  l'ordre  des  privilèges 
et  hypothèques;  car  il  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  éteindre  la  dette 
(Dur.,  u.  15'2.  Voyez  cependant  Toullier,  t.  7,  n.  141.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  560). 

(1)  Cass.  ibid.  Troplong,  Hyp.  n.  349. 

(2)  U  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  subrogation  légale  est  établie  en  principe  au  profit  de  celui 
qui  paye  une  dette  qu'il  avait  intérêt  à  acquitter  en  effet,  cet  intérêt  existe  pour  le  mandataire 
et  pour  le  gérant  d'affaires,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  subrogés  :  cette  faveur,  fondée  sur 
l'équité  ,  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi  ;  la  subrogation  légale 
est  de  droit  étroit. 

(3)  Ce  premier  cas  a  été  puisé  dans  la  loi  4,  au  Code,  de  his  qui,  etc. 
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On  décide  même  que  le  bénéfice  de  subrogation  doit  être  accordé  à  tous 
les  créanciers  en  général  sans  distinction,  privilégiés,  hypothécaires,  ou 
même  chirographaires,  par  cela  seul  que  d'autres  créanciers  ont  sur  eux 
une  cause  légale  de  préférence;  ce  qui  arrivequand  l'un  a  reçu  du  débiteur 
un  immeuble  en  anlichrèse  ou  des  meubles  en  gage  (2071,  2072,  2073, 
2088). — A  la  vérité,  la  loi  ajoute  :  a  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques; 
mais  ces  expressions  ont  été  insérées  comme  exemple  dans  l'art.  1251; 
elles  ne  sont  pas  limitatives  :  il  est  dans  son  esprit  d'accorder  la  subro- 
gation à  tout  créancier  qui  en  rembourse  un  autre,  lorsque  ce  dernier 
se  trouve  dans  une  position  plus  favorable  a  raison  des  sûretés  spéciales 
qui  lui  ont  été  accordées. 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  etc.  (1)  :  la  subrogation  lé- 
gale procure  a  l'acquéreur  le  moyen  de  conserver  l'immeuble  sans  être 
obligé  de  recourir  a  la  purge,  et  lui  assure  un  rang  égal  à  celui  du  créan- 
cier qu'il  a  remboursé,  s'il  se  voit  obligé,  par  suite  de  poursuites  que 
dirigent  contre  lui  d'autres  créanciers  hypothécaires,  de  purger  ou  de 
délaisser  (2167  et  2168). 

Bien  que  la  loi  parle  uniquement  de  l'emploi  du  prix,  et  que  tout  soit 
de  rigueur  en  matière  de  subrogation,  il  est  évident  que  si  l'acquéreur, 
après  avoir  versé  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  se  trouvait 
«ensuite  obligé  de  payer  une  deuxième  lois  entre  les  mains  des  créan- 
ciers hypothécaires,  il  ne  sciait  pas  moins  subrogé  aux  droits  de  ces 
derniers. —  La  loi  s'occupe  ici  de  eo  quod plerumque  fit;  il  ne  faut  pas 
s'attacher  trop  littéralement  a  son  texte  :  —  il  en  serait  de  même  si  le 
payement  était  effectué  par  un  échangiste  ou  un  donataire.  —  La  subro- 
gation existe,  en  un  mot.au  profit  de  tous  les  tiers  détenteurs  quelconques 
soumis  à  l'acquittement  de  la  dette  par  suite  de  l'hypothèque,  car  ils 
sont  tenus  pour  d'autres,  et  ils  ont  intérêt  à  ce  que  le  payement  ail  lieu 
/arg.  de  l'art.  1251,  n.  3)  (2). 

Pour  que  la  subrogation  légale  s'opère,  il  faut  que  l'acquéreur  ait 
payé  les  créanciers  depuis  son  acquisition  :  la  règle  ne  serait  plus  ap- 
plicable, s'il  avait  payé  avant  d'avoir  acquis  l'immeuble,  quand  même 
il  serait  déclaré,  dans  l'acte  d'acquisition,  que  le  vendeur  a  reçu  le  prix 
par  avance,  et  qu'il  en  a  employé  le  montant  à.  payer  tel  ou  tel  créan- 
cier hypothécaire  :  la  subrogation  ne  pourrait  être  que  conventionnelle; 
en  conséquence,  il  faudrait  que  l'on  eût  observé  les  formalités  prescrites 
•  par  l'article  1250  (3). 

L'hypothèque  éteinte  par  la  réunion  des  qualités  de  créancier  et  d'ac- 
quéreur d'un  immeuble  revit-elle  lorsque  le  détenteur  délaisse  cet  im- 
meuble? Nous  le  pensons  :  elle  doit  renaître  dès  le  moment  où  la  con- 
fusion cesse;  car  l'effet  ne  saurait  avoir  plus  de  durée  que  sa  cause. 

La  subrogation  légale  ne  peut  être  d'une  nature  autre  que  celle  qui 

(l)  Autrefois,  le  tiers  acquéreur  qui  payait  devait  se  faire  subroger  par  les  créanciers  ;  la  subro- 
gation légale  n'était  pas  étendue  a  ce  cas. 

{î)  Grenier,  1. 1.  n,  332.  Chaœpionniércct  Rigoud,  n.  1263  et  1265,  t.  2. 
i    Touiller,  t.  7,  n.  143.  Dur.  t.  12,  n.  158.  Zacb.  $21,33,  n.  1. 

»v.  55 
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serait  accordée  par  le  créancier  lui-même;  elle  tient  lieu  de  subrogation 
conventionnelle;  la  loi  ne  distingue  pas  (I).  —  Par  suite,  on  décide  gé- 
néralement que  si  des  biens  autres  que  celui  vendu  sont  affectés  hypo- 
thécairement au  payement  de  la  même  dette,  l'acquéreur  jouit  de  ces 
garanties  pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  son  prix,  lorsque  les  biens  se 
trouvent  encore,  au  moment  où  il  exerce  son  recours,  entre  les  mains 
du  vendeur. 

L'acquéreur  qui  a  payé  une  dette  hypothécaire  peut-il  agir  en  outre 
contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette?  L'affirmative  nous  parait  certaine.-  Quelques  jurisconsultes  dis- 
tinguent :  ils  reconnaissent  bien  au  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  droit 
d'agir  hypothécairement  sur  les  immeubles  qui  se  trouvententre  les  mains 
du  débiteur  et  des  cautions,  mais  ils  ne  lui  accordent  pas  d'actions  sur 
les  immeubles  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
obligés  personnellement  ;  leur  décision  s'appuie  sur  l'article  1252,  lequel 
effectivement  ne  soumet  nommément  à  un  recours  que  les  débiteurs  et 
les  cautions  :  —  ce  système  est  évidemment  inadmissible,  car  il  aurait 
pour  résultat  de  détruire  un  des  principaux  effets  de  l'hypothèque  :  Vin- 
divisibilité  (2). 

Mais  quelle  quotité  le  tiers  détenteur  pourra-t-il  demander  à  chacun 
des  autres  détenteurs?  Une  part  proportionnelle  basée  sur  la  valeur  re- 
lative des  immeubles  qu'ils  détiennent  (3). 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  (4) 
au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  : 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requises  pour  que  la  subrogation  s'opère 
en  ce  cas  :  il  faut  être  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  ;  il  faut  avoir 
intérêt  a  acquitter  la  dette.  —  Avec  d'autres  ,  tels  sont  les  codébiteurs 
solidaires,  les  cofidéjusseurs.  les  codébiteurs  d'une  obligation  indivisi- 
ble, enfin  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette (5)  :  dans  ces  divers  cas,  le  débiteur  qui  paye  la  dette  de  sua  pe- 
cuniâ  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  puisqu'il  a  intérêt  de  l'ac- 

(1)  Delv.  t.  2,  p.  562.  Grenier,  Hyp.  t.  2,  p.  496.  Toullicr,  t.  7,  n  145.  Dur.  t.  12,  n.  161. 
Troplong,  Hyp.  t.  I,  n.  359.  Cass.  15  janvier  1833,  Dev.  1833.  1.  81.  Taris,  20  décembre  1834. 
Paris,  19 décembre  1835.— Voy.  cep.  Bourges,  10  juillet  1829.  Taris,  10  juin  1833,  Dev.  1853.  2. 45i. 

(2)  Notre  ancienne  jurisprudence  n'accordait  de  subrogation  légale  à  l'acquéreur  que  dans  l'hy- 
pothèque qui  grevait  l'immeuble  par  lui  acquis.  (Renusson,  Subrog.  en.  5,  n.  51  ot  sulv.  I'othi*  r, 
Oblig.  n.  521  et  suiv.  Voy.  en  ce  sens  Favard,  Subrog.  Merlin,  Rép  v°  Subrog.  §  2,  n.  5.  Paris,  10 
juin  1833, Dev.  1835.  2.451. 

Mais  le  système  que  nous  avons  embrassé  est  aujourd'hui  généralement  admis.  (Grenier,  Hyp. 
t.  2.  n.  406  Rolland.  v° Subrog.  n.  120.  Troplong,  Hyp.  t.  1,  n.  359.  Zach.  t.  2,  §  321 ,  note  32. 
Dur.  t  12,  n.  161.  Touliier,  t.  7,  n  145,  note.  Deiv.  t.  2,  sur  l'art.  1251.  Cass.  15  janvier  Î833, 
Dev.  1833.  2.  451;  Hall.  1833.  2.  184.  Paris,  20  décembre  1834  et  19  décembre  1835,  Hev.  !835.  2. 
31;  1836.  2.  159;  Dali.  1835.  2.  144.  Cass.  2t  décembre  1856.  Dev.  1837.  1.  54;  15  août  18i4,  Dev. 
1844.  1.  849-  Dali.  1844.  1.315. 

13)  Dur.  n.  l6l  ù  165,  t.  12.  Grenier,  t.  2,  n.  494  Troplong,  n.  788  ter.  Paris,  19  décembre  1835. 
Dev.  1836.  2.  159. 

(4)  Distinction   imtile  :  quand  on  ost  Xenupour  d'autres,  on  est  évidemment  tenu  avec  d'autres. 

(5)  A  la  vérité,  Le  tiers  détenteur  n'était  pas  tenu  personnellement  de  la  dette;  mais  on  répond 
qu'en  déflnitiic,  le  tiers  détenteur  est  soumis  à  une  nécessité  légale  ,  puisqu'il  doit  payer,  s'il  ne 
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quitter.  —  Quelle  est  l'étendue  de  sou  recours?  Il  ue  peut  poursuivre 
ses  coobligés  même  hypothécairement,  que  pour  la  part  el  portion 
dont  chacun  d'eux  est  personnellement  teDU  ,  lors  même  qu'il  se  se- 
rait t'ait  subroger  pur  le  créancier  (l)  :  la  subrogation  conventionnelle 
n'aurait  point  en  cela  d'effets  plus  étendus  que  la  subrogation  légale. 
{Voy.  pour  les  codébiteurs  solidaires,  les  articles  1213  et  1 214 :  pour  les 
cofidéjusseurs,  l'article  2033;  pour  les  codébiteurs  d'une  obligation  in- 
divisible,  l'article  1225;  pour  le  tiers  détenteur,  les  articles  611,  874, 
920,  926,  927  1024,  1221.)  Toullier,  n°  163,  t.  7,  est  le  seul  auteur  qui 
combatte  ce  système  (2). 

La  subrogation  légale  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  payement  d'une  dette 
divisible  non  solidaire  ;  car  chacun  des  obligés,  n'étant  alors  tenu  que 
pour  sa  part,  n'avait  pas  d'intérêt  à  payer  la  créance  en  totalité:  la  subro- 
gation ne  peut  être  que  conventionnelle. 

On  lsI  tenu  pour  d'autres,  quand  l'affaire  pour  laquelle  ou  est  obligé 
est  personnelle  à  un  lier-  :  telle  est  la  position  du  fldéjusseur,  celle  de 
l'acquéreur,  du  légataire  ou  du  donataire  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué,  et  même  de  l'obligé  in  solidum  par  rapport  au  débiteur 
principal  |  ff.  1.  38,  g  2,  litre  de  adm.  tutelse).  —  Le  recours  est  accordé 
pour  le  tout  contre  ce  dernier  {voy.  20o0.  2033.  1734). 

Si  les  débiteurs  n'étaient  pas  solidaires,  la  caution  qui  aurait  payé  ne 
pourrait  poursuivre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  à  moins,  toutefois, 
qu'es  s'obligeant  pour  tous,  elle  n'eût  stipulé  la  solidarité  pour  son  re- 
cours; mais,  hors  ce  cas,  elle  ne  pourrait  avoir  d'autres  droits  que  ceux 
du  créancier. 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  etc.  {voy.  art.  802,  les  effets  du 
bénéfice  d'inventaire). 

Par  cette  disposition,  le  Code  a  voulu  engager  les  héritiers  à  terminer 
promptemenl  les  affaires  de  la  succession,  en  remboursant  de  leurs 
propres  deniers  les  créanciers  qui  vaudraient  poursuivre. — Le  moi  dette 
est  pris  ici  lato  sensu;  il  comprend  les  charges  de  l'hérédité,  el  même  les 
legs. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  comme  le  bénéfice  d'inventaire  ne 

veut  délaisser  (2168)  ;  que  tout  1  esprit  de  l'article  se  trouve  dans  ces  expressions  du  3''  :  avoir  in» 
térêt  d'acquitter  la  dette.  On  tire  même  un  argument  a  fortiori  du  1«  de  l'article  :  si  c^.lui  qui 
oc  pouvait  poursuivre  est  subrogé  parla  oi,  i  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  relui  qui 
avait  intérêt  à  éleindre  la  dette.  EDfin  on  peut  argumenter  des  art.  874  et  611  C.  C. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  2»  de  l'article  est  à  peu  prés  inutile,  puisqo'il  rentre  jus- 
qu'à uu  certain  point  dans  le  3". 

i     Potbier,  n.  281.  Dur.  n    168.  t.  !2;  t.   Il,  n.  243  et  244.  Grenier,  Hyp.  t.  1«,  n°  87. 

(2)  Il  n'y  a  point  de  motifs  réels,  dit-il,  pour  que  le  créancier  qui  pouvait  cedrr  son  action  à  un 
tiers,  avec  l'effet  de  la  solidarité  contre  chacun  des  débiteurs,  ne  puisse  la  céder  a  l'un  deux  en  re- 
cevant de  lui  le  payement  de  la  dette,  saut  à  ce  codébiteur  »  déduire  de  son  action  en  recours  sa 
portion  virile  (Uns  l'obligation  :  celui  qui  fait  un  tel  payement  acquiert  la  créance  et  ne  l'éteint 
pas,  si  ce  n'est  pour  sa  part.  Si  les  débiteurs  veuient  prévenir  les  effets  de  la  subrogation,  ils  doi- 
vent.  en  contractant,  convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu.  —  Ce  système  est  en  parfaite  harmonie 
avec  l'opinion  que  l'auteur  a  émise  sur  la  garantie  (v.  p.  545)  ;  mais  il  serait  dangereux  de 
l'admettre  en  présence  des  l»xtcs  ;  on  peut  invoquer  la  maiime  :  infer  personas  coajunctat  res 
non  tunt  amare  tractandœ- 
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fait  point  obstacle  à  la  division  des  dettes  (1220),  celui  qui  a  payé  au  delà 
de  sa  part  dans  la  délie  commune. n'est  légalement  subrogé  pour  l'excé- 
dant qu'autant  qu'il  était  tenu,  à  raison  de  la  nature  de  l'obligation,  de 
désintéresser  intégralement  le  créancier;  par  ex.,  s'il  a  payé  une  dette 
privilégié  ou  hypothécaire. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  établit  en  outre  une  subrogation  en 
faveur  des  otficiers  publics  qui  font  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

Le  Code  de  commerce  accorde  également  la  subrogation  à  celui  qui 
paye  une  lettre  de  change  protestée,  un  billet  à  ordre,  ou  qui  a  donné  un 
aval  158,  459.  187,  Code  de  commerce  . 

1252  —  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a 
lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  eu 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  du,  par 
préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

=  Le  subrogé  est  mis  pour  le  montant  de  ses  débours  aux  lieu  et  place 
du  créancier  qu'il  désintéresse;  en  conséquence,  il  a  un  recours  contre 
les  cautions  et  jouil  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques  qui  sont  atta- 
chés à  la  créance  (1250)  (1). 

La  subrogation,  soit  légale,  soitcon\enlionnelle,  a  pour  but  de  désinté- 
resser le  premier  créancier,  puisqu'il  s'agit  d'un  payement  :  cet  acte  ne 
doit  doue  pas  tourner  contre  lui;  on  présume  qu'eu  ne  cédant  qu'une 
partie  de  sa  créance,  il  se  préfère  au  cessionnaire  :  nen\p  videtur  subro- 
gâsse contra  se. — De  là,  celle  préférence  qui  lui  est  accordée  sur  lesubrogé 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

Exemple  :  on  me  doit  10,000  fr.  ;  vous  m'en  donnez  5,000,  et  je  vous 
subroge  dans  mes  droits  :  comme  je  n'ai  reçu  qu'un  payement  partiel,  je 
vous  primerai  pour  les  5,000  fr.  qui  me  resteront  dus. 

Il  faut  observer  que  le  droit  de  préférence  dont  nous  parlons  est  per- 
sonnel au  premier  créancier  :  tous  ceux  qui  sont  subrogés  dans  des  por- 
tions d'une  même  créance,  soit  hypothécaire,  soit  privilégiée,  viennent 
concurremment,  que  la  subrogation  ait  été  faite  par  le  débiteur,  par  le 
créancier,  ou  qu'elle  résulte  de  la  loi  (2.  —  Il  faut  cependant  excepler 
le  cas  où  le  créancier  aurait  manifesté  l'intention  de  procurer  un  avan- 
tage à  l'un  d'eux,  même  au  deuxième  subrogé;  le  premier  serait  alors 
primé  :  puisque  le  créancier  aurait  pu  (aire  une  cession  complète  de 

1  SI  le  législateur  a  cru  devoir  déclarer  que  la  subrogation  aurait  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs,  c'est  uniquement  pour  faire  cesser  une  controverse  qui  s'était  élevée  à 
cet  égard  entre  certains  parlements  vny.  Observât,  du  trib  Locré,  Légat,  t.  12,  p.  274,  n.  44). 
(2)  Troplong,  Hyp.  t.  I,  d.  3',9.  Dur.  t.  12,  n.  188  Toullier,  t.  7,  n.  170.  Merlin,  Rép.  v°  Su- 
bro? itinn  de  pi  rsonnea,  secr.  2.  J  s,  n.  8  —  Voy.  cep.  Del.,  t.  2,  p-  564.  Cass.  2  août  1820  :  cet 
arrêt  n'est  fondé  que  sur  des  circonstances  de  fait. 
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ses  droits,  pourquoi  lui  refuserait-on  la  faculté  d'attacher  a  la  subro- 
gation les  effets  d'une  vente  de  créance  (1)  (Pothier)? 

—  Dans  une  simple  distribution  de  deniers  où  l'on  n'aurait  à  faire  valoir  ni  pri- 
vilège, ni  hypothèque,  ni  cautionnement,  un  créancier  peut-il  prétendre  à  être 
payé  par  préférence  à  son  subrogé  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel?  \w 
L'art.  1252  n'a  point  pour  but  de  créer  une  cause  de  préférence  :  le  subrogé  a  fait 
l'affaire  du  débiteur  ;  il  est  dans  la  même  position  que  tout  autre  créancier  du  même 
débiteur:  il  peut  donc  venir  en  concours,  dans  une  distribution  de  deniers,  avec 
le  créancier  payé  en  partie.  —  La  préférence  dont  il  est  parlé  dans  la  dernière 
disposition  de  l'art.  1252,  n'a  lieu  en  faveur  du  créancier  que  dans  l'exercice 
des  privilèges  et  hypothèques,  ou  contre  la  caution  s'il  y  en  a  une  (Duranton , 
n.  186). 

§  III.  —  De  V imputation  des  payements. 

Nous  avons  parlé  du  payement,  en  ce  sens  que  la  chose  livrée  repré- 
sente identiquement  la  totalité  de  la  dette  :  mais  il  peut  arriver  qu'une 
personne  soit  tenue,  envers  le  même  créancier,  de  plusieurs  dettes  {ex 
diversis  causis)  ayant  pour  objet  des  prestations  semblables,  et  que  la 
somme  payée  ne  soit  pas  suffisante  pour  les  éteindre  toutes  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  à  imputation  de  payement. 

On  nomme  imputation,  l'application  d'un  payement  sur  l'une  des 
obligations  du  débiteur  tenu  de  plusieurs  dettes. 

Le  débiteur  a  ledroit  dedéclarer  quelledelle  il  entend  acquitter  (1253), 
sauf  au  créancier,  bien  entendu,  à  s'opposer  à  une  imputation  qui  préju- 
dicierait  à  ses  droits  (  1 254). 

Si  l'imputation  n'est  pas  faite  par  le  débiteur,  elle  peut  l'être  par  le 
créancier  dans  la  quittance  (1255). 

Faute  par  les  parties  d'avoir  manifesté  leur  volonté,  l'imputation  est 
faite  par  la  loi,  d'après  leur  intention  présumée  et  leurs  intérêts  respec- 
tifs. 

Imputation  faite  par  le  débiteur. 

1253  —  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  enleud  acquitter. 

=  Chacun  est  arbitre  de  l'emploi  de  ses  deniers;  un  débiteur  peut  en 
conséquence  déterminer  la  dette  qu'il  prétend  acquitter. —  Mais  cette  in- 
dication doit  être  faite  à  l'instant  même  du  payement  (arg.  de  l'art.  1250)  ; 
une  fois  le  payement  effectué,  il  ne  peut  plus  faire  arbitrairement  l'im- 
putation sans  le  consentement  du  créancier. 

(I)  Dans  le  cas  de  cession- transport  d'une  partie  de  la  créance,  le  créancier  n'est  pas  préféré 
au  cesslonnalre  :  celui  qui  cède  la  totalité  de  sa  créance  se  dépouille  de  tous  les  droits  qu'il  avait  ; 
11  en  investit  le  cessionnaire  ;  il  se  démet  dans  la  même  proportion  de  tous  les  droits  qui  y  étaient 
attachés. —  S'il  en  est  autrement  en  matière  de  subrogation,  c'est  que  le  créancier  entend  plutôt 
recevoir  un  payement  qu'il  n'entend  faire  un  transport  :  la  loi  a  dû  ,  par  conséquent,  lui  réserver 
la  préférence  sur  le  tiers  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  (Dur.  n.  187.  Grenier,  Hyp. 
t.  1",  n   93). 
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Du  reste,  le  débiteur  peut,  malgré  le  créancier,  imputer  le  payement 
sur  une  dette  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu,  de  préférence  à  une 
dette  devenue  exigible;  car  il  a  le  droit  incontestable  de  renoncer  au 
bénéfice  du  terme. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  trois  cas  : 

1°  Lorsque  le  chiffre  de  l'une  des  dettes  excède  la  somme  offerte  en 
payement  :  l'imputation  sur  celle  dette  ne  peut  avoir  lieu  malgré  le 
créancier,  car  nul  n'est  tenu  de  recevoir  un  payement  partiel  (1244); 

2°  Lorsque  le  terme  de  l'exigibilité  de  l'une  d'elles  n'est  pas  encore 
échu,  si  ce  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier; 

3°  Enfin,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant,  lorsque  la 
dette  est  productive  d'intérêts,  si  ces  intérêts  sont  encore  dus  :  le  paye- 
ment doit  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts. 

t 

1254  —  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, imputer  le  payement  qu'ii  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence auv  arrérages  ou  intérêts  :  le  payement  fait  sur  le  ca- 
pital et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts. 

=  Les  intérêts  doivent  être  payés  avant  le  capital  ;  ce  principe  a  été 
admis  de  tout  temps  :  si  l'imputation  se  faisaii  d'abord  sur  le  capital,  cela 
préjudicierait  au  créancier,  car  ie  débiteur  remplacerait  une  dette  qui 
porterait  intérêt  par  une  dette  qui  n'en  produirait  pas,  ce  qui  serait 
contraire  au  bon  sens  et  à  la  justice. 

Comme  on  ne  peut  supposer  que  le  créancier  ait  renoncé  facilement  au 
bénéfice  de  celte  règle,  la  loi  (art.  1908)  décide  que  la  quittance  du  capi- 
tal, donnée  sans  réserve,  fait  présumer  le  payement  des  intérêts  et  en  opère 
la  libération. 

Lorsque  la  somme  payée  excède  ce  qui  est  dû  pour  les  intérêts  ou  les 
arrérages,  quel  emploi  faut-il  faire  du  surplus?  Si  l'excédant  a  été  payé 
par  erreur,  le  débiteur  peut  en  exiger  le  remboursement;  dans  le  cas 
contraire,  le  créancier  est  présumé,  en  acceptant  cet  excédant,  avoir 
consenti  à  l'imputer  sur  le  capital.  —  Mais  quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
rente?  l'excédant  doit-il  égaiememt  s'imputer  sur  le  capital?  Polluer, 
n°  590,  semble  se  prononcer  pour  la  négative;  Duranton,  n°  «92,  al.  5 
et  6.  reproduit  la  même  pensée  :.  la  loi,  dit  ce  dernier  auteur,  ne  parle 
que  des  intérêts;  elle  garde  le  silence  sur  les  arrérages  :  l'omission  de 
ce  dernier  mot  ne  peut  être  le  résultat  d'un  oubli  ;  le  législateur  a  sans 
doute  considéré  qu'il  existe  des  différences  entre  la  position  du  rentier 
et  celle  du  simple  créancief  ;  que  le  rachat  de  la  rente  n'est  point  exigible, 
tandis  que  le  créancier  peut  contraindre  le  débiteur  à  rembourser  le  ca- 
pital ;  qu'il  y  a  dans  la  rente  un  caractère  de  fixité,  de  perpétuité  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  un<capilal  exigible;  que  l'on  doit  dès  lors  être  plus 
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difficile  pour  altérer  le  droit  du  rentier  que  celui  du  capitaliste  :  si  le 
débiteur  ne  paye  pas  une  somme  suffisante  pour  éteindre  à  la  fois  le 
capital  el  les  arrérages,  on  doit  présumer  qu'il  a  voulu  acquitter  par 
avance  les  arrérages  futurs,  et  non  rembourser  partiellement  un  capital 
qu'on  ne  peut  exiger  de  lui.  —  Cette  distinction  nous  semble  étrange  : 
avant  tout,  ne  faut-il  pas  se  conformer  à  l'intention  des  parties?  Lorsque 
la  quittance  garde  le  silence,  c'est  au  juge  à  recbercher  dans  les  faits  de 
la  cause  si  le  créancier,  eu  recevant  la  somme  dont  il  s'agit,  a  entendu 
imputer  l'excédant  sur  son  capital,  ou  recevoir  par  anticipation  les 
termes  d'arrérages  à  éclieoir  :  la  règle  doit  être  la  même  pour  les  capi- 
taux des  rentes  que  pour  les  capitaux  exigibles;  seulement,  nous  com- 
prenons que,  dans  ce  dernier  cas, -on  doit  incliner  plus  facilement  pour 
l'extinction  partielle  du  capital  (Marcadé,  art.  1*2-34). 

L'article  î 254  est-il  applicable,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  moratoires, 
c'est-à-dire  d'intérêts  prononcés  contre  un  débiteur  pour  peine  de  sa 
demeure?  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative.  Ces  intérêts, 
disent-ils,  sont  considérés  comme  une  réparation  du  dommage;  ils 
forment  une  dette  distincte  du  principal;  par  conséquent,  on  ne  peut 
dire  que  celte  dette  doit  s'éteindre  avant  celle  qui  produit  des  intérêts; 
le  principe  que  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  peut,  à  son  choix,  ac- 
quitter une  dette  de  préférence  à  une  autre,  reprend  alors  son  empire  (i). 
— Nous  n'admettons  pas  celle  distinction  :  l'art.  1254  est  conçu  en  termes 
généraux  et  absolus  (2). 

—  Pour  que  l'imputation  se  fasse  par  compensation  sur  les  intérêts,  faut-il  que 
ces  intérêts  soient  liquides  et  exigibles?  w  L'affirmative  doit  s'induire  des  ar- 
ticles 1289,  1 290,  et  1291.  Si  ces  conditions  n'existent  pas,  les  acompte  payés 
s'imputent  sur  le  capital  de  la  créance.  (Cass.,  18  janv.  1832,  Dali.  1832,  I,  10.) 

Imputation  faite  par  le  créancier. 

1255  —  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 
l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
mander l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il 
u'v  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

=  Si  le  débiteur  n'a  point  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  1253, 
l'imputation  peut  être  faite  par  le  créancier  :  afin  de  prévenir  toute 
fraude  de  la  part  de  ce  dernier,  la  loi  exige  que  l'imputation  soit  énoncée 
dans  la  quittance  même  :  en  acceptant  cette  quittance,  le  débiteur  ap- 
prouve tacitement  son  conlenu;  il  ne  peut  plus  demander  l'imputation 
sur  une  autre  dette. 

La  loi  établit  toutefois  une  restriction  à  cette  régie,  pour  les  cas  de 

(1)  Pothier,  n.  571.  Dur.  t.  12,  n.  192. 

(2)  Zacb.  p.  36  .  Merlin,  Rtsp.  y°  Iinput.  n.  i.  Delv.  t,  2,  p.  536. 
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dol  et  de  surprise  :  il  y  aurait  lieu  a  restitution,  par  exemple,  si  le  créan- 
cier avait  remis  au  débiteur  qui  ne  savait  pas  lire  une  quittance  dans 
laquelle  il  aurait  fait  l'imputation  sur  une  délie  qui  était  moins  pres- 
sante qu'une  autre. 

On  admeltrail  facilement  les  réclamations  du  débiteur,  si  le  créancier 
avait  fait  l'imputation  sur  une  dette  non  productive  d'intérêts,  tandis 
qu'il  existait  des  dettes  qui  en  produisaient. 

Le  débiteur  doit  réclamer  contre  l'imputation,  dès  qu'il  découvre  le 
dol.  autrement,  son  silence  pourrait  être  considéré  comme  une  ratifica- 
tion tacite,  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  un  délai  de  dix  années  (1304)  : 
en  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision;  les 
juges  prononcent  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 


Imputât  ion  faite  par  la  loi. 

1256  —  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation  ,  le 
payement  doil  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  enlre  celles  qui  sont  pa- 
reillement échues;  sinon  sur  la  dette  échue,  quoique  moins 
onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  choses  égales  ,  elle  se  fait  proportion- 
nellement. 

=  A  défaut  d'imputation  expresse,  la  loi  présume  que  les  parties  ont 
eu  l'intention  d'éteindre  d'abord  la  dette  que  le  debiteuravait.au  mo- 
ment du  payement,  le  plus  d'intérêt  d'acquitter. 

De  ce  principe  on  déduit  les  conséquences  suivantes  : 

Si  une  dette  seulement  est  échue,  on  doit  faire  l'imputation  sur  celle 
dette;  car  un  payement  anticipé  ne  se  présume  pas. 

Entre  plusieurs  dettes  dont  le  terme  est  échu,  l'imputation  doit  se 
faire  plutôt  sur  la  dette  non  contestée  que  sur  celle  qui  est  sujette  à 
contestation.  v 

Si  aucune  d'elles  n'est  contestée,  le  payement  s'impute  de  préférence 
sur  les  dettes  pour  lesquelles  ou  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  , 
sur  celles  qui  produisent  les  plus  loris  intérêts,  sur  celles  qui  sont  ga- 
ranties par  des  hypothèques,  dos  cautions,  des  privilèges,  etc.  (I). 

Si  le  débiteur  n'a  pas  intérêt  d'acquitter  une  dette  plutôt  que  l'autre, 
l'équité  veut  qu'on  ail  égard  à  l'intérêt  du  créancier,  et  que  l'imputation 
se  fasse  sur  la  plus  ancienne,  c'est-à-dire,  sur  celle  qui  est  échue  la  pre- 

(1)  l'othier,  n.  567.  Dur.  t.  12,  n.  199.  Dclv.  t.  2,  p.  557.  Touiller,  t.  7, n.  179.  Cass.  24  août  1829. 
Grenoble,  29  Jnlllct  1832,  Dev.  1833-  2.  572;  Dal!.  1833  2.  106.  Paris,  26  novembre  1833  ,  Dev. 
1833.2   594;   Dali.  1834.  2.  4.  Cass.  13 Juin  1834,  Dev.  1835.  1.  298. 
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mière(et  non  sur  celle  qui  a  été  contractée  la  première),  parce  que  le 
terme  delà  prescription  est  plus  court  pour  la  première  échue  que  pour 
les  autres. 

Si  les  différentes  dettes  étaient  de  même  date,  et  que  toutes  choses 
fussent  d'ailleurs  égales,  l'imputation  se  ferait  proportionnellement  :  le 
créancier  serait  donc  supposé  avoir  consenti  à  recevoir  un  payement 
partiel  sur  chacune  de  ses  créances. 

L'imputation  faite  dès  le  principe,  ex  xquo  et  bono,  ne  peut  plus  être 
changée  par  les  parties,  même  d'un  commun  accord  ,  lorsqu'il  doit  en 
résulter  un  préjudice  pour  les  tiers;  car  l'extinction  de  la  dette  a  eu 
lieu  :  or,  sauf  quelques  exceptions  prévues  par  la  loi,  une  dette  éteinte 
ne  renaît  pas. 

—  Aux  termes  de  l'art.  1818,  si  l'un  des  associés  est  créancier  d'un  débiteur  de 
la  société,  le  payement  fait  par  ce  débiteur  s'impute  proportionnellement  sur  les 
deux  créances:  on  demande  si  cet  article  modifie  les  articles  1253  et  125'J?  **  11 
faut  toujours  interpréter  les  lois  secundum  subjectam  materiam;  or,  l'art.  1 8 1 8 
s'occupe  uniquement  des  engagements  des  associés  entre  eux  ;  il  ne  prive  pas  le 
débiteur  du  droit  de  faire  l'imputation. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,  qui  a  remis  successivement  au  créancier  diffé- 
rentes sommes  sans  qu'il  y  ait  eu  d'imputation  déterminée,  peut-il  encore  faire 
l'imputation  ?  w  Le  débiteur  est  présumé  s'en  être  rapporté  au  créancier,  ou 
avoir  adopté  les  règles  tracées  par  la  loi  (Dur.,  n.  196). 

§  IV.  —  Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

On  nomme  offres  réelles,  la  représentation  effective,  faite  au  créan- 
cier, des  choses  qui  lui  sont  dues,  avec  sommation  de  les  recevoir  (1). 

Les  offres  réelles,  lors  même  qu'elles  sont  valables,  ne  suffisent  pas 
pour  libérer  le  débiteur  ;  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  eu  consignation  (1257) 
de  la  chose  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  désigné 
par  la  loi  ou  indiqué  par  le  juge,  des  objets  offerts  au  créancier  et  re- 
fusés par  lui. 

La  forme  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  varie  suivant  la  nature 
de  la  chose  prestée:  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  on  observe  les 
dispositions  des  articles  1258  et  1259. — Lorsque  la  prestation  a  pour 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  qui  doit  être  livrée 
dans  le  lieu  où  elle  se  trouve,  on  se  conforme  aux  dispositions  de  l'art. 
1264.  —  Enfin  ,  lorsque  l'objet  dû  n'est  déterminé  que  par  son  espèce, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  dues  in  génère,  le  débiteur  doit, 
daus  la  sommation  qu'il  est  tenu  de  faire  aux  termes  de  l'art.  12G4,  in- 
diquer d'une  manière  individuelle  l'objet  qu'il  entend  livrer,  et  procé- 
der pour  le  surplus  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  (2). 

(1)  11  ne  suffirait  doue  pas  de  faire  des  offres  verbales,  ni  même  de  sommer  le  créancier  de  Tenir 
recevoir  :  la  loi  exige  que  les  offres  soient  effectives. 

(2)  Voy.  Touiller,  n.  212.  Dur.  n.  221  —Quelques  jurisconsultes  pensent  que  les  dettes  de  choses 
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La  libération  qui  résulte  de  la  consignation  n'est  point  de  la  même  na- 
ture que  celle  qui  résulte  d'un  payement  :  l'art.  1257  porte  seulement 
que  la  consignation  précédée  d'offres  réelles  tient  lieu  de  payement,  ce 
qui  est  bien  différent  :  le  payement  éteint  immédiatement  la  dette  avec 
tous  ses  accessoires,  tandis  que  la  consignation  ne  produit  cet  effet  qu'à 
partir  du  jour  où  elle  a  été  acceptée  par  le  créancier,  ou  à  partir  du  ju- 
gement qui  a  prononcé  sa  validité  :  jusqu'alors,  la  libération  n'est  que 
conditionnelle:  le  débiteur  conserve  la  propriété  de  l'objet  déposé;  il 
peut  invoquer  la  règle  dominium  invita  non  acquiritur,  et  retirer  cet 
objet  sans  que  ses  coobligés  puissent  s'y  opposer;  ses  créanciers  person- 
nels ont  le  droit  de  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  déposi- 
taires; enfin,  s'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  les  offres  sont 
considérées  comme  non  avenues.  —  Néanmoins,  sous  d'autres  rapports, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  consignation  produit  (toujours  conditionnelle- 
menl)  l'effet  d'un  payement  :  elle  arrête  le  cours  des  intérêts,  et  met  la 
chose  aux  risques  du  créancier;  une  novation  s'opère;  la  dette,  qui  était 
in  génère,  devient  dette  de  corps  certain;  le  créancier  n'a  plus  d'action 
contre  son  débiteur  originaire:  leconsignataireseul  est  obligé  envers  lui. 

Quand  même  un  jugement  serait  intervenu,  si  le  créancier  interjette 
appel,  forme  opposition,  ou  même,  sans  avoir  encore  usé  de  ces  voies  ou- 
vertes contre  le  jugement,  s'il  autorise  le  débiteur,  pendant  les  délais 
d'appel  ou  d'opposition,  à  retirer  sa  consignation,  l'obligation  renaît 
avec  tous  ses  accessoires,  car  tout  est  remis  en  question  (1261  j  il):  mais, 
une  fois  ce  jugement  confirmé  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  libéra- 
tion est  définitive  ;  le  jugement  tient  lieu  d'acceptation  \judiciis  quasi 
coutrahimur.  La  convention  qui  autoriserait  le  débiteur  à  retirer  la 
chose  consignée  ne  ferait  pas  revivre,  au  préjudice  des  tiers,  l'ancienne 
obligation  ;  ce  dernier  contracterait  alors  une  dette  nouvelle  (1262). 

1257  —  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paye- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus 
du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte  (2). 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  dé- 
biteur; elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lors- 

•ii  génère  sont  soumises  aux  règles  qol  concernent  les  dettes  de  sommes  d'argent ,  sauf  cette  dif- 
férence, que  la  loi  n'ayant  pis  déterminé  pour  ce  cas  le  lieu  où  doit  se  faire  la  consignation  ,  le 
jugo  doit  désigner  un  préposé  pour  recevoir,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1264  :  ce  der- 
nier article,  disent-Us,  n'est  relatif  qu'à  !a  dette  de  corps  certains;  ils  argumentent  en  outre  de 
l'article  1258,  n.  6.  —  Nous  avons  rejeté  ce  système.  V .  p.  558,  quest.,  et  p  562.  ;Pigeau,  Proc, 
Offres,  5  3.) 

(1)  Tant  que  le  créancier  demeure  dans  l'inaction,  le  quasi-contrat  Judiciaire  subsiste  ;  nn  droit 
est  acquis  au  créancier;  on  ne  peut  l'en  dépouiller  sans  sa  volonté. 

(2)  Ces  mots  ■  ou  la  chose  offerte,  sont  placés  à  tort  dans  l'article  1257  :  cet  article  ne  peut 
concerner  que  les  dettes  de  sommes  d'argent ,  puisqu'il  suppose  la  nécessité  de  la  consignation. 
Au  rest',  tous  les  doutes  disparaissent  lorsqu'on  se  réfère  aux  articles  suivants  ,  lesquels  ne  re- 
tiennent q'ie  les  devio|  pement»  de  celui  qui  nous  occupe. 
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qu'elles  sont  valablement  faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créaucier  (1). 

=  Différentes  raisous  peuvent  engager  le  créancier  à  refuser  le  paye- 
ment offert:  il  est  possible  qu'on  Délai  représente  pas  intégralement  ce 
qui  lui  est  dû;  que  les  offres  ne  soient  pas  laites  au  lieu  convenu,  etc. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  ce  refus  soit  abusif:  le  débiteur  peut 
alors  faire  au  créancier  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  cbose  ou  la  somme  offerte  (12ô9;. 

La  consignation  précédée  d'offres  réelles  tient  lieu  de  payement  a 
regard  du  débiteur;  mais  la  dette  ne  continue  pas  moins  de  subsister 
à  V égard  du  créancier;  seulement,  il  n'a  plus  pour  obligé  que  le  dé- 
positaire, c'est-à-dire  la  caisse  des  consignatious  ;  une  novation  s'est 
opérée. 

Remarquons  surtout  que  le  débiteur  n'est  libéré  qu'à  partir  de  la 
consignation:  les  offres  réelles  suivies  de  consignation...,  porte  no- 
tre article;  donc,  la  libération  ne  peut  résulter  que  de  ces  deux  faits 
réunis:  jusqu'alors.  les  intérêts  courent:  la  consignation  ne  produit 
point  d'effets  rétroactifs  farg.  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1259  C.  civ. 
et  de  l'art.  816  Pr.,. 

D'ailleurs,  s'il  était  yrai  que  la  libération  remoutàt  au  jour  des  offres, 
les  intérêts  cesseraient  de  courir  a^partir  de  cette  époque;  nous  voyons 
qu'ils  courent  jusqu'au  jour  de  la  consignation  (article  1259,  2°,  :  les 
choses  offertes  seraient  aux  risques  du  créancier  du  jour  des  offres  ;  il 
résulte  au  contraire  de  l'art.  1257  qu'elles  restent,  jusqu'au  jour  de  la 
consignation,  aux  risques  du  débiteur  :  il  est  donc  évident  que  la  libé- 
ration ne  date  que  du  jour  du  dépôt;  que  le  jugemcut  n'est  que  décla- 
ratif de  ce  fait  (Dur.,  n.  225). 

Quelques  auteurs  vont  plus  loin:  ils  ne  font  dater  la  libération  que  du 
jour  de  la  signification  du  procès-verbal  de  dépôt  (Delvincourt,  p.  165, 
n.  4);  on  a  même  prétendu  qu'elle  ne  datait  que  du  jour  du  jugement: 
mais  ces  opinions  ne  peuvent  se  soutenir  en  présence  des  termes  formels 
de  la  loi. 

Par  qui  sont  supportés  les  frais,  lorsque  le  créancier  refuse  ou  accepte 
les  offres  ? 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par  son  refus,  le  créancier  a 
mis  le  débiteur  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  procédure  d'offres,  les 
frais  sont  à  sa  charge  si  les  offres  sont  jugées  valables;  au  cas  contraire, 
ils  sont  supportés  par  le  débiteur  (1260). 

Au  deuxième  cas,  on  distingue  :  si  la  dette  est  payable  au  domicile 

(ij  Mauvaise  rédaction:  on  pourrait  conclure  des  termes  du  2e$de  l'article  que  le  débiteur  est 
libéré  du  jour  des  offres;  que  la  consignation  pro luit  un  effet  rétroactif  à  cette  époque  (opinion 
soutenue  par  Touiller,  t.  7,  n.  241,  et  par  Merlin,  S  7,  n.  4,  v«  Intérêts);  or,  nous  savons  que  le  dé- 
biteur n'est  libéré  que  parla  consignation,  et  que  la  consignation  n'est  valable  que  lorsqu'elle  a  été 
précédé!"  d'offres  réelles  ;  l'article  devrait  donc  être  rédigé  ainsi  :  la  consignation  précédée  d'of- 
fres réelles  libère  le  débiteur. 
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du  débiteur,  le  créancier  supporte  les  frais  lorsque  les  offres  sont  jugées 
valables,  parce  qu'il  devait  aller  recevoir  le  montant  de  sa  créance. — 
Si  le  payement  devait  se  faire  au  domicile  du  créancier,  les  frais  sont 
au  contraire  supportés  par  le  débiteur,  car  il  aurait  a  payer  son  man- 
dalaire  :  néanmoins,  nous  dériderions  autrement,  si  le  débiteur  ne 
s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  formalité  des  offres  que 
par  suite  du  refus  du  créancier  de  recevoir  son  payement  sans  motifs 
valables;  ce  dernier  supporterait  alors  les  frais.  Il  va  de  soi  que  le 
débiteur  aurait  à  établir  ce  fait,  conformément  à  la  maxime  :  ei  incum- 
bit  probatio  qui  dicit  I). 

Quant  aux  frais  de  payement,  tels  que  le  droit  pour  quittance,  ils  sont, 
dans  tous  les  cas,  à  la  ebarge  du  débiteur  (argument  de  l'art.  1248). 


Dettes  de  sommes  d'argent. 

1258  —  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  ; 

6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne 
du  créancier,  ou  à  son  domicile  (2),  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention  ; 

7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

=  La  loi  fait  dépendre  la  validité  des  offres  de  sept  conditions;  elle 
exige  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou 

(1)  Voyez  sur  ce  point  Toullier,  t.  6,  n.  219.  Dur.  n.  224,  t.  12.  Delv.  sur  l'art.  1257.  Favard, 
Pigeao,  Zach.  p.  382.  Marcadé,  art.  1260. 

(2;  Ainsi,  par  suite  delà  mauvaise  volonté  de  son  créancier,  le  débiteur  se  trouve  privé  du 
bénéfice  qu'il  a  toujours  ou  presque  toujours  de  payer  à  son  domicile  ;  il  eût  été  plus  juste  de 
l'autoriser  à  consigner  Immédiatement,  après  avoir  fait  sommallon  au  créancier  de  venir  toucher. 
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à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  :  par  exemple,  à  son  manda- 
taire, ou  à  son  tuteur,  si  le  créancier  est  mineur  ou  interdit.  —  /  oyez 
art.   1238  et  1239. 

2°  Quelles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  :  les  of- 
fres suivies  de  consignation  tiennent  lieu  de  payement:  pour  faire  des 
offres  valables,  il  faut  donc  être  capable  de  payer  ;  celles  qui  seraient 
faites  par  un  mineur,  par  un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée,  expo- 
seraient, en  certains  cas,  le  créancier  à  uue  action  en  répétition. 

Un  tiers  peut  faire  des  offres  réelles  au  nom  et  en  l'acquit  d'un  débi- 
teur, ou  même  en  son  nom  propre,  pourvu  qu'il  ne  réclame  pas  de  sub- 
rogation (1236). 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité,  etc.,  a  moins  que  la  convention  n'accorde 
au  débiteur  la  faculté  de  payer  par  partie  :  ainsi,  elles  doivent  compren- 
dre, sous  peine  de  nullité,  le  capital,  les  arrérages  ou  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  qui  ont  été  faits  :  c'est  là  une  application  de  la  règle  de  l'arti- 
cle 1244. 

Si  la  somme  est  payable  en  plusieurs  termes,  il  suffit  d'offrir  les  ter- 
mes échus,  avec  les  intérêts  également  échus. 

Indépendamment  des  frais  liquidés,  le  débiteur  doit  déposer  une 
somme  approximative  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore. —  Du  reste, 
celte  somme  peut  être  modique,  sauf  à  parfaire  (1). 

4°  Que  le  terme,  etc.  On  ne  peut  forcer  le  créancier  à  renoncer  à  son 
droit  (1187); 

5°  Que  la  condition,  etc.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  tenu  de  rece- 
voir une  chose  qu'il  pourra  se  trouver  dans  la  nécessité  de  restituer  : 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  il  n'y  a  pas  de  dette,  mais  seule- 
ment l'espérance  d'une  dette. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  débiteur  renoncerait  au  droit  de 
répéter,  dans  le  cas  où  la  condition  ne  s'accomplirait  pas;  car  ce  serait 
alors  faire  une  donation  :or,  invito  beneficium  non  datur. 

Si  la  condition  était  résolutoire,  il  n'est  pas  douteux  que  le  débiteur 
pourrait  faire  valablement  des  offres  avant  que  l'événement  fût  arrivé, 
car  celte  condition  ne  suspend  pas  l'obligation;  seulement,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si  l'engagement 
n'avait  pas  eu  lieu  (1183). 

6°  Il  faut,  sous  peine  de  nullité,  faire  les  offres  au  lieu  désigné,  c'est- 
à-dire,  dans  la  maison  même  indiquée  par  l'acte  constitutif  de  l'obliga- 
tion pour  effectuer  le  payement  (2)  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  fussent 
faites  dans  la  ville  indiquée.  —  Si  aucun  lieu  n'a  été  indiqué  par  la  con- 
vention, les  offres  doivent  être  faites  à  la  personne  du  créancier  ou  à 
son  domicile  (68  Pr.),  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. 

(I)  Dsds  l'espre-sion/rais  ia  loi  comprend  même  les  droits  d'enregistrement  qui  ont  été  payés 
par  le  créancier.  (Cas?.  19  décembre  1827.) 

(2  Touiller,  t.  7.  n.  (96  Dur.  t  t2,  n.  211.  Zach.  p  82.  Cass.  8  avril  1818.  Nancy  14  no- 
vembre 1828 
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:°  Enfin,  l'officier  ministériel  (I)  doit  dresser  un  procès-verbal  consta- 
tant la  désignation  dos  clioses  offertes,  de  manière  que  d'autres  choses 
ne  puissent  leur  Cire  substituées  (812  Pr.)  —  Il  doit  en  outre  faire  men- 
tion de  la  réponse,  c'est-à-dire,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier, 
ainsi  que  du  refus  ou  de  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  (813  Pr.). 

Il  nous  parait  évident  que  copie  du  procès-verbal  d'offres  doit  être 
laissée  au  créancier,  bien  que  celle  condition  ne  soit  prescrite  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  le  Code  de  procédure  (art.  812  et  813  Pr.  (2). 

—Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  due  in  génère,  si  l'on  n'est  pas  convenu  d'un  lieu 
pour  la  livraison,  dans  quel  lien  les  offres  doivent-elles  être  faites?  w  Dans  le 
lieu  où  elles  se  trouvent  :  il  y  aurait  de  trop  graves  inconvénients  à  transporter 
l'objet  de  la  dette  chez  le  créancier,  car  ce  serait,  dans  beaucoup  de  cas,  exposer 
ce  dernier  à  des  pertes  considérables,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  de  marchandises  qui  subissent  des  droits  d'entrée,  etc. 
L'art.  1258,  n.  C,  n'est  pas  applicable  au  cas  qui  nous  occupe;  car,  par  l'offre 
que  fait  le  débiteur,  la  chose  prend  le  caractère  de  corps  certain  et  déterminé,  ce 
qui  donne  lieu  d'appliquer  l'ait.  1264  (Toullier,  n.  212;  Dur.,  n.  221). 

Il  résulte  du  texte  de  l'art.  1258  que  les  offres  doivent  être  faites  au  lieu  con- 
venu :  mais  quid,  si  le  créancier  n'a  pas  dans  cet  endroit  de  domicile  réel?  ** 
Suivant  Toullier,  n.  197,  le  débiteur  doit  assigner  le  créancier  en  personne  ou  à 
domicile,  pour  le  faire  condamner  h  élire  au  lieu  convenu  un  domicile  où  le  paye- 
ment puisse  être  fait  ;  faute  de  quoi,  il  pourra  consigner,  vtj  Nous  pensons  que  le 
défaut  de  domicile  réel  dans  le  lieu  convenu  doit  être  assimilé  à  l'absence  de  do- 
micile connu  ;  que  le  débiteur  doit,  en  ce  cas,  faire  les  offres  à  la  résidence  du 
créancier,  si  son  domicile  réel  est  inconnu  (69  Pr.)  (Delv.,  t.  2,  p.  645  ;  Dur., 
n.  211,  t.  12;  D.  t.  10,  p.  578,  n.  10). 


De  la  consignation. 

La  consignalion  est  volontaire  ou  judiciaire  :  —volontaire,  lors- 
qu'elle est  faite  par  le  débiteur,  de  son  propre  mouvement  ;  -judiciaire, 
lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  justice  ou  par  l'autorité  administrative. 

Les  consignations  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  des  corps  cer- 
tains, des  choses  indéterminées,  ou  des  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage. 

(ij  Delvincourt  sur  l'art.  1258;  Pigeau,  Pr  1 .  2,  p  462,  et  Carré,  Pr  t.  3,  n.  2783,  enseignent 
que  l'huissier  seul  est  compétent  :  dans  la  pratique,  il  est  vrai,  on  use  de  leur  ministère  pour  ces 
sortes  d'actes;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  celui  des  notaires  soit  écarté:  le  procès-verbal 
d'offres  n'a  rien  de  judiciaire,  puisqu'il  ne  contient  pas  d'assignation  ;  donc  il  peut  être  dressé 
par  tout  officier  qui  est  compétent  pour  donner  de  l'authenticité  aux  actes  i Rolland,  v°  Consign. 
n.  24;  Offres  réelles,  n.  18.  Favard,  Offres  réelles,  n  2  Zaeli.  t.  2.  p.  381  Toullier.  n  t99  et  20t. 
Dali.  Ob'.ig.  p.  580.  n.  17.  Marcadé,  art.  1258.  I.yon,  il  mars  1827  Agen.  17  mal  183G;  Dev. 
1837.  .'.  143;  l)  .11.  37.  2.  101;  Pal.  37.  1.  368  Bordeaux.  50  juin  l83fi,  Dev.  1857  2.  79  et  123; 
Dali.  37.  2    101;  Pal.  37.  1.  368). 

(2)  Jugé  cependant  que  des  offres  faites  à  la  barre  du  tribunal  sont  valables,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  faites  par  l'intermédiaire  d'un  officier  ministériel,  si  elles  sont  constatées  judiciairement. 
(Chauveau  sur  Carré,  n.  2783  bis    Cass  2  Juillet  1835,  Dali.  1835   1.  398.) 
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1259  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  (1)  ;  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  (2)  ; 

H0  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
tériel de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin 
du  dépôt  ; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  s'gnifié  avec  sommation 
de  retirer  la  chose  déposée. 

=  Cet  article  ne  concerne  que  les  consignations  de  sommes  d'argent. 

Pour  que  la  consignation  soit  valable,  quatre  conditions  sont  re- 
quises; il  faut  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation,  etc.  —  Cette  sommation 
se  fait  ordinairement  sur  le  procès-verbal  d'offres:  son  but  est  de  laisser 
au  créancier,  jusqu'au  dernier  moment,  la  faculté  d'éviter  les  frais  de 
consignation  (3). 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi,  etc.  —  A  l'époque  fixée,  si  le  créan- 
cier ne  comparaît  pas,  ou  persiste  dans  son  refus,  le  débiteur  dépose  la 
somme  offerte,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  con- 
signation, dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi. 

Ce  lieu,  pour  Paris,  est  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  lions  ;  et  pour  les 
départements,  la  caisse  des  receveurs  généraux  ou  particuliers  :  la  consi- 
gnation faite  dans  un  autre  lieu  ne  serait  pas  libératoire  fDur.,  n.  219, 
t.  12  ;  D  ,  t.  10,  p.  585,  n.  7). 

Le  débiteur  doit  également  consigner  les  frais  des  poursuites  que  le 
créancier  a  dirigées  contre  lui  (arg.  de  l'art.  1258,  3°). 

Il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que  les  offres  réelles  ue  suffi- 

\l)  ban>  plusieurs  coutumes,  il  fallait  une  autorisation  préalable  du  juge  ;  aujourd'oui.  cela  n'est 
plu*  nécessaire. 

(S  i.a  cal  s.;  des  consignations  paye  les  intérêts  à  raison  de  3  pt.ur  100  à  partir  du  6ie  jour  de 
la  date  de  la  consignation,  ju^ques  et  non  compris  celui  du  remboursement  ;  —  la  personne  qui 
veut  retirer  la  consignation  doit  former  sa  demande  10  jours  à  l'avance. 

Sous  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII ,  les  consignations  étaient  reçups  à  Pari-  par  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  mais  une  caisse  spéciale,  connue  sous  le  nom  de  caisse  des  consignations,  a  été  créée 
depuis  à  cet  effet  par  une  loi  du  28  avril  1816,  organisée  par  3  ordonnances  royales,  22  mai  18l6,  ôi 
juillet  1816  rt  19  jr.nvicr  1835. 

(3)  Les  affaires  commerciale»  sont  régie*  a  cet  éajard  p.ir  des  lois  particulières  [voy.  Pardessus, 
t.  1,  p.  602) 
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sont  point'pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  même  moratoires,  et  qu'ils 
courent  jusqu'au  jour  de  la  consignation.  (Voy.  art.  1257.) 

L'art.  816  Pr.  a-t-il  modifié  sous  ce  rapport  la  règle  qui  nous  occupe? 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  or- 
donnera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que, 
faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  offerte,  elle  sera  consignée  ; 
il  prononcera  la  cessation  du  jour  de  la  réalisation.»— Quel  est  ici  le  sens 
du  mol  réalisation?  [Voyez  in/rà.  questions.) 

3°  Qu'il  y  ait  un  procès-verbal ,  etc.  —  Le  but  de  ce  procès- verbal 
est  de  constater  l*idenlilé  des  espèces  offertes  avec  les  espèces  consi- 
gnées; il  est  dresse  par  l'officier  ministériel  qui  fait  les  offres. 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procés- 
cerbal  de  dépôt,  etc.—  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  cette  notification; 
mais  il  est  bien  entendu  qu'elle  doit  avoir  lieu  peu  de  temps  après  la  con- 
signation. 

Les  frais  sont  à  la  charge  du  créancier,  lorsque  la  cousignation  est 
déclarée  valable:  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  débiteur 
supporte  les  frais  de  quittance;  car  ils  auraient  été  à  sa  charge,  si  la  quit- 
tance eût  été  donnée  par  le  créancier  (1248  . 

—  Peut-on  appliquer,  sous  l'empire  du  Code,  les  principes  de  l'ancienne  juris- 
prudence, suivant  laquelle,  lorsque  la  consignation  avait  été  autorisée  par  justice, 
les  intérêts  cessaient  de  courir  du  jour  de  la  réitération  des.  offres  faites  à  l'au- 
dience avant  de  consigner?  en  d'autres  termes,  l'art.  1269  2°  n'est-il  pas  modifié 
par  l'ait.  81(3  Pr. ,  lequel  décide  que  les  intérêts  cessent  de  courir  à  partir  du  jour 
de  la  réalisation  ?  *■»  Cette  question  a  fait  naître  trois  systèmes  : 

Premier  système.  Il  existait  une  contradiction  entre  l'art.  1257  et  I  art.  1259  : 
cette  contradiction  a  été  levée  par  l'ait.  8 1 G  Pr.,  lequel  porte  que  les  intérêts  ces- 
sent de  courir  du  jour  de  la  réalisation  des  offres,  c'est-à-dire,  du  jour  où  les  offres 
ont  été  réellement  faites  :  ainsi,  la  consignation  a  un  effet  rétroactif.  —  Il  n'est 
-umable  qu'on  se  soit  servi  du  mot  bizarre  et  inusité  réalisation,  pour 
exprimer  une  idée  que  l'on  rendait  anciennement  par  le  mot  consignation.  —  Si 
le  mot  réalisation  devait  être  pris  dans  le  même  sens  que  le  mot  consigna- 
tion comment  expliquerait-on  l'art.  81G  Pr. ,  dont  la  fin  suppose  que  la  consi- 
gnation a  été  préalablement  autorisée  par  le  juge?  —  Ces  mots  de  l'art.  1259,  2°  : 
des  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt,  sont  inexacts.  (Touiller,  n.  22 1 -2^38,  t.  7). 

Deuxième  système.  Le  mot  réalisation  se  comprend  aisément,  si  l'on  se  re- 
porte à  la  pratique  du  Cbàtelet  de  Paris,  pratique  dans  laquelle  avaient  été  nourris 
le?  quatre  rédacteurs  du  Code  de  procédure  :  ce  mot  signifiait  renouvellement  des 
offres  fait  devant  le  juge.  —  Le  Chételet  de  Paris  n'admettait  pas,  comme  notre 
Code  et  comme  Puthier,  que  la  consignation  pût  s'opérer  sans  être  autorisée  par 
le  juge  :  le  débiteur  était  tenu  de  réitérer  ses  offres  devant  le  juge;  si  le  créancier 
ne  les  acceptait  pas,  c'est  alors  que  le  Chàtelet  autorisait  le  débiteur  à  consigner 
et  déclarait  par  le  même  jugement  que  les  intérêts  cesseraient  de  courir  :  cela 
se  concevait;  il  ne  fallait  pas  faire  supporter  par  le  débiteur  les  conséquences 
des  délais  de  procédure.—  L'article  816  Pr. ,  était  rédigé  sous  l'impression 
des  idées  de  l'ancienne  pratique  :  il  porte  implicitement  qu'on  peut  consigner 
sans  autorisation  préalable;  mais  il  maintient  l'ancienne  procédure  du  Chàtelet 
de  Paris.—  D'ailleurs,  cet  article  serait  insignifiant  si  le  mot  réalisation  qu'il  ren- 
ferme était  synonyme  de  consignation,  car  il  ne  serait  qu'une  répétition  de  ce 
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qui  se  trouve  dans  le  Code  civil.  —  Cela  posé,  il  faut  admettre  la  distinction  sui- 
vante :  si  le  débiteur  consigne  san-  avoir  obtenu,  au  préalable,  un  jugement  d'au- 
torisation, la  consignation  interrompra  le  cours  des  intérêts;  dans  le  cas  contraire 
les  intérêts  ne  cesseront  de  courir  qu'à  partir  du  jugement,  c'est-à-dire,  du  jour 
où  les  oifres  auront  été  réitérées  devant  le  juge  (I). 

Troisième  système.  Le  premier  système  est  évidemment  inadmissible  ;  le  troi- 
sième repose  sur  une  procédure  aujourd'hui  coiu|>létcment  abrogée  et  sur  une 
fausse  interprétation  des  termes  de  l'art.  816  Pr.,  in  fine-,  tant  que  le  débiteur  a 
les  deniers  entre  les  mains,  ils  lui  servent  ou  peuvent  lui  servir;  par  conséquent, 
les  intérêts  ne  doivent  cesser  de  courir  qu'à  partir  du  jour  du  dépôt.  —  Le  mot 
naUsation  n'a  jamais  eu,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  sens  d'offres  réelles; 
pour  les  anciens  auteurs,  le  mot  réalisation  signifiait  réitération  des  offres 
replies;  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  il  répond  au  mot  consignation.— 
Le  Code  de  procédure  ne  doit  pas  être  présumé  déroger  au  Code  civil  (2). 


Dettes  de  corps  certains. 

Lorsque  la  délie  a  pour  objet  un  corps  certain,  les  renies  que  nous 
venons  d'exposer  doivent  être  nécessairement  modifiées;  la  procédure 
diffère  sous  plusieurs  rapports  de  celle  qui  est  suivie  quand  l'obliga- 
tion a  pour  objet  une  somme  d'argent. 

1264  —  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faiie  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  a  su  personne  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 
Celte  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose, 
et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  pla- 
cée, celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

—  Cet  article  n'est  point  parfaitement  clair;  il  faut  distinguer: 
L'objet  de  l'obligation  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  ou  il  doit 
être  porté  au  domicile  du  créancier. 

Au  premier  cas,  le  débiteur  doit  faire  au  créancier  sommation  d'en- 
lever la  chose  :  cette  sommation,  dûment  notifiée,  produit  le  même  effet 
que  les  offres  réelles  suivies  de  consignation;  elle  tient  lieu  de  paye- 
ment.—Si  le  débiteur  a  besoin  do  local  où  la  chose  est  placée,  il  peut 

(1)  Plgeau.t.  2,  p   4M 

(2)  Dur.  n.  223.  Delv.  p.  165,  u.  2.  Merlin,  v°  Intérêts,  $  7,  n.  4.  Favarcl,  Offres  réelles,  $i. 
Thoinine-Oesmaiures,  Pr.  t.  2,  n.  954,  p.  409,  Zach.  p.  136.  Carré,  Analyse  raisoonee  sur  l'ar- 
ticle 816  Pr.,  et  Pr.  n.  27y>.  Bordeaux,  15  Janvier  1833,  Dev.  1833.  2.  180;  Dali.  1834.  2.  165. 

it.  36 
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obtenir  de  justice  l'autorisation  de  la  transporter  dans  quelque  autre 
lieu  :  cette  autorisation  est  accordée  sur  simple  requête  présentée  uu 
président  du  tribunal. 

Les  frais  de  transport  au  lieu  du  dépôt  et  ceux  de  garde  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  en  supposant,  bien  entendu,  que  les  offres  aient  été 
jugées  valables. 

Au  second  cas,  le  débiteur  doit  constater,  par  un  procès-verbal,  que 
la  chose  a  été  portée  au  domicile  du  créancier  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  du  contrat,  et  que  ses  offres  ont  été  refusées;  puis  il  doit 
transporter  celte  chose  dans  une  maison  de  la  localité  pour  y  rester  en 
dépôt,  et  sommer  le  créancier  de  l'enlever. 

Dans  ce  même  cas,  le  débiteur  agira  prudemment  en  faisant  désigner 
par  le  tribunal  un  lieu  où  s'effectuera  le  dépôt,  afin  de  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  inculpation  de  négligeuce;  mais,  selon  nous,  ce  n'est  point  là 
une  condition  cie  la  validité  des  offres,  puisque  le  Code  garde  le  silence 
à  cet  égard. 

Au  résumé,  la  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain,  diffère 
sous  trois  rapports  de  celle  qui  est  prescrite  quand  la  dette  est  d'une 
somme  d'argent  : 

1°  La  sommation  (quand  la  chose  est  quérable)  remplace  les  offres 
réelles  ; 

'2°  Le  débiteur  doit  faire  désigner  par  justice  le  lieu  où  la  chose  sera 
déposée; 

3°  Le  dépôt  ne  peut  s'effectuer  dans  un  autre  lieu,  du  moins  en  règle 
générale,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  de  justice. 

En  cas  d'urgence,  le  débiteur  peut  prendre  sur  lui  de  faire  le  dépôt, 
sans  autorisation  préalable,  dans  un  lieu  qu'il  choisit,  sauf  ensuite  à  ob- 
tenir la  ratification  de  justice. 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  n'est  pas  présenté  à  l'échéance,  que  doit 
faire  le  débiteur  s'il  veut  se  libérer?  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  juillet  1816,  il  doit  consigner  :  la  procédure  établie  par  le  Code  civil 
sur  les  offres  réelles  n'est  point  applicable  en  ce  cas  :  souvent  le  débiteur 
ignore  le  nom  et  la  demeure  du  porteur  de  l'effet;  comment  pourrait-il 
lui  faire  des  offres? 

L'art.  1264  ne  parle  que  des  dettes  de  corps  certains  :  néanmoins,  on 
s'accorde  à  décider  qu'il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  au  cas  où 
l'obligation  a  pour  objet  des  choses  indéterminées  ou  des  choses  dues  m 
génère;  —  en  conséquence,  le  débiteur  doit  faire  au  créancier  somma- 
tion de  se  trouver,  a  jour  et  heure  indiqués,  dans  le  lieu  où  ces  choses 
se  trouvent  (en  supposantqu'elles  doivent  être  livrées  dans  ce  lieu),  pour 
recevoir  livraison;  puis,  s'il  a  besoin  du  local,  se  faire  autoriser  de  jus- 
lice  à  déposer  la  chose  due,  ou  la  quantité  de  choses  promises,  dans 
quelque  autre  lieu. 

Lorsque  l'obligation  consiste  dans  un  fait ,  distinguons  :  si  ce  fait  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  l'accomplir  s  ins  le  concours  du  créancier, 
le  débiteur  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de  sommer  le  créancier  de  se 
trouver  au  jour  et  a  l'heure  fixés  dans  un  lieu  déterminé,  pour  fournir 


DU   PAYEHBNT.    —   ART.    126(-I262.  Ô63 

sa  coopération;  si  la  sommation  reste  sans  effet,  il  pourra  faire  résoudre 
le  contrat  et  demander  des  dommages  intérêts  (1184). 

Lorsque  le  fait  peut  être  accompli  sans  le  concours  du  créancier,  au- 
cune difficulté  ne  peut  s  élever. 

Effets  de  la  consignation. 

1261  —  Tant  que  la  eonsiguation  n'a  peint  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire  ,  ses  co- 
débiteurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

=  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  pouvait,  jusqu'au  moment  de 
l'acceptation  ou  du  jugement  qui  déclare  les  offres  valables,  retenir  la 
chose  consignée,  était  vivement  controversée  sous  nuire  ancienne  ju- 
risprudence: le  Code  Lranche  cette  difficulté. 

Les  offres  ont  été  confirmées  par  jugement,  ou  aucun  jugement  n'est 
encore  intervenu. 

l'oyez,  pour  le  premier  cas,  l'art.  12ti;>. 

Au  second  cas,  le  débiteur  a  incontestablement  le  droit  de  retirer  sa 
consignation  ,  car  nul  ne  peut  être  lié  par  sa  seule  volonté  :  mais  alors 
les  droits  du  créancier  demeurent  iulacts;  l'extinction  de  la  dette  n'a 
jamais  eu  lieu  ;  des  lors,  les  accessoires  continuent  de  subsister. 

1262  —  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consiguatiou  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice 
de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

=  Lorsqu'un  jugement  qui  déclare  les  offres  et  la  consignation  va- 
lables est  intervenu,  le  débiteur  peut-il  encore  retirer  ses  offres?  Si  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (1),  l'obligation  est  irrévo- 
cablement éteinte.  Assurément,  le  créancier  peut  autoriser  le  débiteur  à 
retirer  la  chose  consignée;  mais  alors  une  obligation  nouvelle  prend 
naissance  :  les  cautions  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  obligées, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  intervenues  daus  cette  nouvelle  convention. 

Si  le  jugement  est  encore  susceptible  d'être  réformé,  le  débiteur  ne 
peut  assurément  retirer  sa  consignation,  puisqu'un  quasi-contrat  ju- 
diciaire s'est  formé  entre  lui  et  le  créancier  :  judiciis  contralrimus  :  mais 
si  le  créancier  donne  son  autorisation  à  ce  retrait,  la  créance  reprend 
toute  sa  force;  les  garanties  données  par  le  débiteu.  continuent  de  sub- 
sister (1253);  les  cautious  et  les  codébiteurs  demeurent  obligés. — Quand 

(1)  On  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'on  a  épuisé  toutes  les  voles  légales 
pour  le  (aire  réformer,  ou  lorsqu'on  a  laissé  passer  les  délais  déterminés  par  la  loi  pour  l'attaquer; 
jusque-la  ,   le  jugement    ne  fait    point   obstacle  £   ce  que  le   débiteur  retire   sa  consignation 
même  avec  c^t  effet,  que  les  codébiteurs  et  les  cautions  ne  soient  pas  libérés. 
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même  le  créancier  ne  donuerait  [>as  d'autorisation,  s'il  interjette  appel, 
le  débiteur  peut  retirer  la  chose  consignée,  car  la  validité  des  offres  est 
alors  remise  en  question. 

Le  pourvoi  en  cassation  et  la  requête  civile  ne  produisent  pas  le  même 
effet  nue  l'appel  :  les  tiers  intéressés  sont  libérés;  mais  leurs  obligations 
renaissent,  si  le  contrat  judiciaire  vient  a  tomber. 

1263  —  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa 
consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le 
pavement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  pius  d'hypothèque  que  du  jour 
où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  re- 
tirée aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hy- 
pothèque. 

^=  Le  jugement  passé  enjorce  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  les  offres 
valables,  éteint  les  privilèges,  hypothèques  et  autres  garanties  attachées 
à  la  créance. 

Si  le  créancier  autorise  le  débiteur  à  retirer  sa  consignation,  il  est 
censé  lui  faire  un  nouveau  prêt;  il  ne  peut  avoir  de  garantie  nouvelle 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  convention. 

Remarquez  ces  mots:  il  n'a  plus  d'hypothèques  :  pourquoi  la  loi  ne 
parle-l-elle  pas  de  privilèges  ?  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  d'en 
faire  naître  :  les  privilèges  sont  attachés  a  la  qualité  de  la  créance  (2095). 

1260  —  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

=  Le  refus  du  créancier  a  nécessité  ces  frais. 

g  V ' .  De  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens,  lato  sensu,  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
ses  biens  h  ses  créanciers  (l)  ;  elle  est  volontaire  ou  judiciaire. 

La  cession  volontaire  eàt  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
ment.—Ses  effets  sont  réglés  par  le  contrat  passé  entre  eux  et  le  débi- 
teur :  tantôt  la  propriété  des  biens  leur  est  conférée  :  il  y  a  dans  ce  cas 
dation  en  payement ,-  tantôt  ils  ne  reçoiveul  que  le  pouvoir  de  vendre 
les  biens  pour  se  payer  sur  le  prix  (2). 

La  cession  judiciaire  est  le  bénéfice  accordé  par  la  loi,  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi ,  de  se  soustraire  a  la  contrainte  par  corps, 

(il   l.c  mol  cession  n'est  donc  point,  dans  l'espèce,  synonyme  de  vente  ou  de  transport. 
(2)  Dans  ce  dernier  cas,  les  anciens  auteurs  donnaient  a  la  convf  ntlou  le  nom  de  contrat  d'à- 
bandonnement. 
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nonobstant  toute  stipulation  contraire,  en  faisant,  suivant  les  formes 
judiciaires,  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Ainsi,  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  est  le  seul  effet  que  celte 
cession  produise  en  faveur  du  débiteur;  mais  nous  verrons  qu'elle  en 
produit  plusieurs  contre  lui  (roy.  ,1268). 

La  dette  n'est  pas  éteinte;  la  libération  du  débiteur  n'a  lieu  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  si  d'autres  biens 
lui  surviennent,  il  doit  en  faire  également  l'abandon  jusqu'à  parfait 
payement. 

Ne  concluons  pas  de  là  que  les  créanciers  deviennent  propriétaires  : 
ils'  reçoivent  seulement  le  pouvoir  de  faire  vendre  les  biens  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente  (1269). 

La  loi  détermine  certains  cas  où  le  bénéfice  de  cession  ne  peut  être  ac- 
cordé, soit  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  du  débiteur,  soit  à  raison 
de  la  nature  de  sa  dette:  elle  prive  de  ce  bénéfice  lesstelliouataires.,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pourvoi  ou  es- 
croquerie (905  Pr.),  ainsi  que  les  dépositaires  infidèles  (1945). 

1265  —  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes. 

'=  Cette  définition  est  inexacte  en  ce  qui  concerne  la  cession  volon- 
taire :  en  effet,  d'une  part,  l'abandon  peut  être  borné  à  certains  biens; 
d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes  tvoy.  art.  1267). — Elle  est  incomplète  en  ce  qui  louche  la 
cession  judiciaire;  car  cette  condition,  que  le  débiteur  soit  malheureux, 
de  bonne  foi  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  ne  s'y  trouve  pas  men- 
tionnée. 

1266  —  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 


Cession  de  biens  volontaire. 

1267  —  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
débiteur  (I). 

=  La  cession  volontaire  peut  émaner  de  tout  débiteur,  soumis  ou  non 
à  la  contrainte  par  corps,  apte  ou  non  à  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 
judiciaire;  elle  n'est  autre  chose  qu'un  simple  arrangement  entre  les 

(t)  Cette  dernière  partie  de  l'article  est  inutile  :  les  parties  sont  toujours  liées  par  leurs  conven- 
tions (art.  U34). 
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créanciers  et  le  débiteur.  On  évite  par  ce  moyen  la  procédure  longue, 
compliquée  et  fort  coûteuse  de  la  saisie  des  biens. 

Les  parties  peuvent  faire  à  cet  égard  telles  stipulations  qu'elles  jugent 
convenables.  — Si  la  cession  a  lieu  avec  transport  de  propriété,  elle  ne 
constitue  qu'une  dation  en  payement  ;  mais  ordinairement  les  créanciers 
reçoivent  le  pouvoir  de  vendre  et  d'employer  le  prix  à  l'extinction  de 
leur  créance  jusqu'à  due  concurrence  :  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
abandonnés,  le  débiteur  demeure  alors  obligé  pour  le  surplus.  Vice 
verso,  s'il  y  a  un  excédant,  on  lui  en  lient  compte.  —  Il  va  de  soi  que 
le  débiteur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  détruire  les  effets  de  la  con- 
vention intervenue  :  les  créanciers  sont  réputés  procuratores  in  rem 
suam  pour  faire  vendre  les  biens;  leur  mandat  est  irrévocable;  si  le  dé- 
biteur contracte  de  nouvelles  dettes,  ses  nouveau**  créanciers  ne  peu- 
vent concourir,  sur  le  prix  des  biens  abandonnés,  avec  ceux  dont  les 
titres  ont  date  certaine  antérieure  à  la  cession;  autrement  il  ferait  ainsi, 
par  une  voie  détournée,  ce  qu'il  ne  saurait  faire  directement. 

La  vente  des  biens  a  lieu,  comme  dans  le  cas  de  cession  judiciaire, 
h  la  requête  des  créanciers  agissant  en  direction,  à  moins  que  l'acte  de 
cession  ne  contienne  une  clause  contraire. 

Du  reste,  la  cession  volontaire  est  soumise  aux  règles  générales  des 
contrats  :  ainsi,  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  s'il  se 
trouve,  parmi  les  créanciers,  des  mineurs,  des  interdits  ou  un  établisse- 
ment public,  la  cession  peut  être  acceptée  p.ir  le  tuteur  ou  par  l'admi- 
nistrateur, sans  bomologation  préalable  du  tribunal;  elle  ne  peut  nuire 
aux  tiers  ni  leur  profiter,  sauf  ce  qui  est  établi  par  les  art.  507  et  suivants 
du  Code  de  commerce  relativement  au  concordat 


Cession  jiidiciaire . 

1263  —  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  loi,  auquel  il  est  permis, 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire  en  justice  l'a- 
bandon de  lous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  (1). 

(!)  M  cession  judiciaire  remonte  à  Jules  »:ésar.  —  On  trouve  au  Digeste  un  titre  intitulé  :  De 
bonorttm  cession*?.  —  Avant  l'ordonnance  de  Moulins,  toute  Mette  était  garantie  par  la  contrainte 
par  corps  ;  cette  ordonnance  restreignit  cette  voie  d'exëcutio  1  à  certain!  cas  déterminés. 

Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  poursuivie  contre  les  non  commerçants  que  dan» 
un  petit  nombre  de  cas  [voy.  2059  et  sulv.),  et  le  bénéfice  de  cession  leur  est  refusé  dans  la  plu- 
part de  ces  mêmes  cas  par  l'art.  905  Pr.  :  cependant  on  peut  i-iter  pour  exemple  le  fermier  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  ses  fermages  2060,  5°),  et  le  cas  où  le  Juge  ,  u*ant 
de  la  facu'të  qui  lui  e-t  accordée  par  l'art.  126  Pr-,  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-Intérêts au-dessus  de  300  fr  —  En  matière  commerciale,  la  règle  est  dlfférenle  :  tout  acte  V 
de  commerce  emporte  la  contrainte  par  coi'ps;  l'art.  541  du  nouveau  Code  de  commerce  Interdit 
le  bénéfice  de  cession  aux  commerçants  :  aujourd'hui,  en  cas  de  faillite  déclarée,  on  prononce 
sur  l'excusablllté  à  la  fin  des  opérations;  si  le  failli  est  reconnu  excusable,  on  le  dispense  de  la 
«•BtralnU  par' corps. 
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=  Lorsque  les  créanciers  ou  quelques-uns  d'eux  refusent  de  consentir 
à  un  arrangement  amiable,  il  ne  reste  au  débiteur  d'autre  ressource  que 
la  cession  judiciaire:  les  Romains  appelaient  celte  espèce  de  cession 
Jlebile  auxilium,  miserabile  beneficium. 

Son  seul  effet  vraiment  libératoire  est  de  décbarger  le  débiteur  de  la 
contrainte  par  corps. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  le  débiteur  doit  : 

1°  Faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens,  usufruits,  renies  viagères 
ou  constituées,  etc.  ;  il  ne  peut  conserver  que  ceux  qui  sont  déclarés  in- 
saisissables (voy.art.  581,  592,  593  Pr.).—  Cependant  il  est  d'usage  de  lui 
laisser  quelques  objets  à  litre  de  secours,  eu  égard  à  ses  besoins. et  à  ceux 
de  sa  famille  (arg.  de  l'art.  530  du  Code  de  commerce)  (1). 

Si  de  nouveaux  biens  lui  surviennent,  il  est  tenu,  pour  continuer  à 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  d'eu  faire  également  l'abandon. 

2°  Prouver  qu'il  est  malheureux,  c'est-à-dire,  qu'il  est  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes,  et  que  sou  infortune  provient  d'événements  qu'il  n'a 
pu  éviter; 

3°  Enfin,  il  faut  que  le  débiteur  soit  de  boune  foi  :  en  matière  de  ces- 
sion de  biens,  c'est  à  lui  "a  établir  celte  preuve;  la  mauvaise  foi  se  pré- 
sume toujours  (2). 

Le  débiteur  malheureux  el  de  bonne  foi  doit  être  admis  à  la  cession 
judiciaire,  quand  môme  il  a  renoncé  à  ce  bénéfice  dans  l'acte  constitutif 
de  la  créance;  car  il  n'est  pas  permis  de  trafiquer  de  sa  liberté  :  les  tri- 
bunaux ne  doivent  avoir  aucun  égard  à  une  pareille  clause,  autrement 
elle  deviendrait  de  style. 

La  cession  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre  exigibles  loules  les  créan- 
ces, même  celles  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu. 

Elle  donne  aux  créanciers  le  pouvoir  de  faire  vendre  les  biens,  sans 
passer  par  la  filière  des  formes  compliquées  de  la  saisie,  el  d'en  perce- 
voir le  revenu  jusqu'à  la  vente  (1259  C  C,  704  Pr.).—  Ainsi ,  la  cession 
judiciaire  présente  aux  créanciers  tous  les  avantages  delà  saisie  réelle, 
sans  leur  occasionner  les  mêmes  lenteurs  ni  les  mêmes  frais. 

Pour  administrer  et  vendre  les  biens,  les  créanciers  ont  coutume  d'éta- 
blir une  direction ,  c'esl -à-dire ,  de  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
chargés  de  suivre  les  affaires  et  de  vérifier  les  créances  :  on  donne  à  ces 
délégués  le  nom  de  syndics. 

Si  le  prix  provenant  de  la  vente  excède  le  montant  des  créances,  l'excé- 
dant revient  au  débiteur;  s'il  est  inférieur,  le  débiteur  reste  obligé  pour 
le  surplus,  (^oyez  les  articles  suivants.) 

Les  formes  à  suivre  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cession  sont  détermi- 

(1)  Dur.  n.  239. 

(2)  Vainement  argumenterait-on  des  articles  1116  et  2268  C-  clv.  (Zach.  §  587,  n.  16  Thomine- 
Desmazures,  Pr.  t.  2,  n.  1059)  :  il  s'agit  ici  d'nno  grâce  que  le  débiteur  ne  peut  obtenir  qu'en  prou 
vant  qu'il  en  est  digne  (Dur.  t.  11,  n  260.  Pardessus  Dr.  comra.  t.  i,  n.  1328.  Rolland,  y«  Cession 
de  biens,  n.  59.  Delv.  p.  363,  n.  7.  Chauveau,  n.  3056.  Liège,  17  Janvier  1809.  Bruxelles,  19  août 
1810.  Nîmes,  10  janvier  1811.  Paris,  8  août  1812). 
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nées  par  les  articles  898  à  904.  Pr.— La  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil. 

—  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  905  Pr.,  le  bénéfice  de  cession  est-il  refusé  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers?  \n  Oui,  si  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi ,  par  ex., 
s'il  a  commis  des  actes  frauduleux;  ce  qui  arrive  dans  la  cas  de  stellionat;  — 
lorsqu'il  est  de  bonne  foi,  par  exemple,  lorsqu'il  est  tenu  à  raison  d'un  compte  de 
tutelle;  le  bénéfice  de  cession  n'est  refusé  qu'à  l'égard  du  mineur  seulement. — On 
est  stelliooataire  d'une  manière  générale;  on  est  tuteur  d'une  manière  particu- 
lière fUelv.,  p.  194,  n.  2){Fal.). 

Il  résulte  de  l'art.  2060  du  Code  civil  que  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  dépôt  nécessaire;  mais  aucune  disposition  ne  la  prononce  en 
matière  de  dépôt  volontaire  (20031,  et  cependant  l'art.  194G  C.  C,  placé  sous  la 
rubrique  du  dépôt  volontaire,  porte  que  le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au 
bénéfice  de  cession,  ce  qui  suppose  évidemment  qu'il  est  contraignable  par  corps  : 
comment  concilier  ces  deux  dispositions  ?  «a  Le  dépositaire  infidèle  est  au  moins 
passible  de  dommages-intérêts  ;  or,  l'art.  995  Pr.  permet  aux  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  lorsque  les  dommages  et  intérêts  excèdent  300  fr.  (Dur. 
n.  271). 

1269  —  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente. 

=  Bieci  que  dessaisi  de  la  possession  de  ses  biens,  le  débiteur  en  con- 
serve la  propriété;  il  n'est  point  exproprié  :  la  cession  judiciaire,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  a  pour  seul  effet  de  conférer  aux  créanciers 
le  droit  delaire  vendre  les  biens  à  leur  pioGl  etd"en  percevoir  les  reve- 
nus jusqu'à  la  vente;  —  les  fruits  des  immeubles  sont  immobilisés  au 
fur  et  à  mesure,  pour  être  distribués  par  ordre  d'hypotbèque  entre  les 
créanciers  inscrits  (arg.  de  l'art.  689  Pr.).  Il  y  a,  comme  on  le  voit,  de 
l'analogie  entre  la  cession  judiciaire  et  la  saisie. 

Du  principe  que  le  débiteur  conserve  la  propriété  de  ses  biens ,  il  ré- 
sulte : 

1°  Qu'il  peut  les  reprendre  jusqu'au  moment  de  la  vente,  en  payant  à 
ses  créanciers  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû; 

2°  Que  si  le  produit  de  la  vente  excède  le  montant  des  dettes,  on  lui 
lient  compte  de  cet  excédant  ; 

3°  Qu'il  peut  transférer  la  propriété  des  biens  abandonnés;  toutefois, 
leur  valeur  doit  alors  être  versée  entre  les  mains  des  créanciers  ; 

4"  Que  les  biens  abandonnés  font  partie  de  sa  succession,  s'il  meurt 
rébus  integris; 

i,o  Que  les  créanciers  ne  peuvent  conférer  sur  ces  biens  aucune  hypo 
thèque  ; 

6°  Enfin,  que  la  cession  de  biens  n'est  point  sujette  à  un  droitpropor- 
lionnelde  mutation,  mais  à  un  simple  droit  fixe. 
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La  vente  a  lieu  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  (bien  entendu,  sans  avis  de  parents  ni  bomologation).  —  !  es 
meubles  doivent  être  vendus,  au  choix  des  syndics,  soit  parla  voie  des 
enchères  publiques,  soit  par  l'entremise  des  courtiers,  soit  à  l'amiable. 

1270  —  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

An  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est 
obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 

=  La  cession  judiciaire  a  pour  effet  de  soustraire  le  débiteur  à  la  con- 
trainte par  corps;  mais  elle  n'opère  la  libération  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  abandonnés:  si  d'autres  biens  lui  surviennent ,  il 
doit,  pour  continuer  à  jouir  du  bénéfice  de  cession,  les  abandonner 
également  à  ses  créanciers  (1230). 

Puisque  la  dette  n'est  pas  éteinte,  il  est  clair  que  les  créanciers  conser- 
vent leur  action  contre  les  codébiteurs  solidaires  de  celui  qui  a  fait  la 
cession  (1204)  et  contre  ses  cautions. 

La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  accordé  par  la  loi;  dès  lors  elle 
ne  peut  être  refusée  par  les  créanciers;  mais  le  législateur  a  pris  soin  de 
déterminer  des  conditions  pour  que  le  débiteur  pût  l'obtenir,  et  d'éta- 
blir quelques  exceptions  commandées  par  la  justice  et  l'équité  {voyez 
905  Pr.l. 


SECTION  II. 

DE    LA   NOVATION. 


La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  la- 
quelle se  trouve  en  conséquence  éteinte  (i). 

Ainsi,  la  nouvelle  obligation  a  pour  cause  la  renonciation  du  créan- 
cier au  bénéfice  d'une  obligation  antérieure,  et  cette  renonciation  a 
pour  condition  la  création  d'une  obligation  nouvelle;  il  suit  de  la  : 

1°  Que  si  la  première  obligation  est  radicalement  nulle,  ou  si  elle  a 
cessé  d'exister  au  moment  où  la  deuxième  est  contractée,  la  novation 
ne  peut  s'opérer  ;  mais  une  obligation  naturelle  peut  être  convertie 
en  une  obligation  civile;  une  obligation  susceptible  d'être  rescindée  pour 
incapacité,  dol,  violence  ou  erreur,  peut  servir  de  base  à  une  obligation 
régulière  :  en  effet,  la  novation  emporte  renonciation  implicite  de  la 

(1;  NivmUo  enim  à  ntv»  ntmen  ttccepit  *t  nova  obligutione. 
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part  du  débiteur  a  se  prévaloir  du  vice  qui  entachait  la  première  obli- 
gation (1338,  alin.  3).  [Voyez  I272,quest.) 

2°  Que  si  elle  est  subordonnée  à  une  condition,  la  novation  dépendra 
de  l'événement  de  la  condition,  à  moins  que  les  parties  n'aient  mani- 
festé une  volonté  contraire;  hors  ce  cas,  il  faudra,  pour  qu'il  y  ait  no- 
vation, que  la  condition  s'accomplisse; 

3o  Que  si  la  nouvelle  obligation  était  nulle,  l'obligation  antérieure 
subsisterait  ; 

4°  Que  les  deux  parties  doivent  être  capables,  l'une  de  renoncer  à  son 
droit,  l'autre  de  contracter  l'obligation  qu'il  s'agit  de  substituera  la  pre- 
mière (roy.  toutefois  art.  1272)  ; 

5°  Que  la  novation  ne  se  présume  pas  (1273};  toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'exprimer  en  termes  sacramentels  la  volonté  de  l'opérer: 
il  suffit  que  l'intention  des  parties  soit  certaine;  la  novation  peutêtre 
implicite; 

6°  Enfin,  que  tous  les  accessoires  de  l'ancienne  obligation  s'éteignent 
avec  elle  (1278, 1281). 

Cependant,  le  créancier  peut,  au  moyen  d'une  réserve  expresse,  faire 
passer  sur  la  nouvelle  obligation  les  privilèges  et  hypothèques  qui  garan- 
tissaient la  première  :  l'intervention  de  l'ancien  débiteur,  sur  les  biens 
duquel  les  privilèges  et  hypothèques  sont  assis  (1278),  n'est  même  pas 
nécessaire. 

La  loi  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  :  les  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  se  trouvent  grevés  les  biens  des  autres  codébiteurs  ne 
peuvent  être  réservés  que  de  leur  consentement  exprès  ou  tacite  (1280). 

Le  créancier  qui  a  fait  novation  n'a  de  recours  ni  contre  les  cautions, 
ni  contre  les  codébiteurs  solidaires  de  celui  qui  l'a  accepté  pour  seul 
obligé;  toute  réserve  qu'il  ferait  à  cet  égard  serait  comme  non  avenue 
(1281). 

Le  point  de  savoir  si  les  parties  ont  l'intention  de  nover  est  une  pure 
question  de  fait;  mais  nul  doute  que,  si  l'espèce  jugée  par  un  arrêt  por- 
tant qu'il  y  a  novation  ne  rentrait  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1271,  il  y  aurait  lieu  à  cassation,  car  la  loi  se  trouverait  violée 
(1273)  (1). 

La  novation  peut  s'opérer  de  plusieurs  manières  (1271,  1274,  1277). 

La  délégation  n'emporte  pas  nécessairement  novation  (1275,  1276). 

1271  —  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 

nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 

éteinte  ; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui 

est  déchargé  par  le  créancier  ; 

(1)  Marcadé,  art.  I27ï. 
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3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien ,  envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  déchargé. 

=  Toute  convention  réunit  les  éléments  suivants  :  un  objet  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement,  un  débiteur,  un  créancier;  si  l'un  de  ces 
éléments  est  remplacé  par  un  autre,  il  y  a  novation,—  La  loi  détermine  en 
conséquence  trois  manières  d'opérer  la  novation  : 

Suivant  la  première,  il  n'y  a  pas  changement  de  personne,  mais  seule- 
ment changement  d'objet  ;  un  contrat,  par  suite  duquel  l'ancienne  obli- 
gation est  éteinte  et  remplacée  par  une  obligation  nouvelle,  se  forme 
entre  les  mêmes  parties  :  je  vous  devais  100  fr.  ;  nous  convenons  que  je 
vous  donnerai  à  la  place  une  pièce  devin. 

Suivantladeuxième,  il  y  a  changement  de  débiteur  :  je  vous  dois  100  fr.; 
un  tiers  s'engage  à  vous  payer  cette  somme,  si  vous  renoncez  à  vos  droits 
sur  moi.— -Cette  espèce  de  novation  peut  s'opérer  de  deux  manières  :  sans 
le  concours  du  premier  débiteur,  et  môme  malgré  lui  (1236)  (c'est-à-dire, 
par  suite  d'epopr omission)  (I)  (1274);  ou  de  son  consentement  (c'est-à-dire 
par  voie  de  délégation)  (2).—  Ordinairement,  le  délégué  est  débiteur  du 
délégant;  mais  cette  condition  n'est,  pas  nécessaire  {voy.  1275). 

Suivant  la  troisième,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  : 
vous  me  devez  1,000  fr.  ;  je  vous  tiens  quitte  ,  si  vous  coniractez  envers 
Paul  l'engagement  de  lui  payer  une  pareille  somme.  — Le  consentement 
du  débiteur  est  nécessaire  pour  que  cette  novation  ait  lieu;  sans  ce  con- 
sentement, le  créancier  ne  pourrait  faire  qu'un  transport  de  créance  : 
ainsi,  trois  personnes  se  trouvent  en  concours  :  l'ancien  créancier,  le  dé- 
diteur,  le  nouveau  créancier. 

Enfin,  on  peut  concevoir  un  quatrième  mode  de  novation  :  le  change- 
ment dans  la  cause  de  la  dette  :  vous  me  devez  100  fr.,  prix  d'une  pièce 
de  vin  que  je  vous  ai  vendue  ;  nous  convenons  que  cette  somme  res- 
tera entre  vos  mains  à  titre  de  prêt. 

Ces  divers  modes  de  novation  peuvent  se  trouver  réunis  dans  la 
même  opération  :  ainsi,  on  conçoit  qu'un  tiers  puisse  s'obliger  à  payer 
à  un  nouveau  créancier  une  chose  autre  que  celle  qui  était  l'objet  de 

(1)  H  y  a  expromisslon,  lorsqu'un  nouveau  débiteur,  substitué  à  l'ancien,  est  venu  s'obliger  de 
lui-mime. 

La  novation  par  changement  de  débiteur  s'opère  soit  par  délégation  parfaite,  soit  par  expromis- 
sion.  — La  délégation  est  imparfaite,  quand  il  y  a  simple  concours  de  deux  débiteurs  ;  elle  est  par 
faite  quand  il  y  a  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre,  lorsque  ce  de.nier  est  déchargé  par  le  créan- 
cier :  en  ce  cas,  il  y  a  novation. 

'v2)  Nous  Terrons  tout  à  l'heure  que  la  délégation  n'emporte  novation  qu'autant  que  le  crér.n- 
cier  a  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard .  —A  la  différence  de  l'exproraission,  la  délégation  nécessite 
le  concours  du  débiteur  délégant,  du  tier.i  délégué  et  du  créancier  ;  toutefois,  elle  ne  produit  no- 
vation qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  ou  suivie  d'une  décharge  donnée  à  l'ancien  débiteur 
par  le  créancier. 

On  peut,  sous  certains  rapports,  comparer  la  novation  à  une  dation  en  payement  :  en  effet ,  de 
même  que  dans  1j  dation  en  payement  le  créancier  accepte  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due  ;  de  même,  dans  la  novation,  il  accepta  une  autre  créùiee. 
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la  première  dette.  —La  novalion  s'opère,  en  ce  cas,  par  l'effet  du  clian- 
gemenl  de  débiteur,  de  créancier  et  (Votjet. 

Observons  que  la  novation  n'a  lieu  qu'autant  que  la  première 
créance  se  trouve  atteinte  dans  ses  éléments  :  elle  ne  pourrait  donc  ré- 
sulter de  cette  circonstance  que  les  parties  auraient  ou  modifié,  ou  aug- 
menté les  clauses  accessoires  qui  la  garantissaient,  à  moins  qu'elles 
n'aient  manifesté  l'intention  de  nover  (arg.  de  l'art.  1273). 

Quid,  si  une  dette  conditionnelle  est  substituée  à  une  dette  pure  et 
simple,  ou  une  dette  pure  et  simple  à  une  dette  conditionnelle?  Peut- 
on  voir  dans  ce  fait  une  novation  ?  [Voyez  quest.  sur  l'art.  1272.) 

1272  —  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capa- 
bles de  contracter  (1). 

=  En  faisant  novation,  le  créancier  renonce  au  bénéfice  de  l'ancienne 
créance;  par  conséquent,  il  doit  avoir  la  capacité  requise  pour  aliéner 
celte  créance. 

Mais  que  faudrait-il  décider,  si,  l'obligation  primitive  ayant  été  vala- 
blement contractée,  la  novation  s'était  opérée  par  la  délégation  ou 
par  l'ex promission  d'un  incapable?  Spécialement  :  Primus  me  doit  dix 
pièces  de  vin;  il  meurt;  son  héritier,  qui  est  mineur,  s'engage  a  me 
payer  à  la  place  une  somme  de  1,000  fr.,  puis  il  se  fait  restituer  :  l'obli- 
gation primitive  renaît-elle?  Non  :  obligatio  semel  extincta  non  revivis- 
cit  :  le  créancier  aurait  à  s'imputer  d'avoir  agréé  un  incapable  ;  il 
serait  censé  avoir  préféré  à  sa  créance  primitive  la  nouvelle  obliga- 
tion, bien  qu'elle  fût  sujette  à  rescision.— D'ailleurs,  l'extinction  de  l'an- 
cienne obligation  est  moins  produite  par  la  formation  d'un  nouvel  en- 
gagement que  par  la  renonciation  du  créancier;  peu  importe,  dès  lors, 
que  ce  nouvel  engagement  reçoive  ou  ne  reçoive  pas  d'exécution  (2). 

Il  faut  excepter,  bien  entendu,  le  cas  où.  le  créancier  aurait  fait  des  ré- 
serves, et  celui  où  la  novalion  aurait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  l'er- 
reur :  la  nouvelle  obligation  se  trouverait  alors  viciée  dans  son  principe, 
pour  défaut  de  consentement  (3). 

Les  femmes  séparées  de  biens,  les  mineurs  émancipés  et  les  individus 

(1)  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  la  novation  ne  peut  Lvolr  lieu  régulièrement  et  irrévocable- 
ment qu'entre  personnes  capable?:  en  effot,  d'une  part,  l'incapacité  du  débiteur  ne  met  point  obstacle 
à  l'extinction  tic  la  dette  ancienne;  elle  ne  s'oppose  pas,  dès  lors,  a  la  validité  de  la  novation  ;  d'au- 
tre part,  l'incapacité  de  l'une  des  parties  n'empêche  pas  le  contrat  de  se  former:  seulement,  ce  con- 
trat peut  être  annulé  sur  la  demande  de  l'incapable  (H25)  :  l'annulation  de  la  novation  aura  natu- 
rellement pour  conséquence  de  remettre  toutes  choses  dans  leur  état  primitif. 

(2)Zach.  t.  2,  p.  395.  Delv.  sur  l'art  1272.  Toullier,  t.  7,  n  298,  300,302.  Dur,  n.  282.  Dali.  Oblig. 
p.  606,  n.  10.  —Cette  doctrine  est  combattue  per  Marcadé,  art.  1272  :  le  créancier,  dit  cet  auteur, 
n'a  pas  consenti  purement  et  simplement  à  l'extinction  de  sa  créance;  il  ne  l'a  consentie  qu'en  tant 
qu'une  obligation  nouvelle  viendrait  remplacer  l'ancienne  :  la  novation  n'est  possible  qu'au 
moyen  de  deux  obligations  dont  l'une  s'éteint  et  l'autre  remplace  celle-ci. — Nous  répondrons  que 
l'obligation  contractée  par  un  Incapable  est  valable;  c'est  au  créancier  à  prendre  ses  mesures  pour 
que  l'incapable  ne  soit  pas  lésé  ;  dans  tous  les  cas  11  doit  s'Imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  réser\  r<\ 

(3)  Touiller,  n   299.  Marcadé,  art.  1272. 
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placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  font  valablement  novation 
des  créances  dont  ils  peuvent  loucher  seuls  le  montant  1449). 

Le  même  droit  appartient  au  mari  à  l'égard  des  créances  de  sa  femme 
commune  en  biens,  ainsi  qu'aux  tuteurs,  à  l'égard  des  créances  et  des 
dettes  mobilières  de  leurs  pupilles. 

— Si  la  première  obligation  est  annulable,  peut-elle  être  remplacée  par  une  obliga- 
tion valable?  Quid,  par  exemple,  si  un  mineur  devenu  majeur  fait  novation  d'une 
créance  qu'il  avait  contactée  en  minorité  ?  «  La  premièreobligationexistaitcivile- 
ment,  bien  qu'elle  pût  étro  rescindée  ;  or,  la  novation  équivaut  dans  l'espèce  à  une 
renonciation  au  droit  de  la  faire  rescinder;  elle  emporte  ratification  (1338). — Qu'est- 
ce,  en  effet,  qu'une  novation?  Un  payement  sui  generis,  offert  et  accepté  ;  or,  une 
dette  annulable  est  susceptible  d'extinction  par  le  payement.— Appliquez  cette  dé- 
cision au  cas  où  le  premier  contrat  serait  entaché  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur, 
si  la  novation  intervenait  depuis  que  le  débiteur  a  recouvré  sa  pleine  liberté 
(Marcadé,  art.  1272;  Dur.  n.  294). 

La  novation  d'une  obligation  annulable  peut-elle  intervenir  entre  le  créancier 
et  un  tiers  ?  wRien  ne  s'y  oppose  ;  mais  alors  le  sort  de  la  novation  dépendra  de 
celui  de  la  première  obligation  :  au  surplus,  cette  difficulté  se  réduira  presque  tou- 
jours à  une  question  de  fait  ;  car,  s'il  est  reconnu  que  le  tiers  a  entendu  s'obliger 
même  pour  le  cas  où  la  première  obligation  serait  rescindée  (ce  qui  arrivera 
presque  toujours),  la  novation  sera  maintenue.    Marcadé,  ibid.) 

Quid,  si  le  tiers  ignorait  le  vice  de  la  première  obligation  ?  <«La  novation  serait 
nulle  pour  défaut  de  cause  'Marcadé,  ibid.). 

Appliquez  les  décisions  qui  précèdent  au  cas  inverse  où  un  débiteur  incapable 
de  s'obliger  aurait  été,  par  suite  de  novation,  substitué  à  un  débiteur  capable  :  ce 
dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  nos  explications,  pourrait  être  libéré, 
quoiqut  l'incapable  eût  fait  prononcer  la  nullité  de  son  obligation  (1). 

La  novation  peut-elle  s'opérer  dans  le  cas  d'obligation  conditionnelle  ?v\»Pothier, 
n.  550  et|551 ,  et  Zach,  p.  390,  t.  2,  se  prononcent  pour  la  négative  ;  ils  raisonnent 
ainsi  :  la  novation  suppose  que  deux  obligations  ont  été  valablement  contrac- 
tées; que  l'une  s'est  trouvée  anéantie,  qu'une  autre  lui  a  été  substituée  immédia- 
tement :  or,  la  promesse  conditionnelle  n'est  pas  une  obligation  ;  spes  est  lantum 
debitum  fore  ;  donc  la  novation  ne  peut  s'opérer  du  moment  où,  soit  l'an- 
cienne obligation,  soit  la  nouvelle,  est  conditionnelle,  w  Cette  théorie  pouvait  être 
soutenue  à  Rome,  car  on  se  renfermait  strictement  dans  les  principes  juridiques- 
mais  certes  on  ne  peut  la  suivre  sous  la  législation  du  Code  :  aujourd'hui  les  obli- 
gations se  forment  par  le  seul  consentement  ;  la  volonté  des  parties,  manifestée  li- 
brement, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  est  dès  lors  la  seule  règle  à 
suivre  ;  donc  la  novation  s'opère  aussi  bien  pour  les  obligations  conditionnelles 
que  pour  les  obligations  pures  et  simples.  En  effet,  l'acte  réunit  les  éléments  né- 
cessaires pour  que  la  novation  ait  lieu  :  extinction  d'une  dette  ancienne,  création 
d'une  dette  nouvelle. —  Toutefois,  la  novation  sera  conditionnelle,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  des  circonstances  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  aléatoire, 
c'est-à-dire  renoncer  définitivement  à  l'ancienne  créance  pour  ne  plus  reconnaître 
que  la  créance  nouvelle}  il  s'agit  d'une  question  de  fait  (2). 

Au  résumé,  les  dettes  annulables  peuvent  être  novées,  puisqu'elles  sont  suscep- 
tibles d'être  valablement  payées.  —  Nous  en  dirons  autant  des  dettes  naturelles,  à 
l'exception  des  dettes  de  jeu  (1967). 

(t)  Totillier,  t,  T,  n.  302.  Dur.  t.  12,  n.  282.  Zach.  t.  2,  p.  328,  n.  - 

P    Ocl\.  sur  fart-  1272   Dur-  t.  i2,  n.  296  et  300.  Marcadé  sur  l'art.  1272, 
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Si  une  dette  annulable  est  substituée  à  une  dette  valable,  celle-ci  ne  revit 
point  en  cas  d'annulation,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  fait  des  réserves  de  la 
dernière.  —  Si  la  nouvelle  dette  est  conditionnelle  et  la  première  pure  et  simple, 
nul  vice  versa,  l'extinction  ou  la  création  de  la  dette  pure  et  simple,  et  par  con- 
séquent la  novation,  est  subordonnée  à  la  réalisation  de  l'événement  prévu,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  aléatoire.' 

1273  —  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (1). 

=  En  faisant  novation,  le  créancier  renonce  au  bénéfice  de  l'ancienne 
créance,  et  le  débiteur  se  soumet  à  un  nouvel  engagement:  cet  acte  ne 
peut,  en  conséquence,  dépendre  d'une  présomption  vague;  dans  le 
doute,  le  juge  doit  incliner  pour  le  maintien  de  l'obligation  primitive. 

Néanmoins,  la  loi  n'exige  pas  que  les  parties  fassent  connaître  leur 
volonté  en  termes  formels;  car,  sous  notre  législation,  les  contrats  se  for- 
ment par  le  seul  consentement,  dejquelque  mauière  qu'il  se  manifeste 
expressément  ou  tacitement  :  il  suffit  que  la  volonté  de  nover  soit  cer- 
taine; qu'elle  résulte  clairement  des  faits  et  des  actes  intervenus  entre 
les  parties;  qu'elle  apparaisse  d'une  manière  évidente:  elle  peut  s'in- 
duire de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes ,  résultant  de 
faits,  et  circonstances  pris  môme  en  dehors  de  l'acte  (2).  —  Il  est  souvent 
difficile  de  reconnaître  si  les  parties  ont  entendu  faire  novation,  lorsque 
l'acte  ne  contient  point  de  clause  expresse  à  cet  égard  :  le  juge  devient 
alors  appréciateur  souverain  des  circonstances  ;  sa  décision  échappée  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (3)  :  on  peut  seulement  poser  comme 
règle  que  la  novation  suppose  l'incompatibilité  de  la  deuxième  obliga- 
tion avec  la  première;  c'est  donc  uniquement  le  résultat  qu'il  faut  con- 
sidérer. -  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'une  pure  question  d'interpré- 
tation, lorsque  le  doute  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  de  sa  nature 
l'acte  emporte  ou  non  novation  ,  en  d'autres  termes,  s'il  rentre  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  I27f;  l'erreur  du  juge  donnerait  sans  nul  doute 
ouverture  à  cassation,  car  elle  porterait  sur  un  point  de  droit  (4). 

[t)  Le  mot  acte  n'est  paj  employé,  dans  l>art.  1273,  comme  synonyme  d'écrit  :  il  est  évident 
qup  si  ..,,  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une  convention,  on  ne  saurait  soumettre  la 
novation  à  cette  condition.  Ce  mot  reçoit  ici  la  signification  la  plus  large;  11  exprime  la  conven- 
twn  elle-même,  quocl  actum  est.  (Pothier,  n  590.  Touiller,  t  7,  n.  276  et  277.  Dur  t  12  n  283 
et  284.  Cass.  M  mars  1834,  Dev.  1834.  1.  257;  7  juillet  1834,  De*.  |834  1.  805.  Rouen  «0  luln 
1835,  Dcv."l835.  2.  362;  Dali.  1834,  1.  142,  307;  1835.  2,  97  j 

2;  Lu  déclarant  que  la  volonté  d'opérer  la  novation  doit  résulter  clairement  de  l'acte  notre  ar- 
ticle a  eu  pour  objei  d'écarter  le  système  de  la  loi  de  Justlnien,  qui  n'admettait  l'extinction  d'un 
prtimcr  titre  par  un  deuxième  que  lorsque  ce  dernier  portait  expressément  qu  11  éteignait  le  pre- 
mier, et  d'adopter  le  système  contraire  admis  en  France  dans  les  pays  coutumlcrs.  Il  faut  en 
celte  matière  considérer  la  position  des  parties  ,  leur  commune  intention ,  les  faits  qui  ont 
existé,  leurs  opérations  et  les  conventions.  (Zach.  t.  2,  §323,  11.  15) 

(3)  Dur,  t.  12,  n.  284.  Cass.  ter  septembre  1 806,  27  juillet'l820,  15  juin  1825.  16  janvier  1828 
30  novembre  1829,  19  juin  1832,  Dev.  1832.  I.  859;  Dali.  1852.  1.  250. 

(4;  Cass.  21  Janvier  1826,  3  janvier  1830,  Dev  1835  I.  88;  Dali.  1835.  1  121-22  juin  1841 
Dev.  1841.  1.  473;  Dali.  >8il  .  I.  267;  Pal.  1841.  1.  l32;  19  août  1844,  Dev.  1845.  1  M-  Dali  I844' 
2.  319;  Pal.  1844.2.  680  ' 
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Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide  : 

Vous  me  devez  une  somme  de  1,000  fr.  actuellement  exigible;  nous 
convenons  que.  pour  le  montant  de  celle  somme,  vous  me  servirez  une 
rente  perpétuelle  de  50  fr.  :  la  nature  de  la  première  dette  se  trouve 
changée,  car  une  rente  ne  produit  pas  d'intérêts,  mais  des  arrérages;  la 
dette  ,  d'exigible  qu'elle  était ,  devient  non  exigible  ;  donc  il  y  a  nova- 
tion  (1). 

Le  vendeur  d'un  immeuble  reçoit  des  billets  en  payement  du  prix  qui 
lui  est  dû,  et  en  donne  quittance  pure  et  simple  sans  réserve  :  la  nova- 
tion  aura-t-elle  lieu? On  peut  dire  qu'il  y  a  transformation  de  l'action 
venditi  en  une  dette  personnelle,  et  renonciation  tacite  aux  privilèges 
et  autres  droits  qui  garantissaient  celle  action  (2).  —  Néanmoins  ,  celte 
opinion  est  rejetée  avec  raison  par  la  jurisprudence:  les  billets  ne  sont 
qu'un  mode  de  payement;  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  le 
vendeur  ait  renoncé  à  tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité,  pour  se  con- 
tenter d'une  simple  action  personnelle  ;  la  novation  ne  se  présume  pas  ; 
à  défaut  de  déclaration  formelle,  la  loi  exige  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  des  circonstances  (3). 

Le  doute  ne  pourrait  s'élever,  s'il  était  stipulé  dans  la  quittance  du 
prix  que  lecréaucier  rentrerait  dans  ses  droits  au  cas  de  non-payement 
des  billets  (4). 

Par  le  même  motif,  nous  pensons  que  le  créancier  porteur  d'un  litre 
authentique  ne  fait  pas  novation  lorsqu'il  accepte  des  billets  en  paye- 
ment, bien  qu'il  n'ait  fait  dans  la  quittance  aucune  réserve  (5). 

Vous  me  deviez  1,000  fr.,  montant  d'une  année  d'arrérages  d'une 
renie  viagère  insaisissable  ;  un  arrêté  de  compte  intervient  entre  nous, 
et  néanmoins  je  laisse  entre  vos  mains  cette  somme,  à  charge  par  vous 
de  me  la  restituer  à  première  réquisition,  avec  les  intérêts  a  5  p.  0|0 
qu'elle  aura  produits  :  il  y  auraitencore,  dans  l'espèce,  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne,  et  par  conséquent  novation. 

Les  changements  que  les  parties  pourraient  apporter  h  l'obligation 
primitive,  soit  en  modifiant  la  dette,  soit  en  accordant  des  délais,  soit 

(I)  Pothlcr,  n.  559.  Dur.  n.  288.  Touiller,  n.  288. 

(2 1  Dur.  n.  287.  t.  12;  n.  165,  t.  |9.  Grenier.  Hyp. ,  t.  2,  n.  335.  Persil  sur  l'art-  2103.  Bourges, 
6  mai  1837,  Dev  ,  1837.  2.  459;  Dali.  1838.  Il;  Pal.  1837.  2.  442.  Cass.  16  janvier  1828.  Lyon,  29 
mars  1833,  Dev.  1834.  2.  29. 

(3)  Troplong,  Hyp.  n.  i99  bis  Zacta  t.  2,  §  323,  n"  19.  Charopionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  101 1 . 
Marcadé,  art.  1273. —Cass.  19  août  1811.  Poitiers,  28  janvier  1823.  Cass.  25  Juillet  1823.  Rouen, 
4  janvier  1825.  Paris,  18  mars  182S.  Cass.  15  juin  1825.  Nancy,  4  Janvier  1827-  Ai*.  24  avril  1827. 
Paris,  20  juillet  i83l,  Dev.  1831.  2.  58;  1832.  2.  29.  —  Limoges.  4  février  1835,  Dev.  i835.  2. 
222;  1837.2.  297;  Pall.  1835,2.  92;  1837.2  155;  Pall.  1837.  2.  114;  Dali.  1839.  2.  183;  Pal. 
1839.  2.  586.  —Cass.  3  mai  1837,  Dev.  1S37.  I.  7i8;  Dali.  1837.  1.  314;  Pal.  1837.  2.  U4. 
Amiens,  1«  septembre  1838,  Dev.  1839.  2.  237.  Toulouse,  22  février  1840,  Dev.  1840.2.126. 
Cass.  22  Juin  1841,  Dali.  1841.  I.  473;  Pall.  1841,  l.  132;  Dev.  1841.  1.  473.  Orléans,  6  sep- 
tembre 1842,  Dev.  1812.  2.  39l. 

(4)  Cass.  16  août  1?20.  Bordeaux,  4  Juillet  1832,  Dev.  1833  2.  55;  Dali.  1853   2.  19 

(5)  Cass.  28  Juillet  1823.  15  juin  1825.  Orléans,  lSnnvembre  1836,  Dev.  1837.  2,  144;  Dali.  1837. 
2.  100:  Pa!.   1837.  I.  354.  Koy<?îcep.  Paris,  7  décembre  18l6 
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en  augmentant  les  sûretés,  par  ex.,  en  y  ajoutant  une  hypothèque,  une 
caution,  etc.,  seraient  évidemment  insuffisants. 

1274  —  La  novalion  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

=  Cet  article  est  relatif  au  genre,  de  novalion  connu  sous  le  nom 
d'expromission   i) 

On  peut  acquitter  la  dette  d'un  tiers,  sans  que  ce  tiers  y  consente 
(1236)  :  or,  la  novalion  équivaut  à  un  payement;  elle  peut  donc  s'opérer 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  sans  le  concours  du  premier. 

De  la  délégation. 

La  délégation  est  i'acte  par  lequel  un  débiteur  présente  à  son  créan- 
cier, ou  à  quelqu'un  désigné  par  celui-ci,  une  personne  pour  payer  la 
dette  à  sa  place  —Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  délégué  soit  débiteur  du 
délégant. 

Trois  volontés  doivent  concourir  pour  que  la  délégation  ait  lieu:  — 
1°  celle  dit  délégant;  —  2°  celle  du  créancier  qui  accepte  :  du  reste, 
cette  acceptation  ne  le  dépouille  pas  de  ses  droits  contre  le  premier  dé- 
biteur; il  se  trouve  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un  ;  —  3°  celle  du 
délégué  ;  car  il  faut  que  ce  dernier  s'oblige  envers  le  créancier  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délégué  s'engage  dans  le  même  moment  que  le  créan- 
cier et  le  débiteur  qui  délègue. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  délégation  diffère  du  transport,  sorte 
de  contrat  dans  lequel  on  ne  requiert  pas  le  consentement  du  débiteur 
(1689  et  suiv.).  —  Remarquons  en  outre  cette  différence,  que,  dans  le 
cas  de  transport,  le  cessionnaire  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur:  pourquoi  ?  parce  que 
la  loi  voit  avec  défaveur  les  acheteurs  de  créance  (1694),  Dans  le  cas  de 
délégation,  il  en  est  autrement,  car  le  créancier  ne  spécule  pas  (1276). 

La  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite  :  parfaite,  lorsqu'elle  opère 
novàtioD  ;  imparfaite,  lorsqu'elle  ne  contient  pas  de  novalion,  en  d'autres 
termes,  lorsque  l'ancien  débiteur  reste  obligé. 

Endroit,  on  appelle  délégant  ,le  débiteur  originaire;  le  tiers  qui 
s'oblige  à  payer  est  appelé  délégué;  le  créancier  reçoit  le  nom  de  délé- 
gataire. 

1275  —  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
cier un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère 

(i)  Ainsi  Vexpromistlon  a  Itru  lorsqu'un  tiers  vient  de  lui-même  s'obliger  au  lieu  et  place  du 
débiteur  primitif. 
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point  de  novation  ,  si  le  créancier  n'a  expressémeni  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

=Pourque  la  délégation  soit  parfaite,  en  d'antres  tonnes,  pour  quelle 
emporte  novation,  il  faut  que  le  créancier  manifeste  expressément  la 
volonté  de  décharger  le  premier  débiteur,  et  de  se  contenter  de  l'obliga- 
tion du  tiers  qui  lui  est  substitué  :  des  indices  ne  suffiraient  pas,  quand 
même  ils  établiraient  d'une  manière  certaine  la  volonté  des  parties;  sous 
ce  rapport,  l'art.  1275  est  plus  rigoureux  que  l'art.  1273.  On  conçoit  que 
le  législateur  ail  dùiii.  en  matière  de  novation,  redoubler  de  précautions 
pour  prévenir  les  surprises,  car  le  tiers  pourrait  n'être  intervenu  qu'en 
vue  de  cautionner  le  débiteur  :  en  exigeant  une  décharge  expresse,  il  a 
prévenu  les  difficultés  que  l'interprétation  du  contrat  aurait  pu  soulever  : 
c'esl  là  une  exception  toute  spéciale  au  principe  qui  régit  les  autres  es- 
pèces de  novalions  :  cependant,  il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels  2). 

Si  le  délégué  était  débiteur  du  déléganl  (ce  qui  arrive  le  plus  souvenu, 
il  y  aurait  même  deux  dettes  éteintes,  en  tout  ou  en  partie  :  celle  du 
déléganl  envers  le  créancier,  et  celle  du  délégué  envers  le  délégant. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  délégataire  concoure  à  l'acte 
de  délégation;  une  acceptation  ultérieure  île  sa  part  est  suffisante;  cette 
acceptation  peu Imêmeêtre  tacite  :  elle  peut  résulter  d'un  ensemble  d'actes 
et  de  faits  [3),  notamment  de  poursuites  exercées  par  le  délégataire  en 
vertu  de  la  délégation. 

1276  —  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faiiela  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débileur,  si 
le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en 
faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  delà 
délégation. 

=  L'extinction  de  l'obligation  primitive,  opérée  parla  novation,  est 
absolue  et  complètement  indépendante  des  circonstances  ultérieures; 
elle  ne  renaîtrait  point,  quand  même  le  délégué  deviendrait  insolvable  , 
quand  même  le  créancier  aurait  été  évincé  de  l'immeuble  qu'il  aurait 
reçu  en  payement.  — Bien  plus,  le  créancier  n'a  de  recours  en  indemnité 
contre  le  délégant  que  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'il  s'est  expressément  réservé  ce  recours:  mais  il  ne  peut  en 
user  qu'en  prouvant  qu'il  a  fait,  pendant  que  le  délégué  était  solvable, 
les  diligences  nécessaire*  pour  obtenir  le  payement  de  la  dette;  daus  le 
cas  contraire,  il  supporte  toutes  les  suites  de  sa  négligence; 

(1)  y  p.  Dur    t.  12,  n.  389. 

.  li.-r.  t.  i.  n.  29'.  Dur. t.  i2,  d.  309.  Zjch  t.  2,  §  328.  note  26.  Cas*.  l9juin  l5l7.Nimes, 
2  juillet  1812. 

(3)  Cas>.  8  juillet  1834.  Dev.  1834.  i.  504.  Montpellier,  i<=raoût  1832.  Dev  1833.  â.  426;  Dali. 
1833.  2.  14. 

IT,  57 
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2°  Lorsque  l'insolvabilité  actuelle  <lu  délégué  est  manifestée  par  son 
état  de  faillite  ouverte  ou  de  déconfiture:  nous  supposons,  bien  entendu, 
que  ce  dernier  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  position  du  délégué  au  mo- 
ment où  il  a  déchargé  son  débiteur  direct;  autrement,  il  serait  censé 
avoir  voulu  faire  remise  de  la  dette  :  volenti  non  fit  injuria. 

Du  reste,  nous  le  répétons,  soit  que  le  créancier  ait  fait  une  réserve  , 
soit  qu'il  ait  été  victime  d'une  surprise,  la  première  créance  n'est  pas 
moins  éteinte  avec  tous  ses  accessoires  .dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours 
n'a  pour  objet  qu'une  indemnité;  l'action  dont  jouit  le  créancier  prend 
sa  source  dans  l'obligation  de  garantie,  et  non  dans  l'ancienne  obligation. 

Inutile  de  dire  que  le  déléganl  ne  serait  pas  garant  de  la  solvabilité 
même  actuelle  du  délégué  (sauf  toute  stipulation  contraire),  s'il  appa- 
raissait que  les  parties  ont  entendu  faire  un  transport  de  créance  plutôt 
qu'une  délégation  (ce  qui  se  présume  facilement,  lorsque  la  cession  a  eu 
lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance);  car  il  s'agi- 
rait alors  d'une  véritable  dation  en  payement  (1694) 

1277  —  La  simple  indication  faite  |>ar  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payera  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  ie  créan- 
cier, d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

=  On  nomme  indication  de  payement,  la  convention  qui  indique  un 
tiers  pour  recevoir  le  payement  qui  devait  être  fait  a  l'une  des  parties. 

On  ne  voit,  dans  celle  indication }  qu'un  simple  mandat  donne  à  un 
tiers  par  le  débiteur  pour  payer  à  sa  place,  ou  par  le  créancier  pour 
recevoir  ce  qui  lui  est  dû:  ainsi,  pas  de  novation,  tant  que  le  créancier 
n'a  point  agréé  comme  unique  débiteur  le  tiers  indiqué  :  jusqu'alors,  l'in- 
dication peut  être  révoquée  ;  le  débiteur  conserve  tous  ses  droits  sur  les 
accessoires  de  la  dette;  ses  créanciers  peuvent  utilement  pratiquer  des 
saisies-arrêts,  etc. 


Effets  de  la  novation  quant  aux  garanties  de  l'ancienne  dette. 

1278 —  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée  ,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

=  La  novation  éteint  la  première  dette,  comme  le  ferait  un  payement 
réel;  les  accessoires,  tels  que  les  privilèges,  les  hypothèques  ou  les  enga- 
gements des  cautions ,  doivent  donc  s'éteindre  également. 

Toutefois,  le  créancier  peut,  par  l'acte  même  qui  contient  novation  , 
transférer  sur  la  deuxième  dette  les  accessoires  de  la  première,  en  faisant 
à  cet  égard  une  réserve  :  mais  il  faut  que  cette  réserve  soit  expresse:  sa 
volonté  ne  pourrait  s'induire  des  circonstances;  le  juge  n'a  point  la  fa- 
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culU'1  de  prononcer  par  interprétation  :  sons  ce  rapport,  la  disposition 
de  notre  article  s'écarte  de  la  règle  établie  par  l'art.  1273  (I). 

Kx.  :  vous  avez  sur  moi  une  créance  de  1,000  fr  garantie  par  une  hypo- 
thèque ;  il  peut  être  valablement  convenu  entre  nous  que  ce  capital  sera 
converti  en  rente  à  5  0|o,  et  que  vous  aurez  pour  garantie  l'hypothèque 
affectée  à  la  sûreté  de  votre  précédente  créance  :  ainsi,  la  rente  constituée, 
par  exemple,  en  1855,  se  trouvera  protégée  par  une  hypothèque  d'une 
date  antérieure. — Les  créanciers  intermédiaires  neseraient  point  fondés 
à  se  plaindre,  car  il  doit  leur  importer  fort  peu  que  l'hypothèque  qui 
les  prime  garantisse  telle  dette  ou  telle  autre. 

Puisqu'il  y  a  continuation  d'hypothèque,  et  non  constitution  d'une 
hypothèque  nouvelle,  le  simple  consentement  dûment  exprimé  suffit  : 
la  loi  n'exige  pas  qu'un  acte  notarié  soit  rédigé  (2127). 

Pour  que  la  clause  portant  réserve  des  hypothèques  produise  son  ellet, 
est  il  nécessaire  que  les  biens  grevés  appartiennent  au  débiteur?  Que  dé- 
ciderait-on, si  ces  biens  avaient  passé  entre  les  mains  d'un  tiers?  L'arti- 
cle 1278,  disent  la  plupart  des  jurisconsultes ,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ;  les  privilèges  et  hypothèques  qui  garantissaient  l'ancienne  créance 
ne  reçoivent  aucune  extension:  la  novation  ne  nuit  à  personne;  les  choses 
restent  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  :  à  quoi  bon,  dès  lors,  faire  in- 
tervenir le  tiers  délenteur  des  biens  affectés  à  la  dette?  Vainement  argu- 
menlerail-on  rie  l'art.  1280  :  cet  article  esl  exceptionnel-,  par  conséquent, 
il  faut  restreindre  son  application  à  l'espèce  qu'il  prévoit  (2).  —Ce  sys- 
tème est  parfaitement  rationnel  :  mais  il  esl  contraire  à^'espril  des  arti- 
cles 1278-1280  combinés  :  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  suivre  la  théo- 
rie de  Polhier;  or,  lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien,  ce  jurisconsulte  décide  positivement  (n°  599) 
que  les  hypothèques  ne  peuvent  être  réservées  sur  les  biens  du  débiteur 
libéré,  sans  son  consentement  exprès:  admettre  le  contraire,  ce  serait  sup- 
poser que  les  art.  1278,1279,1280  et  1281  se  contredisent;  que  les  auteurs 
du  Code  ont  établi  des  règles  opposées  sur  des  points  identiques:  au- 
cun texte  formel  n'autorise  à  penser  qu  ils  aient  consacré  cette  anomalie. 
—  Vainement  invoque-l-on  les  termes  généraux  de  l'art  1278  quant  au 
maintien  des  privilèges  et  des  hypothèques  :  cet  article  suppose  que  la 
novation  s'opère  avec  l'ancien  débiteur;  il  règle  par  conséquent  le  cas 
d'une  réserve  acceptée  par  lui:  comment  admettre  que  les  biens  d'un  tiers 
puissent  être  grevés,  sans  qu'il  y  ait  consenti,  dune  charge  hypothécaire, 
pour  la  dette  d'un  autre?  —Une  telle  décision  serait  d'ailleurs  contraire 
à  la  pensée  du  législateur  :  «  Pour  que  l'ancienne  hypothèque,  disait  le 
rapporteur  au  corps  législaiif,  soit  transférée,  d'après  l'art.  1279,  il 
faut  que  le  débiteur  reste  le  même  »  (f/enet,  t  13,  p.  277).  —  L'art  1280 
n'est,  selon  nous,  qu'une  application  de  cette  théorie  (3). —  Dans  tous  les 

(1)  Peut-être  eût- il  bieu  mieux  valu  décider  que  la  volonté  des  parties  pourrait  être  tacite. 

(2)  Dur.  n.  211.  Toullier,  n.  312  et  bi3.  Zach.  p.  397,  t.  2. 

(3)  tious  avons  décidé  autrement  en  matière  de  subrogation.  Voyez  art.  1252  et  p  546.  Mais 
alors  .1  n'y  3  pas  novation;  une  ces-ion  Active  s'opère  au  profit  du  tiers  ^lenteur.  Cependant, 
ui'iniecn  ce  cas,  le  doute  s'est  élevé. 
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cas,  à  raison  du  doute  qui  existe,  le  créancier  agira  prudemment  en 
exigeant  l'intervention  du  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés  (1). 

1279 — Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur  (2). 

=  La  novation  éteint  l'obligation  principale;  les  hypothèques,  qui  en 
sont  les  accessoires,  doivent  donc  s'éteindre  également.  —  Il  est  clair 
que  cette  garantie  ne  peut  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur 
sans  son  consentement  formel;  —  eu  supposant  même  ce  consentement, 
l'hypothèque  ne  peut  prendre  date  que  du  jour  de  la  novation;  car,  en 
lui  donnant  la  date  de  l'hypothèque  primitive,  on  conférerait  une  anté- 
riorité sur  les  hypothèques  acquises  par  d'autres  créanciers. 

1280 —  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens 
de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  (3). 

=  Ainsi,  la  règle  établie  par  l'art.  1278  souffre  exception,  lorsque  la 
novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débileurs  solidaires;  ou 
plutôt,  on  doit  considérer  celte  règle  comme  une  application  de  la 
théorie  que  nous  avons  exposée  sous  l'art.  1278,  pour  le  cas  où  les  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  ne  se  trouvent  point  entre  les  mains  de 
celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  (Pothier,  n°  599). 

Ex.  :  Pierre  et  Paul  ont  contracté  envers  vous  une  dette  solidaire  de 
10,000  fr.  ;  pour  sûreté  de  cette  dette,  chacun  d'eux  a  consenti  une  hy- 
pothèque: vous  acceptez  Pierre  pour  seul  débiteur,  sous  la  réserve  de 
toutes  hypothèques  :  nonobstant  cette  réserve,  l'hypothèque  ne  pèsera 

(1)  Voy.  Delv.  t.  2,  p.  570.  Marcadc,  n.  1279. 

(2)  Disposition  inutile  :  il  va  de  .soi  que  l'hypothèque  donnée  par  le  nouveau  débiteur  ne  peut 
prendre  le  rang  et  la  date  de  l'hypothèque  qui  existait  -ur  les  biens  de  l'ancien  débiteur. 

(3)  Le  législateur  consacre  Ici  la  distinction  faite  par  Pothier.  Cette  distinction  est  critiquée 
avec  raison  :  on  ne  volt  pas  pourquoi  la  loi  déroge  ici  a  la  règle  établie  par  l'art.  1278.  Des  le  mo- 
ment où  il  était  admis  en  principe  que  le  créancier  pourrait  transporter,  au  moyen  d'une  réserve 
expresse,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  sur  la  nouvelle,  on  ne  devait  pas  éta- 
blir d'exception  pour  le  cas  où  la  novation  s'opérerait  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires. Quel  préjudice  une  pareille  réserve  peut-elle  causer  aux  codébiteurs?  L'existence  des 
privilèges  et  hypothèques  est-elle  incompatible  avec  la  libération  personnelle  des  propriétaires 
dont  lesblens  sont  grevés?  Tous  sont  tenus  de  la  même  dette:  ils  ne  forment  pour  ainsi  dire 
qu'une  seule  et  même  personne,  au  moyen  des  mandats  tacites  qu'ils  sont  présumés  s'être  con- 
férés; dès  !or=,  la  novation  qui  a  lieu  avec  l'un  se  trouve  opérée  avec  les  autres;  les  biens  affectés 
ne  sont  point  possédés  par  des  tiers  étrangers  i  la  dette.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  a  statue,  Il  faut 
s'incliner. 
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que  sur  les  biens  de  Pierre  ;  ceux  de  Paul  en  seront  affranchis.— Mais  le 
créancier  peut  moitié  pour  condition  de  la  novation  qu'il  veut  faire  avec 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  que  les  autres  consentiront  au  maintien 
de  l'hypothèque  sur  leurs  biens. 

1281  —  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  débi- 
teurs solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cau- 
tions, l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement  (1). 

=  La  novation  pure  et  simple  éteint  la  dette;  les  engagements  des  co- 
débiteurs solidaires  et  des  cautions  ne  peuvent  dès  lors  subsister  que 
par  l'effet  du  consentement  des  coobligés:  hors  ce  cas,  le  créancier  se 
réserverait  en  vain  ses  droits  contre  les  cautions  ou  contre  les  codébi- 
teurs solidaires. 

Lorsque  le  créancier  a  exigé  l'accession  des  codébiteurs  ou  celle  des 
cautions,  cette  accession  est  une  condition  de  la  novation  ;  si  elle  n'a  pas 
lieu,  l'ancienne  créance  subsiste. 


SECTION  III. 

DE   LA    REMISE    DE   LA   DETTE. 

La  remise  de  la  dette  (2)  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  renonce  h 
ses  droits  (3). 

La  remise  de  la  dette  est  absolue,  ou  seulement  relative;  en  d'autres 
termes,  elle  est  réelle  (c'est-a-dire  sans  restriction),   ou  personnelle 

(i)  Déjà  nous  avons  (ait  observer  que  cette  décision,  empruntée  de  Pothlor,  n'est  point  ration- 
nelle :  la  position  de  la  caution  se  trouverait-elle  aggravée  par  cette  réserve  ?  pourquoi  donc  re- 
fuser au  créancier  le  droit  de  stipuler  celte  garantie?  Les  auteurs  du  Code  ont  eu  le  tort  de 
copier  Pothier,  (n.  599). 

(2)  Quelques  auteurs  placent  sur  la  même  ligne  ces  mois  :  remise  et  décharge  conventionnelle; 
suivant  eux,  ils  sont  synonymes  :  c'est  là  une  erreur  :  la  remise  peut  avoir  lieu  par  testament. 

(3)  A  Rome,  les  obligations  consensuelles  étaient  les  seules  qui  pussent  être  remises  par  le  simple 
consentement.  Quand  l'obligation  résultait  d'une  stipulation  ,  elle  ne  pouvait  s'éteindre  que  par 
l'acceptUatlon  :  il  était  de  principe,  en  effet,  que  les  obligations  devaient  se  dissoudre  de  la  même 
manière  qu'elles  avaient  été  formées.  Quant  aux  obligations  résultant  d'un  délit,  elles  pouvaient 
s'éteindre  aussi  par  acceptation  ;  mais  il  fallait  d'abord  qu'on  les  eût  rendues  verbales  par  une 
stipulation  :  il  y  av.ut  alors  une  acceptilation  dite  aquilienne. —  Les  simples  pactes  n'auraient  pas 
suffi,  d'après  le  droit  civil,  pour  éteindre  une  obligation;  mais  ilsdonnaient  lieu  à  des  exceptions. 
— Chei  nous,  les  obligations  se  forment  par  le  consentement  ;  le  consentement  peut  aussi  les  éteindre 
(1134). 
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(c'esl  à-dire  limitée  à  telle  ou  telle  personne)  :  —  au  premier  cas,  tous  les 
codébiteurs  sont  libérés;  — au  deuxième  cas,  les  débiteurs  non  dé- 
chargés demein.Mil  tenus  de  toute  la  dette,  sous  la  déduction,  bien  en- 
tendu, de  la  part  de  celui  à  qui  a  été  faite  la  remise;  autrement,  un 
recours  resterait  ouvert  contre  lui  (1285);  en  sorte  que  la  remise  faite  a 
sou  profit  serait  illusoire.  ( 

La  remise  peut  avoir  lieu  àtltre  onéreux  {>),  c'est-à-dire,  moyennant  un 
équivalent  pécuniaire;  ou  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire,  sans  équivalent  pé- 
cuniaire en  échange  de  l'avantage  procuré  au  débiteur:  au  premier 
cas,  la  capacité  de  celui  qui  renonce  et  de  celui  au  proûl  de  qui  la  re- 
nonciation est  faite  se  détermine  par  les  articles  H23  et  1125.  L'opé- 
ration constitue  soitun  payement  réel ,  soit  une  novation,soit  une  com- 
pensation.—  On  suppose,  dans  notre  section,  le  cas  de  remise  gratuite. 

Puisqu'il  s'agit,  quant  au  fond,  d'une  libéralité  véritable,  il  est  clair 
que  les  deux  parties  doivent  réunir  les  conditions  requises,  l'une  pour 
donner,  l'autre  pour  recevoir;  qu'il  y  a  lieu  soit  au  rapport,  si  le  dé- 
biteur devieul  héritier  du  créancier;  soit  à  réduction,  si  l'importance 
de  la  remise  excède  la  quotité  disponible  (843  et  920);  que  la  remise 
entre  vils  est  révocable  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  d'ingra- 
titude ou  de  survenanec  d'enfants,  etc.  (2). 

L'observation  des  règles  prescrites  pour  les  donations  est  elle  pres- 
crite lorsque  la  remise  a  lieu  entre-vifs?  Non  évidemment,  puisqu'il  ne 
s'agit  point  de  transférer  la  propriété  d'un  bien,  mais  d'éteindre  une 
obligation.— Cette  libéralité  est  une  de  celles  qui,  par  exception,  s'effec- 
tuent par  le  seul  consentement,  soit  exprès,  soit  tacite. 

La  seule  volonté  du  créancier  suflit-elle  pour  opérer  la  remise?  Cha- 
cun es!  libre  de  renoncera  son  droit,  disent  quelques  auteurs;  dès  lors, 
l'exercice  d'une  semblable  faculté  ne  peut  être  subordonné  au  consen- 
tement du  débiteur.  — Cette  observation  est  vaie,  lorsque  laremise  a  lieu 
par  testament;  mais  une  abdication  absolue,  par  acte  entre-vifs,  s'opé- 
ranl  ipso  facto,  à  l'insu  et  même  contre  le  gré  du  débiteur,  est  un  cas 
bien  raie  :  en  général,  l'abandon  n'est  que  relatif;  il  ne  constitue  qu'une 
offre  tant  que  le  débiteur  n'a  pas  accepté  ;  jusqu'alors ,  cette  offre  peut 
être  rétractée  :  aussi,  n'est-ce  pas  sans  raison  que  l'art.  1285  qualifie  la 
remise  de  décharge  conventionnelle. 

Mais  faut-il  que  l'acceptation  soit  connue  du  créancier?  Cela  n'est 
pas  nécessaire  ;  on  applique  à  la  remise  les  règles  des  coun entions  or- 
dinaires [r.oy.  p.  349). — Vainement  argumenlerait-on  de  l'art.  932,  lequel 
exige  une  acceptation  expresse:  cet  article  crée  une  règle  exceptionnelle; 
il  faut,  par  conséquent,  le  restreindre  au  cas  de  donation  ordinaire. 

L'acceptation  peut  être  faite  par  un  mandataire,  et  même  par  un 
negotiorum  gestor;  car  on  peut  valablement  stipuler  au  nom  d'un  tiers 
(1121):  d'ailleurs,  le  negotiorum  gestor  tournerait  la  difficulté  au  moyen 
de  la  novalion. 

(1)  Pothlcr,  d,  607,  et  Delvincourt,  disent  à  tort  que  la  fraise  est  toujours  censée  faite  à  titre 
gratuit. 

(2)  Pothier,  Don.  spet.  3,  art. 2, CI.  Otir.  t.  8,  n.  5t>6;  t.  12,  n.  35  à  50;  t.  8,  n.  595. 
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La  remise  est  expresse  on  tacite  : 

Expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte,  ou  même  de  la  déclaration 
faite  par  le  créancier  dans  une  lettre  missive;  —tacite,  lorsqu'elle  ré- 
sulte des  circonstances:  mais  il  faut  qu'elles  soient  graves,  précises  et 
concordantes;  le  doute  s'interprète  contre  le  débiteur  (I). 

Le  Code  a  pris  soin  de  déterminer,  dans  la  section  qui  va  nous  occu- 
per, certains  faits  auxquels  il  attache  une  présomption  de  libération 
(1282  et  1283)  ;  mais  à  quel  litre?  le  créancier  est-il  censé  avoir  exercé 
une  libéralité,  ou  avoir  reçu  le  payement  de  la  créance  ?  Nous  pensons 
que  cette  dernière  présomption  doit  l'emporter,  tantque  la  preuve  d'une 
remise  gratuite  n'est  pas  établie  [voyez  art.  1282). 

La  présomption  de  payement  qui  résulte  de  la  remise  de  l'acte  est-elle 
exclusive  de  la  preuve  contraire"'  Cette  question  est  complexe:  pour  la 
résoudre,  il  faut  distinguer  le  fait  de  la  possession,  de  l'abandon, 
circonstance  qui  suppose  un  acte  volontaire. 

Du  fait  de  la  possession  [fait  connu),  la  loi  tire  la  conséquence  de 
l'abandon  [fait  inconnu);  et  de  l'abandon  ,  elle  induit  la  remise  de  la 
dette  [fait  également  inconnu).— Il  y  a  ainsi  présomption  fondée  sur  une 
autre  présomption  : 

La  première  conséquence  peut  toujours  être  combattue,  que  le  titre 
soit  sous  seing  privé  ou  qu'il  soit  authentique  :  il  peut  arriver,  en  effet, 
que  ce  titre  ait  été  perdu  ou  volé;  qu'il  se  trouve  entre  les  mains  du  dé- 
biteur par  suite  d'un  prêt,  d'un  dépôt  ou  autre  cause  :  ce  sont  là  des 
faits  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins  et  même  par  des  présomp- 
tions ,  puisque  le  créancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite 
(1353). 

Que  doit-on  décider  en  ce  qui  louche  la  deuxième  conséquence?  De  ce 
que  le  titre  a  été  abandonné,  s'ensuit-il  nécessairement  que  le  créancier 
ait  entendu  libérer  le  débiteur? — La  loi  dislingue:  lorsque  le  titre  est 
sous  seing  privé,  la  présomption  que  le  créancier  a  renoncé  à  son  droit 
ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire;  c'est  Ta  une  présomp- 
tion juriset  de  jure  (1282  et  1352).  — Lorsque  le  titre  est  authentique, 
la  preuve  contraire  doit  être  admise,  et  cette  preuve  peut  être  établie, 
non-seulement  par  litre,  maisencore  par  témoins , ou  par  des  présomp- 
tions; le  juge  est  appréciateur  souverain  des  circonstances. 

Les  art.  12v2  et  1283  supposent  évidemment  le  cas  d'abandon,  eu 
d'autres  termes ,  de  remise  volontaire. 

La  remise  expresse  produit  des  effets  plus  ou  moins  étendus,  suivant 
l'intention  des  parties;  mais  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  de  l'obligation 
et  aux  rapports  existants  entre  lescoobligés,  considère  celle  qui  est  faite 
au  profit  de  l'un  d'eux,  tantôt  comme  extinctive  de  la  dette  (ou  ab- 
solue), tantôt  comme  personnelle  ;ou  relative). 

Ainsi,  lorsque  la  dette  est  solidaire,  la  remise  faite  à  l'un  des  coobli- 
gés  libère  tous  les  autres,  à  moins  toutefois  que  le  créancier  n'ait  expres- 
sément réservé  ses  droits  contre  ces  derniers  :  dans  ce  cas  même,  ils  ne 

(l)  Cass.  23  gern.inal  an  X. 
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sonl  tenus  que  déduction  laite  de  la  part  du  débiteur  déchargé  1285, 
1287,. 

La  remise  faite  un  débiteur  principal  libère  les  cautions;  mais  la  re- 
mise laite  nn\  cautions  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  :  néan- 
moins, si  la  caution  a  payé  pour  obtenir  sa  décharge,  la  loi,  toujours 
favorable  à  la  libération,  considère  cette  prestation  comme  un  à-comple, 
et  décide  en  conséquence  qu'elle  doit  être  imputée  sur  la  dette  (1188). 

La  remise  tacite  produit  en  général  les  mêmes  effets  que  la  remise  ex- 
presse: si  les  faits  sont  de  nature  a  entraîner  une  présomption  de  paye- 
ment, 'es  coobligés  peuvent  dès  lors  s'en  prévaloir  1 284 .  :  tel  serait  no- 
tamment le  cas  où  le  créancier  aurait  fait  remise  du  litre  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires  :  on  ne  saurait  comprendre  qu'en  se  dessaisissant 
des  preuves  de  son  droit,  il  ait  entendu  néanmoins  conserver  une  ac- 
tion contre  les  autres  débiteurs. 

La  remise  tacite  qui  résulte  du  dessaisissement  du  litre  est  toujours 
absolue 

1282  —  La  remise  (1)  volontaire  du  titre  original  sous  signa- 
ture privée  (2),  par  le  créancier  au  débiteur  ,  fait  preuve  de  la 
libération. 

=  On  ne  peut  supposer  que  le  créancier  prétende  conserver  celte 
qualité,  lorsqu'il  se  dépouille  du  moyen  le  plus  efficace  d'établir  la  preuve 
de  son  droit  :  celle  restitution  fait  naître,  en  faveur  du  débiteur,  une 
présomption  légale  de  libération  (1350  :  elle  équivaut  à  une  quittance, 
encore  que  l'acte  ne  soit  pas  revêtu  d'un  pour  acquit  ou  autre  déclaration 
de  décharge  ;  la  preuve  contraire  n'est  pas  même  admise  (t 362). —  Celle 
conséquence  résulte  du  rapprochement  des  art.  1282  el  1283  :  la  remise 
du  titre  privé  fait  preuve  de  libération,  porte  1  art.  1282;  —  la  remise 
de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire,  porte  l'art.  (283  :  donc  il  y  a,  dans  le  premier  cas,  pré- 
somption juris  et  de  jure,  et  dans  le  deuxième,  présomption  juris  tan- 
tum. 

Mais  observons  que  la  loi  n'accorde  une  semblable  force  à  la  restitu- 
tion du  litre  qu'autant  qu'elle  a  été  volontaire,  c'est-à-dire,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  avec  intention  de  libérer  le  débiteur  :  le  créancier  pour- 
rait établir  par  toutes  les  voies  légales,  même  au  moyen  desimpies  pré- 
somptions, que  l'acte  a'été  perdu  ou  frauduleusement  soustrait  ;  qu'il  a 

(1)  Terme  impropre.  —  On  troure  dans  la  lot  2,  Ç  i.  ff.  de  partit,  le  mot  reddere  :  ce  mol  eût 
été  plus  exactement  traduit  par  reiWuer  que  par  remettre. 

(2)  Article  incomplet  :  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  un  a  constamment  assimilé  la  remise 
du  brevet  d'un  acte  notarié  à  la  remise  du  titre  privé,  car  .1  y  a  même  raison  de  décider.  Telle 
était  d'ailleurs  la  pensée  de  Pothier  :«  SI  le  créancier,  dit  ret  auteur,  a  rendu  au  débiteur  son  billet 
on  le  brevet  de  l'obligation,  il  est  présumé  loi  avoir  rerais  la  dette»  (J  2,  alin  1); — «ce qui  est  décidé 
a  l'égard  d'un  billet  ou  d'un  brevet  d'obligation  ne  doit  pas  s'étendre  à  In  grosse  dont  11  y  a  une 
minute  »  (alln.  5). 
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été  confié  au  débiteur  à  titre  de  dépôt  pour  en  prendre  connaissance ,  ou 
que  la  restitution  est  entachée  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  (1). 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  présumer  que  l'acte  a  été  volontairement 
restitué:  la  présomption  est  en  faveur  du  débiteur;  c'est  au  créancier 
à  la  détruire  iFenet,  p.  81,  82,  279!  (2). 

La  libération,  disons-nous,  résulte  de  la  remise  du  titre  original  : 
mais  à  quel  titre  la  loi  établit-elle  celle  présomption"?  est-ce  à  titre  de 
payement  ou  à  titre  de  libéralité?  La  solution  de  cette  question  est  impor- 
tante, a  raison  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  :  le  débiteur 
solidaire  peut  exercer  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  s'il  a  reçu  le 
titre  par  suite  de  payement  ;  ce  recours  lui  est  refusé  lorsqu'il  y  a  eu 
remise  gratuite  du  titre  —  La  remise  à  titre  onéreux  ne  donne  lieu  ni 
au  rapport,  ni  à  réduction,  ni  à  révocation  pour  ingratitude  ou  surve- 
nant» d'enfants.  —Tel  peut  faire  ou  recevoir  un  payement,  qui  ne 
peut  disposera  titre  gratuit:  le  créancier  solidaire  iii!>S  et  la  femme 
séparée  de  biens  se  trouvent  dans  ce  cas:  un  payement  peut  être  vala- 
blement fait  entre  leurs  mains,  bien  qu'ils  ne  puissent  faire  une  remise 
gratuite  sans  être  autorisés  1217-905;.  — Point  de  difficulté  lorsque  l'acte 
contient  un  pour  acquit  ou  un  reçu;  la  présomption  est  pour  b>  paye- 
ment :  mais  quid,  si  le  titre  garde  le  silence  ?  Suivant  quelques  auteurs 
(Zach.).  la  restitution  volontaire,  faite  par  le  créancier,  prouve  soit  la 
remise  gratuite,  soit  le  payement,  suivant  le  plus  grand  intérêt  du  débi- 
teur :  l'expressiou  libération,  qui  se  trouve  dans  l'art  1282,  est  em- 
ployée, disent-ils,  comme  devant  répondre,  par  sa  généralité,  a  ces  mots  : 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  12.^3. 
—  Nous  n'admettrons  pas  cette  opinion  ;  dans  le  doute,  il  faut  toujours 
incliner  pour  le  payemeut,  mode  naturel  et  ordinaire  d'éteindre  une 
obligation  ;  la  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas.  (Marcadé,  art.  1282). 

Le  dessaisissement  du  litre  n'est  pas  la  seule  manière  d'établir  la  re- 
mise tacite  (1350):  les  juges  peuvent,  dans  les  circonstances  non  pré- 
vues, recourir  aux  présomptions  de  fait,  lorsque  la  preuve  tesli moniale 
est  admissible  [voy.  art.  1341,  1347.  1348.  1353);  elle  s'est  bornée  à  indi- 
quer, dans  cet  article  el  dans  le  suivant,  certains  faits  d'où  résulte  une  pré- 
somption légale  de  remise  tacite,  car  le  doute  aurait  pu  s'élever  (3 

1283  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire. 

=  Si  la  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  fait  preuve  de 

(1     Bourges.  12  avril  |826.  Cass  22  Janvier  1S28.  Caen,  6  novembre  i827.  colmar,  28  mai  1831 , 
Dev.  1852.  2   304   Cass.  10  atril  1833,  Dev.  1853.  1.  383;  5  uni  1835,  V>ev.  1835.   •.  805. 

(2)  Pothler,  n.  609.  Touiller,  t.  7,  n.  324  et  325.  Pe!v.  t.  2,  p.  57 1 .    Dur.   t.  12.  n.  362.  Z;>cl>. 
t.  2,  S  324.  note  22.  Liège,  15  Janvier  1806.  Colrcar,  6  mars  1816. 

(3)  Dur.  n.  334,  t    13.  Zarh.  t.  2,  J  324.  noie  28.  Caen,  3  mai  J826.  Cass   11  novembre  1806  et 
27  avril  1830. 
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libération,  il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  remise  de  la  grosse  du  litre  notarié: 
eu  effet,  lorsque  le  litre  est  sous  seing  privé,  l'original  est  la  seule  preuve 
que  lo  créancier  puisse  présenter  pour  établir  son  droit;  il  lui  est  impos- 
sible de  s'en  procurer  un  autre.  —  Mais  il  reste  chez  le  notaire  minute 
du  titre  authentique  ;  si  cette  minute  n'est  pas  quittancée,  on  peut  se 
procurer  une  nouvelle  grosse  :  la  présomption  résultant  de  ce  que  le  dé- 
biteur est  en  possession  d'une  grosse  n'est  donc  pas  assez  forte  pour  ex- 
clure la  preuve  contraire. — Le  créancier  peut  employer,  pour  établir  celte 
preuve,  tous  moyens  légaux,  même  de  simples  présomptions,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  pour  le  cas  où  le  débiteur  se  trouverait  en  possession 
de  l'acte  privé  constalant  la  delte  ;  il  s'agit  d'un  simple  fait. 

12S6  —  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

=  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  n'est  qu'une  preuve 
de  confiance  que  le  créancier  donne  à  son  débiteur;  elle  peut  seulement 
servir  à  corroborer  la  prétention  du  débiteur. 


opérée 


Effets   soit  de  la  remise,  soit  de  ta  décharge  conventionnelle 
arec  l'un  des  coobligés. 

1284  —  La  remise  du  tilre  original  sous  signature  privée ,  ou 
de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

=  La  remise  du  titre  privé  ou  de  la  grosse  du  tilre  authentique  fait 
naître,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  présomption  de  payement  :  celte 
présomption  doit  dès  lois  profiter  à  tous  les  coobligés,  lorsque  la  dette 
est  solidaire (1208);— à  plus  forte  raison,  pareille  remise  peut-elle  être 
invoquée  par  les  cautions,  si  elle  est  faite  au  débiteur  principal  (voy.  ar- 
ticle 1286). 

1285  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  .créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
ces  derniers    1). 

(1)  Disposition  Inique  :  point  de  ditflcultés,  lorsque  le  créancier  fait  avec  tous  les  débiteurs  soli- 
daires une  convention  aux  termes  de  laquelle  il  leur  fait  remise  de  la  dette  ;  mais  lorsque  la  con- 
vention n'est  conclue  qu'avec  l'un  d'eux,  comment  peut-on  savoir  si  1  intention  du  débiteur  a  été 
de  libérer  tous  les  autres  codébiteurs?  Peut-être  ses  codébiteurs  ne  lui  sont-ils  pas  connus. — Une 
libéralité  doit  être  entendue  dans  un  sens  restrictif  plutôt  que  dans  un  sens  étendu  :  mieux  eût  valu 
décider,  comme  Pothier,  que  le  juge  doit  rechercher  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  et  sur- 
tout quelle  a  été  l'intention  du  créancier.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  voulu  appliquer  le  droit 
romain  ;  mais  ils  auraient  dil  choisir  les  textes  où  il  est  question  du  mode  d'extinction  de  bonne  f  .i, 
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Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise  (1). 

=  Dans  les  cas  ordinaires,  les  effets  de  la  remise  de  la  dette  sont  plus 
ou  moins  étendus,  suivant  l'intention  des  parties;  mais  lorsque  la  dette 
est  solidaire,  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  de  l'obligation  ,  déclare  que  la 
remise  faite  à  l'un  des  coobligés  peut  être  invoquée  par  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  fait  contre  eux  une  réserve  expresse: —ainsi, 
lorsque  le  créancier  n'entend  faire  qu'une  remise  relative  (c'est-à-dire, 
personnelle),  il  doit  s'en  expliquer  formellement. 

Lors  même  qu'une  réserve  a  été  stipulée,  il  ne  peut  agir  contre  les 
débiteurs  non  déchargés,  que  déduction  faite  de  (a part  de  celui  auquel 
il  a  fait  la  remise  :  en  effet,  remettre  la  dette,  ce  n'est  pas  seulement 
affranchir  le  codébiteur  de  la  chance  d'être  poursuivi  pour  le  tout,  mais 
encore  lui  faire  remise  des  conséquences  de  sa  participation  à  la  dette; 
or,  on  conçoit  que  cette  remise  deviendrait  illusoire,  si  le  créancier 
pouvait  demander  aux  autres  débiteurs  la  totalité  de  la  dette,  car  ceux- 
ci  auraient  un  recours  contre  le  débiteur  déchargé. 

De  quelle  part  doit-il  être  fait  déduction  ?  est-ce  de  la  part  virile,  ou 
de  celle  pour  laquelle  le  débiteur  a  intérêt  dans  la  dette?  Cette  distinc- 
tion est  importante,  car  il  est  possible  que  l'affaire  ne  concerne  que  l'un 
des  coobligés  ;  la  part  dans  l'intérêt  est  alors  toute  la  dette  :  ce  sera  de 
la  part  réelle,  si  le  créancier  a  connu  l'intérêt  que  le  débiteur  auquel 
il  a  fait  remise  avait  dans  la  dette;  s'il  n'a  pu  connaître  l'importance 
de  cet  intérêt,  la  remise  sera  censée  faite  pour  une  part  virile.  Nous 
argumenterons  ici  de  l'art.  1863  :  les  codébiteurs,  en  effet,  sont  de  vérita- 
bles associés. 

Supposons  que  l'acte  ne  contienne  pas  de  réserve  :  le  codébiteur  à  qui 
a  été  faite  la  remise  pourra-t-il  exercer  un  recours  contre  ses  coobligés? 

et  non  ceux  qui  concernent  les  modes  de  droit  strict  :  certes,  leur  décision  eûl  été  différente,  s  ils 
raient  examiné  le  titre  (le  pactis  (1.  21,  $  5,  et  1.  23),  au  lieu  de  consulter  le  titre  de  l'acreptilation 
(ff.  1.  16,  de  acceptilatione) . — Pourquoi  ne  pas  avoir  étendu  au  cas  de  remise  de  la  dette  la  règle 
établie  sur  le  cas  de  solidarité  ,  règle  beaucoup  plus  rationnelle,  empruntée  à  la  législation  pré- 
torienne sur  le  pacte  de  remise?  (fai.;. 

^1)  Suivant  la  deuxième  partie  de  l'article,  lorsque  le  créancier  a  eu  sain  de  réserver  son  action 
contre  les  autres  débiteurs  folidaires,  il  m;  peut  plus  les  poursuivre  qui;  déduction  f.itte  de  la  pari 
du  débiteur  à  qui  a  été  faite  la  remise  :  pourquoi  refuser  au  créancier  le  droit  d'agir  pour  le  tout 
contre  les  autres  débiteurs  ?  pourquoi  no  pas  décider  simplement  qu'il  a  renoncé  au  droit  de  pour- 
suivre le  débiteur  auquel  11  a  /ail  la  remise  P  On  répond  que,  par  suite  du  recourt  exercé  par  le  dé- 
biteur qui  aurait  payé,  contre  le  débiteur  auquel  la  remise  aurait  été  faite,  celui-ci  se  trouverait 
ne  pas  avoir  reçu  de  libéralité  :  mais  n'est-ce  rien  que  d'être  affranchi  de  la  nécessité  de  faire  des 
avances?  que  d'être  certain  de  ue  pas  avoir  d'insolvabilité  a  supporter? — Polbier  donne  une  autre 
explication  :  endroit  romain,  dit-il,  le  créancier  devait  céder,  à  celui  des  codébiteurs  qui  avait 
payé,  ses  action»  contre  les  autres  débiteur»  ;  or,  si  le  créancier  a  renoncé  au  droit  de  poursuivre 
l'un  des  débiteurs,  il  ne  peut  plus  céder  ce  droit  aux  autres  codébileurs.  Cet  argument  n'a  de  va- 
leur que  dans  le  cas  où  la  subrogation  confère  certains  droits  de  préférence  au  débiteur  qui  a 
payé  v12l4);  mn's  ouand  la  subrogation  n'est  pas  utile,  quand  elle  ne  doit  pas  produire  plus  de  ré- 
sultat que  le  simple  droit  de  recours  accordé  au  débiteur  qui  a  payé,  l'argument  de  l'othler  n'a  plus 
de  valeur    rai.  . 
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A  quel  litre  agiia-l-il?  Nous  distinguerons  :  la  remise  a  eu  lieu  à  litre 
gratuit,  ou  elle  a  eu  lieu  a  litre  onéreux  : 

Ku  premier  cas,  le  codébiteur  déchargé  ne  peut  exercer  de  recours, 
puisqu'il  n'a  rien  déboursé:  vainement  voudrait-on  considérer  cette  re- 
mise comme  un  don  de  la  créance  (1);  ce  serait  confondre  deux  opéra- 
tions essentiellement  distinctes  :  la  donation,  et  l'extinction  par  le  paye- 
ment :  la  remise,  en  effet,  n'est  autre  chose  qu'un  mode  d'extinction.  — 
Avant  tout,  il  faut  donc  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  créancier  : 
or,  s'il  eût  entendu  faire  passer  sa  créance  sur  la  tête  de  l'un  des  codé- 
biteurs, il  ne  se  serait  pas  borné  à  faire  une  remise;  il  aurait  employé  la 
forme  des  donations,  ou  tout  au  moins  celle  de  la  cession-transport;  la 
créance  éteinte  par  confusion,  pour  la  part  du  codébiteur  devenu  dona- 
taire, aurait  alors  subsisté  pour  le  surplus. 

Si  la  remise  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  le  codébiteur  qui  Ta  obtenue 
peut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  exercer,  en  qualité  de  gérant  d'af- 
faires, un  recours  contre  les  autres  chacun  pour  leur  part  ;  mais  comme 
cette  action  a  pour  seul  objet  de  lui  procurer  une  indemnité,  il  n'a  le 
droit  de  réclamer  que  le  montant  de  ses  débours;  ce  n'est  là,  du  reste, 
qu'une  application  des  règles  du  payement  (Dur.,  n°  227). 

Notre  article  suppose  que  tous  les  codébiteurs  sont  solidaires  :  que 
faudrait-il  décider  s'ils  étaient  seulement  tenus  conjointement?  la  remise 
faite  à  l'un  d'eux  libérerait-elle  les  autres?  Lorsque  la  solidarité  n'a  pas 
été  stipulée,  les  codébiteurs  ne  sont  obligés  que  chacun  pour  leur  part, 
quoiqu'il  n'ait  été  dressé  qu'un  seul  et  même  acte  ;  par  conséquent,  au- 
tant d'obligés,  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  :  dès  lors,  il  va  de 
soi  que  la  remise  faite  à  l'un  des  débiteurs  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
décharger  les  autres. 

Il  est  de  principe  que  la  remise  tacite  résultant  du  dessaisissement 
du  titre  est  toujours  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  décharge  tous  les  codébi- 
teurs, qu'elle  éteint,  en  un  mot,  l'obligation  (1282  et  1284). 

Mais  quel  serait,  vis-à-vis  des  coobligés,  l'effet  de  la  remise  tacite  pro- 
curée à  l'un  d'eux  autrement  que  par  la  remise  du  litre?  Le  Code  est 
mue!  -^ur  ce  point  :  il  appartient  au  juge  de  rechercher  si  le  créancier 
a  entendu  faire  une  remise  personnelle  à  l'un  des  débiteurs  et  maintenir 
l'obligation  par  rapport  aux  autres,  ou  s'il  a  voulu  éteindre  la  dette  vis- 
à-vis  do  tous,  en  d'autres  termes,  si  la  remise  a  été  absolue  ou  relative. 

La  remise  tacite,  lorsqu'elle  est  absolue,  produit  tous  les  effets  atta- 
chés au  cas  de  remise  expresse  par  les  art.  1285  et  1287;  par  consé- 
quent, celle  qui  est  faite  au  débiteur  principal  libère  les  cautions, — 
celle  qui  est  faite  à  l'une  des  cautions  laisse  subsister  comme  de  raison  la 
dette  principale.  —  Les  cautions  non  déchargées  ne  restent  tenues  que 
déduction  faite  de  la  part  contribuloire  de  la  caution  déchargée,  etc. 

1287  —  La  remise  conventionnelle  ou  décharge  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautions. 

(I)  Dur.  n.  227,  t.  i3. 
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Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
cipal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  au- 
tres (1). 

=  La  remise  accordée  au  débiteur  principal  éteint  la  dette,  et  par 
suite  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire  :  d'ailleurs,  le  débiteur 
principal  serait  inutilement  déchargé,  si  les  cautions  ne  l'étaient  pas, 
puisqu'elles  auraient  un  recours  contre  lui. 

Mais  aussi,  par  la  raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire, 
la  remise  peut  être  faite  à  la  caution,  sans  que  le  débiteur  principal  en 
profite;  car,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  caution  sans  débiteur  principal,  une 
dette  peut  très-bien  subsister  sans  caution. 

Par  les  mêmes  motifs,  s'il  y  a  plusieurs  cautions,  la  décharge  person- 
nelle accordée  à  l'une  ne  libère  pas  les  autres. 

Néanmoins,  comme  les  autres  cautions  auraient  eu  un  recours  contre 
celle  qui  profile  de  la  remise,  pour  lui  faire  supporter  une  part  de  la  dette 
(203o),  il  est  équitable  qu'elles  puissent  opposer  au  créancier,  pour  cette 
part,  l'exception  cedendarum  actlomon   2037    : 

Nous  supposons  que  les  fidéjusseurs  se  sont  obliges  par  un  même  acte 
au  payement  de  la  même  dette  :  si  celui  qui  est  appelé  à  profiter  de  la 
remise  s'est  obligé  par  un  acte  séparé,  le  créancier  ne  conserve  pas 
moins  pour  le  tout  son  recours  contre  les  autres,  parce  que  ceux-ci,  eu 
contractant,  n'ont  pas  dû  compter  sur  la  coopération  de  la  caution  dé- 
chargée (Pothier,  art.  2.  g  2)  ;  —  cependant,  nous  peusous  qu'il  eu  serait 
autrement,  si  c'était  à  l'une  des  cautions  primitivement  obligées  que  la 
décharge  eût  été  donnée  :  celle  qui  se  serait  engagée  la  dernière,  par 
acte  séparé,  profiterait  alors  de  la  remise,  parce  qu'elle  aurait  été 
fondée  a  compter,  pour  l'exercice  de  son  recours,  sur  l'engagement  des 
cautions  précédemment  obligées. 

Si  les  cautions  s'étaient  obligées  solidairement,  c'est-à-dire,  si  chacune 
avait  contracté  l'engagement  de  payer  la  totalité  de  la  dette,  la  remise 
faite  à  l'une  les  libérerait  toutes  larg.  de  l'art.  1285). 

Cette  proposition  de  l'art.  1287,  que  la  remise  accordée  à  l'une  des 
cautions  ne  libère  pas  les  autres,  est  donc  trop  absolue. 

1288  —  Ce  que  le  créancier  a  reçu  dune  caution,  pour  la  dé- 
charge de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sur  la  dette, 
et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  priucipai  et  des  autres 
cautions  (3). 

1  Mauvaise  rédaction  :  en  prenant  ce  texte  à  la  lettre,  on  pourrait  croire  que  les  cofidejussei'rs 
non  déchargés  restent  tenus  de  toute  la  dette;  ce  qui  n'est  pas. 

-     Del»,  t.  2,  p.  572.  Toullier,  t.  7,  n.  33t.  Pur.  t.  12,  n.  375. 

3  La  disposition  de  l'art.  1ÎS8  est  criiiquée  avec  ra.^on  :  eu  effet,  la  somme  que  le  créancier 
reçoit  de  la  caution,  pour  la  décharge  du  cautionnement,  est  le  prix  des  risques  auxqueLs  il  s'expoce* 
le  contra:  qui  Intcnient  est  aléatoire;  ce  contr?t  est  complètement  étranger  au  débiteur  principal- 
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=  Celle  disposition  franche  une  question  qui  était  vivement  conlro- 
sous  notre  ancienne  jurisprudence  :  plusieurs  auteurs  prétendaient 
qu'une  somme  donnée  au  créancier  par  la  caution  ,  pour  obtenir  sa  dé- 
charge, était  le  prix  du  risque  que  celte  caution  cessait  de  courir;  le  Code, 
toujours  favorable  à  la  libération,  ordonne  l'imputation;  il  considère  ce 
pavement  comme  un  à-compte  sur  la  somme  principale. 

Exemple  :  Pierre  vous  devait  10,000  fr.,  je  l'ai  cautionné  ;  je  vous 
offre  5,000  fr.  pour  être  déchargé  de  mon  cautionnement,  vous  acceptez  : 
ces  5,000  fr.  seront  imputables  sur  votre  créance  ;  en  sorte  que  vous  ne 
pourrez  plus  exiger  de  Pierre  ni  des  autres  cautions  que  le  payement  de 
5,000  fr. 

—  Peut-il  être  convenu  que  la  somme  reçue  d'une  caution,  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement,  ne  tournera  pas  à  la  décharge  du  débiteur  principal  ou  des 
autres  caution?  ?  \«  Quelques  jurisconsultes  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  ce 
n'est  là  qu'une  question  d'intention,  disent-ils  ;  l'art.  1288  n'établit  qu'une  pré- 
somption ;  elle  doit  s'évanouir  devant  la  preuve  contraire;  on  considérerait  alors 
la  somme  payée  comme  le  prix  des  risques  que  le  créancier  pouvait  courir  par  suite 
de  îa  remise  du  cautionnement.  w#  L'erreur  nous  parait  manifeste:  les  travaux 
préparatoires  lèvent  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard.  M.  Bérenger  avait  critiqué 
la  disposition  ;  il  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Quelquefois  ce  pacte  n'a  rien  que  d'hon- 
nête, car,  en  relâchant  la  caution,  le  créancier  s'expose,  dans  certaines  circonstan- 
ces, à  des  risques  dont  il  est  juste  de  lui  donner  l'indemnité.  »  —  M.  Treilhard  ré- 
pondit quu  le  créancier,  en  prenant  une  caution,  n'a  d'autre  but  que  de  pourvoir 
à  la  sûreté  de  sa  créance,  et  que,  lorsqu'il  reçoit,  ce  but  est  rempli.—  M.  Ségur 
objecta  que  cette  disposition  serait  facilement  éludée,  car  on  n'exprimerait  dans 
l'acte  qu'une  décharge  pure  et  simple.  H.  Treilhard  lit  observer  que  la  loi  ne  pou- 
vait rien  contre  lps  fraudes.  L'article  fut  adopté  (Fenet,  t.  13,  p.  87  et  88).  —  Au 
surplus,  si  l'on  admettait  que  la  clause  dont  il  s'agit  dût  produire  son  effet,  l'in- 
fraction à  la  loi  deviendrait  de  style  (Marcadé,  art.  1288). 


SECTION  IV. 

DE   LA    COMPENSATION. 

La  compensation  est  un  payement  réciproque  et  fictif  (I;  qui  s'opère 
lorsque  deux  personnes  se  doivent  réciproquement  des  choses  fongibles 
de  mêmes  espèce  et  qualité  (1289). 

La  compensation  n'est  donc  autre.. chose  que  l'imputation  faite  par 
chacune  des  parties  de  ce  qu'elle  doit  sur  ce  qui  lui  est  dû.  Elle  pré- 

ùè>  lors,  n'cst-il  p3s  irrationnel  il'admettrc  qu'il  puisse  en  profiter;  que,  par  l'effet  de  l'imputation, 
I  e  créancier  se  sera  trouvé  gratuitenent  exposé  à  tous  les  risques  ;  bien  plus,  que  la  caution  elle- 
même  ^car  il  faut  a. 1er  Jusque-là),  pourra  répéter  du  débiteur  le  montant  de  ses  avances  ?  —  Ainsi, 
an  contrat  à  titre  onéreux  et  aléatoire  est  converti  par  la  loi  en  un  acte  de  libéralité —  Les  an- 
eleni  auteurs  n  accordaient  le  droit  de  demander  l'imputation  qu'à  la  caution  qui  avait  payé,  et 
dans  le  cas  seulement  où  elle  courait  des  chances  d'insolvabilité  :  quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  est 
absolu  (Dur.  n.  9j. 
(i,  Compensant)  ut  debitieterediti  inter  tt  contribulio  (.fi.  de  comp.  1. 1,  t.  16). 


DE    LA    COMPENSATION.  591 

sente  l'avantage  de  leur  épargner  les  lenteurs  el  les  frais  qu'entraîne- 
raient nécessairement  des  poursuites,  et  satisfait  en  même  temps  à  la 
justice  et  à  l'intérêt  générai  :  d'une  part,  eu  effet,  il  serait  inique  d'obliger 
l'une  des  parties  a  remplir  ses  engagements  envers  un  créancier  qui,  de 
son  côté,  ne  remplit  pas  les  siens  envers  elle; — d'autre  part,  elle  prévient 
la  multiplicité  des  procès. 

On  distingue  deux  espèces  de  compensations  :  l'uue  légale,  l'autre  Ja- 
cultattve  : 

La  compensation  légale  est  celle  qui  s'opère  de  plein  droit,  à  l'instant 
où  les  deux  obligations  se  trouvent  exister  ensemble,  lorsque  les  deux 
créances  réunissent  certaines  conditions  (1290-1295). 

La  loi  détermine,  dans  l'art.  1293,  certains  cas  exceptionnels  où  elle  ne 
peut  s'opérer,  bien  que  les  deux  créances  réunissent  les  conditions  vou- 
lues pour  se  compenser. 

La  compensation  facultative  est  celle  qui  ne  s'accomplit  qu'autant 
qu'elle  est  opposée  par  celui  des  débiteurs  que  la  loi  veut  proléger  en 
faisant  exception  au  principe  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit; 
elle  a  lieu  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'article  1293. 

Je  vous  dois  100  francs  payables  dans  trois  mois;  vous  me  devez  pa- 
reille somme  payable  de  suite  :  nos  deux  dettes  n'étant  pas  l'une  et 
l'autre  exigibles,  la  compensation  légale  ne  pourra  s'opérer;  mais  je 
pourrai  renoncer  au  bénéfice  du  terme  stipulé  en  ma  faveur,  et  com- 
penser, jusqu'à  concurrence  de  100  fi\.  le  montant  de  ma  dette. 

Je  vous  dois  un  cheval  in  génère,  à  votre  eboix;  vous  me  devez  un 
cheval  déterminé;  je  vous  assigne  en  délivrance  de  ce  cheval  :  vous 
pourrez  compenser,  en  déclarant  que  vous  entendez  mêle  demander: 
nos  deux  dettes  se  compenseront  alors  immédiatement. 

La  reconvention  est  une  demande  incidente  formée  par  le  défendeur, 
tendarjte  à  faire  reconnaître  ou  liquider  une  créance  qu'il  prétend  avoir 
contre  le  demandeur,  afin  de  pouvoir  ensuite  la  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  dette  dont  ce  dernier  réclame  le  payement  contre 
lui  :  reconventio  est  mutua  rei  petitio  ad  petitionem  actoris  redacta 
(Fenel,  t.  13,  p.  89). 

La  reconvention  a  pour  effet  de  suspendre  le  jugement  de  la  première 
affaire  jusqu'au  moment  où  la  demande  recouventionnelle  sera  con- 
stante, pour  faire  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

Cependant,  comme  il  pourrait  arriver  qu'on  abusât  de  la  recouveu- 
tiou  pour  relarder  la  condamnation  et  le  payement  d'une  dette  légitime, 
les  tribunaux,  sans  avoir  égard  à  la  demande  reconventionnelle, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  disjoindre  les  deux  affaires  et  pro- 
noncer préalablement  sur  la  demande  originaire. 

Pour  que  la  reconvention  soit  admise,  il  faut  que  le  tribunal  soit  com- 
pétent à  raison  de  la  matière  (1). 

On  connaît  en  droit  deux  espèces  de  reconventions  : 

(l)  La  «convention  n'est  pas  recevable,  par  exemple,  si  elle  est  formée  devant  uu  tribunal  de 
commerce,  tandis  que  la  chose  dont  il  s'agit  ressortit  dn  tribonjl  civil   toy.  Veriin,  Rôp.  v°  Rc- 
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1°  Celle  qui  a  pour  bul  d'obtenir  ce  qui  reste  dû,  après  compensation 
de  deux  créances  inégales,  mais  liquides  et  exigibles.—  Exemple  : 
je  vous  devais  ô,000  fr.;  j'hérite  de  l'un  de  mes  parents  a  qui  vous 
deviez  to,000  fr  :  si  vous  me  poursuivez,  je  pourrai  vous  opposer  la 
compensation  pour  5,000  fr.,  et  vous  demander  ensuite,  par  voie  de 
reconvention,  le  surplus  de  ma  créance  :  ainsi,  de  défendeur  que  j'étais, 
je  deviendrai  demandeur; 

.  2°  Celle  qui  tend  à  procurer  la  liquidation  d'une  créance,  afin  d'en 
compenser  le  moulant  avec  la  somme  liquide  réclamée.  Exemple  :  je 
vous  dois  1,000  fr.;  mais  j'ai  fait  pour  votre  compte  différents  travaux 
de  maçonnerie  non  réglés:  je  puis  demander  reconvenlionnellement  un 
règlement  de  compte. 

Quelques  auteurs  déterminent,  comme  troisième  espèce  de  reconven- 
lion, celle  qui  n'a  pour  objet  ni  de  demander  ce  qui  reste  dû  après  la 
compensation  de  deux  créances  inégales,  ni  de  parvenir  a  la  compensa- 
tion d'une  créance  non  encore  liquidée,  mais  de  rendre  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  première  demande  est  portée  compétent  pour  juger  en 
même  temps,  s'il  est  possible,  les  prétentions  du  défendeur,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  connexilé.— Exemple  :  vous  m'assignez  en  payement  d'une 
somme  de  1,000  fr.  ;  je  vous  assigne  en  délaissement  d'un  immeuble. 
—  C'est  là,  selon  nous,  une  erreur  :  la  reconvenlion  a  pour  bul  d'ar- 
river à  la  compensation:  or,  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  les  deux  dettes  oui  pour  objet  des  choses  de  même  espèce.  Il 
s'agit  ici  dune  demande  nouvelle;  ce  n'est  plus  par  des  conclusions, 
mais  par  voie  d'assignation  qu'il  faut  procéder:  le  demandeur  pourra 
donc  opposer  le  déclinatoire   168  Pr.). 

Si  le  tribunal  était  incompétent  (ralione  maferix),  il  devrait  d'office 
ordonner  le  renvoi  ni. 

La  reconvenlion  n'est  point  admise  dans  les  cas  où,  par  exception,  la 
compensation  légale  ue  peut  avoir  lieu  1293  :  tous  les  anciens  juris- 
consultes étaient  unanimes  sur  ce  point.  Exemple  :  j'ai  fait  périr  un 
cheval  que  vous  m'aviez  prêté;  vous  me  poursuivez  en  dommages- 
intéréts  :  je  ne  pourrai  former  contre  vous  une  demande  reconvention- 
nelle à  l'effet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  que  vous  me  deviez  : 
pourquoi?  parce  que  je  n'aurais  pu  vous  opposer  la  compensation. 

La  compensation  légale  a  principalement  pour  but  de  procurer  un  avan- 
tage aux  deux  parties;  des  lors,  rien  ne  les  empêche  d'y  renoncer,  non- 
seulement  quand  elle  est  acquise,  mais  encore  d'avance,  par  le  contrat  : 
une  pareille  convention  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux 
mœurs,  puisque  la  compensation  n'est  fondée  que  sur  la  volonté  pré- 
sumée des  parties  2). 

il  roy.  Dur.  n.  461  et  sot»,  t.  là  Merlin.  Rép.  v«  Renonfc  —  Dans  tous  les  cas,  nous  le 
répétons,  lorsque  la  recoin  ention  n'en  pas  une  défense  naturelle  à  1  action  du  deruaodeur,  en 
d'autres  teunes,  lorsqu'elle  ne  se  rattache  point  à  cette  demande  par  des  faits  connexes  à  ceux 
q.U  lui  servent  de  ba«e,  le  tribunal  peut  ordonner  la  disjonction  et  statuer  sur  chaque  alfaire  sé- 
parément. 

Ci)  Delv.  p.  177,  n.  6.  Voy.  cep.  Touiller,  t.  7,  n.  390.  Cet  auteur  n'admet  pas  de  renonciation 
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La  renoncialion  est  expresse  ou  tacite: 

Expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'une  manifestation  formelle  de  vo- 
lonté: 

Tacite,  lorsqu'on  peut  l'induire  de  certains  faits:  par  exemple,  si 
l'on  paye  une  dette  éteinte  par  la  compensation. 

Dans  aucun  cas,  hors  celui  d'une  juste  cause  d'ignorance,  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  la  compensation  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  (1299). 


De  la  compensation  légale. 

1289  —  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre  ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

1290  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  ioi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement,  a  l'instant  où  elles  se  trouvent 
existera  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives (1). 

=  Lorsque  les  deux  dettes  réunissent  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  \coy.  l'article  suivant),  la  compensation  s'opère  de  plein  droit, 
c'est-à-dire,  à  l'insu  des  parties,  et  même  malgré  elles  (1299),  encore  bien 
que  les  deux  dettes  ne  soient  point  payables  dans  le  même  lieu,  ou  qu'elles 
aient  des  causes  différentes. 

De  là  il  résulte  : 

1°  Que  l'incapacité  des  parties  ne  met  point  obstacle  a  la  compensa- 
lion  ; 

2°  Que  le  tribunal  doit  nécessairement  prononcer  l'extinction  de 
l'une  et  de  l'autre  dette,  lorsque  les  conditions  requises  par  l'art.  1291 

anticipée  à  la  compensation  :  suivant  lul.de  même  qu'on  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescrip- 
tion ;22C0j,  de  même  on  ne  peat  renoncer  à  la  compensation  avant  qu'elle  ne  soit  acquise.  Mai* 
on  répond  que  cet  argument  d'analogie  n'est  pas  concluant  ;  car  la  prescription  est  fondée  sur 
un  motif  d'intérêt  public,  tandis  que  la  compensation  n'a  été  admise  que  par  des  considérations 
d'intérêt  privé. 

il  I  fous  les  auteurs  critiquent  le  système  de  la  compensation  légale,  car  il  a  ce  résultat  inique 
de  procurer  au  débiteur  la  faculté  de  faire  des  payements  partiels,  ce  qui  est  en  opposition  avec 
la  règle  de  l'art  1244.  Nous  avons  signalé  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  ces  sortes  de 
payements  :  —  outre  législateur,  partageant  l'erreur  de  Pothier,  a  cru  que  les  mots  ipso  jure,  qui 
se  trouvaient  dans  la  loi  dernière  au  Code,  titre  de  compensationibus,  signifiaient  de  plein  droit, 
a  l'insu  raêms  des  débiteurs  ;  tandis  que  cette  loi  suppose  le  cas  d'une  reconveution,  d'une  demande 
judiciaire,  qui  Qiit  avoir  pour  résultat  de  libérer  le  débiteur  ipso  jure,  c'e^t-a-dlrc.  d'après  le 
droit  civil  —  Les  Romains  ne  reconnaissaient  pas  de  compensation  légale:  chei  eux,  la  compen- 
sation était  judiciaire;  en  d'autres  termes,  elle  devait  être  prononcée  par  le  juge. 

17.  38 
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se  trouvent  réunies  :  sans  nul  doute  il  faul  que  le  défendeur  allègue  que 
la  compensation  a  eu  lieu,  car  le  juge  ne  peut  le  deviner;  mais,  dès  le 
moment  où  ce  fait  est  démontré,  il  est  tenu  de  le  constater; 

3°  Qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel, 
même  après  la  condamnation  (464  Pr.)  (1); 

4°  Que  les  intérêts  cessent  de  courir,  ipso  jure,  dès  le  moment  où  les 
créances  se  trouvent  exister  ensemble  : 

5°  Que  les  privilèges,  hypothèques  et  autres  accessoires  de  la  dette 
sont  également  éteints  à  partir  de  ce  jour; 

C°  Que  si  l'on  a  payé  une  dette  compensée,  on  peut  former  l'action  en 
répétition ,  mais  non  se  prévaloir  des  hypothèques  et  privilèges  attachés 
à  la  première  ci  tance  .  à  moins  que  l'on  n'ait  eu  une  juste  cause  d'igno- 
rer l'existence  de  celle-ci  (1299); 

7°  Qu'on  ne  peut  disposer,  a  titre  de  cession  ou  autrement ,  d'une 
créance  éteinte  par  compensalion  :  la  cession  n'est  valable  que  pour 
l'excédant; 

8°  EnGn,  la  compensation  tenant  lieu  de  payement,  on  doit,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  dettes  susceptibles  d  être  compensées,  se  conformer  aux 
règles  établies  pour  l'imputation 

La  compensation  s'opère  dans  la  limite  de  la  plus  faible  des  deux 
dettes,  lorsqu'elles  sont  inégales  quant  ii  leur  importance  :  c'est  là  une 
exception  au  principe  que  nul  ne  peut  être  contrainte  recevoir  un  paye- 
ment partiel  (I2J4).  L'intérêt  privéde  celui  qui  a  la  plus  forte  créance 
fléchit,  en  ce  cas,  devant  l'équité,  qui  serait  blessée  si  l'un  des  débiteurs 
était  tenu  de  payer,  alorsqu'il  se  trouve  lui-même  créancier  du  poursui- 
vant, bien  que  ce  dernier  ne  présentât  aucune  garantie  de  solvabilité. 

1291  —  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes,  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme  d'argenl  ,  ou  une  certaine 
qua utile  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont 
également  liquide»  et  exigibles  (2). 

Les  prestations  en  grains  ou  deurées,  non  contestées (3),  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

=  Six  conditions  sont  prescrites  pour  que  la  compensation  ait  lieu  de 
plein  droit  ;  il  faut  : 

(1)  Cass.  24  décembre  1834.  Dev.  1835,1.  142. 

(2)  Puisque  la  compensation  légale  a  lieu  à  l'Iaso.  du  débiteur,  pourquoi  ne  pas  avoir  déclaré 
qu'elle  s'opérerait  lors  même  que  les  rteux  dettes  ne  sciaient  pas  liquides,  sauf  à  fixer  ultérieure- 
ment leur  mon'jnt?  Avec  le  système  du  Code  ,  on  arrive  j  ce  résultat,  que  souvent  uu  débiteur 
de  mauvaise  foi  soulève  un  procès  sur  l.t  liquidité,  afin  d'étiter  un»  compensation  rétroacli»e.  La 
disposition  qui  nous  occupe  a  élé  puisée  dans  l'othler  :  cet  auteur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  avait  mal  compris  la  loi  dernière  au  Code,  titre  de  compemationibus  :  le  sens  de  cette  loi  se 
trouve  parfaitement  expliqué  dans  la  loi  G. 

(3)  C'est-â-dire,  non  susceptibles  de  contestation  :  il  no  suffira  i  pas  à  un  débiteur  dérai-onnablc 
de  contester  la  dette  pour  empêcher  la  compensation. 
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i°  Que  lesdem  dettes  aienl  pour  objet  une  somme  d'argent .  ou  une 

certaine  quantité  de  ehosi  -  tangibles  de  la  même  espèce,  c' est-a-dire, 
fongibles  entre  elles,  l'une  par  rapport  a  l'autre  :  la  compensation  est 
une  soi  tu  de  payement;  or,  nul  n'est  tenu  de  recevoir  en  payement  une 
chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  (I).  —  Il  faut  dès  lors  que  cbaeune 
des  choses  dues  paisse  être  employée  à  la  libération  respective  de  cha- 
cune des  parties.  Si  les  deux  dettes  n'étaient  pas  fongibles  entre  elles,  la 
compensation  n'aurait  pas  lieu. 

Les  choses  fongibles,  il  faut  se  le  rappeler  \coy.  i.  1er,  p.  63J;,  sont 
celles  qui,  d'après  la  volonté  expresse  ou  présumée  des  parties  intéres- 
sées, peuvent  être  remplacées  par  d'autres  choses  de  même  espèce  elqua- 
lilé.  —  Peu  importe  dès  lors  que  ces  choses  soient  ou  non  susceptibles 
de  se  consommer  par  ie  premier  usage  :  des  meubles  indéterminés  peu- 
vent se  compenser  avec  d'autres  meubles  également  indéterminés;  un 
cheval  représente  un  autre  cheval:  une  l.ible  une  autre  table.  —  La 
compensation  s'opère  même  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  pourvu  qu'ils 
soient  indéterminés:  ainsi,  une  partie  indivise  d'une  maison  peut  se 
compenser  avec  une  autre  partie  indivise  de  cette  maison:  un  hectare  de 
i. -ne  ;i  prendre  dans  telle  plaine  peut  se  compenser  avec  une  certaine 
quantité  de  terre  à  prendre  dans  la  même  plaine.  —  Bien  plus,  des  faits 
peuvent  se  compenser  avec  d'autres  laits,  pourvu  qu'ils  soient  sous  tous 
les  rapports  de  la  même  sorte  (Dur:,   n.  396). 

Toutefois,  remarquez  ces  mots  de  l'article  :  de  la  même  espèce 
lajoutonsef  de  même  qualité):  le  payement  fictif  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
ces  conditions:  par  ex.,  le  vin  ne  se  compenserait  pas  avec  le  blé:  le  vin 
de  telle  année  ne  se  compenserait  pas  avec  du  \in  de  telle  autre  année  : 
aussi,  le  |  lus  souvent,  la  compensation  ne  s'opère  l-elle  qu'entre  deux 
dettes  qui  oui  pour  objet  une  somme  d'argent. 

Afin  de  prévenir  autant  que  possible  I  inconvénient  des  procédures, 
noire  article  décide  que  la  dette  d'une  somme  d'aigenl  peut  se  compenser 
avec  celle  qui  a  pour  objet  des  prestations  en  grains  ou  autres  déhrées 
non  contestées  :  en  réalité,  les  denrées  représentent  de  l'argent;  car 
il  est  facile,  au  moyen  des  mercuriales  2),  de  constater  immédiatement 
la  valeur  de  ce  qui  est  dû. 

Ex.  :  vous  me  devez  1,000  fr.:  je  vous  dois  quarante  mesures  de  blé; 
les  mercuriales  constatent  que  le  prix  courant  du  blé  est  de  25  fr.  :  nos 
créances  se  compenseront  [3). 


[1J  Ces  mots  de  l'article  :  de  la  même  espèce,  sont  dès  lors  mutiles;  If  s  choses  ne  peuvent  être 
fongibles,  si  elles  ne  >on!  pas  de  la  même  espèce. 

(2;  Ou  appelle  mercuriales  les  relevés  qui  constatent  le  pris  courant  des  denrées  -ut  le  marché 
de  la  commune.  Ces  registres  sont  tenu-  dans  les  mairies. 

3  Quelques  jurisconsultes  ont  élevé  la  difûculté  suivante  :  s'il  est  vrai  que  les  denrées  se  com- 
pensent avec  l'argent,  il  tant  reconnaître  que  la  rente  ne  produit  pas  d'obligation  lorsqu'elle  a 
pour  objet  des  denrées.  En  elfet,  le  marchand  de  Me  dira  :  Je  \ous  dois  telle  quantité  de  blé  ,  cela 
est  vrai:  mais  \ous  me  devez  telle  somme  pour  le  prix  :  je  concerte  en  conséquence  mon  blé  ,  et 
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Lors  même  que  les  choses  seraient  de  môme  espèce,  si  l'une  était  due 
comme  corps  certain  et  déterminé ,  la  compensation  n'aurait  pas  lieu  de 
plein  droit,  car  ce  serait  forcer  l'une  des  parties  à  recevoir  une  chose 
autre  que.  celle  qui  lui  est  due;  exemple  :  vous  me  devez  dix  tonneaux 
de  vin  in. specie;  je  vous  dois  une  môme  quanti  lé  de  vin  de  telle  année;  — 
je  vous  dois  cenl  mesures  de  blé  que  j'ai  dans  mon  grenier;  vous  m'en 
devez  une  égale  quantité  :  dans  ces  hypothèses,  nos  créances  ne  secom- 
pensevont  pas  de  plein  droit. 

A  plus  forte  raison,  des  corps  certains  ne  peuvent-ils  se  compenser 
avec  d'autres  corps  certains,  quoiqu'ils  soient  de  la  même  espèce. 
2°  Il  faut  que  les  deux  dettes  soient  liquides  : 

On  appelle  dette  liquide,  celle  dont  l'existence  est  certaine  et  dont  la 
quotité  se  trouve  déterminée  ;  cùm  certum  est  an  et  quantum  debeatur. 
Ainsi,  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit,  toutes  les  fois  qu'à  la  vue 
des  litres  qui  constatent  l'une  et  l'autre  dette,  on  peut  déterminer  le 
quantum  de  chacune  d'elles.  La  loi  suppose  que  les  parties  n'hésite- 
raient pas  à  compenser,  si  elles  connaissaient  l'existence  simultanée  de 
leurs  droits;  elle  règle  leurs  intérêts  suivant  leur  volonté  présumée. 

Mais  si  une  dette  avait  pour  objet  un  reliquat  de  compte  non  encore 
arrêté,  ou  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne  fût  pas  encore 
Gxé,  elle  n'entrerait  pas  en  compensation,  puisqu'on  ne  pourrait  à  pre- 
mière vue  déterminer  son  importance;  ce  serait  là  un  cas  de  recouvention. 
Par  la  même  raison,  une  dette  contestée  ne  peut  être  opposée  en  com- 
pensation, à  moins  qu'il  ne  soit  possible  de  prouver  promptement  et 
sommairement  son  existence;  car  la  loi  n'entend  exclure  que  celles  qui 
sont  de  nature  à  faire  naître  des  discussions  sérieuses  (l);  on  ne  saurait 
admettre  que  l'une  des  parties  pût  entraver  l'exercice  des  droits  qu'elle 
a  conférés,  en  soulevant  une  mauvaise  contestation.— Par  ex  :  une  simple 
dénégation  d'écriture,  lorsque  la  dette  est  constatée  par  un  acte  privé, 
ne  serait  point  un  obstacle  à  la  compensation  :  notre  article  n'exige  pas 
que  les  deux  dettes  soient  reconnues  par  les  débiteurs. 

La  question  de  savoir  si  une  dette  est  ou  non  liquide  est  une  pure 

question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux; 

leur  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (2). 

Dans  la  pratique,  on  considère  comme  liquide  la  dette  qui  peut  être 


Vous  ne  m'en  devrez  pas  la  valeur,  car  nos  deut  dettes  se  sant  éteintes  do  plein  droit.  —  Une  pa- 
reille argumentation  n'est  qu'une  pure  subtilité  :  on  peut  répondre  que  la  compensation  est  tou- 
jours fondée  sur  la  volonté  présumée  des  parties. 

Ne  concluons  pas  de  celte  expression  :  peuvent  se  compenser,  que  la  compensation,  dans  le  cas 
dont  II  s'agit,  soit  facultative  :  le  législateur  a  voulu  seulement  indiquer  une  ixception  à  !a  règle 
précédemment  établie. 

(1)  Fenet,  t.  l3,p.  363.  Merlin,  Rép.  v°  Compcns.  $  2,  n.  1.  Touiller,  t.  7,  n.  411  et  sulv.— Cass. 
Gjuln  1811.  Toulouse,  H  août  I8l8,  3  février  1819.  Rennes,  13  janvier  1826.  Bordeaux,  7  mars  1826. 
Paris,  13  mai  1830.  Cass.  19  Juillet  et  29  novembre  1832,  Dcv.  1833.  I    18  et  76. 

(2)  Orléans,  18  février  1831,  Dev.  1831.  2.  170  Cass.  10  juillet  1832,  Der.  J333.  1.  569;  Dali., 
J832.  1.  818. 
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liquidée  sans  retard  préjudiciable  à  celui  pour  qui  elle  est  opposée; 
l'équité  le  veui  ainsi    l  , 

3°Les  deuxdettes  doivent  ètreexîgibles  :  la  compensation  est  un  paye- 
ment réciproque;  or,  le  débiteur  ne  peut  être  tenu  de  payer  avant 
l'échéance  du  terme:  qui  a  terme  ne  doit  rien    11>6|. 

Toutefois,  le  terme  de  grâce  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation  1292). 

Une  créance  soumise  à  une  condition  suspensive,  ou  même  sujette  à 
annulation  ou  à  rescision,  ne  peut  se  compenser  avec  une  dette  pure  et 
simple  et  exigible,  car  l'existence  de  cette  créance  est  incertaine:  spes 
est  debitum  iri. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  dette  soumise  à  une  condition 
résolutoire  :  ce  n'est  plus  alors  son  existence,  mais  sa  résolution  qui  est 
suspendue  (1183). —  Celte  dette  se  compensera  donc  avec  une  dette  pure 
et  simple;  mais  celle-ci  revivra  si  la  condition  s'accomplit. 

la  rente  viagère  ne  peut  se  compenser  légalement .  car  il  est  impos- 
sible de  l'évaluer:  quant  aux  arrérages,  ils  se  compenseraient,  à  moins 
que  cette  rente  n'eût  été  donnée  ou  léguée  à  titre  d'aliments. 

Les  rentes  perpétuelles  ne  peuvent  se  compenser  de  plein  droit  avec 
d'autres  dettes,  puisqu'elles  ne  sont  pas  exigibles;  néanmoins,  le  débiteur 
a  la  faculté  de  se  libérer  en  offrant  le  remboursement  du  capital,  et 
comme  une  telle  offre  change  son  obligation  en  une  dette  exigible,  la 
compensation  a  lieu  du  moment  où  cette  offre  est  faite. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables,  lorsque  le  créancier  delà  rente  est 
en  droit  d'exiger  son  remboursement ,  par  ex  ,  a  raison  de  ce  que  le 
débiteur  a  cessé,  pendant  deux  années,  de  remplir  ses  obligations,  de  ce 
qu'il  a  manqué  de  fournir  les  sûretés  promises,  ou  de  ce  qu'il  a  diminué 
par  son  fait  celles  qu'il  avait  données  par  le  contrat  (1912,  1188'.  —  En 
formant  sa  demande  en  remboursement,  le  créancier  peut  alors  compen- 
ser le  capital  de  la  rente  avec  ce  qu'il  doit  ;  mais  la  compensation  ne  da- 
tera que  du  jour  du  jugement,  car  le  jugement  seul  rendra  la  créance 
exigible. 

A  partir  de  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs,  la  compensation  ue  peut 
plus  s'opérer  au  préjudice  de  la  faillite  2). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  les  dettes  ne  sont  deve- 
nues exigibles  que  par  le  fait  même  de  la  faillite  :  la  créance  ue  peut 
entrer  en  compensation,  car  ce  serait  effectuer  un  payement  au  préjudice 
des  autres  créanciers  du  failli;  or,  nous  savons  que  le  sort  de  tous  est  irré- 
vocablement fixé  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  chacun 
des  créanciers  ne  peut  recevoir  qu'un  dividende  proportionnel  au  mon- 

(1)  Pardessus,  Droit  commercial,  I.  4,  a.  1125.  Bou'.ay-Paty,  Faillites,  n  109.  Rolland,  v  Coro- 
pensaiion,  JJ  2,  n.  5.  Renou.ird  sur  l'art.  434  C.  de  comm.  Dur.,  -n.  4i2.  t.  ,12.  Merlin,  Rép., 
vo  Compensation,  S  4,  n.  5.  Cas*.  17  février  1825.  Lyon,  25  Janvier  1825.  Cas.,  |2  férrier  1811, 
y  décembre  1841,  Dev.  1842.  I.  80;  Dali.  1842.   I.  40;  Pal.  i841.  i.  726 

(2;  Cass.  2«  mars  1841,  Dev.  1841.  1   581;  Dali.  1841.  I.  195;  Pal.  1841.  ï.  140. 
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taaldesacréanc  l'art.  1188  C.  civ.,4V2a  44SC.  de  coram.)  (i). 

Lorsque  la  décnéance  est  fondée  sur  la  déconfiture  <lu  débiteur,  ou  sur 
lit  circonstance  que  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier,  la  compensation  n'a  lieu 
qu'à  partir  du  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  terme,  puisque 
la  créance  ne  devient  exigible  qu'à  cette  époque 

Une  obligation  purement  naturelle,  par  ex.,  une  dette  prescrite,  ne 
pourrait  se  compenser  avec  un  engagement  pour  l'exécution  duquel  la 
loi  accorde  une  action  [voy.  quest.). 

•4°  Il  faut  que  la  dette  soit  déterminée  :  la  compensation  lésait'  n'a  donc 
pas  lieu,  lorsque  celui  à  qui  on  prétend  l'opposer  n'est  lié  que  sous  une 
alternative  :  si  donc  un  testateur  m'a  légué  2C,ooo  fr.  ou  telle  maison,  et 
que  je  doive  à  soi<  héritier  pareille  somme  de  20,000  fr..  je  ne  pourrai 
lui  opposer  la  compensation  parce  qu'il  a  le  choix  de  donner  ou  de  l'ar- 
gent ou    la  maison. 

Mais  si  le  choix  m'avait  été  déféré,  et  que  j'eusse  opte  pour  l'argent, 
la  compensation  aurait  lieu. 

'Vous  déciderions  autrement,  si  l'une  des  choses  promises  n'était  due 
que  sub  Jacultate  solutionis,  par  ex.,  si  je  devais  20,000  fr.  avec,  fa- 
culté de  me  libérer  en  construisant  une  maison  :  alors,  si  je  n'avais  pas 
encore  usé  de  cette  faculté  au  moment  où  la  dette  dont  je  suis  tenu  est 
devenue  exigible,  la  compensation  légale  s'opérerait,  puisque  la  somme 
de  20.000  fr.,  objet  principal  de  mon  obligation,  serait  due. 

5°  Les  débiteurs  doivent  être  tenus  principalement  et  personnelle- 
ment l'un  envers  l'autre.  —  Principalement  :  ainsi,  la  compensation  n'a 
pas  lieu  entre  une  créance  garantie  par  un  cautionnement  et  l'obligation 
dont  le  créancier  est  tenu  envers  la  caution  ;  cependant,  la  caution 
poursuivie  peut  fort  bien  opposer  la  compensation  de  ce  qui  es!  dû  au 
débiteur  1294).  Elle  peut  également,  cela  n'est  pas  douteux,  opposer  la 
compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  personnellement  par  le  créancier 
poursuivant;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  la  des  cas  de  compensation 
.  La  compensation  n'a  lieu  que  du  jour  où  elle  est  invoquée. 
—  Personnellement:  ainsi,  la  créance  d'un  tuteur  ne  se  compense  pas 
avec  celle  lu  débiteur  contre  le  mineur. 

6°  Enfin,  il  faut  que  les  dettes,  ou  l'une  d'elles, ne  soient  pas  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  prend  soin  d  excepter  [i\  1 293). 

Aucune  autre  condition  n'est  requise  pour  que  la  compensation  légale 
puisse  s'opérer  :  ou  n'a  égard  ni  à  l'incapacité  personnelle  des  parties, 
ni  à  la  nature  des  titres,  ni  a  la  diversité  des  causes  des  créances,  nia 
la  forme  extérieure  des  actes,  ni  même  "a  celle  circonstance  que  les  dettes 
seraient  payables  dans  des  lieux  différents:  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
seulement  tenu  compte  de«  frais  de  remise  (1296). 

— Le  terme  accordé  par  un  concordat  à  un  débiteur  failli  est-il,  à  la  différence  de 

,!ouse.  U  août  1818.    Paris  13  mai  J830.   Cass.  3  février  181».   17  juillet  1S32,   Dev. 
1833.  I.  76. 
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celui  qui  est  accordé  par  le  juge,  un  obstacle  à  la  compensation  ?  w  Le  débiteur 
doit  profiler  du  bénéfice  du  concordat  dans  toute  son  étendue  :  or,  il  n'en  profite- 
rait pas,  s'il  se  trouvait,  au  moyen  de  la  compensation,  privé  des  délais  qui  lui  ont 
été  accordés. —  be  plu? ,  le  concordat  a  été  conclu  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers; or,  si  le  débiteur  ne  pouvait  se  faire  payer  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  de  ses 
créanciers  lui  doivent,  ou  si  l'un  d'eux  pouvait,  an  moyen  de  la  compensation, 
exiger  son  payement  avant  les  autres,  il  s'établirait  une  différence  injuste,  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  des  concordats  :—  mais  les  intérêts  se  compensent,  puisqu'ils 
sont  exigibles.  (Dur.,n.  402.) 

Le  débiteur  de  la  rente  à  qui  une  somme  inférieure  à  son  capital  serait  due 
pourrait-il  opposer  la  compensation  pour  partie?  vw  La  loi  n'autorise  pas  le 
remboursement  partiel  d'une  rente  ;  le  débiteur  de  la  rente  devrait  offrir  en  espèces 
le  supplément  (Dur.,  n.410). 

1292  —  Le  terme  de  grâce  n'est  [jo'ml  un  obstacle  a  la  com- 
pensation. 

=  Le  terme  de  grâce  est  nu  délai  que  le  juge  accorde  au  débiteur  pour 
se  libérer. 

Ce  délai  n'es!  accordé  qu'à  raison  de  l'impossibilité  oit  le  débiteur  se 
trouve  de  payer  actuellement  :  la  compensation  lui  offre  un  moyen  de  se 
libérer;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  le  laisser  jouir  du  terme. — Exem- 
ple :  je  vous  devais  10,000  fr.  ;  le  tribunal,  en  vertu  de  l'art.  1 144,  m'ac- 
corde un  délai  de  six  mois;  peu  de  temps  après,  je  recueille  la  succes- 
sion de  mon  oncle,  auquel  vous  deviez  5,000  fr.  :  la  compensation  s'opé- 
rera de  plein  droit  pour  le  montant  de  cette  somme,  el  voire  créance 
sera  réduite,  malgré  le  terme  de  grâce,  à  5,000  francs. 

— Aux  termes  de  l'art.  129  Pr.,  les  jugements  portant  condamnation  à  une  res- 
titution de  fruits  doivent  ordonner  que  cette  restitution  aura  lieu  en  nature 
pour  la-  dernière  année  ;  la  compensai  ion  est-elle  possible  pour  cette  dernière 
année?  w  Quelques  auteurs  voient  dans  l'art.  129  Pr.  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  1291  il),  w Mais  il  nous  semble  que  les  deux  règles  ne  se  contredisent  en 
rien  :  en  effet,  l'art.  129  Pr.  n'est  point  relatif  à  la  compensation  ;  il  signifie  sim- 
plement que  la  personne  obligée  a  restitution  doit  dans  tel  cas  de  l'argent  et  dans 
tel  autre  des  fruits;  donc,  il  ne  fait  point  exception  à  la  règle  de  l'art.  1292,  la- 
quelle porte  que  les  dettes  de  fruits  se  compensent  avec,  les  dettes  d'argent,  quand 
les  fruits  sont  cotés  aux  mercuriales.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  condamnation 
avec  ses  conséquences.  —  Après  cette  observation,  il  devient  inutile  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  la  compensation  peut  s'opérer  quand  les  prestations  en 
grains  sont  dues  pour  plusieurs  années,  question  que  Toullier,  n.  367,  t.  7,  a 
résolue  négativement.  —  M.  Duranton  (t.  12,  n.  390)  lui-même,  tout  en  admet- 
tant que  l'art.  129  Pr.  déroge  à  l'article  1292  Code  civil,  ne  va  pas  jusque-là  :  or, 
selon  nous,  cette  prétendue  exception  n'existe  même  pas. 

Une  obligation  annulable,  ou  une  dette  prescrite  dont  le  débiteur  n'a  pas  encore 
opposé  la  prescription,  se  compense-t-elle  avec  une  obligation  valable  non  en- 
core prescrite  ?  iw  11  était  de  principe  à  Home  et  dans  notre  ancien  droit  français 
que  la  compensation  n'avait  pas  lieu,  lorsque  le  débiteur  pouvait  invoquer  une 
exception  péremptoire  :  ce  principe  doit  encore  être  admis  aujourd'hui  ;  rien  ne 

[i)  Dur.  t.  12,  n.  390.  Toullier,  t.  7,  n.  367. 
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donne  lieu  de  penser  que  le  nouveau  législateur  ait  prétendu  y  cl'Jinaer  :  loin  de 
là,  il  parle  de  dettes  exigibles,  ce  qui  doit  s'entendre  des  dettes  dont  le  payement 
peut  être  exigé.— Au  surplus,  la  question  est  sans  importance  ;  car  si  la  dette  est 
maintenue,  elle  se  compensera  ;  cela  ne  parait  pas  douteux  :  le  résultat  sera  donc 
le  même,  que  la  dette  soit  ou  non  déclarée  exigible  (l). 


Exceptions  à  la  règle  de  la  compensation  légale. 

1293  —  La  compensation  a  lieu  ,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  (*2)  dépouillé; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage  (3)  ; 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  in- 
saisissables (4). 

=«  Pour  que  la  compensation  légale  s'opère,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  délies  aienl  une  cause  semblable  :  que  je  vous  doive  pour 
prêt  ou  pour  legs  ;  que  vous  rue  deviez  pour  achat  on  pour  doinmages- 
inlérêts,  nos  deux  créances  ne  se  compenseront  pas  moins:  on  n'a  égard 
qu'au  payement  réciproque  qui  en  est  la  fin,  et  pour  lequel  il  y  a  un 
droil  égal. 

Celte  règle  souffre  exception  dans  les  trois  cas  suivants,  déterminés  par 
notre  article  : 

1°  La  compensation  ne  peut  être  opposée  par  le  spoliateur  a  la  de- 
mande en  restitution  formée  contre  lui:  l'ordre  public  s'oppose  à  ce 
qu'il  conserve  l'objet  ainsi  enlevé:  on  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même  :  spoliaius  antè  omnia  restituendus  : 

2°  Elle  ne  peut  être  opposée  par  le  dépositaire  ou  le  commodalaire  à 
la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un  prêta  usage;  car  l'obli- 
gation du  dépositaire  ou  de  l'emprun'eur  a  pour  objet  un  corps  certain 
—  Ajoulons  que  le  chose  est  considérée,  dans  les  mains  au  dépositaire  ou 
de  l'emprunteur,  comme  si  elle  se  trouvait  entre  les  mains  du  proprié- 

(t)  Merlin,  v  Corop.  $2,  n.  9;$  3,  n.  2.  Dali.  v°0blig.  ch.  4,  sect.  4,  art.  I,  S  '  Zacli.  »•  2. 
p.  409.  Marcjdc,  art.  1292. 

(2)  C'est-à-dire  autrement  que  par  autorité  de  Justice. 

(3)  Cette  disposition  a  reçu  plusieurs  interprétations  :  pour  expliquer  le  2»  de  l  article  1295  , 
quelques  personnes  supposent  que  le  dépositaire  est  devenu  ci  éancier  du  déposant  depuis  le  dépôt  : 
m  ce  cas,  disent-elles,  le  dépositaire  ne  peut  retenir  le  dépôt  pour  gage  de  sa  créance  :  elles  se  fon- 
der.t  sur  l'art.  1880,  lequel  donne  au  mot  compensation  le  s-us  de  rétention.  —  Cette  interpréta- 
tion ne  peut  se  soutenir,  en  présence  de  l'oj  inion  de  Polbier  ;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  probable  que, 
dans  un  titre  exclusivement  relatif  a  la  compensation  ,  le  législateur  nlt  voulu  donner  à  ce  mot 
une  signification  qu'il  ne  reçoit  pas  habituellement. 

<  ; ■■-.ii-jsttioii  trop  restrictive  :  l'article  581  Pr.  occlue  insaisissables  toutes  dettes  alimen- 
ta ire-,  lors  même  que  le  disposant  n'a  point  parlé  de  l'insaisissabillté. 
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taire  :  en  la  retenani,  même  sous  prétexte  de  compensation.,  il  ferait 
un  acte  de  spoliation. 

Puisque  l'on  considère  les  objets  déposés  ou  prêtés  a  usage  comme  des 
corps  certains,  pourquoi  le  législateur  prend-il  soin  d'excepter  du  prin- 
cipe de  la  compensation  les  cas  de  dépôt  et  de  prêt  a  usage?  L'art.  1 291 
ne  suffisait-il  pas?  —  En  ce  qui  touche  le  dépôt,  la  question  ne  peut  s'é- 
lever lorsque  la  somme  a  été  remise  dans  un  sac  ficelé  et  cacheté  :  ce  sac, 
objet  de  la  restitution,  est  un  corps  certain;  le  dépôt  est  régulier:  cette 
hypothèse  n'est  donc  pas  celle  que  prévoit  notre  article.  — Il  faut,  pour 
lui  donner  un  sens  raisonnable,  supposer  que  la  somme  a  été  déposée 
numériquement;  que  le  dépositaire  a  pu  confondre  l'argent  déposé 
avec  ses  propres  deniers;  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rendre  identiquement 
les  écus  remis  entre  ses  mains;  en  un  mot,  que  le  dépôt  est  irrégulier: 
le  législateur  devait  déclarer,  par  un  texte  formel,  que,  même  en  ce 
cas,  la  compensation  ne  pourrait  avoir  lieu:  autrement  elle  se  serait 
opérée  de  plein  droit,  suivant  les  principes  généraux,  puisque  les  deux 
dettes,  l'une  et  l'autre  liquides  et  exigibles,  auraient  eu  pour  objet  des 
choses  fongibles  entre  elles  (1). 

Cette  explication  tranche  toute  difficulté  en  ce  qui  touche  le  dépôt; 
mais  que  décider  quand  il  s'agit  d'un  prêt  a  usage?  Si  la  chose  existe, 
elle  doit  être  rendue  identiquement:  la  dette  a  pour  objet  un  corps  cer- 
tain ;  dès  lors,  point  de  compensation  (1875  et  1892  (2).  —  Pour  qu'une 
question  puisse  naître,  il  faut  supposer  que  cette  chose  a  péri  par  la 
faute  de  l'emprunteur;  alors,  l'une  des  hypothèses  suivantes  se 
présente  :  ou  les  dommages-intérêts  ont  été  fixés  à  l'avance  par  une 
clause  pénale,  ou  les  parties  ne  sont  convenues  de  ri<m  à  cet  égard  : 
lu  premier  cas,  on  admet  généralement  que,  par  exception  au  droit 
commun,  celte  dette  pécuniaire,  bien  que  liquidée,  n'est  pas susceptihle 
de  compensation,  attendu  qu'elle  résulte  d'un  prêt  à  usage  (3). 

Au  second  cas  (c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'existe  point  de  clause  pénale), 
tant  qu'un  jugement  n'a  point  liquidé  les  dommages  intérêts,  les  iè-rles 
du  droit  commun  s'opposent  a  la  compensation;  —  mais,  après  ce  juge- 
ment, la  dette  peut-elle  être  compensée?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  ac- 
corder à  l'emprunteur  un  semblable  avantage,  ce  serait  décider  qu'il  a 
pu,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  améliorer  sa  position  aux  dépens  du 
prêteur;  or,  celle  décision  répugnerait  à  l'équité.  Nous  irons  plus  loin: 
admettre  la  compensation  quand  il  n'a  pasété  stipulé  dédommages-inté- 
rêts, alors  qu'on  la  rejette  quand  une  clause  pénale  existe  ;  traiter  le  prê- 
teur qui  est  en  faute  plus  favorablement  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 

i     Pothier,  n.  589.  Toollier,  t.  7.  n.  585. 

2/  Toull.  t.  7,  n.  383,  et  Dur.  t.  12,  n.  449,  supposent,  en  ce  qui  concerne  le  prêi ,  que  ce 
contrat  a  eu  pour  objet  de  l'argent  prête  ad  ostentationem  :  niais  telle  ne  peut  atoirétc  la  pensée 
du  législateur;  la  disposition  n'aurait  plus  d'utilité,  puisque  la  dette  se  trouverait  élre  d'un  corps 
certain.  —  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  le  législateur,  en  la  rédigean*.  avait  perdu  de  \  Lie  I-  \  rai 
sens  de  cette  expression  :  chose*  fongibles. 

3    Pothier,  n.  6!5.  Toullicr,  n.  38c,.  Dur.  n    448   Del*,  t.  2.  p.    "S    l'ai.). 
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ce  serait  se  jeter  dons  des  inconséquences  choquantes.  — Vainement  ob- 
jeclerait-on  que  ta  dette  n'a  plus  pour  cause  le  prêt,  mais  le  jugement 
qui  a  fixo  les  dommages- intérêts;  qu'il  y  a  eu  novation  :  ce  ne  serait  là 
qu'une  pure  subtilité  :  en  réalité,  c'est  toujours  le  prêt  qui  a  été  la  cause 
première  de  la  dette;  car,  si  cette  dette  n'existait  pas,  il  ne  serait  pas 
intervenu  de  condamnation  :  sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  la 
question,  il  s'agit  toujours  d'un  acte  de  bienfaisance;  donc  l'emprun- 
teur ne  peut  refuser  de  payer. 

Au  résumé,  la  disposition  de  l'art.  1293,  2°,  qui  proscrit  la  compen- 
sation en  matière  de  dépôt  ou  de  prêt,  est,  selon  nous,  absolue  (t). 

Bien  que  le  dépositaire  ou  l'emprunteur  ne  puisse  opposer  a  la  de- 
mande eu  restitution  d'un  dépôt  la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dû, 
il  jouit  néanmoins  de  cette  faculté,  quand  la  cause  de  sa  créance  procède 
du  dépôt  même,  par  exemple,  s'il  a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  pour 
conserver  la  chose.  —  Par  exception,  le  dépositaire  aurait  même,  en  ce 
cas,  la  faculté  de  retenir,  pour  sûreté  de  sa  créance,  l'objet  déposé  (1948)  : 
c'est  ainsi  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  se  couvre  de  ses 
droits,  avant  de  restituer  les  deniers  consigués. 

3°  Enfin,  la  loi  excepte  la  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables:  la  compensation  légale  peut  être  considérée,  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  une  espèce  de  saisie,  puisqu'elle  opère  un  paye- 
ment forcé:  or,  l'article 581  Pr.  déclare  insaisissables  :  t°  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice;  2°  les  créances  alimentaires  établies 
par  donation  ou  par  testament. 

Il  faut  donner  plus  d'extension  au  texte  de  notre  article,  et  poser 
comme  règle  générale  que  les  choses  insaisissables  ne  peuvent  entrer  en 
compensation:  il  y  a  même  raison  pour  tous  les  cas. 

!■  Nous  ajouterons,  comme  quatrième  exception  à  la  compensation 
légale,  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à  l'avance,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  audroitde  s'en  prévaloir  —  Toullier,  n°  393, 
t.  7,  leur  refuse  celte  faculté:  il  se  fonde  principalement  sur  I  ar- 
ticle 2220:  «  On  ne  peut,  dit-il,  renoncer  à  l'avance  au  bénéfice  de  la 
prescription  :  comment  admettre  qu'une  renonciation  anticipée  soit  va- 
lable en  matière  de  compensation?  »  —  Nous  nous  bornerons  a  faire 
observer  que  la  prescription  a  pour  base  des  motifs  d'ordre  public, 
taudis  que  ia  compensation  est  uniquement  fondée  sur  des  raisons d' in- 
térêt privé. 

Bien  plus,  l'intention  des  parties  peut  être  démontrée  par  la  nature 
de  la  dette  et  autres  circonstances  laissées  à  l'appréciation  du  juge  ;  spé- 
cialement, on  pourrait  l'induire  de  ce  fait  que  le  capital  de  l'une  des 

:  Il  est  bien  rigoureux  d'assimiler  le  comrouJat  au  dépôt  ;  d'interdire  à  l'emprunteur  qui  se 
trouve  dnn<  l'impossibilité  de  payer,  la  faculté  d'opposer  la  compensation  légale  :  on  comprend 
c:tte  rigueur  .1  I  é^.ird  du  dépositaire  ,  car  il  commettrait  un  abus  de  confi  ince  eu  proposant  ce 
moyen  de  libération;  nais  le»  raê:nr-  considérations  n'eilstent  pas  à  l'égard  de  l'emprunteur: 
aussi  Pothier  ne  parlait-il  que  du  cas  de  dépôt 
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créances  serait  destiné,  d'après  la  convention,  à  faire  les  fonds  d'une 
rente  annuelle  au  pioflt  d'un  tiers  (1). 

1294  —  La  caution  peut  opposer  !a  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ue  peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

=  Le  débiteur  principal  peut-il  opposer  au  créancier  poursuivant  la 
compensation  de  ce  que  ce  dernier  doit  à  la  caution?  Evidemment  il  n'a 
pas  ce  droit,  si  le  créancier  s'est  adressé  directement  a  lui,  hypothèse 
que  suppose  notre  article;  car  il  obligerait  ainsi  la  caution  à  se  mettre 
en  avance  du  montant  de  la  dette,  ce  qui  serait  injuste,  puisqu'elle  n'est 
tenue  que  subsidiairement.  —  Mais  lorsque  le  créancier  a  poursuivi  la 
caution,  si  cette  caution  a  facultativement  opposé  la  compensation,  le 
débiteur  principal,  poursuivi  plus  tard  par  le  créancier,  pourrai I  op- 
poser à  ce  dernier  la  compensation  légale  qui  se  serait  opérée  par  le  fait 
de  la  caution  :  —  il  faut  donc,  restreindre  la  deuxième  partie  de  l'article 
1294  au  cas  où  le  débiteur  principal,  poursuivi  directement,  voudrait 
opposer  la  compensation  au  créancier,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  créan- 
cier serait  débiteur  de  la  caution,  bien  qu'aucune  poursuite  n'eût  encore 
été  dirigée  contre  elle. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  caution,  si  elle  est  poursuivie,  oppose  au 
créancier  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  au  débiteur  principal  :  en 
effet,  elle  n'est  obligée  qu'autant  qu'il  y  a  dette;  or,  l'extinction  de  ta 
dette  a  eu  lieu  de  plein  droit. 

Aux  termes  du  3e  alinéa,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à  son  codébiteur  (2)  (elle 
disposition,  ajoutée  sur  la  demande  du  tribunal  (Fenet,  !.  13,  p.  162), 
nous  parait  trop  absolue  :  lorsque  la  compensation  a  élé  opposée  par  le 
codébiteur  du  chef  duquel  elle  s'est  opérée,  nul  doute  que  les  autres 
débiteurs  peuvent  s'en  prévaloir,  si  le  créancier  dirige  ensuite  contre 
eux  des  poursuites  :  on  applique  la  règle  que  nous  venons  d'établir  sur 
le  cas  de  cautionnement;  le  débiteur  solidaire  est  réputé  opposer  l'extinc- 
tion de  la  créance  plutôt  que  la  compensation  (3).  —  .Mais,  lorsque  le 
créancier  s'adresse  d'abord  a  eux.  peuvent-ils  opposer  la  compensation 
de  ce  qu'il  doit  a  leur  codébiteur?  Si  l'on  se  renferme  strictement  dans 

(ly  DeW.  t.  2.  p.  579.  Zacb.  p.  415,  t.  2.  Bordeaux,  7  mars  1851,  De?.  1S3I .  2.  250;  Dali.  1851 
2.  101. 

(2;  Disposition  bizarre,  ajoutée  sur  les  observations  d'i  iribunat,/* .  Locré,  Lég.  t.  12,  p.  27y, 
n.  57)  :  elle  a  pour  but  d'éviter  le;  procès  que  ferait  surgir  l'imuiixtion  d  ins  les  affaire*  a'autrui. 
—  Pour  Cire  conséquent,  le  législateur  aurait  Gù  refuser  également  a  la  caution  le  droit  d'opposer 
la  compensation  opérée  du  chef  du  débiteur  principal. 

3    Potbier,  n.  274.  TouUier.  t.  6,  n.  632.  Rouen,  30  Juin  UlO. 
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les  termes  de  la  loi,  il  faul  se  prononcer  pour  la  négative;  néanmoins, 
ne  serait-ce  pas  méconnaître  son  esprit,  qui  est  d'éviter  autant  que 
possible  les  circuits  d'actions?  Le  codébiteur,  créancier  du  poursuivant, 
doit  en  réalité  sa  part  dans  la  dette  :  pourquoi  donc  ne  pas  admettre  que 
la  compensation  légale  s'est  opérée  pour  cette  part  (1)?  (Voy.  art.  1208, 
quest.,  p.  480.) 

Au  surplus,  le  codébiteur  poursuivi  peut  éviter  les  résultais  de  la  dis- 
position qui  nous  occupe,  en  demandant  un  délai  pour  mettre  en  cause 
son  codébiteur,  créancier  du  créancier  commun;  alors  ce  codébiteur 
opposera  valablement  la  compensation. 

Il  va  de  soi  que,  si  l'un  des  débiteurs  solidaires  a  été  renvoyé  de  la 
demande,  à  raison  de  la  compensation  opposée  de  son  chef,  il  a  un  re- 
cours contre  ses  codébiteurs,  car  la  dette  se  trouve  éteinte  par  rap- 
port à  tous  jusqu'à  due  concurrence,  comme  elle  léserait  par  un  paye- 
ment. 

—  11  peut  arriver  que  deux  obligés,  l'uu  débiteur  principal,  l'autre  caution,  se 
soient  engagés  solidairement  envers  le  créancier  :  dans  cette  espèce,  devra- 
t-on  observer  les  règles  sur  le  cautionnement,  ou  celles  qui  sont  relatives  à  la 
solidarité?  w  D'une  part,  on  peut  dire  que  les  art.  »294  et  2021  sont  fondés  sur 
l'art.  2036,  lequel  permet  à  la  caution  l'usage  de  toutes  les  exceptions  que  le  débi- 
teur principal  pourrait  opposer  (2).w  Nous  n'admettrons  pas  cette  opinion  :  assu- 
rément, dans  leurs  rapports  entre  eux,  les  coobligés  sont,  l'un  obligé  principal, 
l'autre  garant;  mais,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  la  caution  solidaire  est 
assimilée  au  débiteur  principal;  la  convention  doit  donc  produire  son  effet  (3). 

1295  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
cession  qu'un  créancier  a  laite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu  , 
avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  dé- 
biteur, mais  qui  lui  a  élé  signifiée,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. 

=  La  compensation  ne  s'opère  qu'entre  deux  personnes  qui  se 
trouvent  réciproquement  débitrices  l'une  de  l'autre;  elle  ne  peut  donc 
avoir  lien,  lorsque  l'une  d'elles  a  transporté  sa  créance  à  un  tiers. 

Certaines  formalités  sont  établies,  en  matière  de  transpoit,  pour  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  le  débiteur  est  considéré  comme  ayant  eu  un 
nouveau  créancier:  il  laut  ou  qu'il  ait  accepté  la  cession  par  acte  au- 
thentique, ou  que  cette  cession  lui  ait  élé  notifiée  (1690). 

Le  débiteur  qui  accepte  la  cession  renonce  à  la  faculté  d'opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  avait  le  droit,  avant  l'acceptation, 

(0  rotUicr,  n.  274.  Marcadé,  art.  1294.  Touiller,  n.  517.  Delv.  t.  2,  p.  507.  Dur.,  t.  12,  n.  429. 
royez  cei>.  Zach.  t.  2,  p.  268,  et  298,   n   29. 
,2;  Toull.  t.  7,  note  du  d.  876.  Dur.  t.  il,  n.  423.  Toulouse,  14  août  1818- 
(3)  Marcadcî,  art.  1294. 
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d'opposer  au  cédant,  en  gardant  le  silence,  il  se  reconnaît  débiteur 
personnel  du  cessionnaire  :  assurément,  il  conserve  toujours  le  droit 
d'agir  contre  son  débiteur,  mais  sans  pouvoir  user  des  privilèges,  hypo- 
thèques ou  du  cautionnement  qui  formaient  la  garantie  de  sa  créance; 
autrement,  il  enlèverait  aux  autres  créanciers  le  bénéfice  que  la  compen- 
sation légale  leur  a  procuré  :  l'extinction  de  la  créance  primitive  a  eu 
lieu;  la  condictio  indebiti  esl  la  seule  action  qui  lui  reste  Mi. 

Lorsque  le  transport  lui  a  été  seulement  signifié,  sa  position  esl  diffé- 
rente :  il  conserve  le  droit  d'opposer  au  créancier  la  compensation,  puis- 
qu'elle s'était  opérée  de  plein  droit.  La  notification  a  pour  seul  effet 
d'empêcher  que  la  créauce  cédée  ne  se  compense  avec  celle  qui  lui  sur- 
viendrait par  la  suite  contre  le  cédant. 

Toujours  par  suite  du  principe  que  la  compensation  s'o;ière  de  plein 
droit  lorsque  l'une  et  l'autre  créance  réunissent  les  conditions  requises, 
on  décide  que,  si  plusieurs  cessions  successives  ont  eu  lieu,  le  débiteur 
peut  opposer  au  dernier  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu  op- 
poser au  cédant  au  moment  de  la  signification  de  la  première  cession, 
celle  qu'il  pouvait  opposer  au  premier  cessionnaire  au  moment  de  la 
deuxième  signification;  enfin  celle  qui  procède  du  chef  du  dernier 
cessionnaire. 

—  Si  le  débiteur  a  accepté  la  cession,  dans  l'ignorance  de  l'existence  de  «a 
créance,  le  créancier  cessionnaire  peut-il  poursuivre  le  payement  de  la  créance 
cédée?  */  La  loi,  disent  quelques  auteurs,  suppose  que  le  cessionnaire  n'a  acquis 
la  créance  qu'à  raison  de  la  confiance  que  lui  inspirait  ce  silence;  par  suite,  elle 
ne  permet  plus  au  débiteur  d'invoquer  la  compensation,  car  ce  serait  nuire  au 
cessionnaire  :  en  ne  s'opposant  pas  à  la  cession,  le  débiteur  a  renoncé  au  bénéfice 
de  la  compensation.  —  Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  rigoureux  dans  la  dis- 
position du  1°  de  notre  article,  si  le  débiteur  a  ignoré  qu'il  pouvait  opposer  la 
compensation  ;  mais,  comme  il  eût  été  facile  à  ce  dernier  de  s'éclairer  ou  de  foire 
des  réserves,  il  parait  juste  de  lui  faire  supporter  la  perte,  plutôt  que  de  la  faire 
retomber  sur  le  cessionnaire;  —  toutefois,  le  cessionnaire  ne  pourrait  faire  valoir 
les  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  attachés  à  la  créance  cédée,  si, 
comme  nous  le  supposons,  la  compensation  avait  éteint  les  deux  dettes  d^  plein 
droit  avant  l'acceptation  de  la  cession.  —  11  est  bien  entendu  que  le  cessionnaire 
ne  peut  agir  contre  le  débUeur  qu'autant  qu'il  a  ignoré,  lors  de  i'acceptation, 
l'existence  simultanée  des  deux  dettes  ;  autrement  il  y  aurait  dol.  (Dur.,  n°  436; 
Zach.,  p.4l9,  sur  l'art.  1295;  Marcadé,  art.  1295.)  [Val. 

1296  —  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  2)  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise  (3). 

(I)  ParU.  20  août  1814. 

2    C> >t-a-dire,  invoquer  la  compensation,  s'en  prévaloir. 

[Z)  En  droit  romain,  Il  y  avait ,  pour  un  cas  a  peu  prés  semblable  ,  une  action  appelée  de  eç 
quod  certoloco  (Inst.  S3'.  M.  de  action.  ■ 
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=f  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  les  parties  doivent  se  lenir  compte 
réciproquement,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  de  la 
différence  du  cours  du  change  entre  l'un  et  l'autre  lieu;  — quand  il  s'agit 
de  denrées,  de  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  déterminés  par  les 
mercuriales  de  l'un  et  de  l'autre  lieu;  — une  sorte  de  compte  doit  donc 
être  fait. 

La  seule  circonstance  que  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu  ne  lait  pas  que  la  compensation  soit  facultative  :  elle  ne  s'o- 
père pas  moins  de  plein  droit.  La  diversité  des  lieux  où  l'une  et  l'autre 
dette  sont  payables  ne  change  point  la  nature  des  choses  dues;  seule- 
ment la  loi  veut  qu'il  soit  fait  raison  des  frais  de  la  remise. — Vainement 
argumenterait-on  de  ces  mots  de  l'art.  1296  :  ri en  peut  opposer  la  com- 
pensation .-  les  mêmes  expressions  se  trouvent  dans  les  art.  1295  et  1299, 
et  cependant  la  compensation  n'a  pas  moins  lieu  de  plein  droit  :  —  le 
mot  opposer  doit  donc  être  entendu  ici  dans  le  sens  de  déclarer,  décla- 
ration qui  doit  être  faite  au  magistral,  parce  qu'il  ne  peut  deviner  qu'il 
existe  une  autre  dette;  le  juge  ne  fait  alors  que  constater  un  fait.  —  La 
compensation,  il  est  vrai,  ne  termine  pas  tout  entre  les  parties,  puisqu'il 
faudra  ensuite  régler  les  frais  de  la  remise;  mais  cela  ne  fait  rien  quant 
aux  dettes  principales;  elles  n'ont  pas  moins  cessé  de  subsister  (Dur., 
n°38G;  Marcadé,  art.  1296.  Zacb.,  p.  326,  n.  26)  (1). 

La  remise  doit  être  payée  tantôt  par  la  partie  à  qui  on  oppose  la  com- 
pensation, tantôt  par  celle  qui  l'oppose,  suivant  que  le  payement  fictif 
doit  profiler  à  l'une  ou  a  l'autre. —  Supposons,  par  exemple,  deux  dettes 
de  sommes  d'argent  payables,  l'une  à  Paris,  et  l'autre  à  Lyon  :  le  cours 
du  change  de  Paris  sur  Lyon  es!  de  2  pour  cent,  et  celui  de  Lyou  sur 
Pans  de  t  pour  cent  :  si  la  partie  dont  la  dette  est  exigible  à  Paris  op- 
pose la  compensation  de  ce  qu  on  iui  doit  à  Lyon,  ce  sera  elle  qui  sup- 
portera la  remise,  parce  qu'elle  profitera  de  ce  qui  lui  en  eût  coûté  pour 
faire  parvenir  l'argent  5  Lyon  (l  pour  cent)  :  la  différence  est  en  sa  fa- 
veur, elle  doit  en  tenir  compte.  —  Appliquez  cet  exemple  aux  presta- 
tions en  grains  ou  en  vins,  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales. — 
S  il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  consomment  point  par  le  premier  usage,  la 
remise  sera  pareillement  supportée  tantôt  par  celui  à  qui  l'on  opposera 
la  compensation,  tantôt  par  celui  qui  l'opposera  :  il  y  a  même  raison. 

Ce  que  nous  disons  n'a  lieu,  bien  entendu,  que  pour  la  compensation 
légale;  lorsqu'à  raison  de  quelques  circonstances,  la  compensation  est 
simplement  facultative,  celui  qui  l'oppose  doit,  dans  tous  les  cas,  faire 
raison  des  frais  de  la  remise 


1297  —  Lorsqu  ii  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par 

(l>  Suivant  ToulliiT,  n.  400,  et  Delv.  sur  l'art.  1296,  la  compensation  n'est  que  facultative  :  ils 
donnent  pour  raison  qn'elle  ne  produit  d'effet  que  du  Jour  où  on  l'oppose  avec  offre  de  remise  ; 
c'est  là  une  erreur  :  la  diversité  des  lieux,  nous  le  répétons,  ne  change  pas  la  nature  des  choses  dues. 
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la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l'imputation  par  l'article  1256. 

=La  compensation  est  considérée  comme  un  payement  réciproque; 
les  règles  établies  sur  l'imputation  sont  donc  applicables  a  celte  matière 
(1235-1256). — Observons  toutefois  que  c'est  lajoi  elle-même  qui  faiteette 
imputation,  puisqu'il  s'agit  de  la  compensation  légale  :  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  n'a  donc  pas  à  déelarer  quelles  dettes  il  entend  acquitter. 

1298  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur  ,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  com- 
pensation. 

=  Les  causes  qui  empêchent  le  payement  s'opposent  à  ce  que  la  com- 
pensation s'opère  :  ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire d'un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  prétendre,  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  que  sa  créance  s'est  compensée  avec  le  prix  de 
l'adjudication. — Le  débiteur  ou  Je  créancierd'un  commerçant  tombé  en 
faillite,  qui  est  depuis  devenu  créancier  ou  débiteur  de  ce  commerçant, 
ne  peut  prétendre  que  la  compensation  a  eu  lieu. 

On  considère  comme  en  état  de  faillite  la  succession  vacante  et  celle 
qui  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  :  dans  l'un  et  l'autre  c.is,  les 
droits  des  créanciers  sont  fixés  d'une  manière  irrévocable  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession  (2146).  —  En  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  la  compensation  s'opère,  s'il  n'existe  pas  de  créanciers  opposants 
(Toullier,  n.  380). 

Enfin,  notre  article  porte  que  le  débiteur  ne  peut  compenser  ce  qu'il 
doit  avec  les  créances  qu'il  a  acquises  depuis  la  saisie-arrêt  formée  entre 
ses  mains:  une  espèce  d'investissement  s'est  opérée  au  profit  du  créan- 
cier saisissant  (1166,  2093);  le  concours  des  deux  créances  n'existe  plus  ; 
parlant,  la  compensation  est  impossible. 

>ous  déciderions  de  même,  si  la  compensation  n'avait  pu  s'opérer  à 
raison  de  ce  que  l'une  des  créances  n'était  pas  liquide  au  moment  de  la 
saisie-arrêt. 

La  disposition  de  l'art.  1298  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1295. 

1299.  —  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  (1) 
dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 

(1)  Inexactitude  :  on  ne  peut  exercer  la  créance,  puisqu'elle  est  éteinte  ;  il  s'agit  d'une  nouvelle 
créance  ,  d'une  créance  résultant  du  payement  de  l'indu 
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attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  (1)  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

-=  L'extinction  des  deux  dettes  ayant  eu  lieu  au  moment  où  elles  se 
sonl  trouvées  exister  ensemble,  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés  se  sont  éteints  également. 

Exemple  :  je  dois  à  Pierre  1,000  fr.  ;  il  me  doit  une  pareille  somme: 
pour  «sûreté  de  ma  dette,  il  a  consenti  sur  ses  biens  une  hypothèque;  je 
paye  ce  que  je  dois,  et  réclame  ensuite  le  montant  de  ma  créance  :  je  ne 
pourrai  me  prévaloir  de  mon  hypothèque  au  préjudice  des  autres 
créanciers  (chirographaires  ou  hypothécaires);  autrement  ils  devien- 
draient victimes  de  ma  négligence.  —  Que  me  restera-t-il  donc?  une 
créance  nouvelle,  purement  chirographaire,  née  du  payement  de  l'indu, 
laquelle  produira  une  condictio  indebiti. 

La  rigueur  du  principe  établi  par  notre  article  est  tempérée,  en  faveur 
du  débiteur  qui  auraiteu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette  :  il  peut  alors  se  prévaloir  de  toutes  les  garanties 
qui  ||ii  ont  été  accordées  :  ou  donne  pour  exemple  le  cas  où  la  créance 
résulte  d'un  testament  qui  aurait  été  découvert  depuis  le  payement  ef- 
fectué; comme  de  raison,  c'est  au  réclamant  à  prouver  la  juste  cause 
qu'il  invoque.  —  Quel  est  le  motif  de  cette  exception?  Beneficium  legis 
non  débet  esse  captiosum,  dit  Pothier  :  la  compensation  est  un  bienfait 
de  la  loi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  nuire  aux  parties  :  or,  dans  l'espèce,  loin 
de  leur  être  utile,  elle  produirait  une  iniquité. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  et  l'exception  s'appliqueraient  au 
cautionnement  comme  aux  privilèges  et  hypothèques,  car  il  y  a  même 
raison   Dur  ,  n.  457). 

Le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  prouver  tout  à  la  fois  que  l'existence 
de  la  créance  lui  était  inconnue,  et  que  son  ignorance  était  fondée  sur 
une  juste  cause  ;  il  lui  suffit  d'établir  ce  dernier  fait  pour  que  le  pre- 
mier soit  présumé,  sauf  à  la  partie  adverseà  détruire  cette  présomption. 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  du  payement,  la  règle  et  l'excep- 
tion qu'il  établit  doivent,  par  analogie,  s'étendre  à  l'acceptation  de  la 
cession  d'une  créauce  compensée  :  par  ex.,  je  pourrai  toujours  me  pré- 
valoir des  droits  qui  garantissent  ma  créance,  si  elle  provient  d'une 
succession  dont  je  n'ai  pu  connaître  l'ouverture  au  momentoù  j'ai  ac- 
cepté la  cession  (Dur,  n.  434  et  435). 


SECTION  V. 

DE   LA    CONFUSION. 

La  confusion,  définie  d'une  manière  générale,  est  la  réunion  sur  la 
môme  tête  de  plusieurs  qualités  qui  se  combattent  et  se  détruisent. 

(iy  11  estasse*  biiarre  de  favoriser  les  personnes  qui  se  trompent,  d'accorder  un  prix  à  l'er- 
nur.—  il  est  inexact  de  dire  avec  Pothier  que  la  compensation  légale  n'est  introduite  qu'en  faveur 
du  débiteur. 
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Celle  dont  nous  allons  nous  occuper  résulte  du  concours  des  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  d'une  même  dette  ;  ii  ne  s'agit  dune  pas  d'.un 
point  de  droit,  mais  de  la  constatation  d'un  fait. 

En  réalité,  la  confusion  n'est  pas  un  payement;  elle  décharge  la  per- 
sonne du  débiteur  plu  tôt  qu'elle  n'éteint  la  délie:  il  y  a  seulement  in- 
compatibilité  accidentelle,  impossibilité  matérielle  d'exécution,  car  on 
ne  peut  se  devoir  à  soi-même  .  pot  tus  ex i met  personam  ab  obligatione 
quam  extinguit  obligatione  m. 

Ainsi,  les  droits  dont  l'exécution  est  impossible  sont  seuls  éteints;  la 
créance  subsiste  sous  tous  autres  rapports. 

La  confusion  ne  nuit  point  aux  tiers  qui  sont  intéressés  à  l'existence 
île  la  créance  :  de  là  des  conséquences  importantes  ivoy.  art.  130li. 

Ou  dislingue  dans  la  doctrine  la  révocation  et  la  cessation  de  la  con- 
fusion. 

Il  y  a  révocation,  lorsque  les  choses  sont  rétablies  dan-,  leur  état  pri- 
mitif par  l'Hiel  d'une  circonstance  qui  s'opposait  à  ce  que  la  confusion 
cûl  lieu,  i/  oyez  notamment  l'espèce  prévue  par  l'art.  783. 

Il  j  a  cessation,  lorsque  cet  état  de  choses  prend  lin  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  des  parties. 

Lorsque  la  confusion  est  anéantie  causa  antique,  la  créance  est  répu- 
lee  n'avoir  jamais  cesse  d'exister. —  Lorsqu'elle  cesse  ex  causa  nova,  le 
débiteur  est  censé  conférer  un  droit  nouveau. 

1300  —  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  ré- 
unissent dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de 
droits  qui  éteint  les  deux  ciéances    i  . 

=  Ces  deux  qualités  se  Iruuvtnt  réunies  sur  la  même  tète,  par  ex. 
lorsqu'un  usufruitier  acquiert  la  propriété  du  fonds  affecté  a  sa  jouis- 
sance lia  confusion,  dans  ce  cas  particulier,  prend  le  nom  de  consolida- 
lion);  lorsque  le  créancier  devient  héritier  pur  cl  simple  de  son  débi- 
teur, ou  le  débiteur  de  sou  créancier,  enfin,  lorsqu'un  tiers  succède  à  l'un 
et  à  l'au  . 

Mais  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion 
>j02  :  l'héritier  bénéficiaire  conserve,  en  conséquence,  le  droit  de 
poursuivre  la  caution  que  le  défunt  lui  avait  donnée  —  F'tce  cersâ, 
si  c'est  lui  qui  se  trous e  débiteur,  la  caution  qu'il  a  donnée  n  est  pas 
libérée. 

L'extinction  de  la  dette  est  partielle  ou  totale,  suivant  que  ia  confusion 
a  lieu  pour  partie  ou  pour  le  tout 

1301 — La  confusion  qui  s'opère  dans  iu  personue  (2) du  débi- 
teur principal  profite  a  ses  cautions  ; 

1,   Vice  de  rédaction  •  U  n'y  a  qu'une  seule  créance  et  une  seule  oMigation.— Celte  définition 
convien#raii  plutôt  a  ia  compensation  ;  il  fallait  dire  :  qui  éteint  les  droits  actif  ci  puttif- 
•!    CM  mitui  pr.r  Le  to.icours  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  principal. 

iv.  59 
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Celle  qui  s'opère  dans  i.i  personne  de  la  eaulion  n'entraîne 
point  l'extinction  de  l'obligation  principale  :, 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  (1)  ne  profite 
à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 

=  La  confusion  éteint  tous  les  droits  dont  l'exécution  est  impossible  ; 
mais  ia  délie  subsiste  sous  lous  autres  rapports  :  il  est  clair,  dès  lors,  que 
si  la  dette  ou  la  créance  esl  commune  a  plusieurs,  la  confusion  qui  s'o- 
père dans  la  personne  de  l'un  des  créanciers  ou  de  l'un  des  débiteurs 
n'éteint  ni  les  droits  ni  les  obligations  de  l'autre,  et  que  la  dette  existe 
toujours  dans  la  limite  de  cet  intérêt  :  le  l'ait  de  la  confusion  ne  doit 
point  préjudiciel'  à  autrui.  —Toutefois,  on  comprend  que  le  codébiteur, 
devenu  créancier,  ne  puisse,  à  ce  dernier  litre,  agir  contre  les  autres,  s'il 
est  tenu  de  les  garantir,  et  que  les  créanciers  n'aient  pas  le  droit  de 
contraindre  le  débiteur,  qui  esl  en  même  temps  leur  cocréancier,  à  un 
payement  dont  ils  devraient  ensuite  lui  tenir  compte;  en  ce  cas,  la 
maxime  :  quem  de evictione  tenetur,eumdem  agentem  répétât  exceplio, 
recevrait  son  application. 

Ainsi,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'en- 
traîne pas  l'extinction  de  l'obligation  principale;  mais  celle  qui  s'opère 
dans  la  personne  du  débiteur  libère  les  cautions,  car  l'accessoire  ne  peut 
subsister  sans  le  principal.  —  Si  le  créancier  devient,  pour  partie,  héri- 
tier du  débiteur  principal,  il  ne  peut  agir  contre  les  cautions  que  pour 
ce  qui  reste  de  la  créance,  déduction  faite  de  la  part  qu'il  doit  lui-même 
supporterdans  la  dette.  — La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  d'un 
débiteur  solidaire  ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la 
part  do.':t  il  était  tenu  dans  la  dette.  Exemple  :  trois  personnes  sent 
obligées  solidairement  ;  toute.,  ont  un  égal  intérêt  dans  la  dette  :  si  lune 
succède  au  créancier,  elle  n'aura  d'action  contre  chacune  des  deux  au- 
tres que  pour  les  deux  tiers;  la  confusion  aura  eu  lieu  pour  l'autre  liers 
[voy.  art.  1209). 

Quki,  si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  succède  a  l'autre?  Dans  ce  cas, 
il  n'y  aura  pas  de  confusion  ;  le  codébiteur  héritier  sera  tenu  d'une  dou- 
ble part  de  la  dette. 

Quant  a  la  confusion  qui  s'opère  par  ia  réunion  sur  la  même  têle  des 
qualités  de  débiteur  principal  et  de  caution,  elle  n'éteint  évidemment  que 
le  cautionnement  ;  les  garanties  qu'aurait  fournies  la  caution  continuent 
même  de  subsister. 

Quid,  s'il  importe  au  créancier  de  distinguer  ces  deux  qualités,  et  de 
prétendre  qu'il  ne  s'est  pa^>  opéré  de  confusion  entre  le  débiteur  et  ia 
caution ,  ce  qui  se  présente,  par  ex.,  dans  le  cas  des  art.  2012  et  2036?  Il 
est  de  principe  que  la  confusion  ne  peut  jamais  être  opposée  aux  tiers; 
or,  ici,  le  créancier  est  un  tiers. 

(l;  Erreur  de  texte:  Il  fallait  dire  du  iitîbiteur  solidaire. 
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N'oublions  pas  que  les  effets  de  la  coufusion  cessent  en  cas  d'accepta- 
tion bénéficiaire  (802),  ou  Je  séparation  des  patrimoines  (878). 


SECTION  VI. 

HE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  DDE  (t  ). 

Nul  n'est  tenu  à  l'impossible  :  si  la  chose  due  a  péri,  en  d'aulres  ter- 
mes, si  elle  a  cessé  d'exister,  si  elle  à  été  mise  hors  de  commerce,  ou  si 
elle  a  disparu,  le  débiteur  est  libéré,  à  moins  que  la  perte  ne  puisse  lui 
être  imputée. 

Le  débiteur  est  constitué  en  faute,  lorsqu'il  est  mis  en  demeure,  sauf 
ensuite  à  lui  a  établir  que  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains 
du  créancier  :  il  répond  donc  en  général  des  cas  fortuits. 

Ainsi,  nous  distinguerons  trois  cas  :  1°  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure  avant  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de 
livrer;  —  2e  elle  a  péri  depuis  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure;  — 
o°elle  a  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  débiteur. 

Appliquez  à  l'obligation  de  faire  les  règles  que  nous  venons  d'établir, 
sur  l'obligation  de  donner:  lorsque  le  débiteur  se  trouve,  par  une  circon- 
slance  qu'on  ne  peut  lui  imputer,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  il  en  est  affranchi  ;  dans  le  cas  contraire  il  est  passible  de 
dommages-intérêts,  (2). 

Les  obligations  qui  consistent  dans  une  chose  indéte Kminée  j  comme 
un  cheval,  ou  dans  une  quantité  de  choses  d'une  ceiiaine  espèce,  par 
exemple,  dix  hectares  de  froment,  ne  sauraient  être  soumises  a  ce  mode 
d'exiinclion  :  Genus  aut  quant itas  non  péril. 

Si  l'obligation  indéterminée  était  devenue  déterminée  par  l'offre  que 
le  débiteur  aurait  faite,  ou  par  la  demeure  en  laquelle  il  aurai!  cousti- 
lué  le  créancier,  la  perte  de  la  chose  offerte  entraînerait  l'extinction  de 
la  dette. 

Lorsque  l'obligation  est  d'une  chose  indéterminée,  qui  fait  partie  de 
certaines  choses  déterminées,  la  dette  ne  peut  s'éteindre  que  par  la  perle 
de  toutes  ces  choses. — Exemple  :  vous  me  devez  une  des  pièces  de  vin  que 
vous  avezdans  votre  cave:  votre  obligation  subsistera  tant  qu'il  restera 
une  pièce  susceptible  d'êlre  livrée. 

Nous  supposons  que  les  termes  de  l'obligation  sont  limitatifs,  qu'ils 

lie  rubrique  est  trop  restrictive;  .Ile  devrait  être  ainsi  conçue:  De  la  surven3nce  de  tout 
eoipéchem.  nt  qui  rend  Imposable  l'exécution  de  l'obligation  —  En  effet,  bien  que  le--  disposai  ns 
renfermées  dan-  la  section  >  ne  -oient  relatives  qu'au  cas  où  l'obligation  est  de  donner,  il  faut 
les  appliquer  nu  casoA  elle  -a  pour  objet  un  lait;  le  débiteur  d'un  fait  est  déchargé  lorsqu'il  se 
Irouve  dan*  l'impos-ibililé  absolue  d'exécuter0  —  Ex  :  mjus  vous  êtes  engagé  à  faire  pour  mol  un 
voyage  ;  v..  i  t»iubez  malade:  votre  obligation  e-.t  éteint'-.—  Lor-que  le  contrat  est  synallagma- 
tiqur,  l'obligation  corrélative  continue-telle  de  subsister?    f'og.  art.  1303,  quest.) 

2)  1oullier,  t.  7,  n.  462,  46'.  Rolland,  v>  Perle  de  la  chose  due,  u°  1217.  Zach  t.  2,  $331, 
n.  3. 
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restreignent  la  dette  a  «les  choses  déterminées  :  s'ils  étaient  seulement 
démonstratifs,  par  exemple,  si  vous  vous  étiez  obligé  à  me  livrer  une 
pièce  de  vin  à  prendre  dans  votre  cave,  la  perle  de  tout  le  vin  qui  se 
trouvait  dans  celte  cave  au  moment  du  contrat  ne  vous  libérerait  pas, 
car  mon  droit  n'était  pas  restreint  aux  seules  pièces  que  vous  possédiez 
alors. 

1302 —  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
de  l'obligation  ,  vient  a  périr,  est  mis  hors  du  commerce  ,  on 
se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  (1). 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas 
où  la  chose  fût  également  périfl  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perle  ne  dispense  p  ;s  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 
restitution  du  prix. 

=  Cet  article  établit  un  principe  que  nous  a\ons  eu  occasion  d'appli- 
quer différentes  fois  : 

Aux  termes  de  I  article  1136.  l'obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

Par  exception,  cette  obligation  s'éteint  dans  plusieurs  cas,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  dommages-intérêts,  savoir  : 

1°  Lorsque  la  chose  est  mise  hors  de  commerce  ,  par  exemple,  si  la 
pièce  de  terre  que  vous  avez  contracté  l'obligation  de  me  livrer  a  été 
prise  par  l'Etat  pour  cause  d'utilité  publique  :  mais  alors  vous  devrez,  bien 
entendu,  me  céder  votre  action  en  indemnité  eonlre  l'Etat   1303  ; 

2°  Lorsqu'on  ignore  absolument  si  la  chose  existe,  par  exemple,  lors- 
qu'elle a  été  volée  ; 

3°  Lorsque  la  chose  a  péri. — Mais,  pour  que  la  perle  libère  le  débiteur, 
quatre  conditions  sont  requises:  il  faut  : 

1°  Qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain el  déterminé; 

2°  Que  cette  perle  soit  arrivée  sans  la  faute  et  sans  le  fait  du  débiteur 
(1138,  1147,  1148,  1282,  125G). 

S:  le  débiteur  est  ea  faute,  ou  si  la  chose  a  péri  par  son  fait,  l'obliga- 
tion se  convertit  en  dommages-intérêts.  —  La  faute  ou  le  fait  du  débi- 
teur perpétue  l'obligation  ,  disaient  nos  anciens  auteurs. 

un,  Ce»  uiula  bout  Inutiles  :  le  débiteur  est  nécessairement  en  faute  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure. 
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I);ins  l'ancien  droit,  on  avait  égard,  pour  apprécier  le  degré  do  culpa- 
bilité du  débiteur,  à  la  nature  du  contrat  ;  niais  le  Code  ne  distingue 
jias  ,  du  moins  en  rt^le  générale  et  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
exprimées  pour  certains  cas  :  on  peut  donc  poser  en  principe  que  le 
débiteur  doit  indemniser  ses  créanciers  toutes  les  fois  qu'il  est  en  faute. 

3°  Que  le  débiteur  ne  se  soit  point  chargé  des  cas  fortuits  (t|. 

Si  le  débiteur  allègue  une  circonstance  fortuite,  il  doit  en  établir 
la  preuve;  car  tout  défendeur  est  tenu  de  prouver  les  faits  qu'il  allègue 
pour  sa  défense. 

4°  Que  la  chose  ait  péri  avant  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure: 
ainsi,  lors  même  que  la  chose  aurait  péri  par  cas  fortuit,  le  débiteur 
pourrait  encore  être  poursuivi  endommages-intérêts,  si  la  perte  était 
survenue  depuis  la  mise  en  demeure;  car  il  se  trouverait  constitué  en 
faute  de  ne  pas  avoir  livré  immédiatement. 

Toutefois,  cette  règle  souffre  exception  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'avant  la  perte  de  la  chose,  le  débiteur  a  purgé  la  demeure 
par  des  offres  réelles; 

2°  Lorsque  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créancier  : 
le  retard  ne  cause  en  ce  cas  aucun  tort  au  créancier  :  sans  doute  le  dé- 
biteur est  en  faute,  car  il  s'est  laissé  mettre  en  demeure;  mais  sa 
faute  n'est  pas  dommageable;  il  y  a  pour  le  juge  une  question  de  fait 
à  examiner.— La  preuve  ,  bien  entendu,  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Loi -que  le  créancier  prétend  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  la  faute 
ou  du  fait  du  débiteur,  il  doit  à  son  tour  en  établir  la  preuve  (arg.  des 
articles  1315  et  1808l 

Si  la  cause  de  la  dette  est  un  vol,  de  quelque  manière  que  la  chose 
ait  péri  ou  ait  été  perdue ,  celui  qui  l'a  soustraite  doit  en  payer  le  prix  : 
le  voleur  est  toujours  en  demeure  de  restituer. 

Mais  le  voleur  serait-il  admis  à  prouver  que  la  chose  eût  également 
péri  chez  le  propriétaire?  [Voy.  quest. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  l'extinction  de  la  dette  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  la  perte  est  totale;  si  elle  n'est  que  partielle,  ce  qui  reste 
est  nécessairement  dû .  —  Ex  :  j'ai  acheté  une  maison;  cette  maison  a 
péri  par  uu  incendie:  le  vendeur  ne  sera  pas  moins  tenu  de  me  livrer 
le  terrain  et  les  matériaux —J'ai  acheté  uu  cheval  avec  ses  harnais;  les 
harnais  me  seront  dus  quoique  le  cheval  ait  péri ,  car  je  suis  devenu,  par 
l'effet  de  la  vente,  propriétaire  des  accessoires  Toullier,  t.  7,  n.  475; 
Rolland,  n.  50  et  51). 

Lorsque  la  chose  a  péri  pat  le  fait  ou  par  la  faute  de  la  caution,  le  dé- 
biteur principal  est  déchargé:  la  caution  est  seule  tenue  de  réparer  le 
dommage  qu'elle  a  causé  au  créancier  (1383),  sauf  stipulation  con- 
traire (2,. —  Au  contraire,  lorsqu'elle  a  péri  par  le  fait  ou.  par  la  faute 

(1)  On  entend  par  cas  fortuit,  un  ésénemenl  amené  par  une  force  inattendue  à  laquelle  on 
n'a  pu  résister La  ir;lse  hors  de  commerce  de  la  chose  due  serait  assimilée  à  sa  perte  réelle 

(2)  FF.  1.  95.  S  l,  de  solut.  et  libérât.;  Toullier.  n.  74i  et  suw   Dclv.  p.  179,  n.8.  Dur.  n.  509  et 

SUiT. 
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du  débiteur,  la  caution  n'esl  pas  libérée,  car  la  caution  répond  de  la 
créa  net'  (SOU) 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  l'accomplissement  d'un  l'ait,  le  débi- 
teur est  libéré  par  cela  seul  que  ce  fait  est  devenu  impossible.  Si  l'impos- 
sibilité lui  est  imputable,  le  créancier  pou!  exiger  des  dommages-intérêts. 
—  Les  règles  que  nous  avons  établies  à  cet  égard  sur  l'obligation  de 
donner  reçoivent  leur  application. 

Quid,  si  une  cbose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teurs? L'obligation  ne  continue  qu'à  l'égard  du  débiteur  coupable;  les 
autres  sont  libérés  {royez  p.  490). 

Quid,  si  les  codébiteurs  sont  solidaires?  La  perle  arrivée,  pur  le  fait  ou 
parla  faute  de  l'un  ne  libère  pas  les  autres;  mais  le  débiteur  coupable 
est  seul  tenu  des  dommages-intérêts;  ses  codébiteurs  ne  doivent  que  la 
valeur  de  la  chose  [v.  art.  1205). 

Les  obligations  du  débiteur,  par  le  fait  ou  par  la  faute  duquel  la  chose 
a  péri,  passent  h  ses  héritiers;  comme  leur  auteur,  ils  doivent  restituer 
le  prix  et  payer  les  dommages-intérêts  dont  il  aurait  été  tenu. 

Quid,  si  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
des  débiteurs  non  solidaires,  ou  de  Vun  des  héritiers  du  débiteur?  —  Les 
autres  sont  libérés.-  Par  suite,  nous  déciderons  que  la  perte  survenue 
par  la  faute  delà  caution  libère  le  débiteur. 

—  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  entre  les  mains  du  voleur,  ou  si  elle  a  été 
mise  hors  de  commerce  depuis  le  vol,  ce  dernier  peut-il  se  soustraire  aux  dom- 
mages-intérêts en  prouvant  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  propriétaire  aurait 
éprouvé  cette  perle  quand  même  le  vol  n'aurait  pas  été  commis  ?  w  Dans  au- 
cun cas,  disent  quelques  auteurs,  ou  ne.  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aatrui  ; 
or,  ce  serait  s'enrichir  aux  dépens  du  voleur  que  de  lui  faire  payer  le  prix 
d'une  chose  dont  il  n'aurait  rien  relire;  qu'on  lui  applique  la  disposition  pénale, 
soit;  mais  il  ne  doit  pas  dédommages-intérêts  (Dur.,  u.  606;  D.,  t.  10,  p.  635,  n.  7; 
Zach.,  t.  2,  p.  422,  note  6).w  Nous  pensons  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à 
l'égard  du  voleur,  d'examiner  si  la  chose  volée  eût  également  péri  entre  les  mains 
du  propriétaire.  — Il  n'y  a  rien  que  de  juste  à  faire  supporter  une  perle  d'argent 
par  l'auteur  d'un  vol.— En  plaçantà  latin  de  l'article  l'alinéa  relatif  au  voleur,  le  lé- 
gislateur a  manifesté  l'intention  de  donner  un  sens  large  à  ces  mots  :  de  quelque 
manière  que  la  chose  ait  péri,  et  de  soumettre  le  voleur  à  des  dommages-intérêt» 
dans  toutes  les  hypothèses  possibles  ;  il  a  voulu  épargner  à  la  personne  qui  souffre 
des  délits  un  procès  contre  le  voleur  :  c'est  ainsi  que  l'entendait  Pothier,  n.  664;  sa 
doctrine  est  reproduite  par  le  Code. —Les  Romains  allaient  plus  loin  :  ils  accor- 
daient contre  lé  voleur,  indépendamment  de  la  condition  furtivà  ou  en  revendica- 
tion, l'action  furti. —  Sans  doute,  le  propriétaire  s'enrichira  par  suite  aux  dépens 
du  voleur,  s'il  est  établi  que  la  ehose  eut  également  péri  entre  ses  mains;  maie  le 
voleur  doit  s'imputer  les  chances  de  perte  qu'il  a  courues;  il  est  constitué  en  de- 
meure par  le  fait  même  du  vol.—  Il  semble  cependant  naturel  d'excepter  le  cas  où 
la  chose  aurait  péri  par  suite  d'un  vice  intrinsèque;  car  le  voleur  ne  peut  être 
tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  doit;  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  de  lui  la 
réparation  du  mal  qu'il  n'a  pas  causé  (Pothier,  n.  628;  Toullier,  n.  468;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  1.303;  Rolland,  n.  4.S)  {/xa/.). 

(tout,  en  cas  d'escroquerie  ?  «m  Même  décision  :  l'escroquerie  est  placée  sur  la 
même  ligne  que  le  vol. 


PEIiTE    DEU    CHOSfl    DDB     —    AKT      1203.  6i;> 

Quid ,  si  l'on  a  ronii  sciemment  une  chose  qui  n'était  pas  due  ?  ■**  Celui  qui 
reqoit  une  chose  indue  commet  une  faute,  mai*  il  n'est  pas  aussi  coupable  qu'un 
voleur  ou  un  escroc  (fat.). 

1303  —  Lorsque  la  chose  est  nérie,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue,  sans  la  faote  du  débiteur  (I),  il  est  teuu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapporta  cette  chose, 
de  les  céder  à  son  créancier  (2). 

=  Conséquence  du  principe  que  !c  débiteur  n'est  pas  entièrement  li- 
béré pnr  la  perte  partielle,  et  que  tout  De  qui  reste  de  la  chose  est  néces- 
sairement dû. 

— Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  synaliagmatique,  si  une  circonstance  fortuite  em- 
pêche l'une  des  parties  de  remplir  ses  obligations,  l'autre  partie  est-elle  également 
libérée?  Supposons  le  cas  de  vente  :  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  avant  la  tra- 
dition, l'acheteur  sera-1-il  dispensé  de  payer  l-1  prix?  «Il  faut  distinguer  :  si  les 
partit-  ont  voulu  que  la  propriété  fût  immédiatement  transférée ,  la  perte  de  la 
chose  ne  libère  pas  l'acheteur;  mais  s'il  est  convenu  que  l'acheteur  ne  sera  tenu  de 
payer  qu'autant  que  la  chose  iui  s-ra  livrée,  que  la  propriété  ne  lui  sera  transférée 
que  par  une  tradition  réelle,  l'acheteur  ne  doit  pas  le  prix.  'Voyez  art.  1 138.]  — 
L'article  1582  est  conçu  en  ce  sens  :  dans  la  pensée  du  législateur,  la  dette  du  prix 
est  corrélative  non  à  la  dette  du  vendeur,  mais  à  la  transmission  de  la  propriété 
—  En  droit  romain,  la  perte  de  la  chose  était  supportée  par  l'acheteur  : 
pourquoi  ?  parce  que  la  propriété  ne  se  transférait  que  par  la  tradition.— Exemple  : 
-  ai  vendu  mon  cheva!  moyennant  300  fr.;  ce  cheval  meurt  :  vous  ne  serez 
pas  moins  mon  débiteur  de  300  fr. 

lorsque  la  vente  est  conditionnelle,  les  risques  ne  sont  jamais,  pendent?  condi- 
tioner la  charge  de  celui  qui  n'est  propriétaire  que  sous  une  condition  suspensive. 

Lorsque  l'obligation  de  l'une  des  parties  consiste  dan=  un  fuit,  dès  le  moment  où 
cette  obligation  devient  impossible  ,  l'autre  partie  cesse  d'être  obligée:  je  me  suis 
obligé  à  faire  pour  vous  le  voyage  de  Londres  dans  le  délai  de  S  jours;  une  maladie 
grave  me  survient:  l'obligation  que  j'ai  contractée  sera  résolue.  Si  je  n'avais  été 

l  I  fiut  assimiler  te  fai'  a  la  foule  [voyez  art.  1243,  :  si  le  débiteur  a  fait  périr  ta  chose,  il 
eit  ton  i  d;-  dommngfs-intérét-.  bi'-n  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  <*elte.  Sans  doute  cela 
est  rigoureux;  mais  la  position  du  créancier  ujerit?  d..-  égards:  on  ne  peut  rlm  iu:  imputer, 
t  mdis  que  l'on  e*'.  peut-étrt-  font;  au  moins  de  la  négligence  au  débiteur. 

{position  puisée  dans  Pothier.  qui  lui-même  avait  copié  une  loi  romaine  :  aujourd'hui 
le  iébiteur  n'a  rien  à  cède r.  puisque  le  créancier  devient  propriétaire  par  le  seul  consentement. 
Quelques  auteurs  argumentent  de  <ettc  disposition  pour  soutenir  que  le  consent' ment  ne  suffit  pas 
pour  transférer  la  propriété  ;  mais,  en  admettant  même  ce  système,  l'article  ne  serait  pas  plus 
eiact  ;  or  tl  suffit  que  je  sois  devenu  créancier  d'une  cho-e  ,  pour  avoir  droit  à  une  Indemnité  à 
raison  du  tort  que  me  cinse  la  perte  ou  la  légrada'icn  de  cette  chose  '  1382-1 583j. —  R' connais- 
sons qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  reg  e  de  l'art.  1138;  que  le  créancier,  devenu  propriétaire 
par  le  seul  consentement,  tram  l'action  aan-.  sa  pesonne  ;  qu'il  ne  tiïnt  rien  du  débiteur,  et  des 
lors  qu  i  n'a  pas  besoin  de  cession  — Cette  observation  cal  importante,  a  cause  des  résultats  :  en 
e.'fet,  si  nous  supposons  que  l'action  appartient  au  débiteur,  st  qu'il  tombe  en  faillite,  tous  ses 
créanciers  viendront  l'exercer  en  concours  aver  l'acquéreur;  oe  telle  s.<rle  que  l'émolument  se 
partager  i  entre  eux  :  —  m;.U  si  nous  décidons,  au  contraire,  qu'elle  appartient  à  l'acquéreur,  les 
créanciers  de  la  faillite  ne  pourront  veair  prendre  part  au  bénéfice  qa'elie  procurera. — Au  résumé, 
il  faut  entendre  l'article  comme  s'il  était  dit  :  Lorsque  la  chose  est  perte...  l'action  en  Indemnité 
naît  directement  dans  la  personne  du  créancier. 
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ati'int  do  cette  maladie  qu'après  respiration  de  ce  délai ,  vous  pourriez  exiger 
des  domBiagea-intéréts.  L'art.  1722  fait  une  application  de  cette  théorie;  -la 
règle  soutire  exception,  quand  l'impossibilité  d'exécuter  provient  d'un  événement 
cause  par  le  fait  du  tréancier  :  ce  dernier  demeure  alors  obligé,  bien  que  le  débi- 
teur soit  libéré.— Comme  on  le  voit,  tout  se  réduit,  en  cette  matière,  à  une  question 
d'interprétation  [Fal.). 


SECTION  VU. 
de  l'action  en  nullité  oc  i:n  rescision  des  conventions. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  ces  acles  qui  ne  réunissent 
pas  les  éléments  requis  pour  exister,  savoir  :  le  consentement,  une  cause 
licite  ;  un  objet  qui  soit  dans  le  commerce  (1 108),  enfin  l'observation  des 
formes  extérieures,  dans  certains  contrats  solennels  roy.  ail  931,  139-4, 
2117  in  fine,  2127);  un  acte  semblable  n'est  qu'un  simple  l'ait;  s'il  arrive 
qu'on  veuille  s'en  prévaloir,  les  intéressés  seront  toujours  à  lemps  d'op- 
poser le  vice  dont  il  est  entaché;  ce  vice  ne  peut  être  purgé  par  aucun 
laps  de  temps,  ni  par  aucun  fait  approbatii  —  Si  le  traité  a  étéexéculé, 
chacune  des  parties  peut  exiger  la  restitution  des  choses  qu'elle  a  livrées. 

Dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  suppose  que  le  juge  doit  in- 
tervenir pour  briser  un  contrat  valable  en  apparence,  mais  qui  est  en- 
taché d'un  vice  intrinsèque. 

On  distingue  l'acte  (1)  nul  et  l'acte  annulable. 

L'acte  est  nul ,  lorsqu'il  n'a  qu'une  existence  apparente.  —  Le  mot 
nullité  est  employé  en  ce  cas  pour  exprimer  le  vice  qui  empêche  cet 
acte  de  produire  son  effet. 

Les  nullités  résultent  du  lexte  de  la  loi  ou  de  son  esprit.  —  Dans  le 
premier  cas;  il  y  a  ce  qu'on  appelle  nullité  d<-  droit  ;  le  juge  se  borne  à 
examiner  si  le  vice  existe  ou  non  {voy.  896,  913,  943,  9J5,  1001,  109!!, 
1131.  1596,  :ô97,  2055,  2nfi3).  -  Dans  le  deuxième  cas,  le  juge  doit  re- 
chercher, eu  égard  aux  circonstances,  si  !a  violation  de  la  règle  est  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'acte.  — Observons  ici  que  les  clauses 
prohibées  sont  nulles,  a  moins  que  la  loi  n'ait  fait  des  restrictions  po- 
sitives: toutefois,  la  rigueur  de  cette  rèjjle  est  tempérée,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  procédure:  ces  acles  sont  si  nombreux,  qu'il  eût  été  peu  rai- 
sonnable de  l's  déclarer  nuls  pour  inobservation  de  quelques  formes; 
la  nullité  ne  |  eut  résulter  que  des  termes  exprès  de  la  loi  '1030  et 
su.iv.  Pr.). 

L'acte  annulable  est  celui  qui,  bien  (pie  réunissant  les  qualités  requi- 
ses pour  sa  formation,  se  trouve  enlachéd'un  vice  i  u  tri  nsèque  assez  grave 

(I)  Ou  emploie  le  mot  acte  pour  exprimer  tantôt  la  convention,  tantôt  l'écrit  (1304,  1357  et 
1558);  —  ce  root  est  employé  Ici  ilans  le  premier  sens.  La  nullité  de  l'écril  ne  porte  pas  atteinte 
a  l'opération  ,  lorsqu'il  n'est  pu  requis  ud  solemnitatem. 
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pour  moliver  une  demande  en  nullité,  mais  susceptible  néanmoins  de 
se  couvrir  par  la  confirmation  soit  expresse,  soit  incite. 

Ce  contrat  a  la  même  force  et  produit  les  mêmes  effets  qu'un  contrat 
valable  et  régulier:  tant  qu'il  n'est  pas  annulé,  il  est  valable  sous  condi- 
tion résolutoire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  est  nul  sous  condition 
suspensive,  suivant  la  position  où  se  placent  les  parties. 

On  entrevoit  déjà  les  principales  différences  qui  existent  entre  le  con- 
trat nul  et  le  contrat  annulable. 

La  nullité  est  absolue;  toute  personne  peut  s'en  prévaloir;  perpé- 
tuelle :  elle  n'est  point  susceptible  de  s'effacer  par  la  ratification.  — 
Lorsque  le  contrat  est  annulable ,  la  partie  que  la  loi  entend  protéger 
peut  seule  attaquer  le  contrat;  la  nullité  est  relative  Hïô  :  elle  peut  se 
couvrir  par  la  ratification  soit  expresse,  soit  tacite  (1304  . 

Les  principales  causes  d'annulation  sont  la  violence,  le  dol.  Terreur 
1109,  lil7i  et  l'incapacité  des  contractants  (499,  502,  ô74,  ô13;  1124 

f.es  incapables  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées. — 
L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  fondée  sur  la  puisance  maritale: 
celle  de  l'interdit,  sûr  ce  qu'il  est  privé  de  raison  :  celle  du  mineur,  sur- 
son  inexpérience. 

La  loi  emploie  indifféremment  les  mois  nullité  i)  et  rescision  .  pour 
exprimer  la  circonstance  que  l'acte  est  susceptible  d'être  attaqué  com- 
parez l'art.  887,  alin.  1er,  et  l'art.  892.  avec  les  articles  1 1 10,  1115 
et  1117  . 

Toutefois,  elle  applique  plus  particulièrement  le  mot  rescision 
où  la  demandeen  restitution  est  fondée  sur  la  lésion. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  a  cela  de  particulier,  que  le  défendeur 
peut  s'y  soustraire  en  offrant  au  demandeur  un  supplément  pour  com- 
pléter le  juste  prix  (891,  1681  ». 

Il  faut  distinguer  la  nullité  ou  la  rescision,  de  la  résolution  d'un  con- 
trat: la  nullité  ou  la  rescision  s'applique  au  cas  où  les  contrats  sont 
entachés  de  quelque  vice.  —  La  résolution  se  dit  d'un  contrat  parfait, 
dont  les  effets  sont  détruits  par  suite  de  quelque  événement  —  L'action 
en  résolution  ne  s'éteint  que  par  la  prescription  ordinaire  de  Irenle  ans; 

I  sou-  notre  ancienne  jurisprudence  on  avait  établi  de-,  différences  entre  l'action  en  nullité 
et  l'action  en  rescision: 

l.'artiou en  nuililéétaltaccordéedcus certains  cas  déterminés  par  lesordonnancesou  parles  cou 
tome*  :  — il  y  avait  lieu  i  rescision,  lorsqu'une  obligation,  valable  d'après  !a  rigueur  dudroit,  bla- 
sait l'équité,  notamment  lorsqu'elle  était  entachée  de  violence,  de  dol,  d'erreur  ou  de  lésion;  ce  qui 
srall  le  plus  grand  rapport  avec  la  restitution  in  integrum  des  Romains.  —  Avant  de  former  une 
demande  en  rescision,  il  fallait  se  pourvoir  ùe  lettres  de  rescision  ;  ces  lettres  étaient  accordées  au 
n*im  du  roi  par  les  chancelleries  établies  p:ès  des  crjurs  souveraines  ;  l'action  en  nullité  se  portail 
de  piano  devant  le  juge.  —  L'action  en  nullité  était,  en  règle  générale,  rccev.ible  pendant  trente 
années  ;  la  demande  en  rescision,  se  prescrivait  par  dix  ans. 

Les  chancelleries  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  7-11  septembre  179o  :  aujourd'hui,  l'action  en 
nullité  et  l'action  en  rescision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  quant  à  leur  durée,  à  la  manière 
dp  les  intenter  et  à  leur  résjltat  ;  cependant,  il  est  encore  utile  de  connaître  leurs  caractères;  car, 
dans  plusieurs  dispositions,  le  Code  distingue  l'acte  nul  de  l'acte  rescindahte . 


618  TITKE    3.    —    CHAIMTUF.    5.    —    SECTION    7. 

les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  se  prescrivent  par  dix  ans. — La  ré- 
solution peu!  s'opérer  de  plein  droit,  par  exemple,  dans  le  cas  d'accom- 
plissement de  la  condition,  de  révocation  de  donation  pour  cause  de  sui  - 
venance  d'enfants  |953  etsuiv.),  etc.  La  rescision  ne  s'opère  jamais  de 
plein  droit  ;  il  dépend  toujours  du  juge  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter. 

Les  majeurs  ne  peuvenl  se  Taire  restituer  pour  lésion  que  dans  cer- 
tains contrais  (ooy.  art.  ..87,  1674)  ;  c'est  surtout  aux  mineurs  que  cette 
cause  de  rescision  est  applicable  (1305). 

Comme  la  rescision  pour  lésion  a  pour  base  l'équité,  la  loi  ne  veut  pas 
qu'une  simple  déclaration  de  majorité,  qui  d'ailleurs  pourrait  être  faci- 
lement surprise,  puisse  y  mettre  obstacle  (1307). 

La  règle  que  le  mineur  peut  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  souffre 
exception  : 

!u  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  pure  administration  faits  par  le  mineur 

émancipé;  quant  à  de  tels  actes,  le  mineur  est  assimilé  au  majeur  (481); 

raison  des  engagements  que  le  mineur  commerçant  a  contractés 

daus  l'intérêt  de  son  commerce  ou  de  son  an  1 1308,  487  Cod.  civ. ,  2  et  3 

(iode  de  coin  m.)  ; 

3°  En  matière  de  conventions  matrimoniales,  lorsque  les  conditions 
requises  par  la  loi  ont  été  observées  (1*00,  1095  1308); 

4°  \  l'égard  des  obligations  qui  se  forment  nonobstant  l'incapacité  de 
l'Obligé  (1370,  1375,  2310)  ; 

5°  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, si.il  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succes- 
sion, onl  été  remplies  (131 4,  466,  840)  ; 

6°  En  matière  de  donations,  lorsqu'elles  ont  été  dûment  acceptées  par 
le  tuteur  ou  par  le  mineur  émancipé  dûment  assisté  (2056,  427); 

7°  Enfin,  la  restitution  n'a  pas  lieu  contre  les  transactions  légalement 
consenties  (20.52). 

Le  mineur  ne  peut  revenir  contre  les  engagements  qu'il  a  souscrits  en 
minorité,  lorsqu'il  a  ratifié  ces  actes  en  majorité. 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  contrat  ré- 
tablit les  choses  dans  leur  état  primitif,  et  soumet  en  conséquence  les 
parties  h  des  restitutions  respectives  (arg.de  l'art.  1183).  Toutefois,  on 
ne  peut  reclamer  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  qui  se 
font  restituer,  que  ce  qui  a  effectivement  tourné  à  leur  proDt  (13 12  et 
12411. 

Observons  (pie  ce  jugement  n'opère  point  une  rétrocession  de  pro- 
priété; par  conséquent,  il  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mu- 
tation. 

On  peut  opposer  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  :  l'expiration  du 
délai  lixé  par  la  loi  pour  l'intenter  (1304);  la  ratification  ou  confirmation 
expresse;  enûn  la  ratification  tacite  résultant  de  l'exécution  volontaire 
en  temps  dé  capacïtéetde  pleine  liberté  (1338,  1115,  1311). 

La  cause  de  nullité  sur  laquelle  l'action  est  fondée  importe  fort  peu  : 
lex  non  dhlintjuU . 
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De  V action  en  nullité  ou  en  rescision. 

1304  —  Dans  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court  ,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où 
elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  ma- 
riées non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  (1)  farts  par  les  in- 
terdits, que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité  (2). 

=  En  règle  générale,  les  actions  tant  personnelles  que  réelles  sont  re- 
cevables  pendant  trente  années  ;  —par  exception,  les  actions  en  nullité 
on  en  rescision  des  obligations  conventionnelles  ne  durent  que  dix  ans  ; 
eu  certains  cas,  elles  sont  même  limitées  à  un  moindre  temps  [voy.  arti- 
cles 183,  1622,  1676,  1S54). 

Le  délai  de  dix  années  court  du  jour  du  contrat  (3),  tel  est  le  principe  : 
il  en  serait  ainsi,  quand  même  faction  en  rescision  serait  dirigée  contre 
un  partage  d'ascendants  fait  par.  acte  entre-vifs  (1076),  quand  même  l'acte 
fixerai!  un  terme  pour  i'exécution;  —  car  de  ce  que  le  créancier  ne 
peut  agir  avant  l'échéance  du  terme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ie  dibileur 


(1,  Le  mot  acte  exprime  ici  tonte  manifestation  de  volonté, 

La  prescription  de  lOans,  établie  par  l'art.  130-4,  s'applique  uon  seulement  a  l'action  en  nullité 
des  contrats  synallagm  'tiqaes,  mais  encore  à  l'action  en  nullité  des  contrats  uniialéraux 
(Cas».  8  janvier  1838,  Dcv.  1838.  1.  646.  Paris.  11  juillet  i827.  Montpellier,  27  avril  1831,  Dev. 
1832.  B.  77.  Grenoble,  6  décembre  1842,  De».  1843.  2.  290;  Pal.  1843.  2.  670;  Dali.  1845.  2.  lTl.l. 
—  Mais  l'an.  1304  ne  s'appliquerait  pas  à  la  demande  en  nullité  d'un  testament,  car  11  est  de  juris- 
prudence que  la  prescription  de  I  art.  1 304  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  concouru  a  i  acte  attaqué 
et  leurs  représentants;  en  ce  cas,  l'action  serait  reccvable  pendant  30  années.  (Touiller,  I.  7, 
n.  617.  Rolland,  Rép.  v°Nullité,  n  55.  Dur.  t.  12,  n  531.  Bordeaux,  14  mars  1843,  Dcv.  1843.  2  3i  i 
Dali    1843-  2.  177;  Pal.  18.43   2.  652.1 

(2j  .Mieux  eût  valu  faire  courir  la  délai  du  Jour  de  la  connaissance-acquise  du  vice  de  l'acte  ;  car 
il  est  a  craindre  que  !e  mineur  ou  l'interdit  n'aient  point  eu  connaissance  de  cet  acle,  et  ne  lais- 
sent écouler  le  délai  fatal.  —  Les  tribunaux  décideront  souvent  en  ce  sens  ;  ils  pourront  d'ailleurs 
s'affranchir  de  tout  embarras  en  déclarant,  suivant  les  circonstances,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
sentement. —  La  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  est  conçue  d  sns  cet  esprit. 

(3)  Arg.  àcontrario  de  l'art.  130S,  al.  2  et  3.  et  de  l'art.  1676  Toullicr,  n  603  Ct6û4  Du-,  t  9, 
n.  533,646,617.  Va?..  Prescript  1.  2,  n.  363.  Bordeaux  ,  te'  avril  1833,  Dev.  1833.  2.  324.  Li- 
moges, 24  dècetub-i'  1835,  Dev.  1 836.  2.  78.  Cass.  12  juillet  1836,  Dev.  1830.  1.  534).  Voy.  cep. 
Bordeaux.  6  juillet  1824,  el  Agen  4  janvier  1837.  En  ne  faisant  courir  la  prescription  que  du  jour 
du  décès,  ces  derniers  arrêts  ont  méconnu  le  principe  de  l  irrévocabilité  des  partages  f.iits  par  les 
ascendants  sous   la  forme  d'un  acle  entre-vifs.  Voyez  nos  observations  sur  les  art.  1  76  et  1079. 
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doive  attendre  l'expiration  de  ee  terme  pour  se  fairelibérer  de  son  enga- 
gement. 

Otte  règle  est  modifiée  dans  deux  cas: 

1°  Lorsque  la  nullité  résulte  d'un  vice  qui  entache  le  consentement  : 
la  prescription  court  à  partir  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la 
découverte  soit  du  dol,  soit  de  l'erreur  (1); 

2°  A  l'égard  des  engagements  contractés  sans  autorisation  par 
une  lemme  mariée;  le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  car  la  femme  ne  cesse  d'être  dépendante  qu'a  celle 
époque;  elle  peut  craindre  que  la  faute  dont  elle  s'est  rendue  coupaLle 
on  s'obligeant  au  mépris  de  la  puissance  maritale  ne  parvienne  à  la  con- 
naissance de  son  mari. 

L'action  en  nullité  des  engagements  que  la  femme  a  contractés  sans 
aulorisa'ion,  appartient  non-seulement  à  la  lerameet  àses  représentants, 
mais  encore  à  son  mari. 

De  quel  jour  le  délai  commence-l-il  à  courir  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier? — Quelques  personnes  (2)  prennent  pour  pointde  départ  lejour 
où  il  a  connu  l'existence  de  l'acte:  eiles  s'appuient  sur  le  passage  sui- 
vant de  l'exposé  des  motifs  :  «  On  regarde  comme  étant  dans  l'impossi- 
bilité d'agir,  les  personnes  qui  n'ont  pas  /exercice  de  leurs  droits  : 
ainsi,  le  temps  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  à  l'égard  des  femmes  mariées  non  autorisées,  parce  qu'alors 
seulement  elles  sont  libres  d'agir  par  elles-mêmes  et  de  leur  chef  » 
(Fenet,  1. 13,  p.  287.  288 et  371)  —Donc,  disent-elles,  le  délai  court  con- 
tre le  mari  du  jour  où  il  a  connu  l'existence  de  l'acte,  puisque  durant  le 
mariage  il  exerce  les  droits  de  la  femme. — Cette  décision  nous  paraît 
contraire  à  l'espritde  là  loi  :  d'une  part,  le  mari  n'a  point  d'intérêt  à  se 
pourvoir  en  nullité  durant  lem;iriage,  puisque  le  créancier  ne  peut 
agir  que  sur  les  biens  personnels  de  la  femme;  d'autre  part ,  on  conçoit 
qu'il  puisse  être  retenu  par  la  crainte  de  susciter  des  troubles  dans  son 
ménage;  au  reste,  le  texte  est  absolu  (3). 

Sr  A  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  ou  les  interdits,  le  délai 
court  du  jour  de  la  majorité,  ou  du  jugement  qui  a  levé  l'interdiction  : 
—  remarquez  ces  mots,  a  l'égard  des  actes  faits  par  des  interdits: 
l'interdiction  ne  suspend  donc  pas  le  cours  de  la  prescription  ,  lorsque 
les  actes  ont  été  souscrits  avant  le  jugement. 

k°  Enfin  .  lorsque  les  nullités  ne  sont  pas  immédiatement  susceptibles 
de  confirmation  ,  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un  traité  fait  sur  une  succes- 


I  Lorsqu'un  contrat  est  attaqué  pour  erreur,  dol  ou  violence  ,  et  qu'il  s'«st  écoulé  plus  de 
dix  an»,  à  la  charge  de  qui  est  la  preuve  de  la  cause  qui  a  prolongé  l'action  en  rescision  ?  —  A  la 
charge  du  demandeur. —  (Dur.  il.  558,  t.  7;  Dol,  t.  I,  n.  43  —  Besançon,  1"  mars  1827.  Cass. 
20  juillet  1825,  20  août  1820. 

Of.  cr.tre autres  Marcadé,  art.  1304.  Solon,  t. 2,  n.  489,  Nullités. 
(3;  Delf .  sur  l'article  1301.  Toullier,  t.  7,  n.   613.  Zach.  t.  2,  p.  445. 
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sion  future:  la  prescription  ne  court  qu'a  dater  de  l'ouverture  «le  la  suc- 
cession. 

Nous  avons  vu,  au  titre  des  successions,  que  les  héritiers  représentent 
le  défunt,  et  qu'ils  peuvent  exercer  tous  ses  droits  et  actions;  par  con- 
séquent, ils  ont,  pour  intenter  l'action  en  rescision  ,  le  même  temps  qui 
restait  au  défunt  au  moment  de  son  décès  —  Mais  quid.  si  les  héritiers 
sont  mineure  ou  interdits?  Vont-ils  pour  attaquer  l'acte  qu'on  leur  op- 
pose que  le  délai  de  10  ans  accordé  au  majeur,  ou  doit-on  décider  que 
l'article  i 304  consacre  une  prescription  particulière:  que  dans  notre 
hypothèse  l'article  2252  reçoit  des  lors  son  application:  en  d'aiftres 
termes,  que  le  cours  de  la  prescription  sera  suspendu  pendant  la  durée 
de  l'incapacité,  et  qu'il  ne  courra  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la 
levée  de  l'interdiction?  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  le  premuM  sys- 
tème raisonnent  ainsi  (I)  :  la  loi  établit  une  exception:  il  faut  donc  res- 
treindre cette  exception  au  cas  prévu  :  or,  elle  ne  concerne  que  les  actes 
faits  par  les  mineurs  et  les  interdits  :  ces  individus  ne  jouissent  donc 
pas  de  la  même  faveur,  lorsque  les  actes  émanent  de  ceux  auxquels  ils 
succèdent. —  L'art.  2264  porte  :  i  Les  règles  de  la  prescription,  surd'au- 
»  très  objets  que  ceux  mentionnés  au  litre  de  la  prescription,  sont  ex- 
»  pliquéesdaus  les  titres  qui  leur  sont  propres  Or,  l'art.  1304  est  rela- 
tif à  une  matière  spéciale  ;  donc  on  ne  peut  appliquer,  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  les  causes  de  suspension  énoncées  au  litre  de  la  prescrip- 
tion (2252  ;  donc,  le  délai  de  10  ans,  énoncé  par  l'art.  1304,  est; 
et  invariable  ;  il  ne  peut  jamais  être  dépassé  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit.  —  L'art.  1676,  relatif  à  la  vente,  est  conçu  dans  cet  esprit: 
il  porte  expressément  que  le  délai  accordé  pour  intenter  l'action  en  resci- 
sion court  contre  lesabseuts,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef 
d'un  majeur.  — Dans  les  art.  318,  1622,  I6Û8,  1663,  1854.2271  C.  civ  et 
444  Pr.,  pourrait-on  soutenir  que  la  minorité  sus;  end  la  prescription? 
—  Au  surplus,  devant  la  faveur  accordée  à  la  minorité,  doil  céder  l'in- 
térêt t  nblic;  or  il  importe  à  la  société  que  le  sort  des  actes  reste  indé- 
finiment incertain,  quand  ils  oui  été  faits  de  bonne  foi  entre  parties 
ayant  pleine  capacité. 

Ce  système  est  rejeté  par  la  jurisprudence;  elle  admet,  avec  raison 
selon  nous,  que  la  loi  entend  déterminer  ici  nne  véritable  prescription: 
dire  qu'une  action  dure  10  ans  n'est  ce  pas  décider  quelle  se  prescrit 
par  10  ans?  —  Autrefois,  l'action  était  recevable  pendant  30  aunées; 
aujourd'hui,  le  délai  se  trouve  restreint:  mais  il  ne  s'agit  pas  moins 
d'une  prescription.  —  L'argument  tiré  de  l'article  2264  n'est  pas  con- 
cluant :  cet  article  garde  le  silence  sur  les  actions  en  nullité  ou  ei 
cision;  la  règle  qu'il  énonce  ne  signifie  pas  que  les  principes  généraux 
delà  prescription  ne  pourront  s'appliquer  aux  diverses  prescriptions 
que  la  loi  n'aura  pas  soustraites  à  leur  application  .  mais  seulement  que 

(l)  Tonll   a.  615.  Dur.  n.  548.  —  Angers,  1z  ruai  1834,  S.  34.  2   337;   DaH.  1834.  2.  538.  Cass, 
6  vendémiaire  an  XI . 
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les  articles  relatifs  a  la  prescription  compris  dans  les  litres  antérieure- 
inoul  votés  produiront  leur  effet. — Si  l'on  admet  le  système  que  nous 
combattons,  il  faut  aller  jusqu'à  décider  que  les  dispositions  du  titre 
20.  relatives  a  l'interruption  de  la  prescription  en  général,  sont  étran- 
gères à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  dont  s'occupe  l'article  1304  : 
or,  nul  n'oserait  admettre  celte  conséquence.  —  D'ailleurs,  nous  trou- 
vons dans  les  lestes  des  arguments  péremptoires  :  l'article  '2252  pose 
comme  règle  générale  «  que  la  prescription  ne  court  point  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  "2278  C.  civ.  et  à 
l'exception  des  autres  e;^  déterminés  par  la  loi.  »  Le  législateur  prend 
soin  de  consacrer  en  outre  des  exceptions  dans  les  art.  1663, 1076  G.  civ  , 
■  ;ï)8  et  414  Pr.  Ces  articles  sont  formels:  mais  l'article  1304  est  muet: 
donc  les  règles  sur  la  suspension  et  sur  l'interruption  de  la  prescription 
doivent  s'appliquer  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  (l). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  règle  établie  par  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1304  est  exceptionnelle:  il  faut,  en  conséquence,  restreindre  ses 
effets  au  cas  où  des  conventions  sont  intervenues  ;  mais  aussi  par  cela 
même  on  doit  les  étendre  à  tous  les  cas  où  l'obligation  résulte  d'une  con- 
vention. 

Nous  l'appliquerons,  dès  lors,  à  l'action  en  nullité  fondée  sur  l'alié- 
nation d'un  fonds  dota!,  car  cette  action  est  prescriptible  après  la  disso- 
lution du  mariage;  —  a  l'action  en  nullité  d'une  clause  qui  aurait  pour 
ffet  de  rendre,  après  l'expiration  de  10  années,  le  créancier  anlicbrésisle 
propriétaire;  —  enfin,  à  l'action  en  nullité  d'une  donation  entachée  d'un 
rice  de  forme,  puisque  c'est  là  un  véritable  contrat.  —  Assurément,  la 
prescription  ne  court  pas  contre  le  donateur,  mais  elle  court  contre  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  (2). 

Il  nous  semble  même  rationnel  de  soumettre  à  la  prescription  décen- 
nale les  nullités  qui  résultent  de  lois  spéciales,  notamment,  celles  que 
prononce  l'art.  68  de  la  loi  du  2.î  ventôse  au  XI  sur  le  notariat. 

.Mais,  d'un  autre  côté,  la  règle  n'est  applicable  ni  aux  testaments, 
puisque  ces  sortes  d'actes,  d'ailleurs  essentiellement  révocables,  émanent 
du  disposant  soûl;  — ni  à  l'action  en  revendication  ,  —  ni  a  l'action  eu 
répétition  de  l'indu  (3), —  ni  aux  actions  en  réduction  ou  en  révocation 
dirigées  contre  des  dispositions  à  titre  gratuit  (4),  —  ni  aux  actions  en 

(1)  Polhier,  Pr.  civ.  cta.  -4,  art.  2,  $  6.  Vieille,  Prc-cnp.  t.  î,  n.  572.  Merlin,  Rép.  v°  Res- 
ii  ion-  n.  5  M*.  Delv.  sur  l'art.  1304  Coulon,  n.  1 ,  p.  167.  Solon,  t  2,  n.  498.  Zach.  t. '2.  p.  446. 
Marcalé.  an.  104.  Pacr,  11  décembre  1835.  Paris,  Il  décembre  1835,  Dali.  1836  2.  910.  Li- 
moges, î  Dali.,  183S.  2.  203;  Pal  .  1838.  2.  508.  Nimes,  20  juin  1839,  Dali.  1840. 
2.  5;  Dev.  183Û.  2.  6S  et  535:  Pal.  1839.  2.  51  Orléans,  1"  mai  1842.  Cas*.  8  novembre  1843, 
Pal    1S43.  1.475,  Pal.  1844.  1.  137;  Dev.  1814    I.  127  (Ta/.). 

th.,  t.  2.  $337    n.  7.   Rom,  16  juin  1843,  Dev.,  1843.22.  543    Angers,  2  mai  1834,  Dev  , 
1834.  2.  337;  Dali., 

(3 j  Tonte  la  difficulté  consiste  c  discerner  le  cas  où  l'action  est  simplement  en  répétition,  de  celui 
où  il  s'agit  d'une  action  en  rescision;  le  Juge  doit  prononcer  en  égard  aux  circonstances  (Dur.  n.  550 
et  suiv.  Cas^.  19  janvier  1831). 

(4)  Cass.  6  novembre  1832.  Dev.  1852    1.  601   Rouen.  3  juillet  1S35,  Dev.  1836.  2.  99. 
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résolution  des  contrais  (f).  Dans  ces  divers  cas,  l'action  est  recevuble 
pendant  30  ans.  —  L'art    1304  suppose  que  la  convention  est  entael 
d'un  vice  intrinsèque   - 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'acte  est  susceptible  de  ratifica- 
tion :  la  loi  n'a  point  eu  à  s'occuper  des  conventions  qui  n'ont  point 
de  force  juridique. 

Le  législateur  n'ayant  point  placé  la  lésion  sur  la  même  ligne  que  la 
violence  le  dol  et  l'erreur,  il  faut  décider  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision,  fondée  sur  cette  caose,  coort  du  jour  du  contrat. 

—  Dan»  les  divers  cas  de  nullité,  l'action  seule  est-elle  limitée  à  i  l  ans?  l'excep- 
tion est-elle  perpétuelle? m  d'autres  termes,  la  maxime  romaine  :  quœ  tempo- 
raUa  suntad  agendum  prpelua  sunlad  excipiendum,  a-t-elle  été  conservée  en 
droit  français?  ^Pour  bien  saisir  l'importance  de  cette  question,  il  faut  se  reporter 
aux  règles  du  droit  romain  et  se  rendre  compte  des  motifs  qui  les  avaient  dictées. 
A  Rome,  on  distinguait  :  si  le  contrat  avait  été  exécuté,  une  action  de  dol  s'ou- 
vrait en  faveur  de  celui  qui,  dans  l'ignorance  du  vice  du  contrat,  avait  livré  la  chose 
promise  :  cette  action  durait  un  an  ;  —  si  le  contrat  n'avait  pas  encore  été  exécuté, 
l'exception  durait  aussi  longtemps  que  l'action  :  l'exception  ,  disait-on  .  nYst 
qu'une  défense;  pour  avoir  occasion  de  se  défendre,  il  faut  être  attaqué.  D'ailleui=, 
à  quoi  bon  forcer  une  personne  à  demander  ia  nullité  du  contrat,  quand  nul  ne 
songe  à  se  prévaloir  de  ce  contrat?  Restreindre  l'exception  à  un  temps  limité,  alors 
que  l'action  ne  serait  pas  éteinte,  ce  serait  mettre  le  défendeur  à  la  merci  du 
demandeur,  ce  serait  consacrer  une  ci  ianle  injustice. — Ces  règles  ont  été  abrogée-, 
du  moins  en  ce  qui  touchait  les  mineurs,  par  l'ordonnance  de  Yillers-Cotterets, 
rendue  le  15  août  1539  par  François  1er.  L'art.  134  porJait  «  qu'après  l'âge  de 
25  ans,  le  mineur  ne  pourrait  plus,  par  voie  d'exception,  opposer  son  incapacité, 
s'il  n'avait  pas  agi  en  nullité  dans  le  délai  de  dix  années  à  partir  du  contrat.  »  — 
Ainsi,  l'ordonnance  avait  restreint  à  10  ans  le  temps  pendant  lequel  on  pou\ail 
faire  valoir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  les  causes  de  rescision. 

Que  faut-il  décider  sous  l'empire  du  Code?  La  maxime  quœ  temporalia  a-t-elle 
été  rétablie?  «  Des  auteurs  graves  se  prononcent  pour  l'affirmative  (3).  La  partie 
qui  cppose  l'exception  ne  pouvait,  disent-ils,  obliger  le  demandeur  à  intenter  plus 
tôt  son  action.  L'art.  1304  ne  parle  d'ailleurs  que  des  actions  en  nullité  ou  en  res- 
cision; donc  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rejeté  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1539  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  même  nature.  Cette  ordonnance  était 
inique;  Dumoulin  la  considérait  comme  telle:  on  a  cru  copier  la  loi  9,  il'.,  §  4, 
de  jurejurando,  et  Ion  n'a  pas  remarqué  que  dans  cette  loi  le  mineur  est  sup- 
posé demandeur,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une  exception. — Arg.de  l'art.  3 1 7  C.cir. 
«Nous  pensons  néanmoins  que  la  maxime  quœ  temporalia...  ne  peut  recevoir 
d'application  sous  l'empire  de  nos  lois  modernes  :  à  Rome,  l'exception  se  liait  in- 
timement à  l'action;  le  défendeur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  ta:it 
qu'on  ne  l'attaquait  pas;  il  était  denc  parfaitement  rationnel  de  décider  que  l'ex- 
ception avait  la  même  durée  que  l'action  [S.  I.  5,  §  G,  de  doli  mali  except.). 
Mais  ces  principes  n'ont  point  passé  dans  les  lois  qui  nous  régissent;  aujourd'hui 

(i)  r.ass.  8  der.snibre  l8l3. 

Toullicr,  n.  Soi.  Dur.  n  552.  Zach.  p.  443.  Marcadé,  art  1305. 
i]  Touiller,  n.  600etsuiv.  Solon,  t.  î.  p.  493.  DeU.  t.  2,  p.  597  à  599.  Trcplong  ,  Presrript. 
t.  î,  n.  827  et  suiv.  Merlin,  v°  Prescrip,  s<ct.  2.  $  5.  Zach.  t.  5.  p.  894.  Vaz.,  l'rescrip.  t.  2, 
n.  556.  Pariai  avril  iï3r..  Uev.  1837.2.  17;  Dali.  38.  278;  Pal.  39.2.  599.  Rouen.  9  janvier  183»'. 
Bordeaux,  8  aval  1830,  6  avril  1843.  Dev.,  1843.  2  43.';  Dev  1833.2  110;  Dali.  1838  2  78; 
Pal.  1839.2    597.  Cass.  24  janvier  1833,  Dev.  1S33.  1.269, 
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l'exception  n'est  plus  subordonnée  à  l'exercice  de  l'action  ;  le  défendeur  n'est  plus 
soumis  à  la  nécessité  de  rester  indéfiniment  sous  le  coup  d'une  action  que  l'on 
peut  diriger  contre  lui;  la  personne  qui  a  fait  un  contrat  annulable  peut  attaquer 
ce  contrat,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  encore  exécuté;  bien  plus,  elle  peut  prendre 
l'initiative  lors  même  que  l'autre  partie  ne  songe  pas  à  en  demander  l'exécution. 
—  Le  passage  suivant  du  rapport  fait  au  tribunat  prouve  d'ailleurs  que  le  nou- 
veau législateur  a  entendu  généraliser  la  règle  de  l'art.  1304:  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  engagement  contracté  sans  objet  ou  sans  cause,  ou  pour  une  cause  éteinte, 
il  est  tout  simple  que  celui  qui  a  souscrit  l'engagement  n'ait  pas  besoin  de  re- 
courir  à  la  justice  pour  se  faire  dégager,  ou  que  du  moins,  à  quelque  époque  qu'il 
soit  poursuivi,  il  soit  toujours  admis  à  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  d'une  femme  mariée,  ne  serait-il  pas  bien  extraor- 
dinaire que  le   temps   de  la   restitution  ne  fût  pas  limité?  Les  formes  civiles 
n'avaient  pas  été  observées,  mais  l'obligation  en  soi  pouvait  être  légitime.  11  en 
résulte  qu'on  ne  devait  pas,  dans  ce  cas,  déclarer  d'une  manière  absolue  qu'il  n'y 
avait  pas  d'obligation  ;  qu'on  devait  se  borner  à  dire  que  celui  qui  avait  souscrit 
l'engagement  pourrait  s'y  soustraire.  La  nécessité  d'un  délai  est  commandée  par 
l'intérêt  publie,  pour  que  les  propriétés  ne  restent  pas  longtemps  incertaines.  — 
Pareillement,  le  secours  que  la  loi  accorde  à  ceux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre  doit  être  invoqué  dans  un  délai  fixe;  un  laps  de  temps  sans  réclama- 
tion doit  faire  présumer  la  ratification  (Fenet,  p.  370  et  371,  t.  13).  —On  objecte 
que  l'ait.  1304  ne  parle  que  des  actions:  mais  le  défendeur  qui  oppose  une  excep- 
tion  ne  devient-il  pasreeonventionneilement  demandeur  ?Oublie-l-on  cette  maxime: 
raiis  excipiendo  fit  actor?  l'action  en  rescision  n'est-elle  pas  ouverte  à  celui  qui 
~e  prétend  lésé?  Donc  la  règle  de  l'art.  1304  doit  s'appliquer  à  l'un  et  à  l'autre 
cas.—  Pour  être  conséquent,  dans  le  système  que  nous  combattons,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  modifier  l'art.  1076  C.  civ.,  et  décider  que  le  délai  accordé  à  l'acheteur 
qui  se  prétend  lésé,  court  non  du  jour  de  la  vente,  mais  du  jour  de  la  livraison. 
Concluons  de  ces  considérations  que  la  maxime  quœ  temporalia...  n'a  point  passé 
dans  nos  lois;  que  l'action  accordée  soit  pour  faire  tomber  le  contrat,  soit  pour 
en  demander  l'exécution,  se  prescrit  par  10  ans,  conformément  à  la  règle  de  l'arti- 
cle 1304  ;  que  cet  article  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  l'action  recon- 
ventionnelle  comme  l'action  principale;  qu'après  l'expiration  de  10  années'depuis  sa 
majorité,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  plus  faire  prononcer,  par  voie,  d'excep- 
tion, la  nullité  ou  la  rescision  des  conventions  qu'il  a  passées  en  minorité  et  dont  on 
poursuit  l'exécution  contre  lui.—  Après  un  espace  de  10  années,  il  est  bien  diffi- 
cile de  reconnaitre;avec  certitude  les  caractères  du  vice  qui  entache  un  acte  (l)? 
La  loi  du  30  juin  1838,  relative  aux  individus  non  interdits  qui  sont  néanmoins 
placés  dans  un  établissement  d'aliénés,  soumet  à  la  prescription  décennale,  con- 
formément à  l'art.  1304,  tes  actes  qu'ils  ont  souscrits  pendant  leur  séjour  dans  ces 
établissements  ;  mais  elle  porte  «  que  le  délai  de  10  ans  ne  court,  à  l'égard  de  l'au- 
teur de  ces  actes,  qu'à  partir  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'il  en  a  eue  autrement,  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'aliénés,  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  qu'à  dater  de  la  signification  qui  leur  en 
a  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  depuis  la  mort  de  leur  auteur.» 
—  Cette  disposition  doit  s'appliquer  à  fortiori  aux  personnes  frappées  d'inter- 
diction ;  il  convient  de  ne  faire  courir  ce  délai  contre  elles  que  du  jour  de  la  main- 
levée de  l'interdiction  ou  du  jour  où  elle  en  a  eu  connaissance,  soit  par  la  signi- 
fication, soit  autrement. 

(I)  Rouen,  30  décembre  1823.  Pau,  4  février  1830.  Toutous;,  13  avril  J183U,  Dev.  1831  2.  330; 
Dali.  1831.  2.  251;  il  juillet  1834,  Dev.  35.  2.  3y;  Dali.  35.  2.  28:  16  janvier  ÎS'-I,  Dev.  1841. 
2.  646;  Dali.  1811.  2.  16i>;  Pal.  1841.  1.  702. 
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Lorsque  les  parties  ont  stipulé  sur  une  succession  future,  l'action  en  nullité  se 
prescrit-elle  par  10  ans?»/*  Touiller,  n°5Gl;  Du  vergier,  Vente,  no  230,  et  Zach.,  t.  2, 
p.  440,  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  la  prescription,  disent-ils,  pont  courir 
contre  les  héritiers,  w  Cette  opinion  est  rejetée  avec  raison  par  la  jurisprudence  : 
libre  aux  parties  de  faire  un  nouveau  traité  après  l'ouverture  de  la  succession  ; 
mais  certes  on  ne  peut  ratifier  celui  qui  est  antérieur  à  cet  événement,  puisqu'il 
n'a  pas  d'existence  légale  (»).    ' 

1305  —  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  conventions; 
et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  tontes  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déter- 
minée au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emanci- 
pation. 

=  L'interprétation  de  cette  disposition  a  fait  naître  plusieurs  théo- 
ries; toutes  sont  fondées  sur  des  considérations  puissantes  :  nous  nous 
bornerons  à  exposer  celles  que  nous  adoptons. 

Actes  faits  pai  le  tuteur .-  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous 
les  acles  civils;  lorsqu'il  s'est  renfermé  dans  la  limite  des  actes  d'admi- 
nistration, le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer,  nonobstant  le  préjudice 
qu'il  éprouve  :  s'il  en  était  autrement,  les  mesures  protectrices  prises 
en  sa  faveur  tourneraient  contre  lui  :  «  nul,  dit  Pothier  (Pr.  civ.,  part.  5, 
eh.  4,  art.  2)  ne  voudrait  coulracler  avec  un  tuteur  agissant  en  cette 
qualité,  dans  la  crainte  d'avoir  des  procès  sous  prétexte  de  lésion,  ce 
qui  causerait  aux  mineurs  un  plus  grand  préjudice  que  ne  serait  avanta- 
geux pour  eux  le  bénéfice  de  restitution  »  —  Aucun  texte  ne  déclare 
le  mineur  restituable  contre  les  actes  d'administration  faits  par  son  tu- 
teur :  si  ces  sortes  d'actes  pouvaient  être  attaqués,  toute  différence  avec 
ceux  que  le  mineur  lui-même  aurait  passés  disparaîtrait  ;  la  tutelle  se- 
rait alors  sans  objet  relativement  aux  biens. —  Au  surplus,  le  tuteur  est 
tenu  des  dommages-intérêts  résullaut  d'une  mauvaise  gestion  (450;. 

La  doctrine  contraire  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes:  1°  l'art.  1305, 
conçu  en  termes  généraux,  déclare  le  mineur  restituable  contre  toutes 
conventions;  —  2°  au  lieu  de  dire  que  le  mineur  pourra  se  faire  restituer 
en  cas  de  lésion,  l'art.  2252  déclare  d'une  manière  plus  brève  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  lui  ;  d'où  l'on  peut  induire  qu'il  est  res- 
tituable contre  les  actes  d'administration  faits  par  son  tuteur;  —  3°  l'ar- 
ticle 481  Pr.  porte  «que  les  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requête 
civile  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus,»  ce  qui  revient  à 
dire  qu'ils  peuvent  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion;  —  4"  enfin,  on 

(l)  Vaz.  Prescrip.  n.  547.  Troplong,  Vente,  n.  2,  49.  Marcadé,  art.  1301  Limoges,  6  avril 
1838,  [>ev.  1838.  2.  501.  Aix,  2  février  1840,  Der .  1840  2.  559.  Cas*.  8  novembre  1842,  Dev  1843. 
1.  33;  Pal.  1843.  1  73;  D.ili.  1846.  1.  25;  Pal.  1845.  1.  627.  Aix,  2  juin  810,  Dev.  1840.  3.359; 
Dali.,  1843.2  208;  Pal.  1840.  2.  338;  4  novembre  1843,  Dev.  1844.  l.  229;  Dali.  1844.  1.  58;  Pal. 
1844.  1.  56f;    11  novembre  1845,  Dev    1845.  l.  785 

iv.  40 
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argumente  à  contrario  des  ail  lui  i  el  942  :  ce  dernier  article  notara- 
menl  ne  semble,  dans  sa  disposition  finale,  interdire  la  restitution  que 
pour  le  cas  particulier  qu'il  prévoit  —Voici  le  raisonnement  :  le  mineur 
peui  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  (1305);  celte  règle  souffre  excep- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  d'immeubles,  de  partage,  d'acceptation 
soit  de  successions,  soit  de  donations,  enfin,  de  conventions  matrimonia- 
les ,  si  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  (1314,  461,  342,  1309, 
1398).  Donc,  en  principe,  les  actes  faits  par  le  tuteur  sont  soumis  à  la 
rescision  pour  lésion,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si  les  formes  vou- 
lues ont  été  ou  non  observées.  (Demante,  t.  2,  m>  782;  ïroplong,  Vente, 
not66,  Toullier,  t.  6,  n°I06;  t.  7,  n»  527  et  573  ) 

Nous  réfuterons  en  peu  de  mots  cet  argument  .  tous  les  articles 
compris  dans  la  section  qui  nous  occupe,  supposent  que  Je  mineur  a  con- 
tracté lui-même  (noyez  notamment  les  articles  lo07,  1308  el  1309); 
comment  admettre,  dès  lors,  que  l'art.  1305  soit  relatif  aux  actes  faits  par  le 
tuteur?  le  mot  tuteur  ne  s'y  trouve  même  pas  énoncé.  — Vainement  pré- 
tendon se  prévaloir  de  ces  expressions  générales:  toutes  conventions  : 
pour  justifier  une  semblable  interprétation,  il  faudrait  poser  le  syllo- 
gisme suivant  :  «le  mineur  représenté  par  son  tuteur  est  censé  contracter 
lui-même  (450)  ;  or,  il  peut,  dans  ce  dernier  cas,  se  faire  restituer;  donc, 
etc.;  »  raisonnement  bizarre  que  nous  n'entreprendrons  pas  même  de 
combattre.  —  Assurément,  les  acles  fails  par  le  tuteur  étaient  autrefois 
rescindables  pour  lésion,  bien  que  toutes  les  formes  voulues  eussent  été 
observées  (I)  :  «  La  loi,  disait  Duplessis,  accorde  la  restitution  au  mineur, 
toutes  les  fois  qu'il  souffre  quelque  préjudice  soit  par  son  fait,  soit 
par  le  fait  de  son  tuteur.  »  —  Domal  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  créancier 
est  restituable  de  ce  que  le  tuteur  a  fait  en  sa  qualité  de  tuteur,  s  il  se 
trouve  lésé  par  le  fait  du  tuteur,  car  le  pouvoir  de  ce  dernier  est  borné 
a  ce  qui  peut  être  utile  au  mineur  (2).  »  —  Enfin,  on  lit  dans  Bourjon  : 
«  les  formalités  remplissent  la  forme  de  l'acte,  mais  n'étouffent  pas  le 
privilège  des  mineurs  de  faire  détruire  les  actes  par  lesquels  il  souffre 
quelque  lésion.  »  — 3  ensuit-il  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu 
consacrer  celte  théorie?  Loin  de  là  :  en  présence  d'opinions  aussi  formel- 
lement émises,  on  doit  croire  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  mani- 
fester expressément  leur  volonté,  s'ils  avaient  entendu  la  maintenir. 
—  Sans  doute,  la  rédaction  de  l'art.  1305  laisse  à  désirer;  mais  ce  n'est 
pas  en  se  fondant  sur  l'ambiguïté  d'un  texte  que  l'on  peut  raisonnable- 
ment songer  a  rebâtir  un  système  qui  était  l'objet  d'une  vive  critique 
sous  notre  ancienne  législation  (3),  et  que  Polluer  avait  même  aban- 
douné, ainsi  que  nous  l'avons  vu.  -  Si  le  législateur  entendait  parler,  dans 
l'art,  tous,  des  obligations  souscrites  par  le  tuteur,  il  placerait  l'interdit 
sur  la  même  ligne  que  le  mineur  (arg.  des  art.  1312  et  1314);  or,  il  garde 

11)   Duplessis.  UEuvrcs,  t.  1er,    p.  640 
(«;   Lois  civiles,  liv    4,  Ut.  6,  BMt.  2. 

(3)  L'aliénation  des  imiurubles,  disait  Henrys,  est  ituitouilleuse  ;  quelque  assurance  qu'un  y  re- 
cherche, il  n'y  en  a  point,  et  quelquefois  ce  sont  les  précautions  qui  nuisent. 
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le  silence  sur  les  incapables  de  cette  dernière  classe:  pourquoi?  évi- 
demment, parce  qu'il  suppose  le  cas  où  le  mineur  aurait  agi  par  lui- 
même,  faculté  dont  ne  jouit  pas  l'interdit  (502). — Les  contrait  qui  inté- 
ressent le  mineur,  disent  nos  adversaires,  doivent  être  passés  par  ses 
représentants  légaux  (450);  le  contrat  consenti  par  le  mineur  lui-même 
est  annulable  pour  défaut  de  formes,  indépendamment  de  toute  lésion 
(1311),  donc  l'article  1305  suppose  que  l'acte  a  été  fait  par  le  tuteur. 
Cette  objection  nous  parait  faible  :  le  mot  formes,  employé  dans  l'ar- 
ticle 1 31 1,  signifie  formalités;  ainsi,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'bomologalion  du  tribunal  sont  des  formes:  mais  certes  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  forme  la  présence  du  tuteur  au  contrat;  d'ailleurs, 
il  est  de  principe  que  l'incapable  peut,  sans  assistance,  rendre  sa  condition 
meilleure  ; — quant  aux  arguments  de  textes,  ils  sont  insignifiants  :  à  celui 
qui  est  tiré,  a  contrario,  de  l'art.  1314,  nous  répondrons  que,  si  le  mineur 
ne  peut  attaquer,  en  cas  de  lésion,  les  aliénations  d'immeubles  et  les  par- 
tagesde  successions,  lorsque  les  formes  voulues  ont  étéobservées,  il  serait 
inconséquent  de  l'admettre  à  se  pourvoir  contre  les  actes  moins  impor- 
tants, cou  nussous  le  nom  d'aclesd'administralion,que  le  tu  leur  aurait  faits. 
—L'argument  fondé  sur  l'art.  481  Pr.  tombe  devant  l'observatiorrsui  vante: 
cet  article  s'applique  non-seulement  aux  mineurs,  mais  encore  à  l'Etat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics;  or,  nul  n'a  jamais  songé 
a  soutenir  que  les  actes  faits  par  les  représentants  de  ces  personnes 
morales,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  peuvent  néanmoins  être 
rescindés  en  cas  de  lésion;  il  n'y  a  point  d'analogie  à  établir  entre  la 
rescision  et  la  requête  chile.—  A  l'objection  fondée  sur  l'art.  2252,  le- 
quel suspend  la  prescription  dans  l'intérêt  des  mineurs,  nous  répon- 
drons que  cet  article  ne  suppose  pas  un  acte  régulièrement  accompli 
par  le  tuteur,  mais  l'abstention  d'un  fait,  une  négligence,  hypothèse  bien 
différente  (1,. 

Ce  que  nous  disons  du  tuteur  s'applique  au  père  administrateur  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  actes  qui  excèdent  les  bornes  d'une 
simple  administration,  faits  par  le  tuteur?  Le  législateur  a  pris  soin  de 
prescrire  des  formalités  spéciales  pour  leur  validité  :  lorsqu'elles  ont  été 
observées,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  considérés,  relativement  à  ces 
actes,  comme  s'ils  les  avaient  faits  eux-mêmes  eu  majorité  ou  avant  l'in- 
terdiction (1314,935  injine,  461,  2052);  lorsqu'elles  ont  été  négligées,  le 
mineur  n'est  point  lié,  puisque  le  tuteur  s'est  trouvé  sans  mandat  (1998); 

(l)  Proudhon,  t.  2,  p.  666  et  suif.  Notes  de  Valette,  ibid-  Dur.  n.  280  à  288.  Poot,  Revue  de 
législation,  t.  21,  p.  217.  % 

Merlio,  Quest.  vo  Hyp.  §  l;  Rep.  t°  Mineur,  S  ",  n.  2.  va  plus  loin  que  nous.  Le  mineur, 
dit-il.  ne  peut  se  faire  restituer,  même  contre  les  actes  soumis  à  des  formes  spéciales  qui  ont  été 
négligées,  qu'autant  que  ces  actes  lui  causent  une  lésion.  —  Ce  système  rendrait  vaines  les 
précaution?,  prises  par  le  législateur  dans  l'intérêt  du  irlneur  pour  certains  actes  importants  :  par 
ex  .  toute  différence  entre  le  bail  et  la  vente  serait  anéantie;  il  ne  resterait  au  mineur,  même  en 
cas  d'aliénation,  d'autre  ressource  que  la  rescision  pour  lésion  :  évidemment,  telle  ne  peut  être  la 
p.  nsee  du  législateur. 
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il  n'a  pas  même  besoin,  pour  se  faire  restituer,  de  prouver  qu'il  a  élé 
lésé  :  l'acte  est  mil  pour  défaut  de  formes  (131 1).~  Toutefois  on  admet 
généralement  que  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans,  conformé- 
ment à  l'ait.  1304:  il  serait  peu  raisonnable,  en  effet,  de  donner  moins 
de  force  a  l'acte  fait  par  le  tuteur  en  dehors  des  limites  de  ses  pouvoirs, 
qu'à  celui  qui  émanerait  du  mineur  lui-même  :  1  .  {t'oy.  art.  131 1 . 

On  objecte  que  si  ces  formes  ont  élé  négligées,  le  tuteur  n'est  plus 
qu'un  mandataire  sans  pouvoirs,  et  que,  par  suite,  l'action  en  nullité,  au 
lieu  d'être  prescriptible  par  dix  ans,  doit  être  perpétuelle  (21.  Nous  répon- 
drons qu'il  faut  se  garder  de  confondre  deux  positions  distinctes  :  celle 
de  mandataire  conventionnel  et  celle  de  mandataire  légal  :  assurément, 
le  mandataire  conventionnel  cesse  de  représenter  le  mandant,  lorsqu'il 
excède  ses  pouvoirs;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  mandataire  légal  : 
le  tuteur  a  pour  mission  d'agir  pour  le  mineur  et  de  le  représenter  dans 
tous  les  actes  qui  concerne  ses  intérêts  ;  seulement,  la  loi  prescrit  en  cer- 
tains cas  des  formes  protectrices  ;  si  ces  formes  ont  été  négligées,  l'acte 
est  irrégulier  sans  doute,  mais  il  existe  et  produit  tous  ses  effets  juridiques 
tant  qu'il  n'est  pas  attaqué. 

De  quel  jour  court  le  délai  '  Du  jour  «où  le  mineur  est  parveuu  à  sa 
majorité  (3). 

Jetés  faits  par  le  mineur.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  com- 
binant les  articles  compris  daus  la  section  qui  nous  occupe,  on  recon- 
naît que  ces  dispositions  règlent  uniquement  le  cas  où  ce  serait  le  mi- 
neur lui-même  qui  aurait  agi  :  ainsi,  l'art.  1305,  chose  remarquable,  ne 
parle  pas  du  tuteur;  donc  il  suppose  que  le  mineur  a  contracté  par 
lui-même. 

La  même  pensée  se  retrouve  dans  ces  mots  de  l'art.  1307  :  «  la  simple 
déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  la 
restitution.  » 

Enfin,  l'art.  1308  déclare  que  «le  mineur  commerçant,  banquier  ou 
artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  a 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  »  Cet  article  est  donc  excep- 
tionnel; or,  l'exception  se  réfère  à  l'art.  1305;  elle  suppose  nécessaire- 

l]  Rolland,  T»  Nullité,  n°  20;  Vaz.  t.  2,  n.  50;  Grenier,  Ilyp.  t.  1",  n.  48;  Chardon,  Dol.  et 
fraude,  t.  2,  p.  280,  et  Duranton,  t.  3,  n.  538;  t.  10,  n.  282;  t  12,  n.  535.  décident  que  l'jction 
dure  alors  30  ans:  le  tuteur  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  se  trouve. 
distnt-its  ,  agir  sans  qualité;  l'acte  est  cen^é  a\oir  été  fait  par  un  étranger.  Voyez  en  outre 
Toulouse,  7  Jui.i  I83u.  Reuen  ,  31  décembre  1826  Grenoble,  21  mars  1833,  Dalloz.  1834.2.  il; 
Dev.  1838.2  58o.  Bordeaux,  10  juillet  1829.  Rennes,  1"  août  1833,  De*.  1835.  2.  580.  Riota, 
13  Uéc.  1820. — Celle  opinio:)  i>\  rejetée  avec  raison  par  la  jurispruuence  :  l'acte  peut  être  viciiiu, 
irn-gu  icr,  annulable;  mais  il  n'émane  pas  moins  du  représentant  de  l'incapable  :  Jactum 
tâtons,  jactum  pvpilli  [  473  )  ;  par  conséquent ,  U  est  susceptible  de  ratification  soit  expresse, 
soit  tacite  [MarCMM,  art.  i3:l.Zach.  t  2,  J  3,  37,  n.  10.  Solon,  Nullités,  n.  468.  Cass.  14  no- 
vembre 1826.  Rioin,  S  mai  1829.  Riom,  25  ra.irs  1829.  Toulouse,  15  mai  1829.  Cass.  2b  novembre 
1835.  iVimes,  l4jainicr  1839.  i'aris,  %  novembre  l84o.  Greuoble,  10  juin  1842,  Dev.  1836  2.  130; 
lb.,9.  2   369;  1841    2.  134:  1843,  2.  144  . 

(2,  Dur.,  t.  i0,  n.  282. 

(3,  Ca*>.  5  décembre  1826,  16  janvier  1857,  Dali.  1837.  1.  62. 
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nient  qu'en  principe  ie  mineur  est  capable  d'agir  par  lui-même,  mais 
qu'il  est  restituable  pour  simple  lésion. 

L'art.  1309  nous  fournit  un  argument  a  contrario:  cet  article  porte 
a  que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  qui  ré- 
sultent de  son  contrat  de  mariage  ;  donc  il  est  restituable  dans  les  autres 
cas,  s'il  est  lésé.  » 

Cela  posé,  nous  distinguerons  deux  cas  :  le  mineur  est  encore  en  tu- 
telle, ou  il  est  émancipé. 

Le  mineur  non  émancipé  peut  faire  tous  les  actes  que  le  tuteur  eût 
pu  faire  lui-même  sans  autorisation  ni  autres  formalités  spéciales: 
par  exemple,  passer  des  baux  dont  le  terme  ne  doit  pas  excéder  neuf 
années;  vendre  ou  acheter  des  meubles,  etc.— Mais,  en  cas  de  lésion, 
il  est  restituable,  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'autre  partie,  pourvu,  bien 
entendu,  que  cette  lésion  soit  de  quelque  importance  eu  égard  à  la  na- 
ture de  l'affaire,  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  traité 
avec  lui;  et  a  sa  fortune  personnelle  :  de  minimis  non  curât  prxtor  (arg. 
de  l'art.  485. —  La  lésion  existe,  toutes  les  fois  que  le  contrat  place  le  mi. 
neurdans  une  position  moins  avantageuse  que  celle  où  il  se  trouvait;  ce 
qui  a  lieu  non-seulement  lorsqu'il  éprouve  une  perle  immédiate,  mais 
encore  lorsqu'on  lui  remet  en  échange  de  choses  nécessaires  ou  même 
utiles,  des  choses  de  luxe,  susceptibles  d'être  facilement  dissipées  :  par 
exemple,  lorsqu'il  a  emprunté  une  somme  d'argent  dont  la  conserva- 
tion présente  des  dangers.  Il  suffirait  même  que  l'engagement  pût  l'ex- 
poser à  des  procès  ou  à  des  frais. 

Ainsi,  nous  admettons  dans  toute  leur  étendue  les  effets  de  la  maxime  : 
minor  reslituihir  non  tanquam  minor,  sed  tanquàm  lœsus;  nous  pen- 
sons que  les  articles  1305  et  suivants  ne  sont  qu'une  application,  en  ce 
qui  concerne  le  mineur,  des  art.  1124  et  1125:  que  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 1124:  incapables  de  contracter,  signifient  incapables  de  faire  un 
contrat  Inattaquable  pour  lésion;  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
consacrer  les  dispositions  de  la  loi  romaine  sur  les  mineurs  de  25  ans  (1). 
—  L'incapacité  des  mineurs  est  fondée  sur  leur  état  de  faiblesse  ;  cet  état 
les  expose  à  se  tromper;  l'équité  veut  qu'on  les  relève  de  tous  les  actes 
qu'ils  ont  contractés,  s'ils  sont  lésés  (2). 

Ci'lte  théorie  était  enseignée  par  nos  anciens  auteurs-,  on  lit  dans 
Domat  :  «  L'incapacité  du  mineur  est  bien  différente  de  celle  des  inter- 
dits: ceux-ci  sont  incapables  de  toutes  sortes  de  conventions;  les  mi- 
neurs, seulement  de  celles  qui  leur  nuisent.  »  —  «  Les  mineurs,  dit  Po- 
lluer (Oblig.,  n°  40),  sont  admis  a  la  restitution  contre  leurs  conventions, 
non-seulement  pour  cause  de  lésion  énorme,  mais  pour  quelque  lésion 
que  ce  soit  (8).  » 

(1)  FF.  I.  44,  tit.  de  minoribus  vigintiquinque  annis. 

(2)  Merlin,  Qucst.  v°  Hyp.  54,  no  3.  Delv.  t.  2,  p.  175.  Solon,  Nullilés,  n°  69  et  301.  Prou- 
dhoii,  t.  2,  p  289  et  suIt.  Dur.  t.  10,  ri.  288.  Zarh,  p.  434.  Toulouse,  13  février  1830.—  Cass.  18 
Juin  1844,  Dev.  i844.  1.  497;  Dali.  1844.1.  225;  Pal  ,  1844.  2  667.  Basîia,  26  mai  1834,  Dev.  35- 
2.27;  Dali.  34.2.214. 

(î)   Homat,  Lois  cir  .  liv.  1,  tit.  1.  sect.  6;  Ht.  4,  Ht.  6,  sect.  2. 
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Les  auteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer  la  même  doctrine  : 
M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  exposé  des  motifs,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il 
résulte  de  l'incapacité  du  mineur  non  émancipé  qu'il  suffit  qu'il  éprouve 
une  lésion,  pour  que  son  action  soit  fondée..  Le  résultat  de  l'incapacité 
du  mineur  est  de  ne  pouvoir  être  lésé,  et  non  de  ne  pouvoir  contracter.» 

—  «  Il  est  bien  vrai, disait  M.  Jaubert  dans  sou  rapport  au  tribunat.que 
les  mineurs  sont  en  général  incapables  de  contracter;  cependant,  un 
mineur  peut  être  capable  de  discernement,  le  lien  de  l'équité  naturelle 
peut  donc  se  trouver  dans  un  contrat  passé  par  un  mineur  :  voilà  pour- 
quoi il  n'est  pas  restituable  comme  mineur,  et  peut  l'être  comme  lésé.» 

—  Devant  le  tribunal,  il  a  été  formellement  déclaré  que  les  femmes  et 
les  interdits  n'auraient  besoin  que  d'invoquer  leur  incapacité..., 
et  que  s'il  s'agissait  d'un  mineur  non  émancipé,  ou  d'un  mineur 
émancipé  qui  aurait  fait  des  actes  autres  que  ceux  d'une  pure  adminis- 
tration, la  simple  lésion  donnerait  lieu  a  rescision  (t). 

Au  surplus,  nous  le  répétons,  les  termes  de  l'art.  1305  nous  parais- 
sent explicitas  :  «  La  simple  lésion,  porte  cet  article,  donne  lieu  à  res- 
cision contre  toutes  sortes  de  conventions...  «  Donc  le  mineur  peut  con- 
tracter; donc  la  loi  ne  considère  pas  comme  une  forme  essentielle  la 
présence  du  tuteur  au  contrat.  Il  est  évident  que  le  législateur  n'a  eu 
d'autre  but,  par  cet  article ,  que  celui  d'établir  une  différence  entre  la 
position  des  mineurs  et  celle  des  majeurs,  différence  qu'il  n'avait  pas 
indiquée  dans  Tari.  1118;  a  savoir,  que  les  majeurs  ne  sont  restituables 
pour  cause  de  lésion  que  dans  deux  cas  exceptionnels  :  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (1674),  et  en 
matière  de  partage  (887),  pour  lésion  de  plus  du  quart;  tandis  que  les 
mineurs  sont  admis  à  se  faire  restituer  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions, s'ils  éprouvent  une  simple  lésion. 

Nous  parlons,  bien  entendu,  du  mineur  doué  d'intelligence,  et  non  de 
celui  qui  ne  pouvait  donner  un  consentement. 

La  restitution  a  lieu  contre  toutes  sortes  d'actes,  même  contre  une 
quittance. 

La  preuve  de  la  lésion  est  nécessairement  h  la  charge  du  mineur. 
Quicl,  si  l'acte  est  du  nombre  de  ceux  que  le  tuleur  n'eût  pu  faire  lui- 
même  sans  observer  des  formalités  spéciales,  par  ex.,  si  le  mineur  a  em. 
pruntéune  somme  d'argent,  s'il  a  vendu  un  immeuble  ou  créé  sur  cet  im- 
meuble un  hypothèque?  Cet  acte  est  annulable  pour  défaut  déformes. 
encore  bien  qu'il  n'en  résulte  aucune  lésion;  sauf  ensuite  à  l'autre  par- 
tic  a  demander  compte,  de  in  rem  verso,  de  ce  qui  a  tourné  au  prolitdu 
mineur  ii3i2). 

Cet  te  théorie  nous  semble  résulter  de  l'article  1311,  lequel  établit,  à  pro- 
pos du  mineur,  une  distinction  entre  l'engagement  nul  en  ta  forme  et 
l'engagement  qui  est  seulement  sujet  a  restitution. 

(I)  Fenel,t.  2,  p.  257,  371  et  372.  Merlin,  Quest.  v°Hyp.  S  4;  Rép.  v.>  Mineur. S  U.  n.  2.  Devill. 
Disstrt.  1 84 1 .  t.  497.  Le  système  que  duos  adoptons  ades  contradicteurs.  Quelques  autrurs  dé- 
cident que  le  mineur  est  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  contracter;  que  le  fait  seul  de  sa  mi- 
norité établit  en  .-a  faveur  une  présomption  de  lésion. 
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Le  mineur  émancipé  n'est  restituable  que  dans  le  cas  où  le  majeur  le 
serait  lui-même,  quand  les  actes  qu'il  a  faits  sont  de  pure  administra- 
tion (481,  1308).— Cependant,  il  peut  faire  réduire  ses  engagements,  s'ils 
sont  excessifs  (484  C.  civ.) 

On  le  considère  comme  non  émancipé,  a  l'égard  des  actes  qu'il  ne  peut 
faire  sans  l'assistance  de  son  curateur;  en  conséquence,  il  est  restituable, 
mais  seulement  pour  cause  de  lésion. — Quant  aux  actes  soumis  à  des  for- 
mes spéciales,  il  sont  nuls,  si  ces  formes  ont  été  négligées. 

Au  résumé,  les  mineurs  non  émancipés  peuvent  faire  rescinder,  mais 
seulement  pour  lésion,  les  actes  qu'ils  ont  faits  eux-mêmes,  et  que  leur 
tuteur  aurait  pu  faire  sans  observer  aucune  formalité  spéciale  ,  en  d'au- 
tres termes,  les  actes  de  simple  administration. 

Ils  peuventfairennnuler,  indépendamment  de  loutelésion,  uniquement 
pour  défaut  des  formes,  les  contrats  soumis  à  des  formalités  spéciales 
qui  n'ont  pas  été  observées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont 
eux-mêmes  comparu  dans  ces  actes,  ou  s'ils  ont  été  faits  par  leur  tuteur. 

Ils  sont  réputés  majeurs  pour  les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi, 
pour  les  contrats  qui  ont  été  régulièrement  faits  par  leur  tuteur,  pour 
leurs  conventions  matrimoniales,  lorsqu'ils  ont  été  assistés  des  personnes 
qui  avaient  le  droit  de  consentir  h  leur  mariage  11309);  enfin,  quand 
l'obligation  à  laquelle  ils  se  trouvent  soumis  est  la  suite  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  qu'ils  ont  commis  (11384,  1310). 

Quant  au  mineur  émancipé,  on  le  considère  comme  majeur  pour  les 
contrats  qu'il  est  capable  de  faire  seul,  sans  formalités  préalables;  ou 
quand  il  s'agit  d'un  acte  relatif  à  son  commerce,  s'il  est  commerçant 
(481,  1308). 

Lorsque  l'acte  était  soumis  à  des  formes  spéciales  qui  ont  été  remplies, 
le  mineur  ne  peut  évidemment  se  faire  restituer.— Si  ces  formes  ont  été 
négligées,  le  contrat  est  nul  en  la  forme  (13H). 

Si  l'assistance  du  curateur  était  seule  requise,  l'acte  peut  être  rescindé, 
lorsque  le  mineur  a  figuré  au  contrat  sans  être  assisté,  mais  seulement 
en  cas  de  lésion  (i). 

Rappelons,  en  terminant,  une  observation  que  plusieurs  fois  déjà  nous 
avons  faite  :  le  mineur  n'est  point  placé  sur  la  même  ligne  que  l'in- 
terdit ou  la  femme  mariée  relativement  à  sa  capacité,  il  peut  s'obliger 
dans  certaines  lirailes,  taudis  que  ces  derniers  ne.  peuvent  donner  un 
consentement  valable  :  Y  interdit,  parce  qu'il  est  privé  de  raison;  la  femme 
mariée,  parce  qu'elle  porterait  ainsi  atteinte  à  la  puissance  maritale. 

Les  mineurs  peuvent  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion,  même 
lorsqu'ils  ont  contracté  avec  d'autres  mineurs  :  minor  contra  minorent 
restituendus  esc  :  la  restitution  est  indépendante  de  la  qualité  de  celui 
contre  qui  l'on  forme  cette  demande  (2;. 


(1)  Voy.  Duramon,  1.3,  u.  692,  et  t.  10,  n.  280  et  suiv.  Delv.  p.  u.  .  Zach .  p.  483.  Mar- 
cadé.art.   1305. 

(2j  Merlin,  V»  Mineur,  §9,  n.  3.  Touiller,  t.  7,  n.  591.  ZacU.  p.  436.  Marcadé,  art.  1305.  Rol- 
land, n.  30.  Dulv.  sur  l'art.   1305 
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Les  mineurs  émancipés,  de  même  que  les  mineurs  en  tutelle,  sont  assi- 
miles aill  majeurs,  quant  aux  obligations  qui  naissent  soit  de  la  loi, 
soit  de  leur  contrat  de  mariage,  soit  des  délits  ou  des  quasi-délits  qu'ils 
ont  commis. 

1306  —  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

=  11  est  clair  qu'on  ne  peut  avoir  égard  à  la  lésion,  lorsqu'elle  ne  ré 
suite  pas  de  l'acte.—  Par  celte  expression  acte,  nous  entendons  parler 
non-seulement  de  l'acte  en  lui-même  et  de  son  exécution,  mais  encore 
de  tous  les  faits  qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire. 

1307  —  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

=  Si  le  mineur  déclare  qu'il  est  majeur,  celte  déclaration  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  se  faire  restituer  ■  la  partie  adverse  doit  s'imputer  de  ne 
pas  s'être  assurée  de  la  capacité  de  celui  qui  s'obligeait  envers  elle,  chose 
toujours  facile. 

Mais  s'il  ne  s'est  pas  borné  a  une  simple  déclaration  ;  s'il  a  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'il  était  majeur,  par 
exemple,  en  produisant  un  faux  acte  de  naissance,  il  ne  peut  plus  se 
faire  restituer,  car  il  y  a  eu  dol,  et  même  délit  (1310)  :  les  peines  pro- 
noncées contre  l'escroquerie  sont  alors  applicables  (405  Code  pénal). 

1308  —  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison 
de  son  commerce  ou  de  son  art 

=  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  rela- 
tifs a  son  commerce  (art.  2  Code  decom.J 

1309 —  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  Conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage  ,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance"  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

=  Cet  article  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  art.  1095  et  1398. 

1310  —  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

-=  Celui  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  contracte 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  :  la  minorité  n'est 
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point  une  excuse.  Toulefois,  il  faut  supposer  que  le  mineur  est  doué 
d'intelligence;  autremeul,  les  personnes  chargées  de  le  diriger  seraient 
seules  responsables. 

Au  lieu  de  s'en  rapporter  a  des  experts,  si  le  mineur  avait  transigé 
sur  le  quantum  des  dommages-intérêts,  et  se  trouvait  lésé  dans  leur  éva- 
luation, il  pourrait  se  faire  restituer;  car  la  lésion  ne  résulterait  plus  de 
son  délit  ou  de  son  quasi-délit,  mais  d'une  transaction,  contrat  qui 
excéderait  les  bornes  de  sa  capacité. 

Voyez,  chapitre  10,  la  définition  du  délit  et  du  quasi-délit. 

—  Le  mineur  est-il  restituable  contre  la  reconnaissance  d'un  délit?  w  Cette 
reconnaissance  peut  avoir  pour  principe  la  faiblesse  ou  la  surprise  (Toullier, 
n.  588). 

1311  —  Il  n'est  plus  recevable  a  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût 
seulement  sujet  à  restitution. 

=  Les  contrats  souscrits  par  les  mineurs  ne  sont  pas  nuls,  mais  annu- 
lables; dès  lors,  ils  peuvent  être  ratifiés.  La  ratification  efface  le  vice 
originaire  du  contrat,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite.  —  La  ratification 
tacite  résulterait  notamment  du  silence  gardé  par  le  mineur  pendaa! 
dix  ans  depuis  sa  majorité. 

Par  ces  mots  :  nul  en  sa  forme,  il  est  évident  que  la  loi  n'entend 
point  parler  de  l'inobservation  des  formes  solennelles  nécessaires  pour 
l'existence  même  de  certains  actes,  tels  qu'une  donation  ou  une  constitu- 
tion d'hypothèque  :  en  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  se  pourvoir 
en  nullité,  puisque  l'acte  n'existerait  pas. — La  nullité  que  suppose  l'arti- 
cle 1311  est  celle  qui  résulte  de  l'inobservation  des  formes  protectrices 
de  la  minorité. 

1312  —  Lorsque  les  mineurs,  les iuterdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis  ,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité, 
l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  paye  a  tourné  à  leur 
profit. 

1313  —  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans 
le  présent  Code. 

=  Voyez  les  art.  183,  887  et  1674. 
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1314  —  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans 
un  partage  de  succession  ont  été  remplies,  ils  sont,  relative- 
ment à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction. 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  obligations  résultant  d'actes 
que  la  loi  a  soumis,  dans  I  inlérêl  des  mineurs  et  des  interdits,  à  cer- 
taines formalités  spéciales,  sont  frappées  de  nullité,  lorsque  ces  formes 
n'ont  pas  été  observées,  soit  que  les  actes  aient  été  passés  par  le  tuteur 
au  nom  de  son  pupille  ,  soit  qu'ils  aient  été  passes  par  le  mineur  éman- 
cipé, ou  par  un  mineur  émancipé  avec  ou  sans  l'assistance  de  s<n  cu- 
rateur :  —  toutefois,  la  nullité  n'est  que  relative;  elle  ne  peut  être  proposée 
que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  établie:  en  effet,  les  formalités 
dont  il  s'agit  ne  sont  point  prescrites  pour  la  régularité  de  l'acte,  consi- 
déré en  lui-même,  mais  pour  garantir  les  intérêts  des  personnes  inca- 
pables de  s'obliger. 

f.orsque  les  formalités  voulues  ont  été  accomplies,  ou  lorsque  les  actes 
ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  spéciale,  les  obligations  contractées 
par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  ou  par  un  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  sont  aussi  valables  que  si  elles  étaient  souscrites  par  une 
personne  jouissant  du  libre  exercice  de  ses  droits. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAYEMENT  (l). 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  la  nature  des  obligations,  sur  leurs 
effets,  sur  leurs  diverses  espèces  et  sur  leur  extinction  ,  la  loi  détermine 
les  moyens  que  l'on  peut  employer  pour  prouver  soit  l'obligation  dont  ou 
réclame  l'exécutiou,  soit  le  payement  (2)  que  la  personne  obligée  prétend 
avoir  fait. 

l  In  traité  sur  les  preuves  ,  lant  en  droit  civil  qu'en  droit  criminel,  a  été  publié  par  M.  llon- 
nier,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  L'exposé  précis  et  clair  des  règles  théoriques  et 
pratiques  de  cette  importante  matière  est  le  inoindre  mérite  de  l'ouvrage  :  il  est  remarquable  sur- 
tout par  tes  documents  historiques,  par  Im  hautes  considérations  philosophiques  et  par  les  obser- 
\  iti'.ns  judicieuses  qu'il  renferme.  Nous  accomplissons  un  devoir  en  le  recommandant  a  nos  lec- 
teurs :  les  théoriciens  y  trouvent  des  principes  fondés  sur  une  discussion  profonde  et  conscieacieuse, 
et  !e<  praticiens  un  guide  éclairé  qui  les  préservera  des  erreurs  qu'une  aveugle  routine  a  trop  long- 
temps consolidées. 

La  théorie  des  preuves  eût  été  mieux  placée  à  la  fin  du  Code;  car  elle  renferme  une  série  de 
règles  applicable-,  non-seulement  à  la  naissance  et  à  l'extinction  des  obligations,  mais  encore  aux 
droits  réels.  ,i  l'état  des  personnes,  etc. 

(2j  Le  mol  payement  ne  rend  pas  la  pensée  du  législateur  :  ce  mot  exprime  ici  toupies  modes 
d'extinction  des  obligations;  il  faut  donc  substituer  à  ces  mots  :  et  de  celle  du  payement,  ceux  I  : 
et  de  celle  de  leur  extinction. 
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Prouver,  c'est  en  général  établir  son  droit. 

Le  mot  preuve  a  plusieurs  acceptions  ;  on  l'emploie  pour  exprimer  : 

1°  La  relation,  la  conséquence  que  l'on  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu;  le  résultat  des  éléments  de  conviction  soumis  au  juge  saisi  d'une 
contestation  ;  on  dit  :  la  preuve  est  complète  ; 

2°  Le  fait  même  de  produire  ces  éléments;  actus  probandi  par  ex., 
c'est  au  créancier  à  faire  preuve  ;' 

3°  Enfin,  les  éléments  de  conviction  considérés  en  eux-mêmes;  par 
ex.,  présenter  des  preuves  :  le  billet  souscrit  par  un  individu  est  une 
preuve  écrite  de  la  dette. 

Le  juge  n'est  pas  libre  de  former  sa  conviction  comme  il  l'entend  :  la 
loi  prend  soin  d'établir  des  limites  dans  lesquelles  il  doit  nécessairement 
se  renfermer;  elle  admet  cinq  sortes  de  preuves  (I)  : 

La  preuve  littérale  (sect.  I); 

La  preuve  testimoniale  sect.  2|  : 

Les  présomptions  (sect.  3); 

L'aveu  de  la  partie  sect.  4). 

Et  le  serment  (sect  5). 

Les  preuves  sont  de  fait  ou  de  droit. 

Les  premières  sont  celles  qui  résultent  des  actes  ou  des  faits;  les 
deuxièmes  résultent  des  dispositions  de  la  loi  elle-même. 

Chacune  des  parties  peut  invoquer  les  preuves  qui  lui  sont  favorables  : 
c'est  au  magistrat  à  juger  de  leur  degré  d'évidence. 

I.a  preuve  est  de  fait,  lorsque  le  fait  est  affirmé  par  une  partie  et 
nié  par  l'autre; 

Elle  est  de  droit,  lorsque,  le  fait  étant  constant,  les  parties  différent 
d'opinion  sur  la  manière  d'appliquer  la  loi- 

Les  preuves  sont  pleines  on  semi-pleines,  directes  ou  indirectes. 

Pleines,  lorsqu'elles eutraînent  une  certaine  persuasion  :  telle  est  la 
preuve  qui  résulte  d'un  acte  authentique  ou  d'au  acte  sous  seing  privé 
dont  l'écriture  est  reconnue:  celle  qui  résulte  des  précomptions  établies 
par  la  loi,  de  l'aveu  de  la  partie,  etc.; 

Semi-pleines,  lorsqu'elles  suffisent  pour  ébranler  la  croyance,  mais 
sans  opérer  une  entière  conviction,  lorsqu'elles  ne  produisent  que  des 

(I)  Les  auteurs  du  Code  ont  classé  les  preuves  eu  égard  à  ce  qu'elles  pre-.entent  de  matériel  ; 
nous  aurions  préféré  la  classification  suivante,  fondée  sur  le  degré  d'autorité  qui  leur  est  accordé  : 

i°  L'aven  Judiciaire  ou  extrajudiciaire  de  la  partie,  et  l'écrit  sous  seing  privé  reconnu.  —  t.ette 
preuve  équivaut  presque  à  l'évidence  ; 

2o  Le  témoignage  des  hommes,  et  par  suite  l'acte  authentique,  car  cet  acte  es:  une  sorte  de  té- 
moignage ; 

3°  Les  indices  de  toute  espèce  résultant  défaits  autres  que  l'aveu  de  la  [artieou  le  témo  gnage 
des  hommes  :  on  leur  donne  le  nom  de  présomptions  de  l'homme.  —  Dans  cette  catégorie  se 
range  le  serment  supplétoire  ; 

4°  Les  preuves  légales  que  le  juge  est  forcé  d'admettre  ;  en  d'autres  termes ,  les  conséquences 
que  la  loi  tire  elle-même  de  certains  faits  (1350)  :  le  Code  leurdoone  le  nom  de  présomptions  lé- 
gales. I.e  serment  déclsoire  appartient  à  cette  catégorie. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  preuves  proprement  dites  ;  toutes  sont  fondées  sur  des  présomptions 
légales  :  on  pourrait  excepter  peut-être  ''aveu  de  la  partie,  mais  II  est  classé  par  U  loi  au  nombre 
das  présomptions. 
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probabilités  ou  des  vraisemblances  :  telles  sont  les  présomptions  aban- 
données a  la  sagesse  du  magistral; 

Directes,  lorsqu'elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il  s'agit; 

Indirectes,  lorsqu'elles  établissent  une  circonstance  d'où  l'on  peut  in- 
duire l'existence  du  fait  en  litige. 

1315  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier 
le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinctiou  de  son  obli- 
gation. 

=En  principe,  celui  qui  allègue  un  fait  nouveau,  contraire  à  la  posi- 
tion acquise  de  l'adversaire,  un  fait  qui  tend  à  changer  l'étal  actuel  des 
choses,  que  ce  fait  soit  aftirmatif  ou  négatif,  doit  en  établir  la  preuve  (i  |: 
or,  il  n'est  pas  ordinaire  qu'une  personne  soit  débitrice  de  l'autre;  ce- 
lui qui  se  prétend  créancier  doit  donc  prouver  le  fait  ou  la  convention 
qui  a  produit  sa  créance,  l'existence  de  son  droit  : —  Onus probandi  in- 
cumbit  actori. 

Cette  preuve  faite,  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  présente  à  sou 
tour  ses  moyens  et  exceptions;  il  doit  prouver  le  changement  apporté  à 
l'état  des  choses  dont  le  demandeur  a  établi  l'existence  :  rien  de  plus 
rationnel:  reus  excipiendo  fit  actor  ;  en  opposant  une  exception,  il 
serait  demandeur  à  sou  tour. 

En  matière  réelle,  les  mêmes  règles  sont  applicables:  c'est  au  deman- 
deur à  justifier  de  ses  litres— Si  le  défendeur  prétend  que  le  droit  est  ré- 
solu, il  doit  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde. 

(1)  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  avec  nos  anciens  auteurs  que  celui  qui  allègue  un  fait  né- 
gatif rejette  ■••jr  son  adversaire  le  fardeau  de  la  preuve;  que  cette  charge  incombe  dans  tous  les 
cas  à  relui  q  i  affirme,  et  jamais  à  celui  qui  nie;  que  la  preuve  d'un  fait  négatif  est  impossible  : 
negativa  not  est  probanda.  Ce  sont  là  de  pures  subtilités;  elles  ne  se  seraient  pasélcvée.s.  s!  on  eût 
saisi  le  vrai  sens  de  ces  textes  de  la  loi  romaine  -.factum  negantis  probatio  nul  la  sit  ..  actor  quod 
asseverat  probare  se  non  posse  profit endo ,  reum  nécessitait  monstrandi  contrarium  non  as- 
tringit  ;  nain  per  rerum  naturam  factum  negantis  probatio  nulla  sit  (1.  2,  ff.  de  prob.  et  prœ- 
sumpt.;  I.  23,  C.  de  prob.).  Ils  signifient  que  le  défendeur  n'a  rien  à  prouver  q>iaud  il  se  renferme 
dans  une  simple  négation  :  or,  quand  est-il  permis  de  se  borner  .i  nier  ?  Evidemment  quand  on  se  tient 
sur  la  défensive.  Tous  les  Jours  on  arrive  à  la  démonstration  claire  et  irréfragable  d'une  propo- 
sition négative  ;  le  plus  souvent,  dans  une  disais  ion  quand  l'un  soutient  l'affirmative  et  l'autre  la 
négative,  il  y  a  de  part  et  d'autre  une  allégation  positive,  susceptible  d'être  clairement  démontrée  ; 
la  dilfércnce  n'existe  que  dans  la  forme,  dans  la  manière  de  poser  la  questloti  :  toute  preuve  d'une 
négative  suppose  l'affirmation  de  certains  faits,  et  se  résout  eD  affirmative.  SI  ces  faits  sont  précis, 
directement  opposés  à  ceux  invoqués  par  l'adversaire,  la  négative  est  génératrice  ;  elle  conduit  à 
une  affirmation  positive  ;  si  les  faits  son*  Indéfinis,  alors  ,  il  est  vrai ,  la  preuve  négative  sera  dif- 
ficile, souvent  même  impossible  ;  mais  les  propositions  affirmatives  n'auraient  i  as  un  meilleur  sort  ; 
non  quia  negativa,  sedquia  indeflnita.  Par  ex.,  je  ne  pourrais  établir  que  Paul  Va  jamais  été  au 
théâtre;  mais  il  me  serait  tout  aussi  dllficile  de  prouver  qu'il  y  est  allé  tous  les  soirs  pendant  un 
an.  D'ailleurs,  celui  qui  réclame  quelque  chose  en  justice  manifeste  la  vulonlé  d'inuover;  il  remplit 
le  rôle  actif  dans  la  procédure  ;  par  conséquent ,  c'est  à  lut  à  justifier  ses  assertions  ;  son  adversaire 
ne  réclame  que  le  statu  quo. 

1*3  fclossateurs  ont  donc  eu  tort  de  généraliser  et  de  poser  une  règle  absolue  ;  aussi  Bartole  et 


PREUVE  LITTÉRALE.   —  ART.    1316.  637 

—  Les  preuves  acquises  dans  une  Instance  peuvent-elles  servir  dans  uue  autre? 
va»  L'art.  401  du  Code  de  procédure,  relatif  à  la  péremption,  déclare  qu'on  ne 
peut  opposer,  dans  la  nouvelle  instance,  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte; 
—  par  analogie,  on  doit  décider  que  les  preuves  acquises  dans  un  procès  civil  ne 
peuvent  faire  foi  dans  un  autre.—  Il  faut  également  décider  qu'en  matière  crimi- 
nelle, la  déclaration  du  jury  que  le  fait  est  constant  et  l'accusé  coupable,  ne  lie 
pas  les  tribunaux  civils,  etvice  versa  (Toullier,  n.  26  et  suiv.)  (voyez  nos  obser- 
vations sur  l'art.  1351). 

1316 —  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions  ,  l'aveu  de  la  partie  et  le  ser- 
ment, sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

=  La  loi  établit  cinq  manières  de  prouver  soit  l'obligation,  soit  le 
payement  :  ces  divers  modes  de  preuves  forment  la  matière  d'autant  de 
sections. 


SECTION  k». 

DE    LA   PllECVE    LITTÉRALE. 

Le  mot  titre,  dans  son  sens  propre,  exprime  la  cause  du  droit:  ainsi, 
V achat  est  le  titre  de  l'acheteur  ;  le  louage  est  le  titre  du  locataire. --En 
disant  que  pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  il  faut  bonne  foi  et  juste 
titre  (art.  2265),  la  loi  veut  donc  faire  entendre  qu'il  faut  avoir  une  juste 
cause  de  possession  ;  —cependant,  on  emploie  aussi  ce  mot,  mais  impro- 
prement, pour  exprimer  l'acte  qui  constate  le  droit  :  ainsi,  l'art.  2267 
porte  que  le  titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  (1). 

Le  mot  acte  [lato  sensu)  signiûe  tout  ce  qui  est  fait  entre  les  parties 
la  convention  elle-même;  mais,  dans  une  acception  plus  restreinte,  il 
exprime  uniquement  l'écrit  rédigé  pour  constater  la  convention  :  in- 
strumentum. 

Marcadius,  qui  les  premiers  relevèrent  cette  erreur,  posaient-ils  la  règle  suivante  :  ubicumque 
negatio  est  causa  intentionis  alicujus  sive  agentis,  sive  excipientis  ei  qui  negat  omis  probandi... 
sivesit  negativa  juris,  sive  Jacti,  sive  qualitalis;  c'est-à-dire  que  ia  partie  demanderesse  ou  défen- 
deresse, peu  importe,  qui  se  fonde  sur  une  négation,  doit  établir  la  preuve  de  ses  prétentions,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  neg.itive  est  de  droit,  de  fut  ou  de  qualité;  te  fardeau  de  la  pi  cuve 
doit  toujours  incomber  à  celui  qui  invoque  le  fait.  L'héritier  présomptif  qui  provoque  la  déclara- 
tion d  absence  de  son  auteur  n'est-il  pas  teuu  de  prouver  que  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la 
disparition  du  de  cujus  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles  (115  116;?—  Celui  qui  forme  une  de- 
mande en  répétition  de  1  indu  ne  doit-il  pas  établir  qu'il  ne  devait  rien  à  la  per.-onne  qui  a  reçu 
le  payement  ?  —  Enfin,  n'est-ce  pas  à  celui  qui  invoque  un  droit  subordonné  à  la  condition  sus- 
pensive d'un  fai'  négatif,  a  prouver  ce  fait?  (Toullier,  n.  16  à  19.  Zach.  p. 518.  Bonnier,  n.  31  et 
sulv.  Cass.  21  novembre  1 816. j 

(lj  Dans  l'usage,  on  emploie  aussi  le  mot  fifre  pour  eiprimer,  1°  l'événement  d'où  est  né  le  droit- 
on  dit:  propriétaire  à  titre  de  vente,  de  donation,  etc.;  —  2o  la  qualité,  par  ex.,  prendre  le  titre 
d'héritier. 
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Ainsi,  les  mots  titre  et  acte  ne  sont  pas  synonymes  :  on  peut  avoir  un 
litre  sans  avoir  d'acte;  el  viceversà,  on  peut  avoir  un  acte  sans  avoir  de 
litre,  c'est-à-dire,  de  juste  cause  de  possession;  par  exemple,  lorsqu'on 
a  acheté  de  mauvaise  loi  le  fonds  d'autrui. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'usage  confond  ces  deux  expressions;  la  loi  elle- 
même  leur  donne  le  même  sens  dans  la  section  qui  va  nous  occuper.  Le 
mol  titre  est  employé  notamment  dans  la  rubrique  du  paragraphe  pre- 
mier pour  exprimer  Vacte  (instrumentum)  (1). 
.JâLes  titres,  sous  le  rapport  de  leur  forme,  sont  authentiques  ou  privés. 

Sous  un  autre  rapport,  on  distingue  les  titres  originaux  des  copies. 

Enfin,  sous  le  rapport  de  leur  objet,  on  distingue  les  titres  primor- 
diaux des  titres  récognitifs  ou  confirtnati/s. 

§  Ier.— Du  titre  authentique. 

Le  mot  authentique  vient  du  grec  :  il  signifie  ce  qui  a  un  auteur  cer- 
tain, ce  qui  mérite  confiance. 

On  distingue  quatre  espèces  d'actes  authentiques  : 

1°  Les  actes  législatifs,  c'est-à-dire,  les  lois,  les  ordonnances,  les  traités 
de  paix,  d'alliance  ; 

2°  Les  actes  judiciaires,  tels  que  les  jugements  et  les  actesde  procédure. 
—  Nous  rangerons  également  dans  cette  classe  les  procès-verbaux  de 
conciliation  dressés  par  les  juges  de  paix.  Nec  obstant  ces  mots  de  l'art. 
54  Pr.  :  «  les  conventions  des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont 
force  d  obligation  privée.  »  La  loi  veut  seulement  faire  entendre  que 
les  parties  ne  peuvent,  dans  un  acte  de  cette  nature,  stipuler  d'hypo- 
thèques, el  que  les  conventions  u'oot  point  par  elles-mêmes  d'exéculion 
parée:  mais  le  procès-verbal  de  conciliation  n'esl  pas  moins  authentique, 
puisqu'il  fait  pleine  foi  par  lui-même;  le  législateur  ne  lui  refuse  la 
force  exécutoire  que  dans  la  crainte  de  nuire  aux  notaires. 

Concluons  de  la  que  le  procès-verbal  de  conciliation  ne  peut  être  com- 
battu que  par  voie  d'inscription  de  faux  (1319). 

3°  Les  actes  administratifs,  tels  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
officiers  chargés  de  constater  les  délits;  les  actes  de  l'état  civil  rédigés 
par  les  officiers  publics  préposés  à  cet  effet,  etc. 

4°  Les  actes  notariés.  —  Le  Code  ne  s'occupe  que  de  ces  derniers  actes, 
ainsi  que  le  démontrent  suffisamment  ces  mots  de  l'art.  1 3 1 7  :  reçuspar 
ojjiciers  puhiics  ayant  le  droit  d'instrumenter. 

L'art.  1317  détermine  les  conditions  nécessaires  pour  l'authenticité 
des  actes  notariés  ;  en  l'absence  de  l'une  de  ces  conditions,  l'acte  peut 
valoir  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties,  mais  il  n'est 
pas  authentique  (1318). 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  et  de  touteeque  le 
notaire  aflirme  avoir  vu  et  entendu;  quorum  notitiam  et  scientiam  habet, 
propriis  sensibus  visu  et  auditu;  il  fait  foi  non-seulement  entre  les 

(ij  Telle  est  même  sa  véritable  acception  :  ce  mot  en  effet  vient  de  tueri,  protéger. 
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parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause  '1319),  mais  encore  vis-à-vis  «les 
tiers;  en  d'autres  tenues,  celle  force  probante  n'esl  pas  seulement  i  ld- 
live.  elle  est  absolue.  —  Le  législateur  a  considère:  l°  qu'un  olficier 
public  qui  serait  tenté  de  commettre  un  faux  reculera  devant  la  gravité 
des  peines  qui  le  menacent  (les  travaux  forcés  a  perpétuité  (147  <'t  130 
C  péri. ,.  — 2°  qu'il  ne  pourrait  commettre  ce  crime  sans  tromper  la 
vigilance  d'un  collègue  et  celle  des  témoins,  ou  sans  se  donner  des  com- 
plices, car  il  n'instrumente  pas  seul  :  —  les  difficultés  que  présente  la 
réalisation  de  semblables  faits  est  une  garantie  suffisante  contre  les  fal- 
sifications. —  Toutefois,  gardons-nous  de  confondre  la  force  probante 
de  l'acte  et  les  effets  de  la  convention    I3t9i. 

A  l'égard  des  simples  énonciations,  c'est  à-dire,  des  faits  que  le  notaire 
a  mentionnés  comme  lui  ayant  été  déclarés,  elles  n'ont  aucune  force  con- 
tre les  tiers;  mais,  entre  les  par  lies,  leurs  héritiers  ou  ayanlscause.  elles 
font  également  foi  si  elles  ont  un  rapport  direct  à  la  disposition  ;  dans  le 
cas  contraire,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (1320). 

>"ul  n'est  admis  à  prétendre,  sans  en  fournir  la  preuve,  que  l'acte  pro- 
duit n'émane  pas  de  l'officier  public,  ou  que  les  faits  attestés  par  cet  of- 
ficier sont  inexacts. —Celte  preuve  ne  peut  résulter  que  d'une  procédure 
en  Faux,  soit  principal,  soit  incident.— L'effet  de  l'acte  est  suspendu,  sa- 
voir: entas  de  plainte  en  faux  principal,  parla  mise  en  accusation  du 
prévenu  :  en  cas  d'inscription  de  faux  incident,  lorsque  les  juges  ont  or- 
donné celle  suspension  (I3l9i. 

Souvent  il  arrive  que  les  parties  modifient  un  acteosleusible  par  des 
contre-lettres;  ces  sortes  d'actes  produisent  entre  les  contractants  toui 
l'effet  dont  ils  sont  susceptibles  ;  mais,  afin  de  prévenir  les  fraudes,  la 
loi  ne  leur  donne  aucun  effet  contre  les  tiers  (1 32 li. 

1317 —  l/acle  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
publics  (1)  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

=  Quatre  conditions  sont  requises  pour  l'authenticité  d'un  acte,  il 
faut  : 

1°  Qu'il  soil  reçu  par  des  officiers  publics  notaires,  maires,  greffiers 
ou  huissiers),  et  que  ces  officiers  aient  reçu  l'acte  en  leur  qualité:  — 
inutile  dédire  que  les  officiers  publics  ne  sont  pas  tenus  d'écrire  l'acte 
eiix-mèraes;  cette  condition  n'est  prescrite  que  dans  certains  cas  déter- 
minés : 

2°  Que  l'officier  public  ail  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  :  hors  de  son  ressort,  il  n'est  plus  qu'une  personne  privée; 

3°  Que  les  solennités  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  aient  été 
observées:  par  exemple,  que  le  notaire  se  soit  fait  assister  d'un  autre 


(1)  Ne  concluons  pas  de  là  que  la  présence  de  plusieurs  officiers  publics  soit  toujours  néces- 
saire 
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notaire,  de  deux  témoins,  etc.  (voyez  au  surplus  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  sur  le  notarial  ; 

4°  Que  l'acte  soit  de  la  nature  de  ceux  que  l'officier  public  a  qualité 
pour  recevoir;  par  ex.,  un  notaire  ne  pourrait  valablement  dresser  un 
acte  de  l'état  civil. 

Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  l'acte  n'est  point  authentique  : 
mais  alors  que  devient  le  contrat?  Distinguons  : 

S'il  est  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  soumet  a  des  formes  solennelles 
[ooy.  art.  934,  1314,  2127),  l'inobservation  de  ces  formes  essentielles  le 
vicie  dans  son  essence  :  tout  se  trouve  frappé  de  nullité,  la  convention 
et  l'acte  qui  la  constate. 

Mais  si  le  contrat  est  consensuel,  on  peut  établir  son  existence  par 
tous  autres  moyens,  notamment  par  l'aveu  de  la  partie  obligée,  par  le 
serment  et  par  la  preuve  testimoniale  (13411.  L'efficacité  de  la  convention 
ne  saurait  dépendre  du  sort  d'un  acte  qui,  en  définitive,  n'était  qu'un 
moyen  de  preuve,  sauf  toute  stipulaton  contraire. 

L'acte  nul  comme  authentique  peut-il  être  employé  comme  moyen  de 
preuve  ?  L'article  suivant  répond  à  cette  question. 

1318 —  Lacté  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompéteuce 
ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme  (1), 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  sigué  des  parties. 

=  Pour  saisir  le  sens  de  cette  disposition,  il  faut  distinguer  le  vice 
qui  résulte  d'un  défaut  de  forme,  de  celui  qui  a  pour  cause  l'incompé- 
tence ou  l'incapacité  de  l'officier  pubic. 

Lorsque  les  formes  requises  n'ont  pas  été  observées,  l'acte  nul  comme 
aulbentique  vaut  cependant  comme  écriture  privée,  pourvu  : 

1°  Que  l'opération  soit  de  nature  à  être  prouvée  de  celte  manière  ; . 

2°  Que  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  des  deux  parties,  si  le  contrat 
eslsyuallagmalique,  ou  de  la  partie  obligée,  s'il  est  unilatéral  (2). — Celte 
décision  est  juste:  la  signature  du  notaire,  apposée  au  bas  de  l'acte,  ne 
doit  rien  avoir  de  fatal  :  utile  per  imitile  non  vitiatur:  la  convention 
ne  subsiste  pas  moins. 

Aou=  ajouterons  qu'un  acte  semblable  vaut  même  plus  qu'un  acte 
privé,  car  il  n'est  pas  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  art.  1325  et 
1326  :  eu  effet,  si  l'on  exigeait,  dans  l'espèce,  la  mention  du  nombre  des 
originaux  et  celle  do  bon  ou  approuvé,  l'art.  1318  deviendrait  inutile; 
car  l'acte  ne  contiendrait  jamais  ces  énonciations,  les  parties  ne  s'étant 
pas  propose  de  faire  un  acte  privé.  D'ailleurs,  quel  a  été  le  but  de  la  loi? 
en  prescrivant  la  mention  des  doubles  originaux  (1326,,  lorsque  le  con- 

(11  Les  rédacteurs  oat  voulu  généca'iser  :  cette  disposition  manque  d'exactitude  ;  on  remarque  : 
|o  que,  nonobstant  l'incapacité  du  notaire,  L'acte  vaut  en  certain  ca*  même  comme  authentique  ; 
2o  que  l'acte  reçu  par  un  fonctionnaire  autre  qu'un  notaire  ne  peut  valoir  même  comme  acte 
privé.-  Notre  artiek  prévolt  seulement  le  ca-  où  le  notaire  aurait  instrumenté  bori  de  son  ressort 
(Paris,  H  août  iSl5  et  17  décembre  1829). 

1    CaM  »  in**  t827.  ^oy«t  BoDnier,  n.  354  et  t.,  375  et  Mil . 
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trat  est  synallagmatique,  elle  a  voulu  placer  les  parties  dans  une  posi- 
tion égale,  procurer  a  chacune  d'elles  le  moyen  d'exiger  l'exécution 
de  l'acte ,  et  appeler  leur  attention  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
atteindre  ce  but  :  or.  dès  le  moment  où  la  minute  qui  constate  lents  con- 
ventionsest  déposée  chez  un  notaire,  n'ont-elles  pas  la  faculté  de  s'en  faire 
délivrer  des  copies? — En  prescrivant  la  mention  du  bon  et  approuvé, 
lorsque  l'acte  est  unilatéral,  elle  s'est  proposé  d'empêcher  l'abus  des 
blancs-seings;  dans  notre  espèce,  de  telles  surprises  sont-elles  à  craindre 
(1326)?  —  La  disposition  de  l'art.  «318  se  justifie  donc  sous  tous  les 
rapports. 

Que  faut-il  décider  en  cas  d'incompétence  de  l'officier  public? 

L'officier  public  est  incompétent  : 

1°  Lorsqu'il  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  l'acte  :  par  ex  ,  un  officier 
de  l'état  civil  ou  un  huissier  est  incompétent  pour  recevoir  un  acte  de 
vente, 

2°  Lorsqu'il  instrumente  hors  de  son  ressort  (art.  6  et  6  de  la  loi  sur  le 
notarial)  ; 

3°  Lorsqu'il  n'a  pas  la  capacité  requise. 

An  premier  cas,  l'acte  est  entièrement  privé  d'effet,  à  moins,  bien  en- 
tendu, qu'il  ne  soit  revêtu  des  mentions  déterminées  par  les  art  1325  et 
1326  :  les  parties  ont  alors  à  s'imputer  une  faute  grossière. 

Au  deuxième  cas,  l'acte  vaut  comme  écriture  privée  (quand  même  il 
ne  serait  pas  revêtu  des  mentions  déterminées  par  les  art.  1325  et  1326), 
par  cela  seul  qu'il  est  signé  des  parties. 

Au  troisième  cas,  nousdistinguerons  :  si  la  nomination  du  notaireaété 
surprise  a  l'autorité  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  l'acte  est 
valable  même  comme  authentique,  suivant  la  maxime  :  Error  commuais 
j'acil  jus.  —  D'ailleurs,  tant  que  le  notaire  conserve  sa  commission,  il 
est  notaire  (1)  (art.  52,  loi  de  ventôse  an  XI). 

Lorsque  le  notaire  a  reçu  l'acte  depuis  la  notification  à  lui  faite  de  sa 
suspension  ou  de  sa  destitution,  ou  si  son  incapacité  résulte  de  ce  qu'il 
est  parent  ou  allié  de  Tune  des  parties:  savoir,  en  ligne  directe  à  l'infini, 
ou  en  ligne  collatérale  au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  (loi  de  ventôse  an 
XI,  art  8),  l'acte  peut  valoir  comme  écriture  privée,  car  l'erreur  des 
parties  était  excusable. 

L'article  1318  suppose  évidemment  l'une  de  ces  deux  dernières  causes 
d'incompétence;  il  reproduit  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  no- 
tariat. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  de  faveur;  par  conséquent, 
il  faut  restreindre  son  application  aux  cas  prévus,  et  l'interpréter  stricto 
sensu:ox,  la  loi  ne  donne  à  l'acte  nul  comme  authentique  la  force  d'acte 
privé  qu'autant  qu'il  a  été  signé  des  parties  ;  la  mention  de  la  déclaration 
de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  ne  peut,  quand  il  s'agit  d'un  acte 
priv  ,  suppléer  au  défaut  de  signature; —  il  faut  en  outre  que  l'acte  ait 
réuni  dès  le  principe  les  conditions  voulues  pour  produire  son  effet 

(1)  Dur.  n.  77,  t.  '3.  Bonoier,  n.  3r>4.  Favard,  Acte  notarié,  S  7,  n.  5. 

iv.  H 
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comme  ncte  privé:  —  il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  lui  conférer  cetle 
aulorilé,  que  l'une  des  parties  le  complétât  eu  y  apposant  après  coup 
sa  signature  (1). 

Si  le  contrat  est  synallagmalique,  la  signature  de  toutes  les  parties  est 
de  rigueur;  s'il  est  unilatéral,  il  suflil  de  la  signature  du  débiteur. 

L'acte  non  signé  ne  peut  servir  tout  au  plus  que  de  commencement  de 
preuve,  quand  même  il  contiendrait  renonciation  que  l'une  des  parties 
ne  sait  pas  signer  (Toullier,  n.  136). 

Il  est  Lien  entendu  que  la  loi  ne  considère  ici  comme  parties  que  les 
personnes  qui  s'obligent:  elle  n'entend  nullement  parler  de  celles  qui 
ont  comparu  comme  témoins. 

Rappelons  ici  que  l'acte  n'est  en  général  exigé  que  pour  la  preuve,  et 
que  l'obligation  doit  être  exécutée  lorsqu'elle  est  établie  par  d'autres 
moyens  légaux,  à  moins  qu'il  ne  résulte. des  circonstances  que  les  par- 
ties n'ont  entendu  traiter  que  par  écrit. 

— Plusieurs  personnes  doivent  s'engager  solidairement  par  un  même  acte;  l'une 
d'elles  seulement,  a  signé:, le  créancier  peut-il  s'emparer  de  cette  signature  isolée  et 
soutenir  que  l'accession  du  codébiteur  n'est  exigée  que  dans  son  intérêt  à  lui, 
créancier,  et  qu'il  peut  en  conséquence  y  renoncer  PwSuivant  Toullier,  t.  8,  n.  135 
à  137,  l'acte  est  valable  entre  les  parties  qui  ont  signé  ;  mais  elles  peuvent  se  déga- 
ger tant  que  les  autres  parties  n'ont  point  manifesté  parleur  signature  la  volonté 
de  maintenir  le  contrat.  \w  Duranton ,  t.  13,  n.  72,  pius  absolu  que  Toullier,  ne 
subordonne  pas  l'irrévocabilité  de  l'obligation  que  le  signataire  s'est  imposée,  à  la 
condition  que  les  autres  parties  auront  signé,  w  Selon  nous,  le  défaut  de  signa- 
ture de  la  part  de  l'un  des  codébiteurs  annule  entièrement  la  convention,  et  par 
conséquent  l'acte  lui-même.  — La  position  du  débiteur  qui  se  trouve  seul  engagé 
serait  trop  aggraver,  puisqu'il  n'aurait  point  de  recours  à  exercer. — D'ailleurs  ,  il 
n'a  pas  entendu  s'engager  seul  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  consenti  :  un  projet  a 
existé;  l'exécution  a  commencé,  mais  elle  n'a  pas  été  complète. —  Appliquez  cette 
décision  même  au  cas  où  les  coobligés  ne  seraient  pas  solidaires  :  un  acte  sem- 
blable ne  produirait  aucun  etfet  juridique  contre  les  signataires  ;  il  y  aurait  iden- 
tité de  motifs  (2). 


Force  probante  des  actes  authentiques. 

1319 — L'acte  authentique  t'ait  pleine  foi  (3)  de  la  convention  (4) 
qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause  (5). 

(1)  Delv.  sur  l'art.  1318.  Our.  t.  13,  n.  71.  Marcadé,  art.  1398.  Bonnicr,  n.  576  et  377.  Paris,  i3 
avril  1813-  Cass.  8  mal  1827. 

(2)  Honnicr.  n.  376.  Marcadé,  art.  1318.  Rolland,  n.  272.  Cass.  27  mars  18i2,  26  Janvier  1832, 
Uev.  1832.-1. 492;  Pal.,  Dali.  1832.2.   4i3.  Metz,  24  février  1831,  Uev-  1831.  2.  198. 

(3)  la  loi  due  a  l'acte  authentiqué  est  indépendante  de  su  force  exécutoire  :  un  acte  peut  être 
authentique  sans  être  exécutoire  ^551  Pp.). 

(4)  Il    faut  ajouter  au  premier  alinéa  de  l'art.  1329  les  actes  qui,  sans  constater  une  conven- 
tion, font  pleine  fol  de  ce  qu'ils  contiennent  :  tels  que  le  testament. 

(5)  Cette  disposition,  au  surplus,  est  incomplète  et  incorrecte  :  incomplète,  car  elle  n'indique  pas 
les  faits  dont  les  acies  font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux;  —  incorrecte ,  car  elle  conlond   le 
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Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécu- 
tion de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  eu  ac- 
cusation ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances  ,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

=  Cet  article  contient  tleux  dispositions  : 

La  première  détermine  le  degré  d'autorité  et  les  effets  principaux  de 
l'acte  authentique; 

La  deuxième  fixe  l'époque  à  laquelle  cet  acte  cesse  d'être  exécutoire. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  : 

Parmi  les  faits  mentionnés  dans  l'acte,  les  uns  se  sont  passés  en  pré- 
sence du  notaire,  les  autres  lui  ont  été  déclarés. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  1 1), c'est-à-dire.,  établit 
la  preuve  complète  des  faits  que  le  notaire  avait  mission  de  constater  et 
qui  se  sont  passés  en  sa  présence,  des  faits  qu'il  déclare  avoir  vus  et  en- 
tendus [visu  et  auditu)  :  les  énoncialious  que  renferme  l'acte  à  cet  égard 
ont  force  probante  :  ainsi,  l'acte  authentique  fait  foi  de  sa  date,  de  la  signa- 
ture apposée  par  les  parties,  et  de  l'observation  des  formalités  dont  il 
mentionne  l'accomplissement.  —  Mais  fait-il  foi  de  la  véracité  des  faits 
dont  l'officier  public  n'a  pu  se  convaincre  par  le  témoignage  de  ses  sens, 
et  qu'il  u'a  énoncés  que  sur  déclaration,  ou  comme  expression  de  son 
opinion  individuelle?  {rayez-  art.  132u). 

La  force  probante  de  l'acte  authentique  n'est  pas  restreinte  par  la  loi 
aux  parties  contractantes  et  à  leurs  héritiers;  elle  est  étendue  à  leurs 
ayahts  cause.  —  Sous  la  dénomination  d'ayants  cause  ou  désigne  com- 
munément tous  ceux  qui  se  présentent  comme  exerçant  les  droits  d'une 
personne  :  héritiers,  successeurs  universels,  à  titre  universel  ou  a  titre 
particulier:  enfin  ceux  qui  sont  tenus  des  obligations  respectives  que 
les  parties  se  sont  imposées. 

De  ce  que  notre  article  ne  mentionne  que  les  ayants  cause,  devons- 
nous  conclure  que  l'acte  ne  fait  point  fui  de  la  con\enlion  vis-a-vis  des 
tiers  qui  ne  sont  pas  ayants  cause  des  contractants;  que  la  force  pro- 
bante de  l'acte  authentique  n'est  point  absolue,  mais  seulement  rela- 

degré  de  foi  dû  aux  actes,  consiJéres  coiutu-  moyeh  de  preuve,  avec  leur  efficacité,  soil  par  rap- 
port aux.  parties,  soit  par  rapport  aux  liers  ;  parce  qu'elle  confond  la  preuve  avec  le  droit.  —  Assu- 
rément, la  preuve  de  la  convention  ou  du  fait  des  déclarations  est  établie  vis-à-vis  de  tous  par  la 
représentation  de  l'acte  ;  niais  les  effets  juridiques  de  cet  acte,  les  droits  et  obligations  qui  en  résul- 
tent, les  conséquences  du  fait  qui  s  e>t  passé  devant  l'officier  public,  sont  restreints  a'jx  parties  et  à 
leurs  ayant-,  cause  ;  or.  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  !e.->  tiers. —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  copié 
Tolbier,  qui  lui-même  avait  mal  nabi  un  passage  de  Dumoulin  :  et  jurisconsulte  distinguait  a^ec 
soin  la  (orcvprobante  des  ..êtes  des  effets  qu'il  doivent  produire,  c'est-à-dire  des  droits  et  des 
obligations  que  ces  actes  constatent. —  Noua  le  répétons,  le  témoignage  de  l'officier  public  fait  foi 
vis  a-vis  Ue  tous;  uiats  la  convention  ne  peut  nuire  aux  tier^  (Bonnkr,  p.  593  et  SBlv.)  (  Pa/.  I. 

(l  i  L'acte  ne  prouve  pas  seulement  la  convention,  quod  convention  est;  Il  prouve  en  outre  quod 
actum  est.  —  L  art.  l*r  de  la  loi  de  ventôse,  beaucoup  plus  exact,  parle  des  actes  et  contrats  aux- 
quels les  parties  ont  conféré  l'autbenticité 
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livc/  Si  l'on  interprète  rigoureusement  le  texte  de  la  loi,  il  faut  adopter 
fette  opinion;  mais  ce  serait  méconnaître  son  espril  :  il  est  évident  que 
ios  ailleurs  du  Code  oui  l'ait  ici  confusion  entre  la  force  probante  de 
l'acte  et  les  conséquences  de  la  convention ,  c'est-à-dire  les  droits  et  les 
obligations  qui  en  résultent. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjii  dit,  le  notaire  est  réputé  narrateur  fidèle 
des  faits  qu'il  a  énoncés  comme  les  ayant  accomplis  lui-même,  ou 
comme  s'étant  passés  en  sa  présence  ;  son  témoignage  fait  foi  à  l'égard 
de  tous  et  contre  toîis.—  Nul  doute,  par  exemple,  que  l'une  des  parties 
seraient  fondée  à  se  prévaloir  d'un  acte  de  vente  consenti  à  son  profit, 
pour  opposer  la  prescription  de  10  ou  20  ans  (2265)  à  l'action  en  reven- 
dication dirigée  contre  elle  par  l'ancien  propriétaire. 

Mais  quand  la  force  probante  de  l'acte  n'est  plus  l'objet  de  la  ques- 
tion, lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  déterminer  les  effets  juridiques  de 
cet  acte,  la  question  ebange  ;  alors  il  est  vrai  de  dire  que  la  convention 
n'a  de  force  qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  béritiers  ou  ayants 
cause,  et  qu'elle  est  par  rapport  aux  tiers  res  inter  alios  acta;  que  ces 
derniers  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  et  quelle  ne  peut  leur  être  opposée. 
Les  principes  généraux  sur  les  effets  des  conventions  deviennent  alors 
applicables  (1165)  —  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  que  l'article  i3i9  est 
mal  rédigé.  —  Donnons  quelques  exemples  : 

Pierre  et  Paul  transigent  sur  une  difficulté  qui  s'était  élevée  entre 
eux,  et  passent  acte  devant  notaire;  Pierre  reconnaît  que  sa  maison  est 
grevée  d'une  servitude  cm  faveur  de  celle  de  Paul  :  l'acte  rédigé  par  le 
notaire  fera  foi  vis-à-vis  de  tous,  érga  omnes,  de  la  convention  inter- 
venue et  de  l'aveu  fait  par  Pierre.  —  S'ensuit-il  que  cet  aveu  puisse 
être  opposé  aux  personnes  qui  précédemment  avaient  acquis  sur  l'im- 
meuble des  droits  réels  auxquels  l'exercice  de  la  servitude  pourrait  porter 
atteinte?  Non  assurément:  il  ne  produira  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  leurs  béritiers  ou  ayants  cause  qui  postérieurement  à  la 
transaction  acquerront  des  droits  soit  sur  le  fonds  dominant,  soit  sur  le 
fonds  servant.  Mais,  vis-à-vis  des  personnes  qui  ne  se  présentent  point 
comme  étant  au\  droits  des  parties,  en  ce.  qui  touebe  la  convention, 
l'acte  sera  comme  non  avenu. 

Je  vous  vends  une  maison  par  acte  devant  notaire,  en  déclarant  que  je 
l'ai  recueillie  dans  telle  succession  :  cet  acte  fera  preuve  de  la  vente  en 
faveur  et  contre  tous;  vos  béritiers  ou  ayants  cause  pourront  se  prévaloir 
contre  moi  ou  contre  mes  béritiers  ou  ayants  cause  de  cette  déclaration  : 
mais  seront-ils  fondés  à  l'opposer  à  un  tiers  qui  agira  en  revendication? 
non  sans  doute  ;  l'article  1 166  s'élèvera  contre  cette  prétention. 

Au  résumé,  l'écrit  prouve  erga  omnes  la  convention.  Mais  cette  con- 
vention n'oblige  que  les  parties  contractantes,  leurs  béritiers  ou  ayants 
cause;  elle  ne  nuit  point  aux  tiers  :  —  telle  est  la  théorie  qui  résulte  des 
articles  1319  et  1165  combinés. 

Voyous  maintenant  par  quelle  voie  un  acte  authentique  peut  être  at- 
taqué ; 
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L'acte  aulhentique  (i),  avons-nous  dit,  fait  pleine  foi.  c'est-à-dire, 
établit  la  preuve  complète  de  la  convention;  ajoutons,  et  de  tout  ce  que 
le  notaire  affirme  avoir  vu  et  entendu  propriis  sensibles  :  il  n'est  donc 
pas  nécessaire,  pour  le  faire  exécuter,  d'assigner  en  reconnaissance  d'écri- 
ture et  d'obtenir  un  jugement  :  cet  acte  est  exécutoire  par  lui-même  ; 
il  ne  peut  être  annulé  que  pour  cause  de  dot,  de  violence  ou  de  faux. 

Mais  son  exécution  sera-t-elle  suspendue  pendant  l'instruction  ?  Il 
faut  distinguer  : 

Si  l'on  allègue  pour  seul  motif  le  dol,  la  violence,  ou  la  simula- 
tion (2),  la  provision  est  due  au  titre,  à  cause  de  la  foi  imprimée  à  l'acte 
par  le  caractère  de  l'ofûcier  qui  l'a  reçu;  il  ne  dépend  pas  du  juge  «l'en 
susprendre  l'exécution  :  l'acte  n'est  attaqué  que  par  voie  de  nullité  ou  de 
rescision  (3). 

Maisdanslecas  de  faux  [4),  comme  il  nes'agit  plus  seulement  d'un  vice 
quia  pu  altérer  le  consentement,  mais  d'unesupposition  qui  porte  atteinte 
à  la  loi  due  au  notaire,  a  la  réalité  de  la  convention  ,  et  qui  doit  ôler  à 
l'acte  jusqu'à  son  existence  ,  la  loi  prescrit  des  mesures  pour  prévenir 
autant  que  possible  les  inconvénients  que  pourrait  entraîner  l'exécution 
provisoire  de  cet  acte. 

On  peut  se  pourvoir  en  faux  de  deux  manières  : 

1°  Par  une  plainte  en  faux  principal  (c'est-à-dire  devant  les  tribunaux 
criminels)  :  les  poursuites  sont  dirigées  contre  l'auteur  du  faux  ;  elles 
ont  pour  but  principal  de  faire  appliquer  la  loi  pénale,  et  non  de  dé- 
truire la  force  de  l'acte  (5); 

2°  Par  voie  d'inscription  de  faux  :  l'action  est  alors  dirigée  au  civil; 

(I)  Ne  confondons  pas  la  minute  avec  le  titre  exécutoire  :  la  minute  est  un  acte  authentique  ; 
mais  c'est  l'expédition  appelée  grosse  qui  est  rendue  exécutoire.—  On  donne  à  cette  expédition  le 
nom  rie  grosse,  parce  qu'elle  est  écrite  en  gros  caractères  ;  par  opposition  à  la  minute,  qui  est 
écrite  en  lettres  ordinaires. 

Hors  du  département,  la  copie  ne  fait  foi  qu'autant  que  la  signature  de  l'officier  public  a  été 
légalisée  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  exerce  cet  officier. 

On  nomme  légalisation .  la  déclaration  que  la  signature  appo«ée  au  bas  de  l'acte  est  bien  celle 
de  l'officier  public  qui  a  qualité  pour  délivrer  cet  acte. 

(2J  Cass.  31  juillet  1833,  4  février  1836,  2  mars  1837,  7  mai  1839,  bev.  1833.  1.  840;  1836.  1.  839; 
1837.  1.  985;  1839.  1.  483;  P.il.  1837    2.  89;  1839.  2.  258. 

(3)  Cass.  10  juin  1816,  5  février  1828,  2  mars  18*27. 

(4*  On  distingue  deux  sortes  de  faux  :  le  faux  intellectuel,  qui  se  commet  au  moment  de  la  con- 
fec'inn  de  l'acte,  et  le  faux  matériel,  qui  consiste  dans  des  altérations. 

;  5)  11  peut  y  avoir  faux  incident  criminel, si,  dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle,  une  pièce 
produit;  est  arguée  de  faux  .458  Inst.  crim.). 

Que!  rapport;  a-t-il,  dans  notre  article,  entre  l'idée  de  faux  principal  et  celle  de  poursuites  cri- 
minelles?— Une  action  est  principale  ou  incidente,  suivant  qu'elle  se  présente  comme  le  but  spécial 
d'un  procès,  ou  comme  un  épisode  qui  vient  se  rattacher  a  un  procès  préexistant  ;  or  on  ne  trouve 
rien  d'un  île  pal  il  dans  le  faux  principal,  comparé  dans  notre  article  au  faux  incident  :  la  première 
action  tend  à  punir  un  crime;  elle  s'exerce  par  le  ministère  public,  indépendamment  de  toute  inter- 
vention des  intéressés  ;  la  deuxième  tend  à  obtenir  satisfaction  pour  ries  intérêts  purement  pri.és  ; 
le<  conclusions  ne  sont  pas  les  mêmes  :  comment,  dès  lors,  peut-on  dire  que  l'une  est  principale  et 
l'autre  incidente  ? — Ces  expressions  ne  peuvent  se  comprendre  qu'en  se  reportant  à  l'ancien  système 
des  accusations  privées  empruntées  aux  Romain^:  dans  ce  système  ,  la  pariie  lésée  pouvait,  à  son 
choix,  agir  au  criminel  ou  au  civil  (DiocL  et  Maxim.  1.  16,  Cod.  ad  leg.  Corn,  défais.)  pour  ob- 
tenir la  réparation  du  dommage  qu'on  lui  avait  causé  ;  mais  aujourd'hui  que  l'action  criminelle 


646  TITBE   3.    —   CHAPITRE   6.    —    SECTION    lre. 

elle  n'a  pas  pour  but  de  faire  punir  le  coupable,  mais  de  (aire  tomber 
l'acte  (l). 

Quel  est  l'effet  de  la  plainte? 

En  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exécution  de  l'acte  est  suspen- 
due de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  accusation.  —  La  loi 
a  pu  indiquer  celte  époque,  car  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  établit  une  forte  présomption  de  culpabilité  (2). 

En  cas  d'inscription  de  faux,  aucune  époque  de  la  procédure  ne  peut 
être  particulièrement  indiquée  pour  suspendre  l'exécution  de  l'acte; 
noire  article  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  provisoirement 
cette  suspension,  suivant  les  circonstances. 

Observons  en  terminant  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'inscrire  en  faux  qu'autant 
que  l'acte  falsifié  ou  altéré  peut  être  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit 
{roi/,  art.  1 335)  :  si  le  faux  porte  simplement  sur  une  copie  de  l'expédi- 
tion, par  exemple,  s'il  se  trouve  dans  le  corps  d'un  acte  écrit  en  tête 
d'un  exploit  portant  notification  ou  commandement,  comme  celle  copie 
ne  peut  être  le  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit,  comme  l'action 
qui  résulte  de  l'acte  auquel  elle  se  réfère  ne  peut  être  exercée  que 
d'après  la  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte,  l'usage  de  la  pièce  alté- 
rée ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  (3). 

1320  —  L'acte   soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 

n'appartient  qu'au  mini  1ère  ;  ubllc,  on  entrevoit  combien  est  inexacte  l'expression  :  faux  principal, 
employée  dans  le  sens  d<-  faux  criminel,  et  combien  est  grande  l'erreur  de  ceux  q.:i ,  par  suilc  le 
celle  confusion,  décident  que  le  fju\  civil  ne  peut  être  qu'incident  :  il  suffit,  pour  démontrer  que 
l'action  principale  en  faux  est  rece? able  an  civil,  de  supposer  le  cas  où,  i'auteur  du  faux  étant 
mor',  les  poursuites  criminelles  seraient  devenues  impossibles  ;  niul  doute  que  la  parlie  lésée  con- 
serverait le  droit  d'agir  civilement  au  principal  contre  les  héritiers  du  faussaire ,  pour  demander 
la  suppression  de  l'acte  :  donc,  ou  peut  s'incrire  en  faux  sans  qu'il  y  ait  une  instance  préa- 
lablement engagée;  en  effet,  pourquoi  n'admelirail-on  pas  l'action  principale  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  intérêt  à  lormer  cette  action?  L'art.  '214  Pr.  suppose  uniquement  que  la  pièce  contre 
laquelle  on  veut  s  inscrire  apparaît  dans  le  cours  d'une  Instance  principale  •  de  la  cette  qualifi- 
cation d.-  faux  incident  civil,  parce  que  le  plus  souvent  la  plainte  est  formée  pendant  le  cours  d'un 
procès  ;  mais  sans  aucun  doute,  nous  le  répétons,  elle  peut  fair-  l'objet  au  cicU  d'une  action  prin- 
cipale, et  au  criminel  d'une  action  incidente. 

[1)  On  nomme  inscription  de  faux,  la  déclaration  faite  au  rreffe  que  l'on  veut  attaquer  un  acte 
poix  cause  de  falsification  ou  d'altération;  cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  n-gUlre  spécial; 
de  là  !■•  mot  inscription. —  L'inscription  de  faux  est  un  vestige  de  l'ancienne  procédure  criminelle 
des  Romains  :  à  Rome,  l'accusateur  (Paul,  1  3,  ff.  de  accusât.)  devail  se  présenter  devant  le  pré- 
teur ou  le  président  de  la  province  ,  et  inscrire  avec  certaines  formes  solennelles  son  nom  ,  celui 
de  l'accusé  et  les  circonstances  du  crime  ;  il  encourait  la  peine  du  talion  si  l'accusation  était  jugée 
calomnieuse.  —  La  nécessité  de  l'inscription  fut  abolie  en  matière  de  faux  il.  2,  Cod.  theod.  ad 
leg.  Corn  défais  ,;  nuis,  chose  étrange,  on  l'introduisit,  an  contraire,  en  France:  —  comme  dans 
l'origine  l'accusateur  s'exposait  à  la  peine  du  talion,  il  était  tenu  de  se  consiituer  prisonnier  ;  cette 
rigueur  ne  cessa  qu'an  seizième  siècle.  —  L'ordonnance  de  1 737  dispensa  la  parlie  civile  de  s'in- 
scrire ni  faux  en  matière  criminelle;  — on  ne  vcfl  pas  pourquoi  cette  formalité  est  aujourd'hui 
requise  in  matière  cl\i!<-  :  les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  à  l'ordonnance  do  I  781  le  système 
compliqué  qu'ils  ont  organisé  en  matière  de  faux  (uoy  Itonnier,  n.  479  et  sni\ .  . 
1}  Colm.ir,  3  mars  1808. 

(3)  Cass,  l  septembre  1813,  S,  29.  1   427. 
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éuoncialifs ,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à 
la  disposition.  Les  éiionciations  étrangères  a  la  disposition  ne 
peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

=  On  distingue  dans  les  actes  les  clauses  énonciatices  et  les  clauses 
dispositices. 

Les  dispositions  énoncialives  consistent  dans  de  simples  mentions 
accessoires,  que  l'on  pourrait  faire  disparaître  sans  porter  atteinte  à 
la  convention. 

On  appelle  clauses  dispositives ,  les  arrangements,  les  stipulations 
que  l'acte  renferme,  ce  que  les  parties  ont  intérêt  à  constater:  sup- 
primer le  dispositif ,  ce  serait  anéantir  la  convention  elle-même 

Cela  pose,  arrivons  à  l'examen  de  notre  article. 

L'acte  authentique  prouve  non-seulement  vis-à-vis  des  parties,  mais 
encore  vis-à-vis  des  tiers .  l'existence  de  la  convention,  le  dispositif  en 
un  mot.  — L'acte  sous  seing  privé  est  placé  sous  ce  rapport  sur  la  même 
ligne  que  l'acte  authentique,  pourvu  qu'il  soit  reconnu  ou  légalement 
tenu  pour  tel. 

Quant  aux  dispositions  énouciatives,  on  doit  les  considérer  comme  un 
aveu,  comme  une  reconnaissance  des  faits  qui  en  sont  l'objet,  par  con- 
séquent, il  u'\  a  point  île  raison  pour  refuser  aux  tiers  la  faculté  de 
s'en  prévaloir;  mais,  certes,  elles  ne  pourraient  leur  être  eflicacement 
opposées:  rien  n'établit,  en  effet, que  ces  éiioncLitions  soient  conformes 
ii  la  vérité;  l'article  1 165 est  formel. 

Quelle  est  la  force  probante  des  énoneiations  dont  il  s'agit  entre  les 
parues,  ajoutons  (nonobstant  le  silence  de  notre  article)  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause  il  ,  car  ils  s  identifient  en  quelque  sorte  avec  les  con- 
tractants? Moire  article  distingue  : 

Si  renonciation  a  un  rapport  direct  a.  la  disposition,  c'est-à-dire,  à 
I  objet  du  contrat,  a  I  opération  que  les  parties  ont  eu  principalement  en 
vue;  si.  en  un  mot,  eile  modifie  la  \aleur  du  dispositif  de  l'acte,  elle 
fait  pleine  foi. 

Exemple:  je  reconnais  devoir  à  Pierre  une  rente  (dispositif)  dont  les 
arrérages  lui  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour  éuonciation  incidente): 
celle  dernière  clause  fera  loi  entre  Pierre  et  moi  et  entre  nos  héritiers  ou 
ayants  cause,  puisque  ses  rapports  avec  le  dispositif  sont  directs;  en 
conséquence,  je  pourrai  m'en  prévaloir  contre  les  créanciers  de 
Pierre  ou  autres,  qui  se  présenteront  ultérieurement  comme  exerçant 
ses  droits;  mais  elle  ne  pourra  être  opposée,  par  exemple,  aux  créan- 
ciers qui  a  cette  époque  avaient  pratiqué  dessaisies. 

Autre  exemple:  Pierre  vend  sa  maison  (dispositif);  il  est  énoncé 
dans  l'acte  qu'elle  est  libre  de  toute  servitude,  ou  qu'elle  a  un  droit  de 
servitude  sur  l'héritage  voisin  éuonciation  incidente  :  cette  dernière  dé- 

i  l'ourquoi  la  loi  ua-t-eli:  parlé  que  de>  parties}  Parce  qu'elle  a  eu  en  vu  de  proscrire  \i 
maxime  ancienne  :  in  ontiquit  envnciativa  probant  {voyti  la  question  1) . 
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claration,  bien  que  purement  enonciative,  fera  foi  entre  les  parties,  leurs 
liériliers  ou  ayants  cause,  car  eile  a  un  rapport  direct  a  la  disposition; 
maison  ne  pourra  s'en  prévaloir  contre  les  tiers,  c'est-à-dire  contre  ceux 
qui,  avant  le  contrat,  avaient  acquis  sur  la  maison  des  droits  auxquels 
l'exercice  de  la  servitude  pourrait  nuire,  ou  contre  le  propriétaire  de 
l'héritage  voisin  :  la  convention  est ,  à  leur  égard,  res  inter  ados  acta  (1). 

Si  le  fait  ne  se  rattache  pas  à  la  disposition  .  eu  d'autres  termes,  s'il 
n'a  point  de  rapport  direct  à  l'opération  principale,  on  présume  que  ce 
fait  n'a  pas  fixé  l'attention  des  parties  :  l'acte  peut  seulement  servir  de 
commencement  de  preuve  pour  en  établir  l'existence.  Le  juge  a  même 
la  faculté  de  ne  pas  l'admettre  à  ce  titre  (2).  —On  donne  pour  exemple 
le  cas  où,  dans  un  contrat  de  louage  passé  entre  Pierre  et  Paul,  ce  der- 
nier déclarerait  qu'il  a  vendu  telle  chose  à  Jean. 

Au  résumé,  eu  ce  qui  concerne  les  parties  et  leurs  ayants  cause,  tantôt 
les  dispositions  énoncialives  ont  la  môme  force  que  le  dispositif,  tantôt 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve.  —  Mais,  par 
rapport  aux  tiers,  elles  sont,  sans  distinction,  privées  d'effet,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  eux.  —  Il  faut  distinguer  la  foi  due 
aux  actes  des  droits  et  obligations  que  crée  la  convention  ;  il  s'agit,  dans 
l'art.  !  320,  de  Y  effet  des  conventions  ;  l'expression  fait  foi  est  inexacte. 

—  Doit-on  admettre  sous  le  Code  la  maxime  :  in  antiquis  enunciativa  pro- 
bant? \w  Dumoulin,  n.  76,  et  Pothier,  n.  740,  enseignaient  cette  doctrine  pour  le 
cas  où  {les  énonciations  étaient  suivies  d'une  longue  possession,  w  Toullier,  t.  8, 
n.  164-166,  et  Dalloz,  sect.  1,  art.  i,  §4,  n.  il,  décident  qu'elle  doit  encore  être 
suivie  de  nos  jours,  w  Nous  pensons  que  c'est  là  une  erreur  :  dans  les  temps 
anciens,  on  devait  admettre  cette  maxime,  car  les  énonciations  émanées  des  tiers 
n'étaient  pas  aussi  dénuées  d'effet  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  ;  edes  pouvaient  ser- 
vir de  eominencement  de  preuve  par  écrit:  mais,  aujourd'hui  que  le  commence- 
ment de  preuve  doit  émaner  de  la  partie  adverse  (1347),  les  énonciations,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  complètement  nulles  à  l'égard  des  tiers.  —  La  doctrine  de 
Toullier  conduirait  à  reconnaître  que  la  filiation,  même  naturelle,  peut  résulter 
d'indices  puisés  dans  un  acte  ancien  s  cet  auteur  transporte  dans  notre  législation 
des  idées  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  droit  moderne.  —  Si  le  législateur 
entendait  conférer  aux  énonciations  anciennes  plus  de  force  qu'aux  énonciations 
nouvelles.il  s'en  expliquerait  formellement,  d'une  manière  générale,  et  détermine- 
rait l'époque  à  partir  de  laquelle  renonciation  serait  réputée  ancienne  :  or,  loin  de 
là,  nous  voyons  dans  les  art.  1335-2°  et  1337  qu'il  prend  soin  de  spécialiser  los 
cas  où  les  copie»  de  titre  auront  ce  degré  de  fore-1.  Si  la  théorie  que  nous  com- 
battons était  vraie,  il  faudrait,  comme  jadis,  l'appliquer  en  toute?  matières  (Bon- 
nier,  n.  394  et  sj'iv.;  Dur.,  t.  73,  n.  98;  Marcadé,  art.  1320). 

Quelle  est,  sous  le  Code  civil,  l'autorité  de  ce  vieil  adage:  dans  les  actes  anciens, 
les  formalités  sont  réputées  accompliesjusqu'à  preuve  contraire,  que  les  actes  soient 
publiesouprivés:  in  antiquis  omnia  prœsumunlur  solemniler  acta  ?  w Toullier, 

i  !)ur  i.  i3,  n.  98.  Pardessus,  Servit,  t.  2,  p.  50  et  sulv.  Bnnaier,  n.  394. —  Dans  notrr  ancien 
droit,  il  en  était  autrement  ;  on  admettait  la  maxime  suivante  :  in  antiquis  verba  enonciativa 
plene  probant,  etiam  contra  alios  et  in  prœjudicium  tertio  (l'othier,  Oblig-  n.  "40.  Toullier,  t-  8, 
n     i<i  .    luiv.  '  oyez  cep.  Zach.  p.  638). 

(2)  Exposé  des  motif?  par  Bigot-Préameneu. 
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n.  163,  décide  qu'il  est  encore  applicable,  m  C'est  encore  là,  selon  nous,  une  nou- 
velle erreur  :  l'adage  ne  s'entendait  pas  en  ce  sens  que  l'ancienneté  pouvait  faire 
considérer  comme  non  avenues  les  nullités  qui  apparaissaient  évidemment  dans  les 
actes,  mais  en  ce  sens  qu'elle  devait,  dans  le  doute,  faire  supposer  l'observation 
de  toutes  les  formes  requises.  —  Nos  anciens  interprètes  pensaient  à  tort  que  cotte 
idée  était  empruntée  au  droit  romain  :  elle  est  aussi  étrangère  au  droit  romain  qu'à 
la  législation  actuelle.  —  Si  la  mention  de  l'accomplissement  de  certaines  formali- 
tés est  exigée  à  peine  de  nullité,  il  n'est  point  permis  déconsidérer  comme  équiva- 
lent à  cette  mention  le  fait  seul  que  l'acte  aurait  vieilli  :  l'acte  ne  sera  pas  moins 
radicalement  nul;  seulement,  on  ne  pourra  plus,  après  trente  ans,  revenir  sur 
l'exécution,  non  parce  que  le  vice  aura  été  couvert,  mais  parce  que  l'action  on  ré- 
pétition de  l'indu  sera  elle-même  prescrite. —  La  règle  que,  les  nullités  ne  se  présu- 
ment pas,  que  celui  qui  allègue  une  violation  de  la  loi  doit  en  justifier,  est  indépen- 
dante de  l'ancienneté  du  titre  (Bonnier,  n.  395,. 


Des  contre -lettres. 

La  contre-lettre  i  est  un  écrit  (authentique  ou  privé,  ordinairement 
secret)  par  lequel  les  pirlies  annulent  ou  modifient  un  autre  acte  osten- 
sible (soit  public,  soit  privé). 

1321  —  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les 
tiers. 

=*-  Les  contre-lettres  ont  force  de  loi  entre  les  contractants,  el,  par  con- 
séquent,  vis-a-vis  de  leurs  ayants  cause  a  titre  universel  héritiers  ou 
successeur?),  puisqu'ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  contractées 
par  leur  auteur  [2);  mais  elles  ne  produisent  aucun  effet  contre  les 
tiers  (3). 

Que  faut-il  entendre  ici  partiels?  L'article  1319  désigne  ainsi  tous 
autres  que  les  ayants  cause  des  parties;  l'article  1321  comprend,  sous 
cette  dénomination  ,  même  les  ayants  cause,  c'est-à-dire,  les  personnes 
qui  ont  traité  avec  l'une  ou  l'autre  partie  depuis  l'opération  :  en  effet, 
c'est  précisément  parce  qu'elles  sont  ayants  cause,  qu'elles  ont  intérêt  à 

i  Le  mot  lettre  avait  autrefois  !e  même  s»ns  qu'acte  public  :  ainsi,  l'on  disjit  lettre  de  res- 
cision, littres  royaux,  etc.;  :1e  la  cette  expression  contre-lettre:  contraire  a  la  conventio'i. 

Le  mot  contre-lettre  est  employé,  par  certains  articles  du  Code,  dans  le  sens  de  convention  qui 
\ient  après  coup  modifier  une  autre  convention  (1596  1397  . 

i  Bonnier,  n.  400.  Cass.  23 février  1835,  Dev.  1835.  I.  331.  Pari*,  29  avril  1837,  Dev  .  1837.  2. 
83".  Lyon,  21  juin  1837,  De?.  1837.  2.  444. 

ï)  Cette  expression  n'a  donc  pas  un  sens  aussi  resticint  dans  l'art.  1321  que  dans  l'art.  i3l9: 
ainsi,  dans  les  actes  authentiques,  les  tiers  sont  les  personnes  qui  ont  acquis  d'j  chef  de  l'une  des 
partie^,  .-intérieurement  à  la  convention,  des  droits  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  convention. 

—  Sous  le  nom  d  ayants  cause  on  désigne  ceux  dont  les  droits  sont  postérieurs  à  cette  convention. 

—  Quand  ii  s'agit  d'une  contre-lettre,  l'expression  tiers  comprend  tous  ceux  qui,  soit  avant,  soit 
depuis  la  conu-ntien  ostensible,  ont  traité  avec  l'une  ou  l'autre  partie,  c'est-à-dire  même  les 
ayants  cause  a  titre  particulier,  sans  égard  à  la  date  de  leur  titre. 
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critiquer  la  conlre-letlre; — les  tiers  penitus  extranei  n'ont  point  à  s'en 
occuper. 

Exemple  :  je  vous  vends  une  maison;  par  une  conIre-leUre,  nous  décla- 
rons que  celte  vente  n'estque  ficlive:  une  semblable  déclaration  aura  tous 
ses  effets  entre  uous;  mais  vous  pourrez  valablement  transmettre  la  pro- 
priété de  cette  maison  à  un  tiers  qui  sera  de  bonne  foi  (1). 

Nous  supposons  que  les  ayants  cause  se  présentent  comme  exerçant 
des  droits  a  litre  particulier:  il  est  évident  que  l'acte  produirait  son 
effet  contre  les  représentants  universels  ou  à  titre  universel  des  parties. 

Les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers;  mais  pour- 
raient-ils s'en  prévaloir?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Exemple  : 
un  acte  ostensible  porte  la  vente  d'un  terrain  a  1,000  fr.  ;  un  acte  secret 
élève  le  prix  de  cette  vente  à  1,500  fr.  :  les  tiers,  c'est-à-dire,  les  repré- 
sentants même  à  litre  particulier  du  vendeur,  pourront,  sans  aucuu 
doute,  exiger  le  payement  de  celte  dernière  somme;  car  ils  ont  les  mômes 
droits  que  leur  auteur  (1 165). 

Mais  la  règle  de  l'art.  1321  reprendrait  sou  empire,  si  les  créanciers 
du  vendeur  voulaient  opposer  la  contre-lettre  aux  créanciers  ou  aux 
ayants  cause  à  titre  particulier  de  l'acquéreur  :  ces  derniers  seraient  des 
tiers  par  rapport  aux  contractants. 

—  Les  créanciers  chirographaires  de  l'une  des  parties  sont-ils  liés  par  la  contre- 
lettre  de  leur  débiteur,  quand  ils  viennent  exercer  ses  droits?  le  vendeur,  par  ex., 
peut-il  opposer  aux  créanciers  de  l'acheteur  qui  réciaiuent  l'immeuble  au  nom  de 
leur  débiteur,  un  acte  secret  portant  augmentation  du  prix  ostensible?  >w  L'acte 
ostensible  était  de  nature  à  induire  en  erreur  les  créanciers  chirographaires  ;  or, 
le  vendeur  a  participé  à  ia  réticence  dont  il  veut  se  prévaloir.  —  Si  les  créanciers 
sont  représentés  par  leur  {débiteur,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  conventions 
suspectes  de  fraude  à  leur  égard,  puisque  ces  conventions  tendent  à  leur  enlever 
une  partie  du  patrimoine  qui  constitue  leur  gage.— Il  n'est  pas  exact  de  comparer 
les  principes  sur  les  contre-lettres  à  ceux  qui  régissent  la  transmission  des  pro- 
priétés [2). 

La  contre-lettre  sous  seing  privé,  portant  qu'une  vente  est  feinte  ou  simulée, 
donne-t-elle  ouverture  à  un  deuxième  droit  de  mutation?  w  La  propriété  est 
transférée  à  l'acquéreur  dès  le  moment  où  la  vente  est  parfaite.—  La  contre- lettre, 
relativement  à  la  régie,  est  considérée  comme  un  acte  par  lequel  l'acquéieur  ré- 
trocède sa  propriété  à  un  tiers  (3). 

Afin  d'éviter  des  frais  d'enregistrement,  il  arrive  souvent  que  les  parties  portent 

(l)  li  ue  faut  pas  confondre  les  contre-le  tires  avec  les  réserves  faites  expressément  dans  l"actc 
au  profil  d'un  tiers,  telles  que  la  déclaration  de  couimand  :  il  n'y  a  point  là  de  modification  secrète 
d'un  acte  ostensible,  puisque  l'.ide  lui-même  annonce  la  réserve:  la  déclaration  de  command  pro- 
duit Jot  elfet  vis-a-vis  de  tout  le  monde,  sauf  la  nécessité,  si  on  veut  évitsr  le  double  droit,  de 
notifier  cette  déclaration  à  la  régie  dans  les  vlngt-quaire  heures  (loi  du  22  frimaire  an  VU,  ar-  1 
tiele  68).  Apré<  l'eipiralicn  de  ce  délai,  on  peut  encore,  en  matière  civile,  examiner  s'il  y  a  eu 
rélocession  de  propriété;  mais,  on  îiulièrc  fiscale,  la  rétroeesMon  serait  présumée  (Bonnier,  n  406). 

(2,  Rouiller,  :i  400.  Cass.  23  février  1835,  Dev.  i835.  t.  178.  Paris,  29  avril  i83i.  Dev.  1838. 
2.  188.  Bonnier.  n.  400.  Dclv.  t.  2,  p.  b09.Toull.  t  8,  n.  l&o.  Favard ,  Rép.  v°  Conta-lettres, 
ijur.  t.  13,  n.  s03.  Dali.  $  5,  n.  5.  Cass.  10  janvier  I8i9.  Dijon,  9  Juillet  1828,  15  décembre  1832, 
Dev.  1832.  1.  03.  Aix,  2l  février  183'2,  Dali.   1832.2.  135  (Val.). 

'3)  Toullier,  n.  IS4,  Dur.  n.  105.  Cass.  Il  Juillet  1814. 
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dans  un  acte  de  vente  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose,  et  qu'elles  réta- 
blissent ensuite  par  une  contre-lettre  le  véritable  prix:  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  40,  voulant  prévenir  ces  fraudes,  a  établi  une  double  pénalité:  1°  elle  prononce 
contre  ies  contrevenants  une  amende  triple  de  la  somme  qui  aurait  été  due  au 
fisc  pour  droit  d'enregistrement;  2°  elle  ûéclare  nulle  la  contre-  lettre. —  On  demande 
si  cette  loi  est  abrogée  par  l'article  1321  ?  *■»  Aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  la 
pénalité  relative  à  l'amende  :  on  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  peine  subsiste 
encore  ; —  la  2',  celle  qui  frappe  l'acte  de  nullité,  doit  seule  nous  occuper. —  Merlin 
décide  qu'elle  a  été  maintenue  :  le  Code  civil,  dit-il,  est  étranger  aux  lois  fiscales; 
or,  la  loi  de  frimaire  n'était  que  la  sanction  d'une  loi  fiscale;  d'ailleurs,  l'article 
1321  ne  prononce  pas  la  nullité  des  contre-lettres.  Ces  mots:  les  contre-lettres 
ne  peuvent  avoir  effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  ne  signifient  pas  que  ces 
actes  sont  nuls  dans  tous  ies  cas,  mais  seulement  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
tels  (1).  \w  Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'accorde  à  reconnaître  aujourd'hui  que  la  loi  de 
frimaire  est  abrogée  sous  ce  rapport  par  l'art.  1321  ;  ponr  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  travaux  préparatoire;  :  Duchàtel,  alors  directeur  général  de 
l'enregistrement,  demandait  que  les  contre-lettres  fussent  proscrite?  d'une  manière, 
absolue,  car  elles  sont  toujours  faites  en  fraude  du  trésor  public;  mais  on  fil  ob- 
server que  ces  écrits  sont  souvent  inspirés  par  des  motifs  avouables  ;  que  la  peine, 
en  matière  d'enregistrement,  ne  devait  consister  que  dans  des  amendes. —  Enfin, 
plus  explicite  encore,  l'un  des  orateurs  ajouta  que  les  actes  devaient  avoir  tout 
leur  effet  entre  les  parties,  et  êlre  nuls  seulement  contre  les  tiers  (Fenet,  t.  13, 
p.  1 1 2  et  113).— Quoi  de  plus  positif:  la  contre-lettre  ne  peut  être  opposée  aux  tiers; 
mais,  sans  nul  doute,  elle  produit  tous  ses  effets  entre  les  parties  :  ne  serait-il  pas 
subversif  des  principes  que  l'un  des  contractants  pût  invoquer  une  loi,  pour  se 
dispenser  d'exécuter  ses  engagements?  Le  Code  civil  n'a  pas  empiété  sur  le  do- 
maine des  lois  fiscales  ;  c'est,  au  contraire,  la  loi  fiscale  qui  a  empiété  sur  le  droit 
commun  :  cette  loi,  que  la  mauvaise  foi  ne  manquait  jamais  d'invoquer,  a  été  mo- 
difiée par  l'article  1321  (2). 


g  II.  —  De  l'acte  sous  seing  privé    3  . 

On  nomme  acte  sous  seing  privé,  celui  qui  esl  tait  sans  l'intervention 
(I  un  officier  pubiic  corupéient.  sous  la  simple  signature  îles  parties. 

La  loi  distingue  trois  sortes  d'écritures  privées  : 

1°  Les  actes  ordiuaires  revêtus  de  la  signature  des  parties  (1322-1328;; 

2°  Certains  écrits  qui  iront  pas  le  caractère  d'actes,  tels  que  les  livres 
des  marchands  (1329-1330); 

3°  Les  registres  et  papiers  domestiques  signés  ou  non  signés  1 1331  et 
1332;. 

(1)  Merlin.  Contre- lettre,  quest.  $  3,  p.  98.  Rolbnd,  t°  Contre-lettre,  n.  12.  Cass- 25  mars  1812. 
Metz,  11  février  1819. 

2  Bonnier,  n.  404.  Delv.,  t.  2,  p.  609.  Solon,  Nullité,  i  I"»,  n.  176.  Touiller,  t  8,  n.  186. 
Kavard.  Dur.  t  13.  n  103  Dali.  §5.  n.  3.  Rennes.  13  janvier  181b.  Toulouse,  24  avril  1819.  Cass. 
10  janvier  1819  Dijon,  9  juillet  1828.  A :.v.  15  décembre  1832.  Dev.  1832.2.63.  Ais.  21  février  1832, 
Dali,  1832.  2   i3b.   ,ral.) 

[S]  l.e  mol  seing  vient  de  signum,  cachet,  ce  qui  serl  à  connaître,  —  Celterubrique  :  des  actes 
tons  seing  privé  ,  est  incomplète  ;  car,  dans  noire  paragraphe,  neus  trouverons  plusieurs  articles 
relatifs  k  des  écrits  non  signés  ;  il  fallait  dire  des  actes  privés* 
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Toutes  les  conventions,  en  général,  peuvent  être  prouvées  par  des  actes 
sous  seiiif;  privé. 

Ces  BCtes  ne  sont  point  soumis  aux  règles  prescrites  par  la  loi  sur  le 
notariat  :  l'omission  de  la  date,  les  surcharges  ou  interlignes,  les  renvois, 
quoique  non  approuvés,  ni  même  signés,  ne  seraient  pas  des  causes  de 
nullité;  il  suffit  que  l'intention  des  parties  soit  clairement  exprimée. 

La  signature  apposée  au  bas  d'un  écrit  est  un  véritable  aveu  ;  mais 
comme  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  bien  celle  de  la  personne  à  laquelle  on 
l'attribut',  le  demandeur,  en  cas  de  dénégation,  doit  établir  celte  preuve 
(193-213  Pr.). 

L'acte  sons  seing  privé,  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  , 
a  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  force  que 
l'acte  authentique. 

Mais  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  c'est-à-dire ,  aux  ayants  cause  à 
titre  particulier  des  parties,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  cer- 
taine. 

La  loi  fait  dépendre  la  validité  des  actes  sous  seing  privé  de  certaines 
conditions  particulières  :  les  unes  ont  pour  objet  de  placer  les  parties 
dans  une  égalité  de  position  qui  permette  à  chacune  d'elles  de  faire  valoir 
ses  droits  (1325,  al.  1,  2  et  3)  ;  les  autres  sont  dictées  par  la  crainte  des 
surprises  que  l'on  pourrait  pratiquer  envers  un  débiteur,  soit  en  abusant 
d'un  blanc-seing  ,  soit  en  présentant  à  sa  signature  un  acte  non  écrit  par 
lui,  qui  exprimerait  une  somme  ou  une  quantité  plus  forte  que  celle 
qu'il  doit  effectivement  (1326,  1327). 

L'autorité  de  certains  écrits  qui  ne  réunissent  pas  Jes  caractères  con- 
slilutifs  d'un  acte,  et  qui  ne  sont  pas  même  signés,  varie  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  le  fait  qu  il  s'agit  d'établir  : 

Ainsi,  les  registres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  à  l'égard 
de  toutes  personnes.  —  Us  peuvent  suffire  pour  faire  preuve  complète 
en  leur  faveur  contre  d'autres  marchands  (12  et  109  Code  de  comm  ); 
mais  ils  n'ont  pas  la  même  force  contre  les  non  commerçants  :  renon- 
ciation d'une  fourniture  faite  à  ces  derniers  peut  seulement  autoriser  le 
juge  à  déférer  le  serment  (1329,  1357). 

Celui  qui  invoque  les  registres  dont  il  s'agit  ne  peut  se  prévaloir  des 
énonciations  favorables  qu'ils  renferment,  et  rejeter  celles  qui  lui  sont 
contraires;  il  doit  accepter  ces  écritures  telles  qu'elles  sout,  sans  les  di- 
viser (1330). 

Les  registres  et  papiers  domestiques  n'offrent  pas  la  même  présomp- 
tion d'exactitude  que  les  livres  des  marchands;  aussi  ne  font-ils  jamais 
titre  en  faveur  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  ils  ne  font  même  foi 
contre  lui  que  dans  deux  cas  [voy.  art.  1331). 

Si  les  énonciations  sur  les  registres  du  créancier  font  preuve  contre  lui, 
a  plus  forte  raison  celles  qui  se  trouvent  sur  le  litre  même  de  la  créance 
doivent-elles  établir  la  libération  du  délateur,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  date 
ni  signature  .  la  loi  exige  seulement  que  le  litre  soit  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier  (1332,  al.  1°). 

Lorsque  la  pièce  forme  titre  pour  le  débiteur,  l'écriture  (quoique  non 
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signée)  fait  également  foi  de  la  libération  ;  mais  il  faulqu'eile  ail  été 
par  le  créancier,  el  que  le  lilre  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur 
(1332,  al.  2). 


Force  probante  des  actes  sous  seing  privé. 

1322  —  L'acle  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même 
toi  que  l'acte  authentique. 

=  Entre  les  signataires,  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs  universels, 
ou  à  litre  universel,  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu  (1320  et  1 323)  a  la  même  loi  que  l'acte  authentique  (1)  :  cet 
acte  constate  un  aveu;  or,  il  faut  se  le  rappeler,  le  notaire  n'est,  en 
définitive ,  qu'un  témoin  revêtu  d'un  caractère  qui  lui  donne  qualité 
pour  constater  le  fait. 

Il  faut  dès  lors  appliquer  ici  les  règles  suivantes  que  nous  avons  dé- 
veloppées sous  l'art.  1319  :  —  l'acte  privé  établit  erga  omnes  que  l'opé- 
ration a  réellement  eu  lieu.  Quant  aux  faits  qui  s'y  trouvent  mentionnés 
en  termes  énonciatifs,  ils  font  également  foi  entre  les  parties,  leurs  hé- 
ritiers ou  leurs  successeurs  à  titre  universel;  point  de  difficulté  jusqu'ici. 
—  Mais  notre  article  lui  attribue  le  même  eflet  entre  leurs  ayants  cause, 
et  cependant  l'art.  1328  ne  lui  reconnaît  d'existence  légale  contre  les 
tiers  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  :  comment  conci- 
lier ces  deux  dispositions?  quelles  sont  les  personnes  que  l'art.  1322 
considère  comme  des  ayants  cause ,  quelles  sont  celles  qu'il  désigne 
sous  le  nom  de  tiers? 

L'expression  ayants  cause  comprend  dans  sa  généralité  tous  ceux  qui 
exercent  les  droits  et  actions  d'une  personne  (1166),  héritiers,  succes- 
seurs universels  ou  à  titre  universel  ou  à  lilre  particulier,  cessionnaires, 
créanciers,  etc. 

Toutefois,  les  ayanls  cause  ne  sont  pas  tous  placés  dans  la  même  po- 
sition; distinguons  :  les  héritiers  et  les  légataires  (à  titre  universel  ou  a 
titre  particulier)  n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  date  de  ta  créance  soit 
constatée;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur,  cela 
est  évident  :  par  cela  seul  qu'il  est  reconnu  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  l'acte  est  bien  celle  du  défunt,  ils  doivent  se  soumettre;  quia 
post  Jactum  cenerunt  in  causam  sumn  :  —  mais  la  règle  est  différente 
en  ce  qui  louche  les  successeurs  autres  que  les  héritiers  el  les  légataires 
qui  se  trouvaient  déjà,  soit  en  vertu  delà  loi,  soit  en  vertu  d'une  con- 
vention passée  avec  l'un  des  signataires,  investis  d'un  droit,  soit  réel, 

(l)  Cass.,  ^8niars  1810,  7  Janvier  lbl4. 
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soit  personnel,  que  l'acte  ponrrail  compromettre,  tels  que  les  acheteurs, 
les  donataires,  les  coéchangistes  :  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  eux 
que  des  droits  antérieurs  à  celui  qu'ils  invoquent;  et  celte  antériorité 
doit  résulter  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine.  —  Sous  la  dénomina- 
tion de  tiers,  la  loi  désigne  donc  ici  les  ayants  cause  compris  dans 
cette  dernière  catégorie,  eu  d'autres  termes,  les  successeurs  à  titre  par- 
ticulier, qui  ante  /action  venerunt  in  causant  suam  ,  dont  les  droits 
remontent  a  une  époque  antérieure  à  la  date  de  l'acte  qu'on  prétend 
leur  opposer  (D. 

Parez.,  on  ne  saurait  se  prévaloir  contre  l'acheteur  d'un  immeuble, 
qui  justifie  de  son  droit  par  un  acte  ayant  date  certaine,  d'un  écrit  por- 
tant que  le  même  immeuble  ;  été  vendu  antérieurement  à  une  autre 
personne,  si  l'antériorité  de  cet  écril  ne  résultait  pas  de  l'enregistrement 
ou  autres  circonstances  qui  confèrent  à  l'acte  date  certaine  (1328). 

La  disposition  qui  nous  occupe  se  réduit  donc  aux  principes  sui- 
vants :  l'acte  reconnu,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  fait  foi  vis- 
à-vis  de  tous  (erga  omnes),  de  la  convention:  il  fait  également  foi  a 
l'égard  des  parties  intéressées,  de  leurs  héritiers  ou  légataires,  de  la  date 
qui  s'y  trouve  énoncée;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  n'exÏ6le  qu'à  partir 
du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine. 

Celui  qui  achète  un  immeuble  ou  qui  se  fait  concéder  un  droit  réel 
doit  donc  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  consolider  son  acqui- 
sition; car  il  se  trouvera  nécessairement  en  rapport  avec  des  tiers  (2  . 

Comment  un  acte  acquiert-il  date  certaine?  {'oyez  art.  1 328.) 

—  Le  créancier  pourrait-il,  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  deman- 
der la  reconnaissance  ou  la  vérification  des  écritures?  w  Aucune  loi  ne  s'y 
oppose  :  pour  mettre  un  acte  prive  à  exécution,  il  faut  un  jugement;  or,  l'obten* 
tion  de  ce  jugement  entraine  des  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  peut  prendre 
des  mesures  pour  faire  tort  au  créancier;  pourquoi  refuserait-on  à  ce  dernier  la 

(1)  Suivant  Toullier  (t.  9,  n.  145  et  156,  et  Dissert.  à  la  fin  du  t.  10),  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  tien,  le  législateur  a  entendu  parler  des  personnes  que  l'acte  n'intéresse  pas  qui  sont penitus 
extranei ,  vis-à-vis  desquelles  cet  acte  est  res  inter  atios  acia; — le  mot  ayants  cause  désignerait 
tous  les  successeurs,  même  L  titre  particulier,  tels  que  1  acquéreur  e:  le  donataire,  lesquels  seraient 
ain>i  assimilés  aux  succe-seurs  à  titre  universel,  héri'iers  et  autres.  —Cette  doctrine  est  rejetée  avec 
raison  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Merlin,  Quest  v»  Tiers,  $2.  Grenier,  Hyp.  t.  2, 
n.  354.  Zach.  p.  674.  Dur.  n.  129-136,  t  13.  Tbémis,  t.  3,  p.  149  et  suiv.:  t.  5,  p.  8  et  suiv.  Bon- 
riier,  n.  529,  567  et  suiv.  Tropiong,  Hyp.  t.  2,  n  530.  Dnvergier,  Vente,  t.  1er,  n.  35  et  36.  Pari;, 
11  mai  1816.  Mines.  11  lévrier  iSrt.  Cass.  27  mai  1823,  i5  Juillet  1824.  Rouen,  12  avril  1825. 
Ois.  20  février  1827.  Toulouse,  7  Juillet  185i.  Grenoble,  9  mai  1833.  Bastia,  24  juin  1833,  Uev. 
1833.  2.  604;  Dali.  1833.  2.  188;  3'  janvier  1837.  Dev.  1837.  1 .  533.) 

2]  Dur.  n.  132  et  suiv.  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Tiers.  Solon,  n-  98.  D.  t.  10,  p.  682,  n.  13. 
Maris,  H  mai  1816.  Bastia,  24  juin  1833,  1).  33,2  188.  Nîmes,  Il  février  1822.  Nancy,  14  février 
.  Bordeaux,  30  mai  Î329.  Grenoble,  6  mal  1S33,  U,  34.  S.  14.  Angers,  28  février  1829.  D.  33. 
2.  195  {Val.).  —  Ce  sy-tème  n'est  point  admis  par  Toullier.  ri  245  et  suiv.  t.  8,  et  t  10,  add. 
Suivant  cet  auteur,  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  acte  sous  seing  privé,  n'ayant  pointacquis  date 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées,  doit  l'emporter,  quant  a  la  question  de  propriété,  sur 
l'acquéreur  même  par  acte  authentique,  unis  postérieur,  du  môme  immeuble:  l'expression  tiers 
ne  comprend,  suivant  lui,  que  les  créanciers saisissants  :  mais  n'est-ce  point  là  une  inconséquence  ? 
les  créanciers  saisissants  soni  également  des  ayants  cause,  car  le  droit  qu'ils  exercent  est  celui  de 
leur  débiteur. 
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faculté  de  prévenir  de  parei  les  fraudes  ?  Toutefois  Ir-s  frai*  de  vérification  seront 
à  la  charge  du  créancier,  ?i  le  débiteur  reconnaît  sa  signature   193  i'r.    Tuu 
n.224,  225  et  227;  Dur.,  n.  1 1 7  et  ?uiv.)  {Val.).  [Voy.utt.  1 186.) 

En  demandant  la  vérification  d'écritures,  le  créancier  peut-il  conclure,  par 
anticipation,  à  ce  que  le  débiteur  soit  condamné  à  payer  la  dette  à  l'échéance  ? 
w§  Oui,  si  le  débiteur  a  montré  de  la  mauvaise  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y 
a  point  de  raison  pour  accorder  cette  faculté  au  créancier  {voyez  art.  1186) 
(Toullier,  n.  226). 

1323 —  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de 
leur  auteur. 

=Un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  avoir,  aux  yeux  du  juge,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique  ;  car  rien  n'atteste  que  la  signature  soit  celle 
de  la  personne  à  laquelle  on  l'attribue. 

Cet  acte,  pour  être  exécutoire,  doit  donc  être  reconnu,  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu. 

A  cet  effet,  le  créancier  est  tenu  d'assigner  le  débiteur  pour  se  voir 
condamner;  mais  il  n'est  pas  plus  nécessaire  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce  de  conclure  a  la  reconnaissance  de  l'écriture  ou 
de  la  signature  ;  il  suffit  de  demander  le  payement  (1). 

Le  débiteur  comparaît  ou  ne  comparait  pas: 

Au  premier  cas,  il  doit  avouer  isi  déjà  cette  reconnaissance  n'a  eu 
lieu  par  acte  authentique!,  ou  désavouer  sa  signature. —  S'il  reconnaît 
l'écrit,  le  tribunal  donne  acte  de  la  reconnaissance:  s'il  désavoue  l'écri- 
ture ou  la  signature  qui  lui  est  attribuée,  le  tribunal  en  ordonne  la  vé- 
rification (195,  211  Pr.j,  a  moins  qu'il  ne  trouve  dans  la  cause  des 
éléments  de  conviction  sulusants  pour  résoudre  immédiatement  la  con- 
testation; auquel  cas.  il  peut,  sans  instruction  ultérieure,  admettre 
l'acte  ou  le  rejeter  (2  . 

La  vérification  peut  se  faire  par  titres,  par  experts  ou  par  témoins  :  le 
juge  est  libre  d'ordonner,  eu  égard  aux  circonstances,  ces  trois  modes 
de  preuves,  soit  ca  mu  la  ti  veulent,  soit  successivement,  ou  se  bornera 
prescrire  l'un  de  ces  moyens  3] 

■  ard.  Acte  prhé,  sect.  l««,J  l^.  Dur.  o.  H4.  Carré  sur  !  art.  193  Pr. — l'jss.  24 juin  1806, 
7  Janvier  1814  .  —  Cn  édit  de  1684  et  une  déclaration  du  15  mai  1703  exigeaient,  il  e»t  vrai,  que  le 
débiteur  lût  a-signé  en  reconnaissance  d'écriture;  ma^s  ce?  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites 
par  nus  lois  noutelle*. 

(2j  Boncenne,  Proc.  t.  3,  p.  486.  Chauv.-au  sur  Carre,  Proc  n.  808.  Cass.  25  août  1813.  1 1  fé- 
vrier 818.  9  février  (830,  14  mars  1857,  De»  1837.  1.  ii*y;  24  ruai  18J7,  Dev.  i837.  I.  199;  3  dé- 
cembre 1839.  Dev.  1840.  1.  190;  9  décembre  1839.  Dev.  1840    1.  50. 

(3)  Colin^r.  I2juiliet  1807.  r.ass.  13  novembre  1816  Angers.  15  décembre  1819  et  5  juillet  1820. 
Montpellier,  3  mars  1828. 
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Au  deuxième  cas,  la  loi  considère  la  non-comparution  ou  le  silence 
du  débiteur  comme  un  aveu  (194  Pr.). 

L'acte  sous  seing  privé  reconnu  volontairement,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu  ,  a  contre  celui  qui  l'a  souscrit  la  même  force  que  l'acte 
notarié,  quand  même  il  n'aurait  pas  date  certaine  (1322). 

Nous  avons  constamment  supposé,  dans  les  observations  qui  précèdent, 
le  cas  où  l'acte  serait  oppose  à  la  personne  même  qui  l'a  souscrit  :  mais 
Kjuid,  lorsque  cet  acte  est  opposé  à  l'un  des  héritiers  ou  ayants  cause  de 
la  personne  qui  s'est  obligée?  cet  héritier  ou  ayant  cause  est-il  tenu  de 
désavouer  formellement  la  signature  de  son  auteur?  Non;  il  peut  se  bor- 
ner a  déclarer  qu'il  ne  la  connaît  pas.  —  S'il  la  reconnaît,  celte  re- 
connaissance ne  produit  d'effet  qu'a  son  égard  ;  elle  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  autres  héritiers  ou  ayants  cause. — Mais  si  l'héritier  poursuivi 
avait  déclaré  ne  pas  connaître  l'écriture  de  son  auteur,  et  que  le  tribu- 
nal en  eût  ordonné  la  vérification,  les  autres  héritiers  que  !e  créancier 
poursuivrait  ensuite  ne  seraient  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  maxime: 
res  inter  alio.s  actanecaliis  nocel  neeprodest,  pour  prétendre  que  cette 
vérification  ne  peut  leur  être  opposée  :  l'acte  aurait  à  leur  égard  la 
même  foi  qu'un  acte  authentique. 

La  loi  parle  ici  de  l'écriture  ou  de  la  signature,  parce  qu'en  certains 
cas  l'écriture  produit  ses  effets,  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  signature  : 
par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  registres,  de  papiers  domestiques  ou  d'écritu- 
res mises  au  dos,  à  la  suite  ou  en  marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

1324  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  dé- 
clarent ne  les  point  couuaître,  la  vérification  eu  est  ordonnée 
en  justice. 

=  Il  y  a  cette  différence  principale  entre  l'acte  authentique  et  l'acte 
privé,  que  le  premier  fait  foi  par  lui-même  ,  tandis  que  si  l'acte  est  sous 
seing  privé,  c'est  à  la  partie  qui  prétend  s  en  servir,  à  prouver  que  l'acte 
émane  du  débiteur  :  une  partie  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que 
l'autre  ;  le  doute  existe;  on  doit  dès  lors  revenir  a  la  règle  :  ei  incumbit 
piobalio  qui  dicit,  non  qui  negat. 


Formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  validité  des  actes  sous 
seing  privé. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  privés 
varient,  suivant  que  l'acte  est  destiné  à  constater  soit  un  contrat  synal- 
Ingmatique  (1325);  soit  un  contrat  unilatéral  qui  fait  naître  l'obligation 
de  payer  une  certaine  somme  ou  une  chose  appréciable  (1320,  1327); 
soit  une  convention  uuilatérale  qui  oblige  à  faire,  à  livrer  une  chose 
déterminée  individuellement,  ou  à  effectuer  un  payement  (1326). 


DE   LÀ^PREUVE   LITTÉRALE.    —   ART.    1325.  657 

Actes  constatant  des  conventions  synal lagmatiques. 

1325  —  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  'y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (l). 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  meution  que  Ips  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  ère  opposé  par  celui  qui  a 
exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

=  Lorsque  le  contrat  est  synallaginatique,  c'est-à-dire,  lorsque  les  con- 
tractants se  sont  imposé  des  obligations  réciproque?  dès  l'origine  du 
contrat  (voyez  art.  1102),  l'acte  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  (2) 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  car  la  justice  veut  que  les 
stipulants  soient  dans  une  égalité  de  position  qui  permette  a  chacun  de 
faire  valoir  ses  droits  :  or,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  original,  cet  acte  ne 
peut  servir  de  titre  qu'à  la  partie  qui  eu  est  saisie  11325)  (3). 

Mais  il  suffit  d'un  seuhoriginal  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  le 
même  intérêt,  c'est-à-dire,  un  intérêt  commun:  par  ex.,  en  matière  de 
concordat,  on  peut  se  borner  à  dresser  deux  originaux,  l'un  pour  le 
débiteur,  l'autre  pour  les  créanciers.  —  Il  en  serait  de  même,  si  plu- 
sieurs personnes  formaient  une  société  pour  faire  ensemble  l'achat  d'une 
maison  :  deux  originaux  suffiraient,  l'un  pour  le  vendeur,  l'autre  pour 
les  acheteurs;  —  mais,  dans  un  partage,  il  faut  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  (4).—  Ces  expressions  de  l'art.  1325  :  parties  ayant  un  in* 

(1)  Cette  dispoMtion  nous  ?ient  du  parlement  de  Paris,  {(-'oyez  entre  antres  un  arrêt  du  30  acût 
1736.) — Le  parlement  avait  confondu  l'acte  avec  la  convention;  les  auteurs  du  Code,  plus  Judicieux, 
ne  frappent  d'inefficacité  que  l'acte  seul,  quand  il  ne  réunit  pas  les  formes  prescrites  :  le  nombre 
des  originaux  n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  affaire  de  prouve. 

(2)  On  nomme  original  par  opposition  aux  copies)  Pacte  qui  porte  la  signature  des  parties.  Du 
reste  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacun  des  doubles  de  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  des  deux 
parties;  il  suffit  que  le  double  remis  S  chacune  d'elles  porte  la  signatur  de  l'autre.  (Bordeaux,  16 
décembre  1844,  Dev.  1845.  2.  548.) 

(3)  Tel  est  le  motif  généralement  donné;  mais  il  ne  satisfait  pas:  où  voit-on  que  les  parties 
doivent  se  trouver  dans  une  égalité  complète  de  position  ?  SI  l'une  d'elles  consent  à  prendre  une 
position  moins  avantageufe  que  celle  des  autres  contractants,  pourquoi  annulerait-on  cet  engage- 
ment? Tous  les  jours  n'arrive-t-il  pas  qu'une  personne  ait  entre  les  mains  un  écrit  qui  lui  procure 
le  moyen  de  faire  entendre  des  témoins,  tandis  que  l'autre  n'a  pas  cette  ressource?  est-Il  raison- 
nable d.'  refu-er  à  un  écrit  qui  relate  formellement  urv  convention  l'aulorité  qu'on  accorde  à  la 
mention  faite  sut  un  registre  ou  d.ms  une  lettre  obscure?  P?ut  être  serait-il  plus  vrai  dédire 
que  si  l'écrit  n'est  pas  fait  double,  on  doit  le  considérer  comibe  un  simple  projet  (Toullier,  n.  322). 

4    Dur  t.  13,  n.  Ib4.  Amiens,  24  p.-alrial  an  Xlll-  Cass.  2  mars  1808  et  20  décembre  1830. 

iv.  42 
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térét  distinct ,  personnes  ayant  le  même  Intérêt,  doivent  donc  être  en- 
tendues secundwn  subjectam  materiam. 

Afin  que  l'une  des  parties  ne  puisse,  en  supprimant  l'acte  qui  est  en- 
tre ses  mains,  alléguer  qu'il  n'a  été  fait  d'autre  original  que  celui  dont 
son  adversaire  est  possesseur,  et  prétendre  en  conséquence  que  cet  acte 
ne  doit  pas  faire  foi,  la  loi  exige  que  le  nombre  d'originaux  soit  men- 
tionné sur  chaque  original  :  ainsi,  on  doit  déclarer  que  les  actes  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  suivant  qu'il  y  a  deux  ou  trois  parties  ayant 
des  intérêts  distincts. 

Si  l'acte  n'est  pas  fait  suivant  le  vœu  de  l'art.  1325,  la  convention  non 
encore  exécutée  est-elle  nulle?  Distinguons  :  les  parties  ont  entendu  ne 
traiter  que  par  écrit  (scriptis),  ou  elles  n'ont  rédigé  un  acte  que  pour  faire 
preuve  de  leurs  engagements  :  au  premier  cas,  la  convention  n'a  jamais 
existé;  au  deuxième  cas,  les  parties  ne  pourront  assurément  se  prévaloir 
de  l'acte  ;  mais  le  contrat  ne  produira  pasmoins  ses  effets,  si  son  existence 
est  établie  par  toute  autre  voie  légale  :  l'acte  et  le  contrat  sont  deux  choses 
distinctes;  il  n'est  point  de  l'essence  des  obligations  qu'il  y  ait  un  acte  : 
les  parties  ont  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale,  de  l'aveu  et  du 
serment  ;  le  vice  de  l'acte  ne  saurait  en  général  entraîner  la  nullité  de  la 
convention. 

L'acte  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  est-il  comme  non 
avenu?  La  loi  se  borne  a  le  déclarer  non  valable;  elle  ne  dit  pas  qu'il 
est  nul  :  nul  signifie  ce  qui  n'existe  pas;  non  valable  indique  ce  qui  ne 
fait  point  foi  pleine  et  entière  :  ainsi,  Ton  dit  qu'uue  preuve  n'est  pas 
valabie,  lorsqu'il  faut  recourir  à  l'appréciation  des  circonstances  pour  la 
fortifier.  D'ailleurs,  en  déclarant  que  l'exécution  pourra  couvrir  le  vice 
résultant  du  défaut  de  mention,  le  législateur  indique  suffisamment  que 
l'acte  n'est  pas  dénué  d'effets. 

Du  principe  que  l'acte  n'est  pas  nul,  nous  concluons  : 

1°  Qu'il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ,  soit  pour  autoriser  le  juge  à  dé- 
férer le  serment  supplétoire,  ou  à  se  décider  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (1); 

2°  Que  la  partie  saisie  de  l'acte  peut  réparer  l'omission  de  la  mention 
que  fade  a  été  fait  double,  en  notifiant  son  acceptation  a  l'autre  partie 
avec  copie  de  cet  acte  (2),  ou  même  eu  le  déposant  pour  minute  chez 

(1)  Touiller,  t.  8,  n.  522etsuiv.;  t.  9,  n.  84.  Rolland,  Rép.  du  notariat,  v°  Double  écrit, 
n.  21 .  MerHn,  Rép.  v°  Double  écrit,  n.  S,  3°.  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  33.  Selon,  Nullité-*,  11.  29. 
Bordeaux,  3  mars  1826.  Besançon,  J2  ju  n  1828.  Cass.  2  Juin  1823.  Caen,  b  avril  1825.  Cas».  1er 
juillet  1828,  4  février  1829,  21  mars  1832,  Dev.  1833.  1,  251;  18  novembre  1834,  Dev.  1835.  1. 
393;  6fé»rier  1839,  Der.  1839.  1.  Ï89.  Grenoble,  2  août  1839,  Dev.  1840  2.  196;  Dali.  18IO.  2. 
162;  Pal.  184'.  2.  190. —  Voy.  cep.  Dur.  t.  13,  n.  161.  Favard,  Actes  sous  seings  privés,  sect.  ire, 
S  2,  n.  10.  Zacb-  p.  657.  Colmar,  6  mars  1815.  Aix,  23  novembre  1813.  Amiens,  lo  juillet  1826. 
Bourges,  29  mars  1831,  Dev.  1832.  2.  82  ;  Dali.  3i  2.  172.  Bastia,  11  juillet  1838,  Dali.  1838.  2. 
150;  l'ai  1843.  2  737.  Bordeaux,  51  juillet  1839,  Pal.  1840.  1.  35.  Cass.  3  novembre  1812.  8  août 
1815,  22  avril  1818. 

'2  Touiller,  t.  8.  n.  322;  t.  9,  n.  84  et  85  Merlin,  Rép.  vo  Double  écrit,  n.  8.  Delv.  t.  2.  p.  615. 
Troplong,  Vente,  1. 1,  n.  33.  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.  29  et  suiv.  Bordeaux, 3 mars  1826    Besançon, 
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un  notaire  et  en  faisant  notifier  le  dépôt  aux  autres  parties  (1).  —  Mais 
des  lettres  missives  seraient  insuffisantes,  car  elles  peuvent  être  faci- 
lement supprimées:  néanmoins,  cette  manière  de  contracter  esi  admise 
pour  les  affaires  de  commerce  (109  C.  de  comm.  : 

3°  Enfin ,  que  celui  qui  a  exécuté  la  convention  ,  même  partiellement, 
n'est  plus  admis  a  demander  la  nullité  de  l'acte  :  l'exécution  équivaut  a 
une  ratification  (1338)  ;  —  quant  à  la  partie  qui  n'a  pas  encore  exécuté, 
elle  conserve  la  faculté  d'opposer  le  vice  de  l'acte  (argument  de  cette 
expression  :  de  sa  part). 

Comment  concevoir  qu'un  contrat  puisse  être  exécute  par  l'une  des 
paiiies,  sans  que  l'autre  ait  concouru  à  cette  exécution?  — Dans  l'hy- 
pothèse d'un  contrat  unilatéral,  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  ie 
débiteur  ait  fait  au  créancier  des  offres  réelles,  et  consigné  faute  d'ac- 
ceptation. —  Lorsque  le  contrat  est  synallagmatique,  on  peut  donner 
l'exemple  suivant  :  Pierre  et  Paul  ont  fait  un  compromis;  Pierre  remet 
ses  pièces  entre  les  mains  des  arbitres  choisis  :  il  se  dépouille  ainsi  du 
droit  d'invoquer  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  compromis  n'a  pas 
élé  fait  double;  mais  Paul,  qui  ne  s'est  pas  dessaisi  de  ses  litres,  con- 
sene  toujours  ce  droit  (3). 

Quand  uneconveution  synallagmatique  cesse  de  l'être  parce  que  l'une 
des  parties  a  satisfait  à  ses  obligations,  un  seul  acte  suffit,  car  il  n"v  a 
plus  alors  qu'une  seule  partie  obligée  (3). 

L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  faite  au  comptant, 
saiio  condition  ni  réserve  au  profit  du  vendeur,  peut-il  être  passe  ea 
un  seul  original?  Dans  quel  but  remel'rait-on  un  original  à  la  partie 
envers  laquelle  le  contrat  a  été  exécuté?  n'a-t-elle  pas  obtenu  tout  ce 
qu'elle  pouvait  exiger?  —  Mais  il  en  serait  autrement.,  si  la  vente,  quoi- 
que faite  au  comptant,  avait  eu  lieu  sous  la  réserve  d'un  droit  ou  d'une 
faculté  quelconque  en  faveur  du  vendeur  (4). 

12  juin  18*3.  -  à'éamooins  cett-  tbéorie  est  contestée:  suivant  des  autorités  graves,  l'acte  qui  ne 
réunit  pas  les  conditions  rr.;  validité  ne   révèle  qu'un  projet  resté  sans  exécution  ; 

prétendre  qu'un  pareil  écrit  rend  ia  convention  visiseniblabR',  c  es:  se  mtttre  en  opposition  ma- 
nifeste avec  l'esprit  de  l'article  1325;  car  la  po-ition  réciproque  des  parties  ne  serait  plus  égale  en 
effet;  celle  qui  posséderait  l'écrit  jouirait  d'un  rnoyen  de  preuve  qui  sera  t  refusé  à  l'autre  Dur. 
t  i".  h.  4bi.  Zach.  p  682.  Favard,  v°  Acte  sou-  seing  privé.  si:ct.  l,  $  2,  n.  10.  Chardos,  Dol  et 
fraude,  t.  1,  n.  125  Paris,  29  nov.  i3u.  Coltmr,  6  or.ars  l8l3.  AU.  23  nov.  îSlS.  Amiens,  15  juillet 
1826.  Bourges,  29  mars  1831,  Dev.  —  Ces  considérations  ne  détruisent  pas  celles  que 

nou<  avons  développées;  d'ailleurs,  elles  ont  pour  résultat  d'attribuer  au  législateur  une  inconsé- 
quence :  si  de  simples  énonciatiun-  contenues  dans  ues  lettres  missives  peuvent  servir  de  commen- 
cement de  prruve,  comment  reraser  une  égale  autorité  a  l'écrit  quia  été  rédige  précisément  pour 
constater  la  convention?  t'oyez,  noie  I",  p.  637.) 

(1)  Touiller,  t.  8,  n°  325.  Roland,  t°  Double  écrit,  n.  51-  Cass.  30  décembre  1840.  —  La  juris- 
prudence o'est  pas  usée  sur  ce  point  :  j  -st  que  le  dépôt  fait  par  l'une  des  parties  ut  couvre  pas  la 
nullité  à  l'égard  de  l'autre;  qu'elle  est  seulement  couverte  a  1  égard  du  déposant.  (Bourges,  27  juin 
1823.  Chss.  27  novembre  182t.  Bor.icaux,  13  mars  1829.  Grenoble.  2  août  1S39,  Dev.  i810.  2  196.) 
riin  \o  Double  écrit,  n.  9.  Tooliier,  n.  327.  Dur.  n.  :46etl6l.  AU,  6  mars  1 829.  Bor- 
deaux, 23-décembre  1843,  De.\  1844.  2  299;  Dali.  1844.  4.  304  ;  Pal.  1844.  2.  38o;  1"  mars  1830. 
Cass.  23  février  1335,  Dot.  185  .  1.  225  |  Val. 

13)  Toullier,  n.  327.  Merlin,  v<>  Double  écrit,  n.  9.  Dur.  n.  H6\frat... 

(4)  Cass.  31  janvier  1857,  Dev.  1837.  1.  533.  Ageo,  17  août  1837,  Dev.  1838.  2.  122. 
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Le  vice  résultant  de  ce  qu'un  acte  n'aurait  pas  été  rédigé  en  plusieurs 
originaux  subsisterait,  bien  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  fût 
mentionnée  sur  l'un  des  originaux  (l).  —  Toutefois,  on  doit  appli- 
quer au  défaut  de  plusieurs  originaux  ce  que  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1325  dit  du  défaut  de  mention  que  l'acte  a  été  fait  double,  triple,  etc. 

/  ice  versa,  la  circonstance  que  le  nombre  voulu  d'originaux  aurait  été 
réellement  dressé  ne  couvrirait  pas  le  vice  résultant  de  ce  que  la  men- 
tion relative  au  nombre  d'originaux  ne  serait  pas  énoncée;  on  ne  pour- 
rail  donc,  en  l'absence  de  cette  mention,  demander  à  prouver  que  l'acte  a 
été  fait  double;  une  pareille  preuve  ne  serait  pas  admise. 

—  Un  fait  d'exécution  ,  consigné  dans  l'acte  ,  peut-il  seul  couvrir  l'irrégula- 
rité résultant  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double?  w  Si  l'acte  n'est  pas  va- 
lable pour  prouver  la  convention  ,  il  ne  doit  pas  l'être  pour  prouver  le  fait  d'exé- 
cution (Toullier,  n.  337  et  suiv.). 

La  dernière  disposition  de  l'article  étant  uniquement  relative  au  défaut  de  men- 
tion que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  on  demande  si  l'exécution  couvrirait 
le  défaut  d'avoir  fait  réellement  l'acte  double  ?  w  L'exécution  emporte  renon- 
ciation aux  moyens  que  l'on  peut  opposer  (Toullier,  n.  335;  Dur.,  n.  146  et  161. 
—  Cass.,  13  février  1812,  15  février  1814). 

L'acte  qui  constate  un  cautionnement  doit-il  être  fait  double?  «*  Le  caution- 
nement n'est  de  sa  nature  qu'un  engagement  accessoire;  le  créancier  ne  con- 
tracte aucun  engagement  envers  la  caution;  cet  engagement  est  donc  unilatéral 
{Cass.,  22  novembre  1826). 

Formes  requises  pour  la  validité  des  actes  unilatéraux. 

1326  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable  (2),  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre 
sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  uu  bon  ou  un  approuvé  , 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  (3)  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  jouruée  et  de  service  (4). 

(1)  Cass.  25  février  1835,  Dey.  1835.  1.  225.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Dev.  1844  2  299. 

(2)  On  entend  ici  par  choses  appréciables  les  denrées,  les  marchandises,  en  un  mot,  les  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  et  dont  on  peut  facilement  déterminer  la  valeur  en  argent.  La 
pensée  du  législateur  se  révèle  par  ces  derniers  mots  de  l'article  :  ou  la  quantité  de  la  chose  -, 
—  l'art.  i32t>  est  étranger  aux  actes  qui  constatent  un  engagement  de  livrer  une  chose  déterminée 
dans  son  individualité. 

(3)  Observons  que  cette  mention  n'est  prescrite  que  dans  les  actes  portant  obligation  ;  la  loi  ne 
l'exige  pas  pour  les  quittances  :  la  signature  suffit 

(4)  La  régie  de  l'art.  1326  est  la  reproduction  d'une  déclaration  de  Louis  XV,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1733,  qui  avait  pour  but  de  remédier  aux  abus  que  l'on  faisait  à  cette  époque  des  blancs- 
teings< 
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=L'art.  1326  n'est  relatif  qu'aux  actes  destinés  à  constater  des  obliga- 
tions par  lesquels  une  partie  s'engage  à  payer  des  sommes  d'argent  ou 
des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  en  un 
mot,  des  quantités  ;  quand  il  s'agit  de  l'obligation  de  faire  ou  de  livrer 
une  chose  individuellement  déterminée,  l'acte  fait  preuve  complète  par 
cela  seul  qu'il  porte  la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige. 

Par  application  du  même  principe,  on  admet  que  la  quittance  signée 
du.créancier  fait  preuve  de  libération,  et  même  qu'elle  peut  servir  de 
commencement  de  preuve,  quoique  non  signée,  si  elle  est  écrite  en  en- 
tier de  la  main  du  créancier.  —  Revenons  à  notre  article  : 

L'expérience  a  démontré  la  nécessité  d'établir  des  règles  spéciales 
pour  le  cas  où  l'acte  unilatéral  portant  obligation  de  payer  une  somme 
ou  une  chose  appréciable,  n'est  pas  écrit  en  entier  par  celui  qui  l'a  sou- 
scrit :  il  esta  craindre,  en  effet,  qu'on  ne  porte  dans  le  corps  de  cet  acte 
une  somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  souscripteur  prétend 
s'obliger;  cette  surprise  est  d'autant  plus  facile,  qu'on  ne  dresse  qu'un 
seul  original  des  actes  qui  contiennent  des  obligations  unilatérales, 
original  qui  reste  entre  les  mains  du  créancier  ;  en  sorte  que  le  débi- 
teur, n'ayant  pas  les  moyens  de  s'éclairer  proraptement  sur  la  fraude, 
peut  devenir  victime  d'uu  moment  de  préoccupation.  —  D'ailleurs, 
dans  des  circonstances  pressantes,  on  donne  quelquefois  une  signature 
en  blanc. —  Il  peut  arriver  en  outre  que  le  blanc-seing  ait  été  perdu  par 
le  signataire. 

De  tels  motifs  justifient  la  disposition  qui  nous  occupe;  il  était  pru- 
dent d'exiger,  pour  le  cas  où  le  billet  portant  engagement  de  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  ne  serait  pas  écrit  en  entier 
de  la  main  du  souscripteur,  outre  la  signature,  renonciation  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  promise. 

Ainsi,  le  débiteur  doit  ajouter  de  sa  main  les  mots  :  bon  pour....  ou 
approuvé  l'écriture  ci-dessus  pour....  Ces  mots  :  approuvé  l'écriture  ci- 
dessus  seraient  insuffisants. 

Il  importe  peu  que  l'approbation  soit  énoncée  dans  le  corps  de  l'acte  ou 
au  bas  de  l'acte. 

Sauf  quelques  modifications,  la  disposition  du  Code  n'est  qu'une  pro- 
duction de  la  déclaration  du  22  septembre  1733;  mais  cette  déclaration 
ne  statuait  que  pour  les  billets  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement,  cau- 
sés pour  valeur  eu  argent;  tandis  que  l'art,  1326  s'applique,  dans  sa  dis- 
position principale,  a  toute  espèce  de  billet  ou  de  promesse  qui  a  pour 
objet  des  choses  appréciables. 

Ainsi,  on  admet  en  jurisprudence  qu'elle  concerne  les  reconnaissances 
de  dépôt  (l),  les  arrêtés  de  compte  (2),  les  actes  portant  constitution  de 


(1)  12  janvier  1814. 

(2)  7  juin  1793.  —  Bordeaux.  3  janvier  1832,  Dev.  32.  205;  Dali.,  1832.  2. 168-  —  Voyez  cepen- 
dant A'igers,  9  août  1820.  —  Grenoble,  28 janvier  1826. 
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renie  (1),  les  actes  de  cautionnement  non  commercial    •_>),  les  billets  à 
ordre  souscrits  par  un  non  commerçant,  quoique  pour  tait  de  commerce. 

Il  uo  suffirait  pas  de  donner  à  une  promesse  la  tonne  d'un  acte  synal- 
lagniatique,  pour  soustraire  cet  acte  à  la  formalité  du  bon  en  approuvé  : 
en  principe,  la  nature  d'une  obligation  ne  se  détermine  que  par  sa 
substance  (3). 

Vice  versa,  il  ne  suffirait  pas  de  donner  à  une  convention  synallag- 
matique  la  forme  d'un  billet,  pour  soustraire  l'acte  à  la  formalité  de  la 
mention  qu'il  a  été  fait  double  [voyez Lart.  »  125). 

La  règle  contenue  dans  la  première  partie  de  l'article  1326  pourrait 
entraver  les  opérations  commerciales,  si  elle  était  survie  dans  tous  les 
Cae  indistinctement,  car  elle  obligerait  ceux  qui  sauraient  signer,  mais 
non  écrire,  à  recourir  à  des  actes  publics  :  la  loi  établit  une  exception 
pour  quelques  personnes  qu'elle  prétend  favoriser  ;  elle  dispense  de  la 
formalité  du  bon  ou  approuvé  les  écrits  signés  par  celles  (UO  et  t88C.de 
comm.)  qui  exerçaient  la  profession  de  marchand,  de  laboureur,  etc., 
au  moment  de  la  signature  de  l'acte  [t). 

En  ce  qui  touche  les  marchands,  on  a  considéré  que  la  multiplicité  des 
billets  qu'ils  reçoivent  et  la  rapidité  avec  laquelle  se  traitent  les  affaires 
de  commerce  nécessitaient  celte  dérogation. 

Le  mot  marchand  est  pris  ici  lato  sensu;  il  comprend  les  banquiers, 
les  négociants,  les  manufacturiers,  etc. 

L'exception  est  étendue  aux  artisans  (5)  ainsi  qu'aux  laboureurs,  parce 
que,  bien  qu'ils  aient  un  esprit  de  défiance  qui  les  protège  contre  la 
fraude,  la  plupart  ne  savent  qu'écrire  leur  nom. 

On  entend  ici  par  laboureurs,  ceux  qui  travaillent  de  leur  personne 
et  avec  leur  famille  à  la  culture  des  terres;  qui  tirent  de  ce  travail  leurs 
moyens  d'existence  (6);  qui  en  font  leur  profession  habituelle,  encore. 

(i)  13  fructidor  an  XI  —  Voy.  cep.  17  thermidor  an  X,  Jur.  du  trib.  de  cass.  t.  îO,  part.  I", 
p.  353. 

(2)  Dur.  t.  13,  n°  175.  Merlin,  Rép.,  Billet,  §1".  Favard,  Acte  sous  seing  privé,  secl.  lre,  §  3. 
n.  8.  Cass.  18  février  1822.  Nancy,  9  mars  1808.  Cass.  21  août  1827.  Orléans,  14  janvier  1828.  Pa- 
ris, 14  mars  1846,  Dev.  181(5.  2.  299. 

(3)  Toul'.icr,  t.  8;  n.  307.  Zacl).  p.  t>59.  Touliier,  t.  8,  n  303.  Bonnier,  n.  551.  Dur.  n.  170, 
t.  13.  Bordeaux,  3  Janvier  1832,  Dev.  1832.  2.  204. 

(i)  Toullier,  t  8,  u.  299.  Uur.  I.  13,  n  184.  Liège,  4  avril  1813.  Cass.  10  messidor  an  XI.  Tou- 
louse, 30  décembre  1829. 

(Si  Peut-être  eût-il  mieux  valu  distinguer  les  ouvriers  qui  savent  écrire  de  ceux  qui  ne  le  savent 
pas  ;  mais  les  auicurs  du  Code  copiaient  l'ordonnance  de  1733,  et  à  l'époque  où  cotte  ordonnance 
fut  publiée,  l'Instruction  étaient  moins  répandue  qu'aujourd'hui. 

En  exigeant  que  le  signataire  écrive  de  sa  rualu  la  somme  pour  laquelle  il  prétend  s'engager,  la 
loi  a  voulu  prévenir  la  fraude  ;  mais,  par  suite  de  l'exception  qu'elle  admet,  il  arrive  que  la  règle  ne 
profite  qu'aux  per.-onues  adonnées  à  des  professions  savantes,  et  qu'elle  laisse  exposées  aux 
surprises  celles  qui  ont  le.  plus  besoin  d'être  prolégées  :  tous  les  autours  reprochent  au  législateur 
ce  résultat.  Dans  ions  les  cas,  Il  sera  toujours  facile  d'éluder  la  loi  ;  car  si  l'on  a  trouvé  un 
blanc-Mi iiy,  au  lieu  de  s'en  servir  pour  établir  une  obligation  unilatérale,  on  y  inscrira  ,  par  ex., 
une  vente  vec  exécution  :  ainsi,  l'on  mentionnera  qu'on  a  vendu  telle  maison  ,  ctxju'on  a  payé 
comptant,  dent  quittance. 

(6)  Cass  1"  et  17  février  1836,  Dev.  1836.  I.  84  et  660. 
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qu'ils  se  fassent  aider  par  des  domestiques;  —  cette  qualité  n'appar- 
tient pas  nécessairement  aux  fermiers,  car  il  y  a  des  fermiers  qui  ne 
sont  pas  laboureurs;  — du  reste,  il  importe  peu,  quant  a  l'application  de 
celte  règle,  que  le  laboureur  cultive  ses  propres  terres  ou  celles  d'au- 
trui  (I). — Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  laboureur  celui  qui 
cultive  ses  propres  terres,  si  le  rang  qu'il  lient  dans  le  monde,  ou  autres 
circonstances,  excluent  celte  qualité  (2). 

La  décision  portant  que  le  souscripteur  du  billet  ou  de  la  promesse 
exerçait  une  profession  qui  le  dispensait  du  bon  ou  approuvé,  n'est  pas 
susceptible  de  cassation,  car  elle  porte  sur  un  fait   3  . 

En  terminant  nos  explications  sur  l'art.  1326,  nous  ferons  remarquer, 
dans  la  manière  dont  il  est  conçu,  un  vice  de  rédaction  qui  pourrait 
induire  en  erreur  : 

La  loi  dispense  du  bon  ou  approuvé  les  billets  ou  promesses  écrits  en 
entier  :  doit-on  conclure  de  cette  dernière  expression  que  quelques 
mots  écrits  par  unemnin  étrangère  vicieraient  lacté?  Nod  sans  doute  : 
le  législateur  a  seulement  voulu  faire  entendre  que  le  montant  de  la 
somme  doit  être  mentionné  par  le  signataire. 

L'ordonnance  de  1733  déclarait  nul  et  de  nul  effet  l'écrit  qui  n'était 
pas  fait  suivant  les  règles  prescrites  ;  le  Code,  moins  sévère,  ne  prononce 
pas  de  nullité  :  concluons  de  là  que  cet  écrit  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve,  car  il  rond  vraisemblable  le  l'ait  allégué  (4).  —  Ce 
us  admettons  pour  les  actes  irréguliers  destinés  a  constater  les 
conventions  syualiagmatiques  (1325]  doit  s'appliquer,  a  fortiori,  quand 
le  contrat  est  unilatéral  ;  toutefois,  il  faut  alors  établir  deux  eboses  : 
1°  que  la  signature  est  bien  celle  de  la  personne  que  l'on  prétend  obli- 
ge- :  —  2°  que  cette  personne  s'est  engagée  à  payer  la  somme  portée  au 
corps  du  billet. 

La  nullité  pour  contravention  à  l'art.  1326  ne  se  couvre  point  par  le 
silence  du  souscripteur  :  l'art.  1304  est  applicable  aux  conventions,  mais 
non  aux  actes  ;  le  silence  ne  prouve  pas  plus  la  réalité  de  la  dette  après 
dix  ans  que  dans  les  dix  ans  (Dur.,  n.  185;  Zach.,  p.  1657  et  667). 

1327  —  Lorsque  la  somme  (5)  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 

différente  de  celle  exprimée  au  bon  ,  l'obligation  est  présumée 

(I)  Paris,  7  janvier  1817.  Cass.  23  février  1824.  Bordeaux,  22juillet  1829.  Grenoble,  22  août  1829. 
Nîmes.  4  Janvier  1830. 

(2)Bonnier,  u°  552.  Toullicr,  i  8,  n°299.  Dur.  n»  184,  t.  15.  Cass.  25  février  1818. 

(3    Lyon,  12  avril  1856.  Dali.  1836    l    ;4. 

rlin,  Rép.,  v°  Billet,  S  1".  Toullier,  t.  8,  n.  284.  Dur.  t.  13,  n.  189  et  suiv.  Bonnier, 
n.  554.  Boncenne,  Pr.,t.  4  p.  187  Cass.  2  juin  1823,  1"  juillet  1828,  4  février  1829,  4  mat  1831, 
Dev.  1831.  1.  197;  21  nvirs  1852,  Dcv.  1852.  2.  251;  18  novembre  1834,  Dev.  1835.  1.  393;  Dali- 
1835.  1.  28;  6  février  1839,  Dev.  1839.  I.  289;  Dali.  1839.  1  76;  Pal.  1856.  1.  275.  Grenoble, 
août  1839.  Dev.  1840.2.  196;  Dail.  1840.2  162.  Nancy,  21  mars  1842,  Dali.  1842,2.  185;  Pal- 
1842.  2.  542;26  février  1845,  Dev.  184.Ï.  1.  731;  22  avril  1818  —  V.  e»p.  Delv.  t.  2,  p.  615.  Cass. 
3  novembre  isiï.  Paris  5  déc-mbre  1816  Meiz,  7  février  1823.  Amiens,  17  janvier  1823.  Bourges, 
U  janvier  1825.  Lyon,  26  janvier  1828. 

(5)  Ajoutons  ;  ou  la  qualité. 


664  11TRE    3.    —   CHAPITFF    fi.    —    SBCTION    t™. 

n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi 
que  le  bon  sont  écrits  en  entier  (1)  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

=  La  loi  prévoit  le  cas  où  la  somme  portée  au  corps  de  l'acte  serait 
différente  de  celle  exprimée  au  bas  de  l'acte  :  elle  décide  que  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  que  la  somme  moindre,  soit  que  cette  somme  se 
trouve  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  qu'elle  se  trouve  dans  le  bon  :  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  l'acte  doit  toujours  être  interprété  en  faveur  de 
celui  qui  s'oblige. 

Par  exemple,  s'il  est  dit  dans  la  promesse  :  je  reconnais  devoir  la 
somme  de  1,000  fr.,  et  qu'il  soit  écrit  au  bas  de  l'acte  :  bon  pour  500  fr., 
le  débiteur  ne  devra  que  500  fr. 

Mais  le  créancier  peut  prouver  l'erreur  par  tous  les  moyens  de  droit , 
notamment  par  les  termes  de  la  promesse  —Ainsi,  lorsque  l'acte  porte  : 
je  reconnais  devoir  la  somme  de  300  francs  pour  15  aunes  de  drap  ;  s'il 
est  constant  que  le  drap  de  cette  qualité  valait  20  francs  l'aune ,  la  pro- 
messe vaudra  pour  300  fr.,  bien  qu'il  soit  écrit  au  bas  del'acte:6o/i  pour 
200  fr. 

—  Quid,  si  quelqu'un  se  reconnaît  dépositaire  d'une  certaine  somme,  suivant 
le  bordereau  des  espèces  joint  à  l'acte?  w  C'est  ce  bordereau  qui  fait  foi,  car  il 
s'agit,  en  ce  cas,  d'une  erreur  de  calcul  (Dur.,  n.  I92j. 

Conditions  requises  pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  puisse  être 
opposé  aux  tiers. 

La  nécessité  d'une  date  certaine,  inconnue  pendant  longtemps  en  ju- 
risprudence, a  été  introduite  dans  notre  ancien  droit,  afin  de  protéger 
les  personnes  qui  traiteraient  postérieurement  avec  les  parties,  contre  le 
danger  des  antidates  pratiquées  frauduleusement. 

1328  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d  in- 
ventaire 

=  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  expressément  ou  tacitement,  fait 
foi  de  sa  date  à  l'égard  des  signataires,  et  même  de  leurs  héritiers  ou 
légataires,  soit  universels,  soit  a  titre  particulier;  car  cet  acte  n'a  pu  être 
rédigé  que  du  vivant  de  leur  auteur  {voy.  i3à3). 

(i)  Lorsque  l'acte  est  écrit  en  entier  par  celui  qui  s'oblige,  la  mention  du  60»  ou  approuvé 
n'est  plus  nécessaire  :  cela  ne  fait  aucun  doute. 
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Il  fait  également  foi  contre  les  tiers,  c'est-à-dire,  contre  les  ayants 
cause  à  titre  particulier  auxquels  les  parties  ont  conféré  des  droits 
(voy.  1322).  en  ce  sens  qu'il  prouve,  à  leur  égard,  comme  l'acte  au- 
thentique, le  fait  même  de  la  convention  [rem  vpsam).  Mais  il  n'a  d'exis- 
tence légale,  par  rapport  a  eux,  que  du  jour  où  sa  date  est  devenue  cer- 
taine. —  On  a  dû  protéger  les  tiers  contre  le  danger  des  antidates. 

Observons  que  les  tiers  seuls  peuvent  opposer  le  défaut  de  date  cer- 
taine; quant  aux  parties  et  à  leurs  représentants,  l'acte  fait  foi  à  partir 
de  la  date  qu'il  énonce  (1). 

La  loi  fait  résulter  la  certitude  de  la  date  de  trois  circonstances  : 

1°  De  l'enregistrement  :  — on  appelle  enregistrement,  la  mention  * j 1 1 i 
est  faite  d'un  acte  sur  un  registre  public  tenu  par  un  oflicier  public 
préposé  à  cet  effet; 

2°  De  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit  ; 

3°  Enfin,  le  contrat  acquiert  date  certaine  à  compter  du  jour  où  sa 
substance,  c'est-à-dire  la  teneur,  les  dispositions  qu'il  a  pour  objet  de 
constater,  se  trouve  relatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics, par  ex.,  dans  un  procès-verbal  d'inventaire. 

— Notre  article  est-il  limitatif,  ou  seulement  démonstratif?  en  d'autres  termes, 
les  trois  exceptions  qu'il  énonce  sont-elles  les  seules  que  l'on  puissse  admettre? 
vj  D'autres  circonstances,  dit  Toullier,  n.  242et243,  peuvent  rendre  l'antidate  im- 
possible: par  exemple,  un  individu  a  passé  un  acte;  le  lendemain,  il  a  perdu  les 
deux  bras,  ou  s'est  embarqué  sur  un  navire  dont  on  n'a  eu  depuis  aucune  nou- 
velle :  la  date  sera  certaine  à  l'égard  des  tiers  {Val.),  w  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
système  n'est  pas  admis  en  jurisprudence  :  il  serait  à  craindre  qu'une  fois  sorti 
des  termes  de  l'article,  on  ne  se  jetât  dans  l'arbitraire.  —  Celui  qui  produit  des 
actes  semblables  doit  s'imputer  de  ne  pas  leur  avoir  assuré  une  date.  —  On  a  des 
exemples  de  personnes  qui  parviennent  à  écrire,  même  sans  bras. — Le  projet  (2 17) 
n'admettait  comme  donnant  date  certaine  que  l'enregistrement  ou  la  mort;  l'ar- 
ticle parut  incomplet:  le  conseil  d'État  crut  devoir  ajouter  à  ces  deux  circonstan- 
ces le  cas  où  l'acte  se  trouverait  relaté  dans  d'autres  actes  dressés  par  des  officiers 
publics; donc  l'article  estlimitatif.  —  S'il  fût  entré  dans  la  pensée  du  législateur 
d'établir  une  disposition  purement  démonstrative,  il  n'aurait  pas  pris  soin  de 
parler  de  la  relation  de  l'acte  dans  des  actes  authentiques;  il  n'aurait  pas  employé 
cette  locution  :  que  du  jour  ;  il  aurait  laisséau  juge  le  soin  de  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances  (2). 

Quid,  à  l'égard  de  la  déclaration  d'absence?**/ Même  décision  [Zach.,  p.  680,  t.  5). 

La  certitude  de  la  date  serait-elle  établie  par  la  mort  civile  de  l'un  des  signatai- 
res? w  Même  décision. 

Le  timbre  de  la  poste  constitue-t-il  une  date  certaine?  v.»  Les  lettre?  sont  tim- 
brées par  des  commis;  on  peut  les  corrompre  (Zach.,  p.  680,  t.  5)  {Val.). 

(1)  Parla,  12  avril  18H  et  n  Janvier  1810  Metz,  4  juillet  1821.  Grenoble,  lOjuln  1825.  Bordeaux, 
24  février  1826. 

(2)  Bonnier,  ».  573.  Dur.  n.  131.  Favard,  Rép.  v°  Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  §  4,  n.  7. 
Marcadé,  art.  1328.  Rolland,  n.  56,  v°  Acte  sous  seing  privé.  Zach.  t  5,  p  640.  Oluur,  Il  mirs 
1817.  Cass.  27  mai  1823.  Bordeaux.  27  janvier  1829.  Toulouse,  7  juillet  1831,  Dev.  1832.2.  646. 
Grenoble,  9  mal  1833,  Dev.  1833.  2.  506.  Bordeaux,  4  noùt  1836,  Dali.  1837.2. 129.  Angers,  18 
février  1837,  Dev.  1839.  2.  426;  Dali.  1839.  2.  138;  1837.  2.  100.  Douai,  il  août  1837,  Dev. 
1838.2. 106.  Nirnes,  17  mai  1840,  Dev.  1840.  2.  405.  Agen,  4  décembre  1841,  Dev.  1843.  2.  135. 
Cass.  27  ma     i  13. 
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La  mort  de  l'un  des  témoins  signataires  de  l'acte  donnerait-elle  date  certaine 
à  cet  acte,  comme  la  mort  de  l'une  des  parties  contractantes  ?  w  Ces  mots  de 
l'article  :  ceux  qui  ont  souscrit,  comprennent  tous  les  signataires  (Toullier,  t.  8, 
n°  244  ;  Pardessus,  n«»  246  et  1 157;  Dur.,  t.  13,  n°  140  ;  Bonnier,  n°  570.  Cass.,  8 
mai  1827). 

Lorsque  le  signataire  de  l'acte  a  été  frappé  d'incapacité,  les  héritiers  «ont-ils 
fondés  à  opposer  que  cet  acte  n'est  pas  revêtu  d'une  date  certaine  antérieure  à  l'in- 
terdiction prononcée  ?  w  Les  "héritiers  ne  sont  pas  des  tiers  ;  on  ne  considère 
comme  tiers  que  les  ayants  cause  qui  ont  traité  avec  les  parties  contractantes 
(Bonnier,  n.  668). 

Cette  disposition  est-elle  applicable  aux  matières  commerciales  ?\w  Les  juges 
prononcent  suivant  les  circonstances  (Toullier,  t.  8,  n°  244;  Pardessus,  n0>  246 
et  1187;  Dur.,  t.  13,  n«  140.  Bordeaux,  2  mai  1826;  Cass.,  17  mars  1830,  le» 
décembre  1830,  28  janvier  1834,  Dali.,  1834,  1,  449;  S.,  35,  1,  200.  —  Paris, 
12  avril  1811,  17  juillet  1837,  Dev.,  1837,  1,  1022;  Dali.,  1837,  1,  420;  Pal.  1837, 
2,  592). 

Une  lettre  de  change  fait  foi  de  sa  date,  même  contre  les  tiers,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (Rennes,  6  février  1832). 

Le  créancier  d'un  failli  peut  être  admis  au  passif  de  la  faillite,  bien  que  son 
titre  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  (Cass.,  4  fé- 
vrier 1819;  voyez  cep.  Metz,  17  août  1818). 

La  règle  de  l'article  1328  est-elle  applicable  quand  il  s'agit  de  simples  quittan- 
ces ?w Nonobstant  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  tous  les  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  négative;  et  c'est  avec  raison,  selon  nous:  comment  en  effet,  sans 
jeter  la  perturbation  dans  la  société,  pourrait-on  exiger  l'enregistrement,  par 
exemple,  pour  des  quittances  de  fermages  ou  de  loyers,  pour  des  facturos  acquit- 
tées, etc.?  Les  quittances  peuvent  être  fausses.il  est  vrai  ;  mais  il  s'agit  alors  d'un 
point  de  fait  sur  lequel  le  juge  doit  statuer  eu  égard  aux  circonstances    i  . 

Effet  des  écrits  non  revêtus  de  la  signature  de  celui  qu'on  prétend 

obligé. 

En  général,  les  actes  sous  seing  privé  ne  tirent  leur  force  probante 
que  de  la  signature  de  celui  qui  contracte  l'obligation  ;  cependant,  par 
exception,  les  écrits,  quoique  non  signés,  font  en  certains  cas  preuve 
complète. 

Ces  écrits  sont  de  trois  sortes  :  1°  les  registres  et  livres  des  marchands  ; 
—  2«  les  registres  et  papiers  domestiques  (1331)  ;  —  3°  les  écritures  mises 
à  la  suite  ou  au  dos  d'un  acte  (13  32). 

Les  art.  1329  et  1330  statuent  sur  les  écrits  de  la  première  classe. 

Registres  des  marchands. 

Entre  commerçants ,  les  registres,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  com- 
merce, peuvent  faire  preuve  pour  ou  contre  eux,  quand  ils  sont  réguliè- 
rement tenus  (art.  12  C.  de  comm.). 

Ils  fout  preuve  en  faveur  du  non  commerçant  (ou  en  faveur  du  com- 
merçant lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  faits  de  commerce),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'ils  sont  ou  non  régulièrement  tenus. 

(1)  Zacb.t.  5,  p.  676  et  sulv.  Cass.  26  novembre  1834,  Dev.  1835.  1.  109.  Bordeaux,  26  Juin 
1840,  Dev.  1841.2.53.  Limoges,  Haoût  1841,  Dev.  1542,  2.  313.  Cass.  23  août  1811,  Dev.  1841. 
1.  T56.  Rouen,  31  mal  1843,  Dev.  1843.  2.  355. 
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Ils  ne  peuvent  constituer  contre  le  non  commerçant  qu'un  commen- 
cement de  preuve;  encore  faut-il  pour  cela  qu'ils  soient  régulièrement 
tonus. 

1329  —  Les  registres  des  marchands  ne  font  point  .  contre  les 
personnes  non  marchandes,  preuves  des  fourniture  <  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment 

=  Les  commerçants  sont  astreints  h  inscrire  jour  par  jour  leurs  opé- 
rations sur  des  registres;  ces  registres  doivent  être  cotés,  paraphés  et 
visés  soit  par  un  membre  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  (art.  iOetsuiv.  C.  comm.). 

L'exactitude  et  la  fidélité  des  écritures  commerciales  sont  garanties 
par  une  sanction  rigoureuse  {coy.  art.  586  et  591  C.  comm.  ;  art.  402 
C  peu.).  Toutefois,  on  comprend  que  leur  autorité  doive  être  plus  fort*1 
entre  deux  marchands  dont  les  écritures  se  servent  réciproquement  de 
contrôle,  qu'entre  un  marchand  et  un  particulier  :  la  loi  déclare  que 
les  livres  de  commerce  font  preuve  contre  les  marchands  (1330);  mais 
font-Us  foi  en  leur  faveur?  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  créer 
de  titres  a  soi-même:  néanmoins,  la  célérité  avec  laquelle  se  traitent 
les  allaiies  de  comm;' ce  a  nécessité  une  dérogation  à  cette  règle.  — 
La  loi  considère  les  livres  dont  il  s'agit  sous  deux  rapports:  respecti- 
vement aux  personnes  non  marchandes,  et  respectivement  aux  mar- 
chands [1330  . 

Respectivement  aux  personnes  non  marchandes,  les  registres  ne  font 
point  contre  elles  foi  pleine  et  entière,  car  elles  n'ont  pas  de  livres  tenus 
daus  la  forme  commerciale  qui  puissent  conlre-balancer  les  registres  des 
marchands  (1329).  Rien  n'atteste  que  les  fournitures  qui  y  sont  portées 
aient  été  réellement  faites. 

Cependant,  lorsque  ces  registres  sont  régulièrement  tenus,  et  lorsqu'il 
existe  des  présomptions  ou  indices  favorables  au  marchand  demandeur, 
par  ex. ,  lorsque  sa  vie  est  sans  reproche,  le  juge  peut  les  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  suffisant  pour  déférer  le  serment 
supplétoire  (1366). — Nous  parlons  du  serment  svpplétoire  :  évidemment, 
il  ne  peut  être  question  ici  du  serment  décisoire ,  c'est-à-dire  du  ser- 
ment (2)  qui  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  dans  toute  affaire 
par  l'une  des  parties  à  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  de  commencement  de 
preuve  (1360). 

Faut-il  aller  plus  loin?  le  commencement  de  preuve  qui  résulte  des 
registres  peut-il  être  complété  par  la  preuve  testimoniale?  Quelques 
auteurs  (3)  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  si  l'on  peut,  disent-ils,  ren- 

(1)  On  ne  trouve,  au  chipltre  du  serment,  aucune  disposition  qui  soit  relative  aux  registres  des 
marchands. 

(2)  Pothier,  n.  719.  MnlleTille  sur  l'art.  1329.  Toullicr,  t.  8,  n.  363;  t.  9,  n.  70.  Dur.  t.  13, 
n.  620.  Pardessus,  Dr.  comm  n.  245,  Merlin.  Rép  »•  Preuves,  sect.  2,  J  2,  ar:.  2,  n.  5.  Favard, 
vo  Serment,  sect.  3,  §  2,  n.  7. 

(3)  Pothier,  n.  772.  Toullier,  c.  36y,  t.  8;  u.  ÎO,  t.  9.  Rolland,  Comm.  de  preuve  par  écrit,  d.  8. 
Dur.  n,  103.  Cass.  10  août  1840,  Dev.  1840.  1.  875;  Dali.  1840.  1,  278;  Pal,  1840.  2,  145, 
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dre  le  créancier  arbitre  en  sa  propre  cause,  on  doit,  à  plus  forte  raison, 
pouvoir  admettre  le  témoignage  de  personnes  désintéressées.  Cette  théo- 
rie nous  paraît  inadmissible  :  l'assimilation  du  serment  supplétoire  à 
la  preuve  testimoniale  ne  résulte  point  du  texte  de  la  loi.  —  Il  est  bien 
admis  en  jurisprudence  que  le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  lors- 
que la  prétention  du  demandeur  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve: 
mais  ce  n'est  point  la  un  principe  absolu  :  d'ailleurs,  la  situation  des 
parties  n'est  pas  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas;  en  général,  le  sermeut 
supplétoire  est  déféré  au  défendeur;  le  juge  ne  défère  ce  serment  au 
demandeur  que  dans  des  circonstances  extrêmement  favorables.  —  Si 
la  preuve  testimoniale  élait  admise,  le  marchand  aurait  tout  l'avan- 
tage dans  l'enquête,  puisqu'il  pourrait  préparer  à  l'avance  des  déposi- 
tions, tandis  que  le  particulier  qui  n'était  pas  même  en  état  de  soup- 
çonner la  demande  formée  contre  lui  serait  daus  l'impossibilité  de  se 
ménager  a  l'avance  le  moyen  d'établir  la  négative. — Le  commencement 
de  pieuve  par  écrit,  base  de  la  preuve  testimoniale,  doit  émaner  du  dé- 
fendeur :  le  texte  de  l'art.  1347  est  formel;  —  d'ailleurs,  la  pensée  du 
législateur  nous  semble  résulter  clairement  des  travaux  préparatoires  : 
«  Contre  les  personnes  nou  marchandes,  disait  M.  Jaubert  dans  son  rap- 
port au  tribunal,  les  registres  dont  il  s'agit  ne  peuvent  servir  qu'à  déter- 
miner le  juge  à  déférer  le  sermeut  (1).  »  —  Au  résumé,  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  et  le  serment  supplétoire,  telles  sont  les  seules 
preuves  que  l'on  peut  employer  cou tre  le  non  commerçant. 

1330  —  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ; 
mais  celui  qui  eu  veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en 
ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

=  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  à  l'égard  de  toutes 
personnes  :  la  loi  est  conçue  en  termes  sénéraux  :  peu  importe  qu'ils 
n'aient  pas  été  régulièrement  tenus  ;  le  commerçant  ne  peut  tirer  avan- 
tage de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (2). 

Nous  avons  vu  que  ces  livres  ne  font  point  foi  pleine  et  entière  en  fa- 
veur du  commerçant,  respectivement  aux  personnes  non  marchandes 
(1329).— Quelle  est  leur  force  probante  entre  commerçants?  Ils  font  foi, 
rien  de  plus  juste  ;  car  touteommerçant  étant  tenu  d'avoir  des  registres, 
ce  que  l'un  porte  a  son  avoir,  l'autre  le  porte  à  son  doit;  en  sorte  que 
les  registres  se  contrôlent  réciproquement.  Toutefois,  il  faut  pour  cela  : 

1°  Que  la  contestation  s'élève  pour  fait  de  commerce  :  un  commerçant 
ne  serait  donc  pas  admis  à  se  prévaloir  d'une  mention  faite  sur  ses 
livres  pour  justifier  d'une  opération  civile.  —  Pour  que  les  livres  fassent 
pleine  foi,  est-il  nécessaire  que  l'opération  soit  commerciale  de  part  et 
d'autre?  Nous  le  pensons;  ces  mots  de  l'art.  12  du  Code  de  commerce  : 
«  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  »  ue  peuvent  s'entendre 

(1)  Fenet,  t.  13,  p.  588.  Bonnier,  n.  633.  Zacta.  p.  683.  Boncenne,  Pr.  t.  4,  p.  184-186.  Paris, 
26nor.  1836,  Oev.  1837.  2.  Ji. 

(2)  Casi.  7  mars  1837,  Dev.  1837.  1.  940.  Rouen,  23  mal  1835. 
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que  d'opérations  du  commerce  respectif  des  parties;  cette  décision  nous 
paraît  d'autant  mieux  fondée,  que  les  contestations,  lorsque  le  fait  est 
commercial  à  l'égard  de  l'une  d'elles  et  purement  civil  a  l'égard  de 
l'autre,  doivent  être  portées,  dans  le  premier  cas,  devant  la  juridiction 
consulaire,  et,  dans  le  deuxième,  devant  la  juridiction  civile  :  évidem- 
ment, la  règle  exceptionnelle  qui  nous  occupe  n'est  établie  que  pour  les 
matières  commerciales  (1). 

2°  Que  les  registres  soient  régulièrement  tenus  :  lorsque  les  registres 
des  deux  parties  s'accordent,  aucune  difficulté  ne  se  présente:  lorsqu'ils 
ne  s'accordent  pas,  les  deux  autorités  se  balancent;  il  faut  recourir  à 
d'autres  modes  de  preuve.  —  Si  un  seul  registre  est  régulièrement 
tenu,  le  juge  peut  considérer  ce  registre  comme  suffisant  pour  ad- 
mettre des  preuves  additionnelles,  telles  que  l'audition  des  témoins 
ou  la  prestation  du  serment  supplétoire    art.  12  Code  de  commerce). 

—  Si  une  partie  refuse  de  produire  ses  livres,  le  juge  peut  déférer 
le  serment  à  la  partie  qui  produit  les  siens  (art.  17  du  Code  de  com- 
merce). 

La  bonne  foi  ne  permet  pas  à  celui  (commerçant  ou  autre)  qui  n'éta- 
blit ses  prétentions  que  par  les  livres  des  marchands,  de  s'emparer  de 
ce  qu'ils  contiennent  de  favorable  et  de  rejeter  ce  qui  leur  est  contraire  ; 
il  ne  peut  les  diviser:  le  registre  doit  être  admis  ou  rejeté  pour  le  tout. 

—  il  est  bien  entendu  que  la  preuve  résultant  des  registres  se  restreint  à 
l'objet  de  la  demande. 

—  De  quel  moment  le  pacte  est-il  formé  dans  les  achats  et  ventes  qui  ont 
lieu  par  correspondance?  w»  Du  moment  où  la  réponse  est  expédiée,  même  avant 
sa  réception  ;  on  justifie  de  ce  fait  par  les  livres  ou  par  la  correspondance  (Dur., 
n.  203). 

Force  probante  des  registres  et  papiers  domestiques. 

L'espression  papiers  domestiques  comprend  les  journaux,  les  carnets 
de  recette  et  de  dépense,  tablettes  etcahiers. — Quant  auxécrits  non  signés 
qui  se  trouvent  sur  feuilles  volantes,  ils  ne  font  point  foi  contre  celui  qui 
les  a  souscrits  :  cène  sont  là, en  général,  que  de  simples  notes  qui  peu- 
vent tout  au  plus  servir,  suivant  les  circonstances,  de  commencement  de 
preuve  (2). — Toutefois,  il  n'est  pasdouleux  que  ces  écrits  auraient  force 
probante,  s'il  était  démontré  que  les  parties  ont  entendu  leur  conférer 
celte  autorité  ;  il  s'agit  d'une  question  de  fait  3  . 

Les  énonciations  que  renferment  les  registres  ont  la  même  force, 
qu'elles  émanent  du  créancier  ou  d'un  tiers,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  ce  dernier  ait  agi  comme  mandataire. 

(1)  Zach.  p.  683.  Pardessus,  Dr.  comm  t  1,  n.  258.  Voyez  cependant  Toallier,  t.  8.  n.  386,  et 
Bonnier,  n.  62». 

(î)  Pothier,  Oblig.  n.  159  et  160. Touiller,  n.  339,  357  et  399,  t.  8.  D.  t.  10,  p.  704,  D.  :i.et705, 
n.  20.  Rolland  (fenilles  volantes). 

(3)  Harcadé,  art.  331.  Cass.  9  novembre  1842,  De?.  1843.  1.  704. 
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1331  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui, —  l°dans 
tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu; 
—  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  eu  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

=  Les  régi  ilres  et  les  papiers  domestiques  n'offrant  pas  la  même  pré- 
somption d'exactitude  que  les  livres  des  marchands,  la  loi  déclare  qu'ils 
ne  font  point  litre  il):  ajoutons,  ni  commencement  de  preuve (2)  en  fa- 
veur de  celui  qui  lésa  écrits;  mais  qu'ils  l'ont  foi  contre  lui  dansdeux  cas: 

1°  Lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu;  on  présume 
alors,  en  faveur  de  la  libération,  qu'il  y  a  eu  quittance  donnée,  ou  que 
le  débiteur  s'est  contenté  de  la  mention  faite  par  le  créancier. 

L'énonciation  d'un  payement  reçu  vaudrait  quittance,  quand  même 
elle  ne  sérail  ni  datée  ni  signée  :  on  ne  peut  supposer,  en  effet,  qu'un 
créancier  aurait  mentionné  sur  ses  registres  un  payement  comme  effec- 
tué, si  le  fait  n'était  pas  réel. 

Bien  plus,  celte  mention  libérerait  le  débiteur,  bien  que  récriture  fût 
biffée  (pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  fûtencore  lisible),  car  elle  ne  consta- 
terait pas  inoins  un  fait,  et  par  suite  l'extinction  de  l'obligation  :  il  ne 
saurait  dépendre  du  créancier  ou  de  ses  héritiers  d'anéantir,  en  rayant 
l'écriture,  une  quittance  dont  le  débiteur  s'était  contenté  i 

Quid ,  si  la  quittance  trouvée  dans  les  papiers  du  créancier  est  sur 
feuille  volante?  Tous  les  jours  on  prépare  une  quittance  dans  l'espoir 
■x  voir  un  payement,  et  l'on  garde  cette  quittance  si  le  payement  n'a 
pas  lieu;  par  conséquent,  le  débiteur  n'est  pas  libéré  (4). 

2°  Lorsqu'ils  énoncent  une  obligation,  et  contiennent  la  mention  ex- 
presse que  la  note  à  pour  but  de  suppléer  au  défaut  de  litre.  —  La  loi 
veut  que  la  mention  soit  expresse,  parce  qu'il  s'agit  d'établir  la  preuve 
d'une  obligation—  Elle  exige  de  plus  la  mention  que  cette  note  a  pour 
but  de  servir  de  titres  :  il  ne  suffirait  donc  pas  de  mentionner  que 
l'on  doit  telle  somme;  car  cette  somme  peu!  avoir  été  payée  sans  quit- 
tance. —  Du  reste,  ii  n'existe  pas  de  termes  sacramentels  (5). 

Les  papiers  l'ont  preuve  complète,  lorsque  ces  formalités  ont  été  ob- 

i     Ca?s.  16  déc.  1835,  Dev.  t834.  1 .  l'-!3. 

(2)  Dur.  t.  J3,  n.  208.  Bonnier,  n.  G05. 

(3)  Bonnier,  n.  6<>i.  Touiller,  t.  8,  n.  400.  Uur.  t.  i3,  n.  621 .  Cass.  2  mai  1810. 

(4)  Toullier,  t.  8,  n.  357.  Cbampionnière  et  Kigaad,  Enreg.,  n.  150. 

,'■!  D'où  vit- nt  la  différence  que  l'on  trouve  dans  notre  art.  l33l  entre  le  cas  où  nn  écrit  men- 
tionne un  payement  reçu  t  relui  qui  mentionne  une  créance  au  profit  d'un  tiers  ?  Pourquoi  ne  pas 
exiger  également,  dans  le  premier  cas,  1j  mention  que  l'écrit  est  destiné  à  tenir  lieu  de  quittance  ? 
Pothier  se  contente  de  répondre  que  la  libération  est  favorable;  mais  pourquoi  ne  pas  accorder 
au  créancier  autant  lie  faveur  qu'au  débiteur  ?  Quand  il  s'agit  de  preuve  ,  doit-on  rechercher  autre 
chose  que  la  vérité  pure?  —  La  raison  suivante  nous  semble  mieux  fondée  :  lorsqu'un  créancier  fait 
m'-nti'n  sur  ses  .cgistres  d'un  payement  qu'il  a  reçu,  l'extinction  de  la  dette  est  plus  que  pro- 
bable ;  on  ne  suppose  pas  que  cette  mention  ail  été  faite  légèrement;  >  r  une  dette  éteinte  ne  peut 
revivre:  mais  quand  il  s'agit  d'une  obligation,  rien  ne  prouve  qu'elle  subsiste  encore  ;  J'ai  pu 
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servées;  dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
servir  de  commencement  de  preuve  (i). 

Quid,  si  la  noie  qui  avait  pour  but  de  servir  de  titre  à  un  créancier  a 
été  barrée  ou  biflée?  — Elle  n'établit  poiut  preuve  en  faveur  de  celui-ci, 
bien  qu'elle  soit  signée;  la  radiation  fait  présumer  que  la  dette  a  été 
acquittée  (2). 

Dans  les  deux  cas  exceptionnels  que  nous  venons  d'examiner,  renon- 
ciation fait  foi,  bien  qu'elle  ne  soit  ni  datée  ni  signée. 

Observons,  1°  que  ie  titre  résultant  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques n'est  point  indivisible  comme  celui  qui  résulte  des  livres  des 
marchands:  s'il  contient  deux  mentions  distinctes  et  indépendantes, 
l'une  favorable  et  l'autre  contraire  au  propriétaire  du  registre,  ces  énon- 
ciations  peuvent  parfaitement  s'isoler  :  de  ce  que  la  mention  qui  constate 
l'existence  d'une  dette  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  écrite,  on  ne  peut  con- 
clure à  contrario  que  celle  qui  constaterait  IVxtinclion  d'une  obligation 
ferait  foi  eu  sa  faveur  (3).  L'indivisibilité  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
créer  au  profit  du  maître  du  registre  un  titre  de  créance. 

2°  Qu'à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  sur  la  force  probante  des 
livres  de  commerce.,  les  registres  des  parties  ne  font  preuve  qu'autant 
que  la  mention  est  écrite  de  la  main  de  celui  contre  lequel  on  prétend 
s'en  prévaloir. 

—Dans  les  deux  cas  prévus  par  notre  article,  l'une  des  deux  parties  pourrait-elle 
exiger  la  représentation  du  registre  de  l'autre?  w  La  loi  n'a  pas  prescrit  aux  non 
commerçants  comme  aux  commerçants  de  tenir  des  livres  ;  elle  a  craint  que  sous 
ce  prétexte  on  ne  cherchât  à  s'immiscer  dans  les  secrets  des  familles.  —  Quel- 
ques auteurs  ,  il  est  vrai ,  enseignent  le  contraire  (4)  :  le  juge  ,  disent-ils ,  peut 
ordonner  au  demandeur  de  produire  ses  registres  ,  si  le  défendeur  soutient  qu'ils 
constatent  des  payement? ,  et  surtout  s'il  y  a  lieu  de  suspecter  la  bonne  foi  du 
demandeur;  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  établi  une  règle  sans  procu- 
rer le  moyen  de  la  faire  respecter  :  or,  l'art.  1331  ne  serait  qu'une  lettre  morte, 
si  la  production  des  registres  ne  pouvait  étre.exigée.  wNous  répondrons  que  les 
art.  15  et  17  du  Code  de  commerce  sont  exceptionnels;  qu'ils  statuent  sur  le  cas 
où  il  s'agit  de  livres  de  commerce,  et  que,  pour  tous  autres  écrits,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliqu^i  le  principe  général  :  nemo  contra  se  edere  tenelur.  Lorsque  le  défendeur 

payer  et  négliger  de  biffer  la  note  ;  de  telles  mentions  ne  sont  souvent  que  de  simples  ren 
monts  qu'un  homme  d'ordre  conserve  pour  se  rendre  compte  de  ses  dépenses  :   il  a  paru  dés  !ors 
utile  d'exiger  la  déclaration  expresse,  énoncée  an  texte  ,  afin  de  lever  tous  les  doutes  qui  pour- 
ront naître  sur  le  but  que  le  débiteur  s'est  proposé. 

Jugé  cependant  qu'une  note  datée  et  signée,  trouvée  chez  un  débiteur  après  sa  mort,  suffit  pour 
constater  qu'il  est  débiteur  d'une  somme  à  titre  de  prêt  (Rouen,  31  mai  1813);  mais,  en  présence 
des  termes  formes  de  l'art  1331,  n  2,  cette  décision  ne  peut  se  soutenir  :  l'orateur  du  gouver- 
nement a  d'ailleurs  formellement  déclaré  que  les  rédacteurs  du  Code  entendaient  déroger  en  ce 
point  ,i  l'ancien  droit  ^Pothier,  n.  75^;,  et  ne  pas  accorder,  quand  il  s'agit  d'un  litre,  la  même 
faveur  qu'il  donnait  à  la  libération  ;i>ur.  n.  206.  Rolland,  Rép.,  n.  11.  Bonnler,  n.  20(5.  Cass. 
27  avril  1831,  Dev.  1831.1.277). 

(1)  Bonnler,  n.  604.  Cass.  27  avril  1831,  Dev.  1831, 1.  277;  Dali.  1831.  1.  218. 

(2i  Bonnier,  n.  606   Cass.  19  décembre  1833,  Dev.  1834.  1.  123 

(3j  Dur.  n.  207  et  suiv.  Delv.  t.  2.  p.  617.  D  t.  10,  p.  704,  n.  15.  Marcadé,art.  1331.  Bonnier, 
n.  605, 

(*)  Dur.  n.  209  et  snlv.  Toullier,  t.  8,  n.  404.  Rolland,  n.  17  et  suiv. 
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soutient  qu'il  n'a  pas  de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus  ,  il  ne  reste  au  demandeur 
que  la  ressource  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (I). 


Ecriture  mise  sur  le  titre  même  de  la  créance. 

1332  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite  ,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à 
établir  la  libération  du  débiteur  (2). 

]1  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos, 
ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance (3),  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

=  Lorsque  le  créancier  a  sigué  l'écriture  relative  à  la  libération,  il 
importe  peu  que  le  titre  se  trouve  entre  ses  mains  ou  qu'il  soit  en  la 
possession  du  débiteur  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  mention  vaut  quit- 
tance.—  [Mais  fjuid.  lorsque  l'écriture  n'est  pas  signée?  On  distingue  : 
il  n'existe  qu'un  seul  original,  ou  Pacte  a  été  fait  double  : 

Au  premier  cas,  deux  conditions  sont  requises  par  notre  texte  pour 
que  renonciation  fasse  preuve;  il  faut  : 

1°  Qu'elle  soit  écrite  de  la  main  du  créancier  ; 

2"  Que  le  litre  soit  toujours  resté  en  sa  possession. 

Ces  deux  conditions  doivent-elles  nécessairement  concourir?  Des  au- 
teurs graves  se  prononcent  pour  la  négative;  Polhier  lui-môme  {Oblig., 
t.  2,  n°  701)  adopte  celle  opinion  :  si  le  titre  est  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier,  il  doit  importer  fort  peu,  disent-ils,  que  l'écri- 
ture soit  de  lui  ou  d'un  tiers,  fût-ce  même  du  débiteur  ;  on  doit  suppo- 
ser que  le  créancier  n'aurait  pas  laissé  écrire  des  tiers  sur  le  billet,  s'il  ne 
lui  eût  pas  été  fait  de  payement. — Si  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du 
débiteur,  l'écriture  mise  postérieurement  établit,  à  fortiori,  la  libéra- 
tion ,  pourvu  qu'elle  soit  de  la  main  du  créancier;  car  à  la  circonstance 
du  dessaisissement  du  titre,  qui  seule  suffirait  pour  établir  la  libéra- 
lion,  se  joint  alors  la  preuve  résultant  de  récriture. —  Celte  distinction 
ne  résulte  pas  du  texte,  mais  elle  est  dans  son  esprit;  le  silence  du 
Code  n'est  que  le  résultai  d'une  rédaction  vicieuse  et  négligée  (4). 

Cette-  théorie-est  arbitraire;  les  termes  de  la  loi  établissent  clairement 

cb.  p.  68t>.  Merlin,  \u  Compulsolre,  $2. 
(2)  Celte  disposition  présente  assez  d'analogie  avec  celle  de  l'art.  1331;  seulement ,  au  lieu  d'é- 
noncer sur  des  registres  domestiques  un  payement  reçu,  on  l'énonce  sur  l'expédition  d'un  acte 
notarié  qu'on  s'est  fait  délivrer,  ou  sur  un  ;xte  sous  seing  privé  dont  on  est  possesseur. 

/icur  grammaticale  :  on  pourrait  conclure  des  termes  de  cette  disposition  qu'il  s'agit  i!  une 
quittance  .'aitc  en  double,  puisqu'il  est  question  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  ;  nuis  nous 
savons  qu'il  n'est  Jamais  fait  qu'un  original  de  la  quittance  et  que  cet  original  est  reu.ls  au  dé- 
biteur. 

(4;  Touiller,  t.  8,  n.  353.  Dur.  t.  13,  n.  213  et  214.  Bonnler,  n.  609.  Oelv.  aur  l'art.  1332. 
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que  les  deux  condition;  doivent  concourir  :  d'une  part,  il  était  nécessaire 
d'exiger  que  l'écriture  fût  de  la  main  du  créancier,  lors  même  qu'il  au- 
rait conservé  la  possession  du  titre;  car  il  peut  arriver  que  la  mention  du 
[lavement  ait  été  mise  à  son  insu  sur  ce  titre,  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  un  tiers  (!).  —  D'autre  paît,  la  condition  <|ue  le  créancier  ait  tou- 
jours possédé  le  litre,  lors  même  qu'il  existe  une  mention  de  payement 
écrite  de  sa  main,  se  justifie  parcelle  circonstance  que  très-souvent, 
notamment  quand  il  s'agit  d'effets  de  commerce,  le  créancier  remet  à  un 
tiers  son  litre  acquitté,  afin  que  ce  tiers  en  fasse  le  recouvrement.  Quel- 
quefois même  il  arrive  que  des  garçons  de  caisse  déposent  à  l'avance 
des  billets  entre  les  mains  du  débiteur,  sauf  à  venir  le  lendemain  en 
toucher  le  montant —On  conçoit,  dès  lors,  que  la  quillanoe  écrite  par  le 
créancier  sur  le  titre  ne  doive  pas  sufiire  pour  faire  preuve  complète  de 
libération;  —  mais,  sans  aucun  doute,  elle  peut  servir  de  commence, 
ment  de  preuve. 

-lu  second  cas,  pour  que  l'écriture  non  signée,  qui  se  trouve  sur  l'un 
des  doubles,  fasse  preuve  de  libération,  deux  conditions  sont  requises; 
il  faut  : 

1°  Que  l'écriture  soit  celle  du  créancier  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
fût  de  la  main  d'un  tiers,  car  rien  ne  prouverait  que  le  créancier  eût 
approuvé  le  reçu; 

2°  Il  faut  que  ie  double  sur  lequel  l'écriture  esi  apposée  se  trouve  en- 
tre les  mains  du  débiteur  :  s'il  était  en  la  possession  du  créancier,  on 
présumerait  que  ce  dernier  a  reçu  du  débiteur  le  double  qui  lui  appar- 
tenait, pour  mentionner  sur  ce  double  une  quittance  ou  un  à-compte,  et 
que  la  somme  ne  lui  a  pas  été  payée. 

La  loi  semble  exiger  que  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur; néanmoins,  il  y  aurait  même  raison  de  décider,  s'il  était  en  ia 
possession  d'un  tiers  (2). 

Quid  à  l'égard  des  écriture?  non  signées,  mises  au  bas  ou  au  dos  d'un 
acte?  La  loi  ne  parle  que  des  écritures  qui  tendent  a  établir  la  libération; 
elle  garde  le  silence  sur  celles  qui  auraient  pour  but  de  rendre  l'obliga- 
tion plus  for  le  :  nous  pensons  que  ces  énonciations  n'ont  aucune  auto- 
rité par  elles-mêmes. 

(1)  TouUier,  n.  309,  t.  8.  Colroar,  6  mars  181 

(2j  TouUier,  Duranton,  n.  218,  et  Bonnier,  n. 610,  enseignent  que  cette  deuxième  condition  n'est  pas 
nécessaire  :  si  l'écriture  mise  sur  les  registres  •  t  papiers  domestiques  du  créancier  fait  foi  de  la 
libération  du  débiteur,  lorsqu'elle  énonce  form  llement  un  payement  reçu,  coiuménl,  disent-ils, 
pourrait-on  refuser  cet  effet  à  celle  qui  aurait  été  mise  par  le  créancier  sur  son  duuble,  pour  le 
même  objet  et  la  même  fin  ?  —  De  là  ils  concluent  que  cet  article  renferme  un  vice  de  rédaction  : 
cette  erreur  vient,  suivant  eux,  de  ce  qu'on  a  lu  dans  l'othicr  corcrae  une  règle  ce  que  cet  auteur 
ne  donnait  que  cou.me  un  exemple.  Suivant  eux.  celle  deuxième  partie  de  l'article  devrait  être 
conçue  ainsi  ;  «  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  en  marge  ou  à  la 
»  suite  d'un  litre,  ou  double  d'un  litre,  ou  d'une  quittance,  soit  que  ce  titre,  ce  double  ou  cette 
»  quittance  se  trouve  en  la  possession  du  créancier,  ou  bien  en  celle  du  dëliiti  ur.  »  —  Ces  auteurs 
confondent  le  cas  du  1er  alinéa  de  l'article  avec  celui  qui  est  réglé  par  le  1';  il  ne  s'agit  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  de  la  mention  faite  par  le  créancier,  sur  le  double  qui  est  toujours  resté  entre 
ses  mains,  de  l'écriture  mise  sur  l'original  qui  lui  appartient,  sur  son  propre  titre  a  lui  créancier, 
mais  de  relie  qui  e»t  mise  snr  le  double  appartenant  au  débiteur.  Cette  pensée  du  législateur  nous 
se.able  résulter  de  la  disposition  du  2*  alh  .  prise  dans  son  ensemble. 

iv.  45 
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Qvid,  si  la  mention  de  libération  se  trouve  biffée  ou  bâtonnée?  On 
distingue  :  lorsque  I  écriture  est  mise  sur  le  double  qui  se  trouve  entre 
les  mains  du  débiteur,  ou  sur  une  quittance  qui  lui  a  été  délivrée,  elle 
cesse  de  faire  foi,  bien  que  cette  écriture  soit  celle  du  créancier;  car  il 
n'est  pas  présuma  ble  que  le  débiteur,  en  la  possession  duquel  se  trou- 
vaient tes  actes,  aurait  consenti  bénévolement  à  laisser  biffer  l'écriture. 
—  Mais  lorsque  l'écriture  se  trouve  sur  le  titre  qui  est  entre  les  mains  du 
créancier,  elle  fait  preuve  quoique  biffée,  parce-qu'i!  ne  doit  dépendre 
ni  du  créancier  ni  de  ses  héritiers  d'enlever  au  débiteur,  qui  s'est  con- 
tenté de  cette  décharge,  le  bénéfice  de  sa  libération  (1). 


g  III.  —  Des  tailles  (2) 

On  appelle  taille  un  morceau  de  bois  divisé  dans  sa  longueur  en  deux 
parties,  dont  se  servent  quelques  débitants  pour  marquer  la  quantité 
de  fournitures  de  détail  qu'ils  ont  faites. 

La  partie  que  conserve  le  fournisseur  s'appelle  proprement  taille; 
celle  qui  est  remise  au  consommateur  se  nomme  échantillon,  ou  contre- 
taille 

Lors  des  fournitures,  on  joint  les  deux  parties,  et  l'on  y  fait  des  coches: 
le  nombre  de  coches  indique  la  quantité  de  fournitures. 

1333  —  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi 
les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

=  Lts  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  sont  considérées  comme 
des  preuves  écrites:  aussi,  faut-il  décider  que,  même  au-dessus  de 
:50  lr.,  elles  font  foi  entre  les  parties  (3). 

—  Quid,  si  les  deux  parties  de  la  taUle  ne  concordent  pas?  w  Distinguons  : 
lorsque  l'échantillon  présente  moins  de  coihes  que  la  taille,  la  preuve  n'est  établie 
que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  coches  qui  se  trouve  sur  l'échantillon; 
cela  est  de  toute  évidence.  — Dans  le  cas  inverse,  que  faut-il  décider? On  peut  dire 
que  le  texte  exige  une  taille  et  un  Lchantillon  corrélatifs;  que  la  preuve  n'existe 
dès  lors  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  coches  commun  à  la  taille  et  à 
l'échantillon:  cependant,  il  nous  semble  que  cet  excédant  de  coches  mises  sur 
l'échantillon  établit  contre  le  consommateur  une  présomption  assez  grave  pour 
faire  admettre  le  serment  supplétoire. 

La  taille  est-elle  dénuée  de  toute  force  probante,  si  le  consommateur  prétend 

II)  Potliier,  Dur.  n.  Vi6  ei  suiv.   Voy.  cep.  Touiller,  n.  356,  t.  8. 

(2)  Detalea. 

['ij  Su.\a;it  quelques  personnes,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  au-tfessus  de  150  fr  ,  le»  lailles  fout 
foi  filtre  commerçants  j  mais,  de  marchands  à  particulier,  il  faut  pour  cela  qu'elles  aient  acquis 
date  certaine,  iv  qui  armerait  ;.u  cas  où,  après  avoir  été  mises  sous  scellé,  leur  exUUnre  se 
trouve  relatée  dans  un  inventaire  (Bonnior,  n.  G15).  —  Nous  nous  bornerons  à  faire  ri  marquer 
que  ks  tenues  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus. 
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qu'il  n'a  jamais  existé  d'échantillon?  u»  D'une  pari,  on  fait  observer  que  Je  légis- 
lateur ne  prescrit  point,  pour  la  tenue  des  tailles,  les  mêmes  garanties  que  pour 
la  tenue  des  registres;  par  conséquent,  l'assimilation  que  l'on  établirait  manque- 
rait de  base  :  de  là  on  conclut  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  1348.  Si  le  consom- 
mateur nie  la  dette,  il  ne  reste  au  fournisseur  d'autre  ressource  que  la  preuve 
testimoniale,  pourvu  que  la  somme  réclamée  n'excède  pas  150  fr.,  ou  celle  du 
serment  décisoire  Maroadé,  art.  1333)  [Val.),  «w  Quoi  qu'il  en  soit,  on  enseigne 
généralement  (l)que  la  taille  a  la  même  force  que  le  registre  des  marchands,  et 
qu'elle  forme  en  faveur  du  m  irchand  une  semi-preuve  susceptible  d'être  com- 
plétée par  le  serment  supplétoire  (1329). 

Quid,  si  ie  consommateur  se  borne  à  dire  qu'il  a  perdu  l'échantillon?  w  11  est 
en  faute;  la  taille  doit  faire  fol  contre  !ui.  (Marcadé,  art.  1333). 

Lorsque  l'échantillon  est  représenté,  les  tailles  doivent-elles  être  considérées 
entre  les  parties  comme  un  arrêté  de  compte  susceptible  d'empêcher  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  de  deux  ans  2274)?  ».»Si  les  fournitures  avaient  été  acquittées, 
on  aurait  détruit  la  taille  et  l'échantillon;  or,  la  prescription  dont  il  s'agit  n'est 
fondée  que  sur  la  présomption  du  payement,  donc  elle  n'a  tjks  couru  (Dur.,  n°  236). 


§  IV.   —  Des  copies  des  titres  (2). 

L'original  seul  fait  foi  quand  l'acte  est  sous  seing  privé  :  la  loi  s'oc- 
cupe uniquement  ici  des  copies  d'actes  authentiques. 

En } matière  d'actes  authentiques,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
privé,  les  originaux  (c'est-à-dire  les  minutes)  ont  seuls  force  probante 
\1334)  :  s'ils  n'existent  plus,  alors  seuleaient  les  copies  acquièrent  une 
certaine  autorité  (Malleville  sur  l'art.  1334). 

On  dislingue  six  sortes  de  copies  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions; 

2°  Les  copies  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement 
réciproque; 

3°  Les  copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées; 

4°  Les  copies  tirées  sans  l'autorité  du  magistrat  ou  «ans  le  consente- 
ment des  parties,  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  par  officiers  pu- 
blies qui,  en  celte  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes; 

5°  Les  copies  tirées  par  un  officier  public  autre  que  le  dépositaire  des 
minutes: 

6°  Les  copies  des  copies. 

Les  copies  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  lorce  probante,  ainsi  que 
nous  le  verrons  :  ie  législateur  applique  en  celte  matière  le  principe, 
que  la  preuve  s'affaiblit  a  mesure  qu'elle  b'éloigue  de  sa  source. 

1334  —  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 

(1)  Duranton  t.  13.  n  iiô.  Touiller,  t  8,  n.  409.  Ronnler,  n  616.  Merlin,  Rép.  t»  Taille.  Zach. 
p.  691. 

(2;  Pothier  s'occupe  uniquement  de  la  copie  des  jetes  notariés;  mai»  nous  pensons  qu'on  peut 
également  appliquer  sa  théorie  aux  expéditions  dus  Jugements- 


670  TITBE    3.    —    CHAPITHE    G.    —    SECTION    lre. 

loi  que  de  ce  qui  est  conleuu  au  litre,  donl  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée. 

—  On  appelle  original,  l'acte  qui  contient  la  signature  de  toutes  les 
parties  (1). 

Tant  que  l'original  subsiste,  les  copies  n'ont  aucune  force  probante 
par  elles-mêmes  ;  si  l'on  prétend  qu'elles  contiennent  des  inexactitudes, 
la  représentation  du  litre  peut  être  exigée  :  la  crainte  de  retarder  la  mar- 
che de  la  justice  ne  saurait  autoriser  un  refus  de  vérification  (2). 

Si  l'acte  original  est  perdu  (et  on  le  considère  comme  tel,  par  cela  seul 
qu'il  ne  se  retrouve  plus  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé)  13),  alors  seu- 
lement les  copies  peuvent  faire  foi. 

C'est  au  créancier,  comme  de  raison,  à  prouver  la  perle;  l'art.  1334 
n'admet  pas  la  distinction  établie  dans  l'art.  1337  par  rapport  aux  actes 
récognitifs;  elle  ne  dispense  pas  de  produire  l'original,  lorsque  sa  teneur 
est  spécialement  relatée  dans  la  copie. 

Les  notaires  doivent  délivrer  des  copies  parfaitement  conformes  a  l'ori- 
ginal, avec  les  irrégularités,  s'il  y  en  a,  sans  pouvoir  se  permettre  de  rien 
ajouter  même  par  voie  d'interprétation  :  ils  ne  peuvent  enlever  aux  par- 
lies  le  bénéfice  de  la  nullité 

Quant  aux  copies  tirées  par  de  simples  particuliers,  elles  ne  peuvent 
servir  même  de  commencement  de  preuve. 

Appliquez  cette  observation  aux  copies  des  actes  sous  seing  privé, 
délivrées  même  par  des  notaires  :  les  notaires  n'ont  point  de  caractère 
officiel  pour  délivrer  des  copies  d'un  acte  sous  seing  privé. 

1335  —  Lorsque  le  titre  origiual  n'existe  plus,  ies  copies  font 
foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1e'  Les  grosses  ou  premièresexpéditionsfont  la  même  foi  que 
l'originai  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par 
l'autorité  du  magistral,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque. 

2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 

(1)  L'original,  quand  il  s'agit  d'un  betc  notarié,  se  nomme  également  minute. 

Le  mot  minute  tient  de  ce  que  jadis,  pour  plus  de  promptitude,  on  écrivait  les  actes  en  écriture 
menue  minuta,;  le  ta',)  Il  on  faisait  ensuite  de>  copies  en  caractères  plus  gros  ,  qu'il  délivrait  au* 
parties  :  de  là  le  mot  grosse. 

(2)  Cn  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  17  février  1845,  porte  que,  pour  être  en  droit  d'exiger  le 
recours  a  l'original,  le  défendeur  doit  signaler  les  causes  de  suspicion  ,  en  d'autres  termes,  les  dif- 
férence* qu'il  préend  exister  entre  Im  teneur  de  l'original  et  celle  de  la  copie  ;  on  ne  peut  poser 
cette  decl-inn  en  principe  :  comment  obliger  le  défendeur  à  signaler  des  différences,  s'il  n'a 
Jamais  tu  l'original?  Sur  quel  t'-xte  ce!  arrêt  e-t-il  fondé?  (Touiller,  i  8,  n.  4 1 5  et  427.  Delv.  sur 
l'art  1334  Dnranton,  t.  13,  n.  240.  Boitiller,  n.  243.  HSTCKK,  art.  1334.  Case.  9  noveiibr.!  1846, 
Dev.  1847.   1.  55-65. 

(3)  Dur.  1. 13,  n.  240.  Bonnler,  n.  743.  Cass-  30  novembre  1830. 
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consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
on  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 
l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  succes- 
seurs, ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire 
foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  ancienues,  quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs!, ou  par  officiers  publics  qui ,  en  celte  qualité  ,  sont 
dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements 

=  La  preuve  que  l'original  ne  subsiste  plus  est  à  la  charge  du  créan- 
cier .  cette  preuve  se  fuit  ordinairement  par  une  attestation  soit  de  l'offi- 
cier public  qui  a  reçu  l'acte,  soit  de  son  successeur,  soit  de  tout  autre 
dépositaire  des  minutes  11). 

.  Lorsque  l'original  a  cessé  d'exister  (ce  qui  peut  résulter  soit  de  la  faute 
du  dépositaire,  soit  d'un  cas  fortuit',  il  faut  bien  alors  se  contenter  des 
copies. 

Tantôt  ces  copies  ne  forment  qu'un  commencement  de  preuve,  lautôt 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements,  tantôt  elles  font 
pleine  foi. 

Notre  article  distingue  six  classes  de  copies ,  eu  égard  à  leur  degré 
d'autorité  : 

1°  Copies  qui  ont  le  mène  degré  de  force  que  l'original:  ces  copies 
sont  les  grosses  ou  premières  expéditions  (2),  les  copies  tirées  en  pré- 

I  i.jss.  iGnov.  IS30  et  19  nov.  l£35. 
(2,  Dans  m.s  pays  de  droit  écrit,  od  entendait  par  première  expédition  l'acte  délivré  en  forme 
exécutoire  ;  notre  article  désigne  sous  le  nom  d'expédition  l'acte  qui  n'est  pas  revêtu  de  celte 
formule.  —  Qu<nd  il  r.e  s'agit  pa*  d'une  grosse  proprement  dite,  c'est-à-dire,  d'une  acte  consta- 
tant une  créance  d'argent,  délivré  en  forme  exécutoire,  on  ne  peut  savoir  si  une  expédition  est 
en  première,  ea  deuxième,  en  troisième  ,  etc.  ;  rien  n'indique  le  numéro  de  l'expédition.  La  loi 
de  ventôse,  sur  le  notariat,  défend  bien  aux  notaires  de  délivrer  une  deuxième  grosse  sans  l'au- 
torisaiiijn  du  tribunal  ;  mais,  en  ce  qui  touche  les  expéditions,  Ils  ont  une  pleine  latitude.  La  pra- 
tique du  notariat  n'est  donc  pas  en  Da.nionie  avec  la  théorie  de  Dumoulin  et  de  Pothler,  repro- 
duite par  l'art.  1335. 
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sence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque,  et  les  copies  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  (1). 

Ces  diverses  copies  ont  toutes  le  même  degré  île  force;  elles  font  la 
même  foi  que  l'original 

On  nomme  grosses,  les  copies  authentiques  revêtues  de  la  formule 
exécutoire  ;  cette  formule  les  dislingue  seule  des  expéditions  propre 
ment  dites.  —  La  grosse  autorise  à  exécuter  directement,  sans  avoir  re- 
cours aux  tribunaux. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral,  il  ne  doit  être  délivré  qu'une 
seule  grosse  ;  elle  est  remise  au  créancier. 

Le  notaire  doit  se  borner  à  délivrer  au  débiteur  une  première  expé- 
dition. 

Lorsque  le  contrat  contient  de  part  et  d'autre  des  obligations,  le  no- 
taire doit  délivrer  une  grosse  à  chacune  des  parties  qui  a  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  de  l'acte. 

Mais  il  ne  peut  délivrer  à  la  même  partie  qu'une  seule  grosse,  sous 
peine  de  destitution  (art.  26,  loi  sur  le  notarial).  —  L'importance  de  la 
gros-e  justifie  cette  prohibition. 

Quand  une  première  grosse  est  délivrée,  le  notaire  doit  en  faire  men- 
tion sur  la  minute  de  l'acte  :  cela. n'est  pas  prescrit  pour  la  première 
expédition  (art.  26,  loi  du  25  ventôse  an  XI),  puisqu'elle  a  pour  unique 
objet  d'éclairer  le  débiteur  sur  sa  position. 

Si  le  créancier  veut  obtenir  une  seconde  grosse ,  il  doit  observer  les 
formes  prescrites  par  l'art.  854  Pr. 

Pourquoi  les  grosses  et  premières  expéditions  font-elles  la  même  foi 
que  l'original?  Par  deux  raisons  :  1°  parce  qu'étant  ordinairement  dé- 
livrées à  une  époque  rapprochée  du  contrat,  il  y  a  toute  probabilité 
qu'elles  reproduisent  exactement  les  termes  de  l'original;  —  2°  parce 
que  les  parties,  en  signant  la  minute  de  l'acte,  conviennent,  au  moins 
tacitement,  qu'il  sera  délivré  des  grosses  et  premières  expéditions,  et 
qu'elles  auront  la  même  force  que  l'original,  s'il  n'est  pas  représenté. 

Ajoutons  que  l'officier  public,  en  délivrant  une  grosse;  ou  une  pre- 
mière expédition,  atteste  que  la  copie  est  conforme  à  la  minute  dont  il 
est  dépositaire  et  qu'il  a  reçu  l'acte;  que  les  parties  l'ont  signé  en  sa 
présence,  etc. —  Concluons  de  là  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  a  seul 
qualité  pour  délivrer  des  grosses  et  premières  expéditions,  car  seul  il 
peut  attester  ce  dernier  fait.  Son  successeur  se  borne  à  déclarer  que 
dans  les  minutes  dont  il  est  dépositaire  se  trouve  un  écrit  dont  la 
teneur  est  conforme  à  la  copie:  en  effet,  il  est  de  principe  qu'un  notaire 
ne  peut  attester  que  les  choses  dont  il  a  une  connaissance  personnelle. 
2°  Copies  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement 
réciproque.  —  Cps  copies  sont  pour  ainsi  dire  l'ouvrage  des  parties; 
la  loi  qui  lour  est  attribuée  se  tire  de  la  convention  tacitement  inter- 
venue. 

(,1)  On  peut  dire  qu'eles  valent  mieux  que  les  grosses,  puisque  les  parties  sont  présentes. 
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3°  Copies  tirées  par  /'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  au  dû- 
ment appelées.  —  Ces  copies  sont  délivrées  en  verhi  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  rendue  sur  requête.  —  Si  les  parties  dûment 
appelées  n'ont  pas  comparu  ,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  ont  cru  leur 
présence  inutile;  en  faisant  défaut  .  elles  se  sont  obligées  a  considérer 
les  copies  comme  exactes. 

Suivant  les  art.  23  de  la  loi  sur  le  notariat,  839  et  853  Code  de  pr., 
les  notaire:  sont  tenus  de  délivrer  expéditions  des  actes  qu'ils  reçoivent 
aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  toutes  les  fois  que  ces  personnes  en  demandent  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent, sous  peine  dédommages-intérêts,  de  100  fr.  d'amende,  et  d'être, 
en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  , 
donner  connaissance  de  ces  actes  a  d'autres  personnes,  parce  que,  rem- 
plissant un  ministère  de  confiance,  ils  doivent  religieusement  garder  les 
secrets  dont  ils  sont  dépositaires. 

4°  Copies  délivrées  par  te  notaire  quia  reçu  l'acte  ou  par  ses  succes- 
seurs, depuis  la  grosse  ou  les  premières  expéditions ,  lorsqu'elles  n'ont 
pour  elles  ni  le  consentement  réciproque  des  partie»  ni  l'autorité  du  ma- 
gis'rat  :  elles  font  foi  en  cas  de  perte  de  l'original,  lorsqu'elles  sont  an- 
ciennes, en  d'autres  termes,  lorsqu'elles  ont  plus  de  trente  ans  de  date; 
ajoutons,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  delà  possession  [Touiller, 
t.  8,  n°  433;.  —  Le  législateur  a  considéré  :  1°  qu'après  \m  aussi  long  es- 
paeede temps,  la  preuve  testimoniale  est  presque  impossible  ; — '2°  qu'on 
ne  peut  supposer  quelles  aient  été  faites  par  complaisance,  ou  par  un 
accord  frauduleux:  il  est  peu  probable,  en  effet,  qu'on  se  soit  préparé 
trente  ans  à  l'avance  un  moyen  de  fraude; —  3°  enfin,  qu'après  un 
laps  de  trente  ans,  les  écrits  nécessaires  pour  établir  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  peuvent  fort  bien  être  égarés. 

Les  trente  ans  ne  datent  pas  de  l'époque  où  le  contrat  a  été  passé, 
mais  du  jour  où  la  copie  a  été  délivrée. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  copies  ne  font  foi,  en  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal, qu'autant  quelles  ont  été  tirées  sur  la  minute  même  de  l'acte 
par  le  notaire,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs. 

*°  Copies  qui  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 
Cet  effet  est  attaché  : 

1°  Aux  copies  dont  nous  avons  parlé  dans  le  4°,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
anciennes  ; 

'2°  Aux  copies  qui  n'ont  été  tirées  ni  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ni 
par  ses  successeurs,  ni  par  les  officiers  publiesdépositaires  des  minutes  en 
cette  qualité  ;  mais  par  un  notaire  qui,  en  raison  de  quelques  circonsian- 
ces  particulières,  a  eu  en  son  pouvoir  la  minute  de  l'acte. — On  n'a  point 
égard  a  leur  ancienneté:  à  quelque  époque  que  remonte  leur  date,  elles 
ne  peuvent  former  qu'un  commencement  de  preuve  :  les  juges  ne  doi- 
vent même  les  admettre  à  ce  titre  qu'avec  une  grande  réserve  ;  car  rien 
ne  garantit  qu'elles  soient  conformes  a  l'original  (I). 

:-  notre  ancienne  jurisprudence,  ta  disposition  analogue  a  «elle  qui  nous  occupe  «tait 
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C'est  là  une  exception  au  principe  que  le  commencement  de  prouve 
doit  émaner  de  la  partie  adverse  ,  disposition  que  nous  aurons  bientôt 
occasion  d'examiner. 

Remarquons  surtout  les  termes  de  la  loi  :  il  n'est  pas  dit  que  les  co- 
pies dont  il  s'agit  doivent,  mais  qu'elles  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  :  le  juge  n'est  donc  point  tenu  de  les  admettre  même  à 
ce  titre,  lorsque  sa  conviction  s'y  oppose. 

6°  Copies  qui  ne  peuvent  servir  même  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  mais  que  le  juge  a  la  faculté  d' admettre  comme  renseignement.— 
Ce  sont  les  copies  des  copies:  libre  au  juge  d'admettre  ou  de  rejeter  ces 
renseignements. 

Comment  peut-il  se  faire  que  des  copies  des  copies  soient  délivrées  ? 
Ce  cas  se  présente  lorsqu'une  personne,  voulant  produire  en  même 
temps  en  différents  endroits  l'expédition  d'un  acte,  a  déposé  cette 
expédition  chez  un  notaire,  pour  s'en  faire  délivrer  des  copies  :  —  la 
déclaration  du  notaire  que  les  copies  sont  conformes  à  l'expédition  qui 
lui  a  été  présentée  ne  leur  confère  que  la  force  d'une  présomption  sus- 
ceptible de  fortifier  d'autres  conjectures,  notamment,  d'autoriser  le  juge 
à  déférer  le  serment  suppléloire  (1 367; 

En  certains  cas,  les  copies  des  copies  ont  des  effets  plus  étendus: 
ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  844  Pr. ,  une  partie  peut  se  faire  dé- 
livrer une  deuxième  grosse,  en  vertu  dune  ordonnance  du  président, 
ou  du  consentement  du  débiteur,  non-seulement  sur  la  minute  de 
l'acte,  mais  encore,  par  forme  d'à mpliation,  sur  une  grosse  déposée  : 
bien  que  cette  amodiation  ne  soit  cependant  qu'une  copie  de  copie,  on 
peut  s'en  servir  pour  exécuter;  en  cas  de  perte  de  l'original,  elle  fait 
foi  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  :—  le  législateur  n'a  pas  prévu  ce  cas 
dans  le  n°  4  de  l'art.  U35. 

Toutefois,  nous  pensons  que  vis-à-visdes  débiteurs  même  solidaires, 
ou  des  cautionsqui  n'auraient  point  été  appelées,  ou  qui  n'auraient  point 
consenti  à  ia  délivrance,  cette  deuxième  grosse  ne  vaudrait  quecomnr; 
simples  renseignements. 

L'article  1336  nous  présente  une  deuxième  exception. 

—  L'expédition  tirée  du  consentement  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées, 
fait-elle  foi  vis-à-vis  des  tiers  même  de  la  date  de  l'original  ?<w  Suivant  Bonnicr 
(n.  747),  la  date  de  l'original  est  un  fait  dont  le  notaire  a  pu  se  convaincre  propriis 
scnsibus,  visu  et  audilu. — Les  parties  que  l'on  doit  appeler  à  la  confection  de  la 
copie  sont  les  coinléressés  dont  les  droits  étaient  directement  éo  jeu,  mais  non  les 
tiers  inconnus,  sur  les  intérêts  desquels  l'acte  ne  pouvait  agir  que  par  contre- 

souvent  applicable  ;  car  les  notaire-;  ne  gardaient  prs  la  minute  de  leurs  actes;  Ils  remettaient 
cette  minute  à  la  partie  ,  qui  souvent  en  faisait  le  dépôt  chez  un  autre  notaire,  à  l'effet  d  en 
obtenir  des  copies  :  aussi,  n'accordait-oi;  a  ces  copies  que  fort  peu  d'autorité —  De  nos  jours, 
les  notaires  gardent  la  minute  de  leurs  'actes  ;  la  copie  n'est  délivrée  que  rarement  par 
un  notaire  autre  que  celui  qol  a  reçu  l'acte.  —  Cependant  ,  on  peut  supposer  que  le  notaire 
a  délivré  l'acte,  en  brevet,  ou  que  la  minute  a  été  envoyée  par  le  notaire  au  greffe  d'un 
tribunal,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison  dans  une  affaire;  dans  ces  hypothèses,  si  une 
copie  de  l'acte  est  délivrée  par  le  notaire  ou  par  le  dépositaire,  il  y  aura  lieu  n  l'application  de 
l'art        5-8»  (S     Pr.). 
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coup,  w  Ce  serait  là  un  moyen  facile  de  dépouiller  les  tiers  des  droits  qu'ils  au- 
raient acquis  dans  l'intervalle  de  la  délivrance  de  l'expédition  à  l'époque  à  laquelle 
on  reporterait  l'original  :  selon  nous,  vis-à-vis  des  tiers,  il  y  a  res  inter  alios  acta. 

1336  —  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il 
faudra  même  pour  cela  (I), 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
Tannée  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  so:eut  per- 
dues, ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte 
a  été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  con- 
state que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  coucours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  admise  ,  il  sera  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  l'acte  ,  s'ils  existent  encore  ,  soient  en- 
tendus 

=  Sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  nu  acte  d'aliénation  ne  pou- 
vait être  opposé  aux  tiers  qu'à  partir  de  la  transcription.  Aujourd'hui, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  à  titre  onéreux,  on  exiire  seulement  que 
l'acte  ait  acquis  date  certaine  (1328).  —  Le  système  de  la  loi  de  bru- 
maire n'a  été  maintenu  par  le  Code  que  pour  les  donations  (U41);  hors 
ce  cas,  la  transcription  n'est  plus  nécessaire  que  pour  arrivera  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques  (2). 

La  transcription  des  actes  sur  les  registres  publics  ne  peut  dispenser 
de  la  représentation  de  l'original:  car,  d'une  part,  elle  n'est  pas  signée 
des  parties;  d'autre  part,  il  serait  au  pouvoir  d'une  personne  de  mau- 
vaise toi  de  faire  transcrire  un  acte,  et  de  dissimuler  son  contenu  en 
supprimant  l'original. 

Cependant,  comme  on  ne  suppose  pas  que  le  conservateur  ait  impru- 
demment transcrit  un  acte  sur  ses  registres,  la  loi  donne  à  la  transcrip- 
tion force  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  elle  exige  alors 
le  concours  de  trois  circonstances;  il  faut  : 

1°  Que  toutes  les  minutes  île  l'année  soient  égarées;  car  si  la  minute 
dont  on  demande  la  représentation  était  la  seule  qui  ne  se  retrouvât  pas, 
des  soupçons  de  faux  s'élèveraient  :  il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la 
perle  de  cette  minute,  serait  le  résultat  d'un  accident; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle,  etc. 

Le  npertoire  est  un  registre  ou  cahier  à  colonnes,  sur  lequel  les  no- 

i  anicle  a  été  copié  dans  Pathier:  cet  auteur  ne  parlait  pas  de  la  transcription,  mais  de 
Vlnsinuation  ■ 

(2)  Aui  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  des  23-2Ô  mars  i855,  Jusqu'à  la  transcription,  les  droiis 
résultant  des  actes  et  Jugements  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers:  ainsi,  le  principe  de  la  loi  de 
brumaire  8  été  rétabli.  L'eiécution  de  cette  loi  ne  doit  commencer  qu'à  partir  du  1"  janvier  1856. 
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ladres  inscrivent  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de 
numéros,  tous  les  contrats  et  actes  qu'ils  reçoivent  (149,  loi  du  22  frim. 
an  Vil). 

3°  Que  l'acte  transcrit  soit  authentique:  la  transcription  d'un  acle 
sous  seing  privé  ne  peut,  dans  aucun  cas,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  car  les  conditions  requises  par  l'art.  1336  ne  peuveut 
se  rencontrer  en  ce  cas. 

Si  le  concours  de  ces  trois  conditions  n'avait  pas  lieu,  l'acte  ne  pour- 
rait servir  môme  de  commencement  de  preuve  (134,1). 

Notre  article  exige  que  les  personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'acte 
soient  entendues,  si  elles  existent  encore  ;  rien  de  plus  naturel  : — mais  la 
loi  du  17  juin  1843a  renducette sage  précaution complétemenlillusoire: 
aujourd'hui ,  tous  les  actes  autres  que  les  testaments  et  les  donations 
entre-vifs  peuvent  être  reçus  par  un  notaire  seul,  pourvu  que  la  présence 
d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins  y  soit  mentionnée,  et  qu'ils 
portent  la  signature  de  ces  personnes  (art.  1  et  3). 

—  Le  simple  enregistrement  de  l'acte  peut-il,  comme  la  transcription,  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit?  w  Duranton,  no  253,  et  Belvincourt  sur 
l'art.  1 330,  distinguent  :  l'acte  est  sous  signature  privée,  ou  il  est  authentique  :  au 
premier  cas,  il  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve,  cela  est  évident;  — 
«m  second  cas,  cette  autorité  lui  est  conférée. ««On  répond  :  1o  qu'un  commence- 
ment de  preuve  doit  en  général  émaner  de  la  partie  que  l'on  prétend  obligée,  et 
que  l'art.  l33Gest  exceptionnel  ; — 2°que  l'enregistrement  consiste  uniquement  dans 
une  mention  sommaire  de  la  nature  et  de  la  substance  de  l'acte,  ce  qui  n'oll're 
pas  les  mêmes  garanties  que  la  transcription  (Toullier,  n°  72; Bonnier.no  754)  (l). 


§  V.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs . 

Après  avoir  parlé  des  copies  des  actes,  c'est-à-dire,  des  pièces  d'écri- 
luro  qui  rappellent  identiquement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'original, 
la  loi  s'occupe  de  celles  qui,  sans  reproduire  textuellement  les  disposi- 
tions d'un  acte  précédent,  ont  néanmoins  pour  objet  soit  de  reconnaître 
ses  dispositions,  soit  de  les  conûrmer  ;  ce  qui  nous  conduit  à  la  matière 
des  actes  récognitifs  et  des  actes  cohjir  motifs,  lesquels  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  actes  primordiaux. 

(1,  Metz,  9  mars  1833,  Uall.  1834.  ?.  218.  Aix,21  février  1840,  Rail.  1840.2.  128;  Pal.  1840.  1. 
022  —On  Invoque,  <laru  te  système  eontralre,  un  arrêt  de  Cass.  du  16  février  1837  (Dev.  1837.  1. 
642;  Dali.  1837.  i.  253;  Paît.  1837  1.  112);  mais  cet  arrêt  ne  tranche  pas  la  question  d'une  manière 
générale;  statuant  eur  une  espèce,  il  porto  seulement  que  l'enregistrement  équivaut  à  une  :ran- 
scription  entière,  puisqu'il  fait  mention  littérale  de  la  date,  de  l'objet  deTactc,  et  du  nom  du 
mandant. 

Quant  :ux  arrêts  de  Borleaux  du  30  novembre  1825,  de  Lyon  du  22  février  1831,  Dali.  1831.2. 
123,  et  de  Metz  du  9  mai  1833,  Dali.  1834,  2.  218,  invoqués  en  outre  par  Bonnier  dans  le  sens  que 
nous  adoptons,  ils  statuent  sur  des  actes  privés,  actes  pour  lesquels  les  deux  conditions  requise» 
par  notre  article  ne  peuvent  dès  lors  exister. 
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Le  titre  primordial  est  le  premier  acte,  celui  qui  a  été  dresse  pour 
constater  une  convention  productive  d'un  droit  nouveau  :  cet  acte  prend 
le  nom  de  titre  original,  lorsqu'on  l'oppose  aux  copies,  e!  celni  de  titre 
primordial,  lorsqu'on  l'oppose  aux  titres  récognitifs  elconfirrnatifs 

l'acte  est  récognitif,  lorsqu'il  contient  la  reconnaissance  d'une  obliga- 
tion déjà  existante  :  cet  acte  n'est  donc  pas  censé  fait  dans  l'intention 
d'innover,  de  modifier  les  engagements  préexistants,  mais  de  maintenir 
l'état  antérieur  des  choses  :  aussi  ne  dispense-t-il  pas  de  la  représenta- 
tion  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée,  ou  qu'il  n'existe  plusieurs  reconnaissances  conformes  soutenues 
delà  possession,  et  dont  l'une  au  moins  soit  ancienne  (1337). —Mais  alors, 
se  demandera-t-on,  quelle  est  sou  utilité?  Uniquement  d'interrompre  la 
prescription  :  il  résulte  en  effet  de  l'art.  2263  «  qu'après  28  ans  de  la 
»  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
»  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  a  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
»  cause.  » 

Vacte  confirmât  if {firmum  reddere)  est  celui  qui  est  souscrit  pour 
faire  disparaître  le  vice  d'une  obligation  contre  laquelle  on  eût  pu  se 
pourvoir  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision. —  Ainsi,  la  confirmation 
suppose  que  l'obligation  a  une  existence  légale  11). 

Toutes  les  obligations  sujettes  à  nullité  ou  à  rescision  sont  eu  général 
susceptibles  de  confirmation;  celle  règle  souffre  exception  : 

1°  Lorsque  la  nullité  est  tout  à  la  fois  d'ordre  public  et  perpétuelle:  — 
quand  le  vice  tient  à  un  empêchement  de  nature  a  se  perpétuer  plus  ou 
moins  longtemps,  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  avec  efficacité 
qu'après  la  cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  nullité; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  des  nullités  de  forme  qui  vicient  une  donation  '1339)  : 
mais  cette  seconde  exception  n'est  applicable  qu'au  donateur  lui  même 
et  non  à  se?  héritiers  1 1340). 

La  confirmuiion,  pour  être  efficace,  doit  avoir  lieu  en  connaissance  du 
vice  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  et  avec  intention  de  le  réparer;  par 
conséquent,  elle  ne  peut  être  faite  valablement  pendant  la  durée  de  l'état 
de  choses  qui  vicie  le  contrat, c'est-à-dire,  pendant  qu'on  est  soumis  a  la 
violence,  avant  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur,  ou  tant  que  dure 
l'incapacité  12). 

La  confirmation  est  expresse  ou  tacite  :  —  expresse ,  lorsqu'elle  résulte 
d'un  acte  authentique  ou  privé  :  cet  acte  doit  contenir  la  substance  de 
l'obligation  à  confirmer,  la  mention  du  vice  dont  elle  est  entachée,  et  la 
manifestation  de  l'intention  de  le  réparer;  -tacite,  lorsqu'elle  résulte  de 
certains  faits,  notamment  rie  l'exécution  volontaire,  soit  totale,  suit  par- 
ti) Les  actes  récognitifs  n'ont  plus  de  nos  tours  l'Importance  qu'ils  avaient  autrefois  ;  il  n'est 
même  question  de  ces  sortes  d'actes  qu  au  titre  des  servitudes  et  au  titre  des  prescriptions. 

(2)  Les  auteurs  du  Code  ont  compris  à  tort,  dans  le  paragraphe  qui  va  nous  occuper,  plusieurs 
dispositions  relatives  aux  actes  confirmai  ifs  (1338,  2=  et  3*alin.,  1339  et  1340V  Ces  dispositions 
eussent  été  mleui  placées  dans  le  chapitre  des  nullités  el  de  la  rescision  :  en  effet,  elles  sont  étran- 
gères aux  preuves  ■  leur  objet  unique  est  d'indiquer  la  manière  de  réparer  le  vice  des  conventions  : 
1m  actes  récognitifs  seuls  concernent  la  matière  des  preuves. 
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tielle  -  La  confirmation  D'exigé  pas  le  concours  de  la  partie  qui  doit  eu 
profiter.  ' 

La  continuation  efface  les  vices  de  nullité  ou  de  rescision  qui  enta- 
clia.cnt  le  contrat;  elle  a  donc,  sous  ce  rapport,  un  effet  rétroactif- 
mais  cet  effet  ne  peut  nuire  aux  tiers. 


Actes  récognitifs. 

L'acte  récognitif  {m  titre  nouvel)  peut  être  envisagé  sous  un  double 
rapport  :  comme  moyen  d'interrompre  la  prescription  (2248,  2263),  ou 
comme  moyen  de  prouver  l'existence  de  l'obligation.  Nous  ne  le  considé- 
rerons  ici  que  sous  le  deuxième  point  de  vue. 

1337  —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
sen'atiou  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit 
spécialement  relatée  (l). 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet  (2). 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  couformes 

Cl]  Pourquoi  exiger  la  représentation  du  titre  primordial  ?  L'acte  récognitif  doit  avoir  pour  le 
moins  autant   de   force  qu'uu  aveu  ;  or,  l'aveu  n'est-il  paS  une  preuve  suffisante  de  l'obligation? 

-Que.le  est  1  ongme  de  cette  décision  ?  Souvent  les  seigneurs  profitaient  des  actes  récognitifs  pour 
augmenter  leur  puissance,  en  introduisant  dans  ces  actes,  à  i'insu  de  leurs  vassaux  ,  des  droits  qui 
D  eiaient  pas  me.it.onnés  dans  le  titre  primordial  :  Dumoulin  voulut  reméJier  à  cet  abus,  en  déci- 
dant (Commentaire  de  la  coutume  de  Pans,  S  8;,  conformément  à  la  doctrine  des  anciens  canonis- 
tes,  que  1  acte  récognitif  ne  vaudrait  que  dans  les  limites  de  l'acte  primordial,  quand  il  serait  conçu 
dans  les  termes  ordinaires  (fa  forma  communi) ,  et  qu'il  ne  ferait  preuve  par  lui-même  qu  autant 
qu  il  sera!'  dn-sse  ex  certa\Scientia  (m /ormaspecia/i,,  c'est-à-dire,  qu'autanfqu'il  contiendrait  la 

eneur  de  en  ntre.-Pothier  a.copéé  Oumoulin  ,  sans  remarquer  que  Dumoulin  restreignait  sa  doc- 
tnne  aux  reconnaissances  féodales,  et  qu'en  toutes  autres  circonstances,  Il  enseignait  que  la  recon- 
naissance fa.sait  preuve,  lorsque  le  titre  primordial  n'était  pas  produit;  s'arrêtant  inconsidérément 
a  une  phrase,  il  a  pris  pour  un  principe  général  ce  que  Dumoulin  n'avait  écrit  que  pour  un 
cas  spécial  ;  -  sa  doctrine  est  d'ailleurs  peu  rationnelle  :  en  effet,  pourquoi  le  titre  primordial 
prouve-t-i!  l'existence  de  l'obligation?  parce  qu'il  contient  un  aveu,  une  reconnaissance  du 
droit:  or,  on  peut  en  dire  autant  du  titre  récognitif.  -  Les  auteurs  du  Code  ont  à  tort  repro- 
dait  (a  décision  de  l'oiliier. -La  cour  de  Lyon  a  dés  lors  commis  une  lourde  erreur  en  motivant  son 
arrêt  du  8  décembre  1838  (Dev.  1839.  2.  538)  sur  ce  que  les  anciens  principes  ne  donnaient  force 
probant  au  titre  récognitif  qu'autant  que  ce  titre  reproduisait  le  titre  primo.dlal.-La  cour  de 
Pau  est  tombée,  le  30  janvier  1828,  dans  une  erreur  semblable:  mais  elle  est  revenue  aux  vrais  prin- 
epes  par  un  autre  arrêt  du  14  août  1828,  lequel  a  été  maintenu  en  cassation. 

<2)  Disposition  trop  rigoureuse  ;  il  fallait  ajouter  :  à  moins  que  leur  intention  n'ait  été  de  mo- 
difier la  convention  :  alors,  le  titre  serait  pour  partie  récognitif,  pour  partie  primordial. -Au  reste 
les  tribunaux  auront  toujours  la  faculté  d'atténuer  cette  rigueur,  en  décidant  que  l'acte  est  impro- 
prement qualifié  de  récognitif  ;  qu'il  a  pour  but  non  de  reconnaître  l'ancien  titre,  mais  de  le  rem- 
placer.—Dana  tons  les  cas,  lorsqu'une  rcconrnKsance  explicite  est  représentée,  ce  devrait  être  au 
débiteur  à  renverser  celte  preuve  et  a  justifier  de  ses  prétentions:  pourvoi  ne  pas  avoir  égard  à 
la  force  de  I  aveu?  Les  auteurs  du  Code  ont  reproduit  une  erreur  de  Pothler.  ainsi  que  nous 
lavons  fait  remarquer   dans    la    note  précédente.' 
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soutenues  de  la  possession,  et  dout  l'une  eût  trente  ans  de 
date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre 
primordial. 

=  L'acte  récognitif  n'a  point  force  probante  par  lui-même  :  le  titre 
primordial  seul  fait  foi  de  la  convention;  c'est  dans  cet  acte  que  les  par- 
ties ont  manifesté  leur  volonté  ;  en  faisant  un  acte  récognitif,  elles  ne  se 
proposent  pas  de  contracter,  mais  de  rappeler  une  obligation  déjà  exis- 
tante :-aussi,  la  loi  nedispense-t-ellede  la  représentation  dn  titre  primor- 
dial que  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  l'acte  récognitif  relate  la  teneur  du  litre  primordial ,  c'est- 
à-dire,  sa  substance,  les  qualités  constitutives  de  la  convention,  l'en- 
semble de  ses  dispositions  (l). —  Cet  acte  ne  laisse  alors  aucun  doute  sur 
l'origine  de  la  dette;  ilsemble,  parcela  même,  avoir  été  fait  spécialement 
ex  certâ  scientiâ  [informa  speclali),  pour  tenir  lieu  au  besoin  du  titre 
primitif  (2). 

La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  récognitif  soit  ancien  ;  fût-il  seul,  n'eût-il 
qu'un  an  de  date  et  moins  encore,  ses  effets  seraient  les  mêmes;  il 
suffit  que  le  débiteur  ait  eu  la  libre  disposition  de  ses  droits  :  s'il  nie 
la  conformité  de  la  copie  avec  l'original,  il  doit  prouver  les  faits  qu'il 
avance,  soit  en  reproduisant  l'acte  primordial,  soit  par  toute  autre  voie 
légale;  c'est  à  lui  à  faire  tomber  les  prétentions  du  créancier  :  ce  dernier 
a  en  sa  faveur  l'aveu  qui  résulte  de  l'acte  récognitif. 

2°  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  successives,  bien  que  la 
teneur  du  litre  primordial  ne  soit  relatée  dans  aucune  d'elles  (3)  ;  mais  il 

(1)  Relater  la  teneur  d'un  acte,  ce  n'est  pas  copier  cet  acte  :  la  reproduction  littérale  des  clauses 
qu'il  renferme  ne  présente  aucun  Intérêt  sérieux  L'expression  teneur  n'est  pas  tellement  précise, 
qu'elle  ne  puisse  se  prêter  à  cette  interprétation  (Toullier,  n.  184,  t.  8.  Bonnier.  Cass.  tl  juin 
1834). 

(2)  Le  mot  spécialement  nous  parait  exprimer  cette  pensée;  les  rédacteurs  du  Cède  ont  été 
égarés  par  l'autorité  de  Pothler  :  cet  auteur,  nous  le  répétons,  a  généralisé  à  tort  ur.e  doctrine 
que  Dumoulin  avait  restreinte  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  aux  investitures  féodales.  Les 
anciens  canonistes,  voulant  faciliter  la  révocation  des  concessions  que  les  supér'.eu-s  ecclé- 
siastiques accordaient  quelquefois  trop  légèrement,  décidèrent  que  la  confirmation  simple,  infor- 
ma communi  (c'est-à-dire,  qui  ne  relaterait  pas  la  teneur  du  titre),  n'ajouterait  rien  à  l'et'ficacité 
de  la  concession,  et  ne  dispenserait  pas  de  représenter  le  titre  primordial  ;  Us  exigèrent,  pour  que 
la  confirmation  tint  lieu  de  titre,  qu'elle  fût  conçue  in  forma  speciali,  et  même  que  toute  la  teneur 
rie  l'acte  précédent  se  trouvât  insérée  dans  l'acte  confirmatif.  Dumoulin  adopta  celte  doctrine. 
Pothler,  croyant  reproduire  les  opinions  de  Dumoulin,  l'etendit  à  tous  les  actes  récognitifs  en 
général ,  bien  qu'elle  ne  s'appliquât,  d'après  les  canonises,  qu'à  la  confirmatio.i  des  concessions 
ecclésiastiques  ou  féodales  :  la  règle,  ainsi  généralisée,  <e  retrouve  dans  l'art.  1337. 

(3,1  On  ne  voit  pas  pourquoi  une  seule  reconnaissance  serait  insuffisante;  d'ailleurs,  puisqu'aux 
ternies  de  l'art.  1 335,  les  copies  tirées,  du  consentement  des  parties,  sur  la  minute  jc  l'acte,  depuis 
la  délivrance  des  grosses  ou  des  premières  expéditions,  font  foi  en  cas  de  perte  de  l'original  ;  puis- 
que, dans  le  même  cas,  on  attribue  cet  effet  aux  copies  tirées  par  le  dépositaire  des  mini. tes,  lors- 
qu'elles ont  plus  de  trente  ans  de  date,  Il  nous  semble  qu'une  reconnaissance  isole  signée  du  débiteur 
devrait,  àforttori,  faire  foi.  —  Quoi  qu'il  e  1  soit,  le  texte  est  formel:  dura  Itx,  sed  lex.  —■  Deiv. 
t.  2,  p.  621,  concilie  l'art.  t335  avec  l'art.  1337,  en  décidant  qu'une  seule  reconnaissance  fait  foi 
contre  celui  de  qui  elle  émane,  parce  que  c  .st réellement  son  aveu  écrit;  mais  qu'elle  ne  fait  fol 
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faut  pour  cela  :  l°qu'elles  soient  conformes;  —  2°  qu'elles  soient  soutenues 
de  la  possession  ;  —  3°  que  l'une  ail  trente  ans  de  date.  —  Le  législateur  a 
considéré  que  les  déplacements  de  papiers,  les  accidents,  etc.,  peuvent 
mettre  obstacle  à  ce  qu'on  retrouve  le  titre  primordial. 

Les  reconnaissances  successives  peuvent  résulter  d'actes  dans  lesquels 
on  a  mentionné  le  droit  dont  il  s'agit,  ces  actes  fussent-ils  passés  avec 
des  tiers  [Nîmes,  G  lévrier  1832). 

Le  débiteur  est  admis  à  établir,  par  la  représentation  du  titre  primor- 
dial, ou  par  toute  autre  voie  légale,  que  le  titre  récognitif  porte  une  somme 
supérieure  a  celle  qui  est  réellement  due  :  nous  le  répétons,  les  titres 
récognitifs  sont  seulement  admis  comme  preuves. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  notre  article  décide  que  si 
l'acte  récognitif  diffère  de  l'acte  primordial,  les  changements  ou  ad- 
ditions ne  produisent  aucun  effet.  —  Celte  règle  s'applique  au  cas  où 
il  existe  plusieurs  reconnaissances  conformes,  et  a  celui  où  l'acte  ré- 
cognitif relate  spécialement  la  teneur  de  l'acte  primordial  :  elle  souffre 
exception,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  parties  ont  voulu  faire  novation 
(arg.  de  l'art.  1273). 

Quid,  si  le  titre  récognitif  qui  remonte  à  plus  de  trente  ans  de  date  con- 
tient quelque  chose  de  moins  que  le  titre  primordial?  le  débiteur  peut-il 
opposer  la  prescription?  L'affirmative  nous  paraît  incontestable,  car  un 
débiteur  peut  prescrire  contre  son  litre  à  l'effet  de  se  libérer  (2241).  — 
il  en  serait  autrement,  si  le  titre  récognitif  était  plus  onéreux  pour  le  dé- 
biteur que  ne  l'était  le  titre  primordial  ;  ce  serait  alors  le  créancier  qui 
invoquerait  la  prescription  :  or,  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  à 
l'effet  d'acquérir  ['2240).—  Ex.:  aux  termes  du  litre  originaire,  je  ne  suis 
débiteur  que  de  500  fr.  ;  les  divers  titres  récognitifs  portent  que  je  dois 
1  00t>  fr.  :  lecréancier  ne  pourra  exiger  de  moi  que  500  fr.  ; — au  contraire, 
si  j'étais  originairement  constitué  débiteur  de  600  fr.,  l'acte  récognitif 
qui  énoncerait  une  somme  moindre  l'emporterait,  après  le  temps  requis 
pour  prescrire,  sur  le  titre  primordial.  —  Cette  décision  nous  paraît  en 
parfaite  harmonie  avec  la  règle  du  2e  alinéa  de  l'art.  1337,  ainsi  conçue  : 
«  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  litre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent  n'a  aucun  effet  (l).  » 

—  Les  conditions  mentionnées  dans  l'art.  1337  sont-elles  requises,  quand  il 
s'agit  du  titre  récognitif  d'un  droit  réel,  notamment  d'une  servitude?  wOn  peut 
dire  que  l'article  1337  ne  distingue  pas;  que  la  loi  n'établit  aucune  règle  particu- 
lière pour  les  droits  réels.  \«  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  :  l»  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  695,  le  titre  récognitif  peut,  en  matière  de  servitude,  remplacer  le  titre 
primordial  ;  —  2°  que  l'art.  1337  parle  du  créancier  ;  or,  cette  expression  suppose 
qu'il  s'agit  d'un  droit  personnel. 

contre  les  tiers  que  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  exigées  par  l'art.  1337.—  Dur.  n-  263,  admet 
lr  unième  <le  Delvincuurt  pour  le  premier  cas  ;  mais  il  ne  l'admet  pas  dans  toute  son  étendue  pour 
le  deuxième  :  il  pense  que  les  débiteurs  et  les  cofldéjussrurs  ne  sont  liés  par  l'acte  récognitif 
qu'autant  qu'ils  y  sont  intervenus. (Touiller,  n.  487.  D.  t.  10,  p  710,  n.  4  Favard,  Acte  récognitif, 
secl.  1,  n.  5. 

I     l'olhicr    n>  145.  Dur    n.  2b2.  Honnier,  n.  740.  Marcadé,  art.  1337. 
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Actes  confirmatifo. 

1338  —  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescisiou, 
n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette 
obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision  (1),  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 
A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification  ,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque 
à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans 
les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  ion  pouvait  op- 
poser contre  cet  acte  ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des 
tiers  (2). 

=  En  ratifiant,  on  peut  se  proposer  soit  d'approuver  ce  qui  a  été  fait 
par  un  individu  qui  n'avait  aucun  pouvoir  {voy.  le  tilredu  mandai  (1998), 
soit  d'effacer  le  vice  d'un  contrat  auquel  on  a  concouru. 

L'article  qui  nous  occupe  suppose  ce  dernier  cas;  il  nous  place,  par 
conséquent,  dans  l'hypothèse  d'une  obligation  annulable  :  ce  qui  est  ra- 
dicalement nul  [voyez  art.  1304),  il  faut  se  le  rappeler,  n'est  pas  suscep- 
tible de  ratification  :  quod  nullum  est  coitfirmari  nequit  (3). 

Nous  avons  établi  que  l'on  peut  ratifier  de  deux  manières  une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  : 
expressément  ou  tacitement. 

Expressément,  par  une  déclaration  cabale  on  écrite;  —  tacitement, 
par  des  faits,  notamment  par  je  silence  gardé  pendant  10  années. 

La  ratification  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  légaux,  c'est-à- 
dire,  par  la  preuve  testimoniale,  par  l'aveu,  par  le  serment,  par  des  pré- 
somptions; toutefois,  des  règles  spéciales  sont  établies  pour  le  cas  où 
elle  résulte  d'un  écrit. 

L'acte  conteuant  ratification  expresse  doit  énoncer  : 

l )  la  mention  du  vice  qu'on  veut  faire  disparaître  parait  bizarre  quand  la  partie  lui  ratifie 
n'a  pu  ignorer  le  vice,  par  ex.    dans  le  cas  de  violence. 

[2]  L'art.  1338  eût  été  raiejx  placé  sous  la  rubrique  des  effets  des  contrats. 

(3)  Dur.  t.  13,  n.  27t  et 281.  Zaeh  t.  2,  §339,  n.  5.  Solon,  Nullités,  n.  350,  t.  î.  Chanipionnieie 
et  Rigaud  Enrégist.  n.  627  et  suiv  Duvcrgier,  Vente,  t.  1",  n.  228.  Marcadé,  art-  1338.  Cass., 
27raar<  i8tl,  9  juin  1812.  Bourges,  27  août  1 823.  Besançon,  13  mars  1827.  Toulouse,  18  janv.  1828. 
Grenoble,  15  nov  «834,  Dev.,  1835.  2.  |88.  Douai.  Cass.,  6  Juillet  1836,  Dev.  i836.  1.876. 
Bourges,  24  Jji.v.  1832,  Dev.  1832.  2.  539;  18  juillet  1832,  Dev.  1833.  2  492.  Bordeaux,  24  déc. 
1844,  Dev.  1845.  2  356;  Pal.  1845.  1.  570  Cass.,  3i  déc.  1833,  Dev.  1834.  1.  104;  n  juin  1830. 
Metz,  10  mars  i84l,  nev.  1845  1.  783.  —  /  oy.  cep.  Touiller,  t.  6,  n  180;  t.  8,  n.  5(5.  r.ierliu, 
Quest.  v»  Ratif.  S  5,  B.  3. 
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1°  La  substance  de  l'obligation,  c'est-à-dire,  ses  principales  disposi- 
tions, celles  sans  lesquelles  l'acte  n'existerait  pas:  par  ex.,  en  matière  de 
vente,  il  faut  indiquer  la  chose  vendue  et  le  prix.  —  Celte  mention  a  pour 
bul  de  faire  connaître  l'obligation  qu'il  s'agit  de  confirmer. 

L'acte  qui  porterait  simplement  :  je  déclare  conforme  ei  ratifie  ta 
convention  en  date  du...  que  j'ai  faite  avec  le  sieur  M**,  ne  vaudrait 
pas  comme  acte  confirmatif.  —  Néanmoins,  si  l'on  avait  ajouté  une  peine 
pour  le  cas  où  la  partie  reviendrait  contre  l'acte  irrégulier,  la  clause 
pénale  produirait  son  effet;  on  la  considérerait  comme  une  stipulation 
principale  faite  sous  condition. 

2°  La  cause  de  l'action  en  rescision,  afin  de  prévenir  les  surprises 
que  pourrait  pratiquer  le  créancier  en  demandant  une  ratification  géné- 
rale: il  faut  donc  indiquer  le  vice  que  l'on  prétend  couvrir.  —  Exemple  : 
j'ai  vendu  une  maison  avec  perte  de  deux  tiers;  mon  consentement  a 
été  extorqué  par  violence;  je  ratifie  le  contrat,  et,  sans  parler  de  la  pre- 
mière cause  de  rescision  (1674),  je  renonce  a  me  prévaloir  de  la  dernière: 
je  ne  serai  pas  privé  du  droit  d'attaquer  la  vente  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes.  —  Celui  qui  n'a  renoncé  qu'au  moyen  de 
nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  victime  d'un  dol,  ne  sera  pas  privé 
du  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  qu'il  était  incapable  (argument  de 
l'art.  20J8). 

3°  Enfin,  il  faut  manifester  V intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  on 
peut  fonder  l'action  en  rescision;  car  la  ratification  a  pour  résultat  l'a- 
bandon d'un  droit  :  or,  les  renonciations  ne  se  présument  pas  facilement. 

La  ratification  u'est  pas  un  contrat  proprement  dit;  elle  a  pour  seul 
objet  de  donner  force  aune  obligation  préexistante: —  il  estde  toute  évi- 
dence qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  de  tous  les  signataires  de 
l'acte  primordial;  il  suffilquele  débiteur,  c'est-à-dire,  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  ne  pas  ratifier,  manifeste  sa  volonté. 

Les  actes  de  ratification  expresse  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  parti- 
culière; ils  peuvent  être notariésou  sous  seing  privé. — Lorsqu'ils  empor- 
tent simplement  renonciation  a  un  moyen^de  nullité,  il  n'y  a  point  lieu 
de  faire  plusieurs  originaux,  condition  prescrite  par  l'art.  1325  pour  la 
validité  des  actes  qui  constatent  des  conventions  synallagmatiques.  Il  en 
serait  autrement,  si  l'acte  confirmatif  n'était  en  réalité  qu'une  transac- 
tion.—  Gardons-nous,  par  conséquent,  de  confondre  la  transaction  avec 
les  actes  purement  coufirmalifs  :  la  transaction  emporte  de  part  etd'autre 
abandon  de  quelque  prétention;  l'acte  confirmatif  est  lait  sans  stipula- 
tion d'aucun  prix. —  Le  but  d'une  transaction  estde  terminer  ou  de  pré- 
venir un  procès;  celui  de  l'acte  confirmatif  est  de  donner  de  la  force  à 
une  convention  préexistante. 

Les  vices  d'un  acte  peuvent  être  couverts  par  la  ratification  tacite,  et 
l'on  doit  nécessairement  reconnaître  cette  approbation  dans  l'exécution, 
même  partielle. 

Mais  il  faut  pour  cela  :  1°  qu'elle  soit  volontaire,  c'est-à-dire,  dégagée 
de  toute  influence  ;— 2°  que  le  fait  d'exécution  ne  soit  pas  la  conséquence 
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de  l'acte  primordial  :  ce  fait  doit  se  rattacher  à  la  cause  primitive  et  non 
à  l'exécution  de  l'acte  (I.  2  et  3,  ff.  de  minoribus)  ;  —exemple  :  un  mineur 
achète  une  maison;  devenu  majeur,  il  louche  les  loyers  :  on  ne  pourra 
prétendre  qu'il  s'est  rendu  par  ce  fait  non  recevable  à  intenter  l'action  en 
rescision  ;  — 3°que  l'exécution  ait  eu  lieu  en  vue  découvrir  le  vice  qui  en- 
tachaitla  convention  (132ô)(i);  —  4°enfin.  il  faut  qu'elle scil  postérieure  à 
l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  l'obligé,  ayant  eu  connaissance  des  vices  de  l'obli- 
gation ou  étant  devenu  libre  et  capable,  a  acquis  le  pouvoir  d'y  remé- 
dier (1304)  :  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  ventes  consenties  par  une 
femme  mariée  non  autorisée,  l'époque  est  celle  de  la  dissolution  du  ma- 
riage; dans  les  mêmes  cas,  l'époque  pour  le  mineur  serait  celle  de  sa 
majorité  (2). 

Lorsque  le  vice  tient  à  un  empêchement  .susceptible  de  se  perpétuer 
plus  ou  moins  longtemps,  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
cessation  de  la  cause  qui  opérait  la  nullité;  autrement,  elle  se  trouverait 
entachée  du  même  vice  que  l'obligation  elle-même.  — Ainsi ,  la  nullité 
d'une  contre-lettre  par  laquelle  les  époux  modifient,  après  le  mariage, 
leurs  conventions  matrimoniales,  ne  peut  être  couverte  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage; — la  nullité  d'uu  traité  sur  une  succession  future 
n'est  susceptible  de  se  couvrir  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  ;  — 
la  convention  intervenue  entre  un  tuteur  et  son  pupille,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art. de  472,  ne  peut  être  confirmée  qu'après  l'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  cet  article. 

Passous  aux  effets  de  la  confirmation  soit  expresse,  soit  tacite  : 

Vis-â-visdes  parties,  la  ratification  rend  non  recevable  à  proposer,  soit 
par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception,  la  cause  qui  viciait  l'obliga- 
tion; elle  s'identifie  avec  l'acte;  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'obli- 
gation a  été  contractée  :  d'où  il  résulte  que  le  contrat  est  régi  par  la  loi 
qui  était  alors  en  vigueur;  qu'il  n'a  pas  seulement  son  effet  à  partir  de 
la  confirmation  fut  ex  nuncj,  mais  du  jour  de  sa  date  fut  ex  tune). 

Mais  remarquons  ces  mots  qui  terminent  le  deuxième  alinéa  de  notre 
article  :  sans  préjudice  du  droit  des  tiers:  la  qualification  de  tiers  est 
donnée  par  notre  article  aux  personnes  qui  ont  acquis,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  depuisque  le  contrat  a  pu  être  valablement  ratifié, 
des  droits  qui  se  trouveraient  compromis,  si  le  contrat  annulable  devait 
produire  ses  effets.  —  Les  termes  de  notre  article  doivent  donc  se  tra- 
duire ainsi  :  «  si  la  partie  qui  pouvait  se  pourvoir  en  nullité  a  cédé  son 
action,  elle  n'a  plus  la  faculté  de  renoncer  à  celte  action,  car  elle  dé- 
pouillerait son  cessionnaire  d'un  bénéfice  qui  lui  est  acquis;  »  or,  nul 
n'a  le  droit  de  disposer  du  bien  d'autrui. 

Exemple  :  étant  mineur,  j'ai  vendu  un  de  mes  immeubles;  parvenu  à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  je  vends  à  un  tiers  ce  même  immeubie;  puis 

(l)  Merlin,  Rép.,vo  Ratification,  n°9;  Quest.  Ihid,  $  s,  n°  5.  Toullier,  t.  8,  n°504.  Cass.,  27  mars 
1812  et  5  déc.  1826.  Grenoble,  8  mil  1835,  Dev.  1835.  2.  554. 

(2]  Cas.*;.,  5  tlée.  1826  et  y  mai  1842,  Oelv.,  18«,  1  563.  Grenoble,  8  mai  1835,  Dev.  1 835.  2. 
554;  15  nov.  1837,  Uev.  1838.  2.  igo.  Riono,  16  mai  1S42,  Dev.  1842.  2.  360. 

iv.  44 
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je  rai:  lie  la  vente  que  j'ai  consentie  eu  minorité:  cette  ratification  ne 
pourra  nuire  au  deuxième  acquéreur;  car,  depuis  que  je  suis  devenu 
capable  d'aliéner,  je  lui  ai  transmis  tacitement  tous  mes  droits:  il  n'aura 
pas  même  besoiu  de  prouver  la  fraude  (1 167)  (actifs  intermedius  impedit 
ratikabitlonem). 

Étant  mineur,  j'ai  grevé  d'hypothèque  un  de  mes  immeubles;  devenu 
majeur,  j'ai  consenti  sur  ce  même  immeuble  une  nouvelle  hypothèque, 
puis  j'ai  ratifié  la  première  :  quel  sera  le  sort  de  l'hypothèque  ratifiée? 
Elle  sera  valable,  car  les  deux  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible; 
seulement,  elle  ne  prendra  rang  qu'après  l'hypothèque  consentie  depuis 
la  majorité. 

Nul  doute  que  la  ratification  produirait  son  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers chirographaires  de  la  personne  qui  a  ratifié:  car,  nonobstant  la 
règle  de  l'art.  2093,  le  débiteur  conserve  le  droit  d'aliéner  ses  biens,  sauf 
ensuite  l'action  révocatoire  en  cas  de  fraude  (1 167).  —  La  dénomination 
de  tiers  est  restreinte  aux  personnes  qui  ont  acquis  des  droits  spéciaux 
sur  certains  biens  :  en  réalité,  les  créanciers  chirographaires  n'ont  de 
droits  que  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  soit  à  l'époque 
de  son  décès,  soit  au  moment  de  la  saisie. 

Une  difficulté  qui  a  été  diversement  résolue  par  les  auteurs  se  pré- 
sente ici  :  on  demande  si  c'est  au  créancier  a  prouver  que  la  confirmation 
a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  qui  entachait  l'obligation?  Nous  pen- 
sons qu  il  faut  appliquer  ici  la  règle  :  reus  excipiendo  fil  actor  :  le  débi- 
teur prouve  que  l'obligation  était  entachée  d'un  vice;  le  créancier  doit 
établir  que  ce  vice  est  couvert  par  la  ratification  tacite  ;  à  cet  effet,  il  peut 
employer  les  divers  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi  (l). 

— Les  obligations  naturelles  sont-elles  susceptibles  de  ratification ?\m D'une  part, 
on  peut  dire  que  la  confirmation  a  pour  effet  d'effacer  le  vice  d'un  engagement 
dont  la  loi  reconnaît  l'existence,  et  que  l'obligation  naturelle  n'a  point  de  valeur 
civile  (2).  \*»  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  l'obligation  naturelle  peut  être 
vivifiée  par  les  moyens  qui  effacent  le  vice  de  l'obligation  civile;  car  elle  est  sus- 
ceptible de  novation  [voy.  suprà,  p.  569)  :  comment,  dès  lors,  la  confirmation, 
qui  n'est  qu'un  aveu,  serait-elle  privée  d'effet  ?  —  Seulement,  observe  avec  raison 
Marcadé,  le  mot  confirmation  est  impropre;  car  la  confirmation,  proprement  dite, 
est  la  validation  d'une  obligation  vicieuse,  mais  civilement  existante,  tandis  que 
la  confirmation  dont  il  s'agit  ici  a  pour  effet  de  donner  l'existence  civile  à  un 
engagement  qui  ne  produisait  pas  d'action  (3). 


Donations  nulles  pour  vice  de  forme. 
1339  —  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  coniir- 

(1)  Toullier,  t.  8,  n.  506  a  5l9.  Dur.  1.  13,  n°»  28',  284.  Zach.  p.  456.  Pau,  27  fév.  1827.  Cass. 
£.  fév.  1829.  Nîmes,  28  janv.  1831,  Ocv.  1831.2  292.  Montpellier,  22  avril  I83l,  Dev.  1832.2. 
620.  Merlin,  Queat.  \  ■  ratification,  §  5,  n.  5:  —ce  dernier  auteur  avait  d'abord  enseigné  le  con- 
traire. Rép..  v°  Testament,  sect.  2,  §  5,  n.  3. 

(2)  Zach.  t.  2,  p.  259  et  451.  Cass.  25  octobre  1808. 

(3)  Toullier,  t.  '",  n°  391     Marcadé.  art.  1338.  Cassation,  5  déc  1826. 
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matif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs;  nulle  en  la  forme, 
il  faut  qu'elle  soit  refaite  eu  la  forme  légale. 

=  Le  but  de  cette  disposition  est  de  mettre  le  donateur  à  l'abri  des 
surprises  et  de  lui  assurer  une  pleine  et  entière  liberté. 

Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  ratifier  ce  qui  n'a  pas  d'existence 
légale  :  or,  la  donation  est  un  acte  solennel,  car  sa  validité  dépend  de 
l'observation  de  certaines  formalités  rigoureusement  prescrites  par  la 
loi  (forma  dat  esse  reij;  il  est  clair,  dès  lors,  que  le  donateur  ne  peut 
couvrir  par  un  acte  conflrmatif  la  nullité  qui  résulte  de  l'omission  de 
ces  formes. 

La  nullité  peut-elle  être  couverte  par  la  ratification  tacite ,  par  exem- 
ple, par  l'exécution  volontaire?  Non  évidemment  (1);  on  ne  peut  ratifier 
ce  qui  n'existe  pas  légalement.  —  Toutefois,  une  distinction  est  né- 
cessaire: si  la  donation  a  pour  objet  des  effets  mobiliers  qui  aient  été 
livrés,  elle  se  convertira  en  don  manuel  nouvellement  effectué,  suivant 
la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2)  :  mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles,  le  donateur  pourra  toujours  les  revendiquer  après 
les  avoir  livrés  (3).  —  Toullier  distiugue  entre  la  ratification  expresse 
et  la  ratification  tacite  :  la  première,  dit  cet  auteur,  est  la  seule  qui  ait 
été  prévue  par  l'art.  1339,  puisqu'il  ne  parle  que  des  actes  confirmants. 
Mais  cette  distinction  est  repoussée  avec  raison  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence  :  il  est  reconnu  que  l'expression  acte  confirmatif  est 
employée  ici  dans  le  sens  d'action;  qu'elle  ne  doit  pas  s'entendre  exclu- 
sivement des  contrats  approbatifs,  mais  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
ratifier. 

Observons  que  l'article  1339  ne  statue  que  pour  les  donations  nulles 
en  la  forme  :  le  donateur  pourrait  donc  ratifier  celles  qui  seraient  nulles 
pour  toute  autre  cause,  en  se  conformant  à  la  disposition  de  l'art.  1338. 
'  Nul  doute  qu'une  donation  nulle  en  la  forme  pourrait  être  efficace- 
ment confirmée,  soit  par  un  testameut  qui  lui  attribuerait  le  caractère 
d'un  legs,  soit  par  une  novation  qui  la  convertirait  en  un  autre  con- 
centrât [voyez  art.  1338,  quest.)  (4). 

1340  —  La  confirmation  ou  ratification  ,  ou  exécution  volon- 
taire d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  do- 
nateur, après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exceptiou. 

(1)  Merlin.  Rép-,  v° Testaient,  sect.  2,  S  5,  Dur.  t.  7,  n.  389;  t.  13,  n.  292.  Cass.  6  juin  1821- 
Bourges,  30 août  1831.  Foy.  cep.  Toullier,  l.  8,  n.  526. 

(2)  Dur.,  il.  390.  Coin-Delisle  sur  l'art.  931 

(3)  Rolland,  Rép.,  v°  Ratifie,  n.  70.  Merlin,  Rép.,  v°  Testai».,  sect.  2,5  5.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  93l.  Dur.,  t.  t,  n.  389;  t.  i3,  n.  292.  Grenier,  Don.,  n.  57,  Zach.  t.  2,  $  339.  Colmar,  10 
août  1818.  Douai,  7  mai  >8l9.  Cass.  6  juin  1821.  Rouen,  10  juillet  l8i4.  Bourges,  30  août  1831, 
Dev..  1832.  2.  111.  Cass.  3  août  1836,  12  Juin  1839.  Dev.  1839.  I  659.  f-oy-  cep  Touiller,  t.  8, 
n"  46  et  526. 

(4)  Cass.,  23  mal  1822. 
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=  Pourquoi  attribue-t-on  plus  d'elficacilé  à  la  ratification  ou  confir- 
ma îion  qui  émane  des  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'à  celle  qui  émane  du 
donateur  lui-même  ?  Parce  que  les  héritiers,  en  ratifiant,  ne  font  pas  une 
donation  :  les  formes  prescrites  pour  la  validité  des  donations  sont 
introduites  principalement  dans  l'intérêt  des  familles;  libre  par  consé- 
quent aux  héritiers  de  renoncer  à  la  faculté  de  se  prévaloir  de  leur 
omission  :  unicuique  licetjuri  infavorem  suum  introducto  renuntiare : 
la  ratification  qui  émanerait  du  donateur  serait  au  contraire  une  dona- 
tion véritable,  faite  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Les  art.  1339  et  1340  s'expliquent  par  la  théorie  que  nous  avons  admise 
sur  l'obligation  naturelle  :  rappelons-nous  qu'on  désigne  sous  cette  dé- 
nomination l'obligation  qui,  sans  être  actuellement  sanctionnée  par  la 
loi,  a  néanmoins,  sous  certains  rapports,  une  existence  légale  :  or,  on 
ne  peut  reconnaître  ce  caractère  à  l'engagement  prohibé  en  ce  qui  con- 
cerne le  donateur;  mais  les  héritiers  n'ont  commis  aucune  infraction  : 
s'ils  croient  leur  conscience  engagée  à  respecter  les  dispositions  faites 
par  leur  auteur,-  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  de  cette  faculté?  l'obli- 
gation est  naturelle  en  ce  qui  les  concerne. 

Pour  que  la  confirmation  emporte  renonciation,  il  faut,  bien  entendu, 
qu'elle  ait  eu  lieu  depuis  le  décès  du  donateur  :  jusqu'alors,  les  héritiers 
se  trouvaient  sans  qualité  pour  ratifier;  Va  confirmation  serait  entachée 
du  même  vice  que  l'obligation  elle-même  (l).  C'est  la  ,une  conséquence 
du  principe  que  le  vice  d'une  obligation  ne  peut  être  effacé  qu'après  la 
cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  nullité. 

Juge  que  la  prescription  de  l'action  eu  nullité  ne  commence  à  courir 
contre  l'héritier  du  donateur  que  du  jour  où  cette  donation  est  oppo- 
sée (2);  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte  contre  lequel  l'action  en 
nullité  était  ouverte,  n'emporte  confirmation  de  ce  même  acte  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  ou  accompagnée  de  la  connaissance  du  vice  dont 
il  était  entaché  (3i. 

Bien  qu'il  ne  soit  question,  dans  l'art.  1340.  que  des  actes  entre-vifs, 
il  nous  paraît  évident  que  la  règle  doit  s'appliquer  également  aux  dispo- 
sitions testamentaires  :  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent. 

—  Peut-on  conclure  des  termes  de  l'art.  1340  que  les  héritiers  ou'ayants  cause 
doivent  agir  en  nullité  dans  les  dix  ans  à  partir  du  décès  ?  ni  Ce  n'est  point 
par  voie  de  rescision,  mais  par  voie  d'exception  qu'ils  agissent;  le  silence  ne  rend 
inattaquables  que  les  actes  annulables  :or,  la  donation  non  revêtue  des  formes 
prescrites  n'a  point  d'existence  légale:  la  loi  ne  dit  pas  que  les  héritiers,  en 
exécutant,  font  disparaitre  les  vices  de  la  donation  ;  elle  se  borne  à  les  déclarer  non 
recevabies  lorsqu'ils  ont  exécuté.  —  Concluons  de  là  que  l'héritier  est  recevable 
pendant  30  ans  à  exercer  l'action  en  revendication  contre  le  donataire  de  l'im- 

(1)  Merlin,  Hép.,  ?"  Choses  jugées,  $  l«  bis,  n.  2;  v<>  Conventions  matrimoniales,  Ç  2.  Touiller, 
t.  8,  n.  5)5,  5i6  et  526. 

(2)  Cass.  3  janv.  1838,  l'ai.  1838.  2.  282;  Uev.  i838.  t.  646. 

(»)  Cas».  27  mars  1812,  y  mars  1842,  DeT.  1842    1.  563;  15/év.  1842,  Dev   1842.  1.  |99. 
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meuble,  quand  même  il  aurait  eu  connaissance  de  cet  acte  avant  la  mort  de  son 
auteur  :  contra  non  talentem  ayere  non  currit  prœscriptio  (I)  {Val.). 


SECTION  II. 

DE   LA    PREUVE    TESTIMONIALE    (2). 

La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de  la  déclaration  des 
témoins. 

Lorsque  les  parties  ont  retracé  dans  un  écrit  les  faits  qui  les  intéres- 
sent, la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  cet  écrit. 

Alin  de  prévenir  les  inconvénients  de  la  subornation  trop  facile  des 
témoins,  et  surtout  la  multiplicité  des  procès,  la  loi  décide  qu'il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr. 
(1341). 

Toutefois,  ne  concluons  pas  de  la  que  l'acte  soit  une  condition  de  la 
validité  du  contrat  :  la  sanction  consiste  uniquement  dans  l'exclusion 
de  la  preuve  testimoniale. 

Pour  connaître  l'importance  de  l'intérêt,  ce  n'est  pas  seulement 
l'époque  de  la  demande  que  i  on  doit  considérer;  il  faut  de  plus  exa- 
miner si  la  dette  ou  les  dettes  d'une  partie  envers  l'autre  ont  excédé,  à 
une  époque  quelconque,  la  somme  de  150  fr.:  l'obligation  de  passer  acte 
a  commencé  au  moment  où  cette  somme  a  été  dépassée;  peu  importe 
dès  lors  le  quantum  de  la  dette  originaire  (1342-1346]  :  le  présent  et  le 
passé  doivent  fixer  l'attention  des  juges. 

(1)  Cass.,3  janv.  1838,  ibid- 

(2)  En  droit  romain,  le  Juge  entendait  les  témoin*  et  formait  sa  conviction  £'après  leurs  déposi- 
tions. Une  loi  célèbre  de  .Justinie::  1  18.  Cod.  de  test.'  restreignit  ses  pouvoirs  sous  ce  rapport,  en 
exigeant  un  écrit,  ou  les  déclarations  de  cinq  témoin?,  pour  faire  tomber  la  présomption  résultant 
d'un  écrit  qui  constatait  un  mutuvm. —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  la  preuve  testimo- 
:  iale  obtin'.  plus  de  faveur  que  la  p^uve  écrite  ;  on  admit  la  maxime  témoins  passent  lettrts.— 

I  vue  de  réduire  le  nombre  des  procès  et  de  prévenir  le  scandale  tics  subornations  de  témoins, 
Cbarles  IX,  étant  aux  états  de  Moulins  en  1566  .  rend:',  sur  la  proposit:on  de  d'Aguesseau.  une 
ordonnance  conçue  sous  le  nom  d'ordonnance  de  Moulins)  portant  qu'il  serait  passé  contrat, 
toutes  les  fols  qu'il  s'agirait  d'une  somme  de  plus  de  100  livres;  il  déclara,  en  outre,  qu'aucune 
preuve  ne  serait  admise  contrt  et  outre  les  clauses  contenues  dans  I  acte,  lors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  somme  supérieure  — Cette  ordonnance  consacrait  *ine  exception,  pour  le  cas  où  il  existerait 
un  cominenceteent  de  preuve  par  écrit.  — Ces  règles  avaient  été  admises  par  Louis  XI V  (ordon- 
nance de  1667)  :  elles  se  rttrouvent  dans  le  Code  ;  si  uleurent,  à  raison  de  la  dépréciation  du  nu- 
méraire, la  somme  au  delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  a  été  élevée  à 
150  fr.- 

Ld  .uixlmt  testis  unus,  testis  nullus,  posée  en  termes  impératifs  par  notre  ancienne  jurispru- 
dence Pothicr,  a.  783  et  mi*.),  et  puisée  dans  la  loi  9,  §  l ,  If-  de  testibus,  n'a  pas  été  admise  par 
le  Cod.i  :  on  a  considéré  que  le  témoignage  d'une  personne  honorable  méritait  plus  de  confiance 
que  celui  de  vingt  personnes  mal  famées- — L'art.  1041  Pr.  abroge  même  toutes  les  anciennes 
théories  qui  existaient  sur  ce  point.  Voy.  aussi  l'art.  3x2  instr.  crim. 
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Comme  la  question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve  est  ou  n'est  pas 
admissible  touche  au  fond  du  droit  plus  qu'à  la  forme,  ii  est  clair 
qu'elle  doit  être  jugée,  non  d'après  les  lois  actuelles,  mais  selon  les  lois 
qui  existaient  à  l'époque  où  s'est  formé  le  droit  des  parties  (1). 

La  règle<|ui  repousse  la  preuvetestimonialesouffreexception:  l°quand 
il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  0347)  (sons  la  modifica- 
tion admise  par  l'art.  134(ij:  —  2°  lorsqu'il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer uue  preuve  littérale;  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  les  créances 
ou  les  dettes  procèdent  de  personnes  différentes  1345,  infine,  1348,  i, 
2,  3);  —  3°  eufln,  lorsqu'il  n'est  plus  possible  à  la  partie  intéressée  de 
faire  valoir  l'écrit  qu'elle  s'était  procuré  (1348  4°),  pourvu  que  cette  im- 
possibilité ne  résulte  pas  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable. 

Les  art.  1341,  2,  3,  4,  Set  6,  établissent  des  règles  générales;  les  arti- 
cles 1347  et  1348  contiennent  des  exceptions. 

Les  règles  qu'il  faut  suivre  pour  la  preuve  testimoniale  sont  tracées 
par  le  Code  de  proc.  au  litre  des  enquêtes  art.  252  et  suiv.). 

1341  —  Ii  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée,  de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes  (2),  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  : 

Le  tout,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

— =  Notre  article  pose  deux  principes  qui  se  trouvent  développés  dans 
les  articles  suivants: 

Suivant  le  premier,  il  doit  être  passé  acte  (devant  notaires  ou  seing 
privé]  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  [t.,  même 
pour  dépôt  volontaire. 

Il  doit  être  passé  acte...  La  loi  est  impéralive  :  l'écrit  a  pour  but  de 
prévenir  les  procès.  —  Mais  suit-il  de  l'a  que  cette  règle  soit  absolue, 
qu'elle  s'adresse  au  juge;  que  les  conclusions  tendantes  a  faire  ordonner 
l'enquête  doivent  être  rejetées  d'office,  si  la  partie  défenderesse  ne 
s'oppose,  pas  à  leur  admission?  Cette  question  était  controversée  sous 
noire  ancienne  jurisprudence  :  de  nos  jours  elle  divise  encore  les  au- 
teurs. Nonobstant  les  termes  absolus  du  texte,  il  nous  semble  difficile 
d'interdire  aux  parties  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  hors 

fl)  Touiller.  I.  9,  D  42,  Dur-,  n.  310.  Merlin.  Rép.,  \<-  Preure,  sect.  *,  $  3,  art.  1«.  ■■  \.  ba- 
vard, Rép.,  »«  Preuve,  %  1",  n.  2;  Effet  rétroactif,  sect  3,  \  fl.  Rolland,  v°  Preuve,  n.  156.  Cass., 
22  mars  l8lO,  9  avril  et  8  mai  1811.  Rlom,  10  juillet  1813.  Cass.,  24  août  1813. 

e*  mots  n'ajoutent  rien  au  deuxième  membre  de  phrase-,  ils  expriment  la  même  idée. 
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des  limites  qu  il  a  (racées  :  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  en  réalité  d'un 
simple  bénéfice,  d'une  règle  établie  dans  l'intérêt  du  défendeur:  si  ce 
dernier  renonce  à  s'en  prévaloir,  s'il  croit  qu'il  importe  à  son  honneur, 
au  maintien  de  son  crédit,  de  repousser  aulremeut  que  par  une  pré- 
somption légale  les  prétentions  de  son  adversaire,  à  quel  titre  le 
juge  prendrait-il  sur  lui  de  refuser  l'enquête?  comment  improuver, 
par  exemple,  la  délicatesse  de  l'héritier  du  créancier  qui ,  dans  l'igno- 
rance des  conventions  intervenues  entre  son  auteur  et  le  débiteur,  con- 
sentirait à  admettre  la  libération,  si  ce  dernier  parvient  a  prouver  par 
témoins  les  faits  allégués?  Décider  que  l'enquête  doit  être  rejetée  d'office, 
ce  serait,  en  quelque  sorte,  retourner  une  règle  précisément  contre  celui 
qu'elle  a  pour  but  de  favoriser.  —  D'ailleurs,  le  système  que  nous  com- 
battons contrarierait  les  principes  généraux  établis  en  matière  de  preuve: 
il  est  permis  au  créancier  de  déférer  le  serment  au  débiteur  qui  allègue 
un  payement;  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  loisible,  dans  le  même  cas, 
de  s'en  rapporter  a  la  déclaration  de  témoins  désintéressés  (1)? 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  cette  difficulté,  nul  doute 
que  le  demandeur  conserve  la  ressource  du  serment  et  de  l'aveu,  car  le 
contrat  ne  subsiste  pas  moins  s'il  est  consensuel  ;  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent sur  ce  point. 

De  toutes  choses c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  a  pour  objet  des  inté- 
rêts pécuniaires,  dès  que  la  somme  ou  valeur  excède  150  fr.  :  au-dessous 
de  ce  chiffre  ,  l'existence  de  la  convention  peut  être  établie  par  té- 
moins, même  sans  commencement  de  preuve,  car  de  telles  opérations 
se  traitent  ordinairement  avec  célérité  et  à  peu  de  frais;  l'intérêt  est 
d'ailleurs  si  minime  que  la  subornation  de  témoins  n'est  pas  à  craindre. 

La  règle  s'applique,  dans  sa  généralité,  a  toute  convention,  qu'elle  soit 

fl)  Jousse,  ordonn.  de  1667,  t,  20,  art.  2.  iiuparc-Poullaln ,  Principes  du  Droit,  t.  9,  n.  40 
el  41.  Favard,  Rép.  »•  Fnquête,  sect.  1,§  1,  n.  3  Dali.  v°  Oblig.  ch.  6,  seci.  2,  art.  2,  n.  3.  Boi- 
tard.  t.  2,  p.  173.  Carré  et  Chauveau,  n.  976.  Thomine,  n.  295.  Curasson  ,  Juges  de  paix  Comp 
t.  1,  p.  104,  n.  15.  Dur.  u.  508,  t.  13.  Bonnier,  ù.  115.  Boitard,  Pr.  t.  2,  p.  175.  Bourges,  16  déc. 
1826.  Rennes,  25  février  1811,  Dev.  1841.  2.  427  Bordeaux,  16  janvier  1846,  Dev.  1846.  2.  209.— 
Voy.  en  sens  contraire,  Rodier  sur  l'art.  2,  tit.  29  ,  ordonn.  de  1767,  quest.  6.  Bordier,  ibid.  Danly 
sur  Boieeau.  p.  68,  n.  8  Merlin.  Rép.  \°  Preuve,  secl.  2,  $  3,  art.  1.  n.  29.  Boncenne,  t.  4,  p.  225 
et  suiv.  Ro.laad,  Rep.  du  not..  »«  Preuve,  n  40  et  suiv.  Toullier,  n.  3"  à  40,  t.  9.  Zach.  p.  695. 
Caen,  24  ventôse  an  IX-  La  règle  de  l'article  1341 ,  disent  ces  auteurs,  touche  à  l'ordre  public, 
puisqu'elle  a  pour  but  de  prévenir  les  procès;  dès  lors  elle  doit  être  appliquée  d'office  par  le  juge. 
Les  dispositions  législatives,  tant  anciennes  que  nouvelles,  concernant  la  preuve  testimoniale, 
sont  conçues  dans  la  forme  d'injonction  adressée  au  juge  :  il  doit  être. ..,  porte  l'art.  1341;  le  juge 
pourra.  ..,  portent  les  "art.  2S3  et  254  Pr.  —  ïsou>  persistons  néanmoins  dans  notre  opinion  :  la  loi 
suppose  la  résistance  ik  l'une  des  parties  :  evique  licet  juriin  suumfavorem  introducto  renuntiare . 
— Les  conventions  verbales  son'  valables  ;  un  commencement  de  preuve  suffit  pour  autoriser  l'en- 
quête :  eh  bien,  le  consentementdonné  en  justice  n'a-t-il  pas  autant  deforeeque  l'indice  qu'on  puise 
dans  un  commencement  de  preuve  ?  — L'argument  que  l'on  tire  de  ces  mots  :  il  ne  sera  reçu  ,  etc. . 
est  faible;  de  ce  que  le  texte  s'adresse  au  juge,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ordre  soit  ab»olu  :  sans  doute, 
la  dis|  ositlon  dont  il  s'agit  se  rattache  à  des  considérations  d'ordre  public  ;  mais  n'en  est-ii  pas  de 
même  du  principe  que  nul  ne  peut  être  dbtrait  de  ses  juges  naturels  ,  principe  auquel  on  ne  peut 
cependant  renoncer? —  Pour  qu'une  convention  soit  nulle  il  faut  qu'on  ne  puisse  s'écarter  de  la 
loi  sans  détruire  le  but  qu'elle  s'est  proposé  :  par  ex.,  elle  prescrit  de  rédiger  les  conventions 
matrimoniales  avant  le  mariage  ;  ruais,  dans  l'espèce  il  n'existe  aucun  inconvénient' 
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produclive  ou  oxlinctive d'une  obligation  :  par  ex.,  au  payement,  aux 
résolutions  conventionnelles  de  contrats,  aux  remises  de  dettes,  quit- 
tances, etc. ,  qu'elles  aient  pour  objet  la  transmission  d'un  droit  réel 
ou  une  obligation  de  faire  (l). 

De  ces  mots:  il  doit  être  passé  acte,  etc.,  nous  concluons  que  ce  n'est 
point  l'époque  de  la  demande  qu'il  faut  considérer  pour  évaluer  l'objet 
du  litige,  mais  celle  où  l'obligation  a  pris  naissance  :  la  loi  veut  que  le 
créancier  se  procure  un  écrit  aussitôt  que  l'importance  de  l'obligation 
dépasse  150  fr. 

Point  de  difficulté  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent  :  mais  que 
doit-on  décide)"  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  toute  autre  chose,  par 
ex.,  un  corps  certain  ou  un  fait?  Aucune  règle  n'est  déterminée  pour  di- 
riger le  juge  dans  la  recherche  de  la  valeur  du  litige  :  concluons  de  ce 
silence  qu'il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  :  autant  que 
possible,  il  doit  éviter  de  recourir  à  une  expertise  (2),  afin  d'épargner 
des  frais  aux  parties. —  Il  est  bien  entendu  qu'on  doit  moins  s'attacher  au 
chiffre  indiqué  dans  la  demande  qu'à  la  valeur  réelle  de  la  chose.  (Dur. 
t.  13,  u.  318;  Bonnier,  n.  103.) 

Quelques  personnes  critiquent  cette  mesure  en  ce  qui  louche  le  dépôt  : 
Je  déposant,  disent-elles,  doit  craindre  de  blesser  la  susceptibilité  de  ce- 
lui qui  lui  rend  un  office  d'ami.  —  De  telles  considérations  doivent  llé- 
chir  devant  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre  la  règle  : 
d'ailleurs,  ce  n'est  point  contre  le  dépositaire  que  la  reconnaissance  est 
demandée,  mais  contre  ses  héritiers  et  contre  ses  créanciers;  le  dépo- 
sant ne  les  connaît  pas,  et  dans  lignorance  du  dépôt  ils  seraient  fondés 
a  le  niiT. 

Pourquoi  la  loi  parle-l-elle  spécialement  du  dépôt  volontaire?  Au 
premier  al>ord,  cette  énonciation  paraît  inutile  :  le  dépôt  se  trouve 
nécessairement  compris  dans  les  termes  généraux  de  l'article,  puisque 
l'objet  déposé  a  une  valeur  :  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  trancher  le 
doute  qui  s'était  élevé  autrefois,  notamment  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  sur  l'application  de  la  règle  au  dépôt  volontaire. 

Passons  à  la  deuxième  règle  : 

Lorsqu'il  existe  un  écrit,  la  loi  refuse  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  en  cet  écrit,  encore  que  la  valenr  de  la  chose  soit 
moindre  de  150  fr. 

Contre  :  par  exemple,  s'il  est  déclaré  dans  l'acte  qu'une  somme  prê- 
tée sera  exigible  dans  six  mois,  je  ne  pourrai  prouver  par  témoins  que 
le  terme  d'un  an  m'a  été  accordé.— S'il  est  dit  que  la  somme  portera  in- 

(1)  Les  mots  toutet  choses  snnt  reproduits  des  ordonnances  de  1566  et  1667;  ils  ont  été  substitués 
à  ceux-ci  :  toutes  conventions  sur  choses.,  qjii  se  trouvaient  dans  le  projet  'Fenet ,  t.  13,  p.  41}, 
sans  doute  parce  que  ces  derniers  mots  ont  paru  trop  restrictifs  :  les  motifs  du  changement 
opéré  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  procès-verbal.  —  La  même  ponséo  nous  paraît  se  reproduire 
dans  l'art.  1348,  leq'tcl  déclare  excepter  de  la  règle  le  cas  où  li  n'a  pas  été  possible  de  dresser 
un  acte  Zach.  p.  698.  Potliier,  Oblig.  n.  786.  roullier,  t.  9,  n.  '23.  Hur.  t.  13,  n.  315.  Bonnier. 
n.  99.  Ca«s.  5  février  I8i2.  Turin,  8  juin  181  i.  Toulouse,  6  février  1835,  I)ev.  1836.  2.  46). 

[■i)  Bonnier,  n.  102,   Dur.  n.  317,  t.  13.  Favard,  Rép.  v«  Preuve,  §  1,  n   3. 
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térêts.  je  ne  pourrai  prouver  que  cela  n'a  pas  été  convenu. — Si  un  écrit 
me  répute  débiteur  pur  et  simple,  je  ne  serai  pas  admis  à  prouver  que 
ma  dette  est  conditionnelle. 

Outre  :  si  le  créancier  prétend  augmenter  les  obligations  contractées 
par  le  débiteur,  par  exemple,  s'il  veut  prouver  que  les  intérêts  ont  été 
stipulés,  ou  qu'on  est  convenu  d'un  certain  lemps  pour  le  payement.— 
Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  clauses  non  stipulées  dans  l'acte 
se  rattachent  à  l'opération  constatée  par  l'acte  :  s'il  s'agissait  d'une  opé- 
ration distincte,  nul  doute  qu'on  pourrait  en  établir  la  preuve.  — 
Exemple  :  vous  me  poursuivez  en  payement  d'une  somme  de...;  je  pré- 
tends avoir  payé  :  je  serai  admis  à  prouver  ce  fait,  car  il  n'était  pas  de 
nature  à  être  mentionné  dans  l'acte  (1). 

11  faut  toujours  excepter  les  faits  qui  vicient  le  consentement,  tels  que 
la  violence,  le  dol  ou  l'erreur  (1348)  :  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
mise pour  en  établir  la  preuve,  lors  même  que  l'obligation  excéderait 
150  fr. 

Inutile  de  dire  que  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  autre 
le  contenu  aux  actes  est  restreinte  aux  parties  contractantes  et  ne  concerne 
pas  les  tiers. 

Au  résumé,  lorsque  les  parties  ont  dressé  acte  de  leur  convention, 
c'est-à-dire,  des  éléments  qui  la  constituent,  l'écrit  doit  être  accepté  sans 
modification  ai  addition;  chacun  des  contractants  doit  subir  les  consé- 
quences de  la  position  où  il  s'est  volontairement  placé  :  le  but  évident 
de  celte  règle  a  été  de  prévenir  les  procès. 

Il  est  bien  entendu  que  les  parties  conservent  la  faculté  de  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  d'une  convention  ou 
d'un  fait  qui  anéantit  ou  modifie  celle  qui  a  été  précédemment  constatée 
par  un  écrit,  par  ex.,  le  payement  total  ou  partiel  :  en  ce  cas,  le  débiteur 
n'attaque  point  l'acte  ;  loin  de  là  ,  il  reconnaît  implicitement  tout  ce  qui 
s'y  trouve  relaté;  il  prétend  seulement  qu'une  convention  postérieure, 
constitutive  de  cet  état  de  choses  ,  est  intervenue  (2). 

Quand  il  s'agit  d'opérations  commerciales,  l'art.  1 34 1  renvoie  simple- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  de  commerce  :  or,  l'art.  109  de  ce  Code 
place  l'audition  des  témoins  au  nombre  des  preuves  que  le  tribunal  de 
commerce  peut  admettre  dans  les  cv.soùil  le  juge  convenable. — Con- 
cluons de  là  qu'en  matière  commerciale,  on  peut  faire  entendre  des 
témoins  sans  commencement  de  preuve,  bien  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet litigieux  excède  150  fr.,  et  même  contre  et  outre  le  contenu  aux  ac- 
tes (3). —  Toutefois,  la  loi  voit  toujours  avec  défiance  ce  genre  de  preuve, 
même  eu  matière  commerciale;  le  juge  ne  doit  donc  l'admettre  qu'avec 
une  extrême  circonspection. 

i)  Dur.  d.  335.  Marcadé,  art.  1341. 

(2)  Deiv.  p.  623,  n.  8.  Dur.  t.  13,  n.  334.—  Voy.  cep.  Fjvard,  *o  Preuves,  S  ',  '  "■  Roliai.d , 
ibid,  n.  63.  Bonnier,  n.  99. 

(3}  Toullier,  t.  9,  n.  233.  Pardessus,  n.  262  et  459.  Cass.  10  et  11  juin  1835,  Dev.  1835  1.  3 
et  689;  Dali.  1835.  1.  272  et  315.  Cass.  6  avril  1841,  Dev.  1841.  1.  709;  Dali.  1841.  1.  237;  Pal. 
1841.  2  421 .  —  Voy.  cep.  Boanier,  n.  93.  \ngers,  4  juin  1829,  Paris,  1 1  juillet  1812, 
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—Une  remise  qui  n'excède  pas  J50  fr.  peut-elle  être  prouvée  par  témoins?™  Ce 
n'est  point  là  contrevenir  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1341;  cette  remise  n'est 
qu'une  modification  apportée  à  une  convention  constatée  par  un  acte  (Dur  n 
335'. 

De  ces  mots  de  l'art.  1 34 1  :  contre  et  outre,  peut-on  induire  que,  soitdans  les 
contrats  de  vente,  soit  dans  les  baux  à  rente  oh  à  ferme,  toutes  les  dépendances 
de  l'immeuble  vendu  ou  all'ermé  doivent  être  énumérées  pièce  par  pièce?  w  Non, 
évidemment  (Cass.,  31  janvier  1837,  D.,  1837,  1,  239). 

L'usure,  la  violence,  la  fraude,  et  même  l'erreur,  pourraient-elles  se  prouver  par 
témoins,  quoique  l'acte  constatât  par  son  contexte  que  tout  s'est  passé  régulière- 
ment? <m  La  preuve  testimoniale  est  admise  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'il  allègue  à 
l'appui  Je  sa  prétention  (arg.  de  l'art.  1353).  (Dur.,  n.  332  et  333  —  Cass.,  28  juin 
1811,  2  décembre  1814,  3  avril  1824  ;  Favard,  Usure.)  [fal.) 

1342 —  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
tient ,  outre  la  demande  du  capital ,  une  demande  d'intérêts 
qui,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

=  Les  articles  1342  à  1346  ne  sont  que  des  applications  et  des  consé- 
quences du  principe  que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  sans 
commencement  de  preuve,  lorsque  l'intérêt  excède  la  somme  de  150  fr. 

Pour  l'évaluation  de  l'objet  en  litige,  il  faut  considérer  non-seule- 
ment l'importance  de  la  prestation  principale  dont  le  débiteur  est  tenu, 
mais  encore  celle  des  prestations  accessoires  ou  autres  qui  ont  accru  la 
créance,  de  manière  à  présenter,  au  moment  où  s'introduit  l'instance, 
un  chiffre  total  supérieur  à  150  fr.  —En  d'autres  termes,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admise,  lorsque  le  montant  de  la  créance  excède  150 
francs  au  moment  de  la  demande,  eût-il  été  dans  l'origine  inférieur  à 
celle  somme:  pour  savoir  si  l'art.  1341  est  applicable,  il  faut  dès  lors 
considérer  deux  époques:  le  moment  où  le  contrat  s'est  formé;  celui 
de  la  demande. 

Noire  article  décide,  par  application  de  celte  règle,  que  la  preuve  testi- 
moniale ne  peut  être  autorisée,  lorsque  le  capital,  réuni  à  la  somme 
due  pour  intérêts  calculés  au  taux  légal  de  5j0,  forme  un  total  excédant 
150  fr. 

Par  analogie,  nous  étendrons  cette  décision  au  cas  où,  une  clause 
péualc  ayant  été  fixée,  le  montant  de  la  somme  stipulée  pour  domma- 
ues-inlérèls,  réuni  au  capital,  présenterait  un  chiffre  supérieur  à  150 
francs. — Le  juge,  nous  le  répétons,  doit  toujours  prendre  en  considéra- 
tion la  valeur  du  fait  juridique  à  prouver. 

Il  est  bien  entendu  que  les  iutérêts  moratoires,  c'est-à-dire,  ceux  qui 
ont  couru  depuis  la  demande,  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  :  les 
contestations  mal  fondées,  soulevées  par  le  débiteur  en  vue  peut-être  de 
retarder  sa  condamnation,  ne  sauraient  évidemment  porter  atteinte  aux 
droits  du  créancier. 
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1343  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cin- 
quante francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale, même  en  restreignant  sa  demande  primitive  (1). 

—  En  n'exigeant  pas  un  écril,  le  créancier  a  désobéi  à  la  loi  :  il  suffil 
qu'il  y  ait  eu  originairement  contravention  à  l'obligation  de  passer  acte, 
pour  qu'aucune  partie  de  l'obligation  ne  soit  susceptible  d'être  prouvée 
par  témoins.  Peu  importe  dès  lorsque  l'obligation  primitive  aitdiminué, 
ou  même  qu'elle  ait  été  en  partie  acquittée  :  la  créance  n'a  pas  moins 
excédé  160  fr 

Quid,  si  par  erreur  on  a  demandé  plus  qu'il  n'est  dû?  La  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise:  cessante  legis ratione,  cessât  lex:  on  est  tou- 
jours admis  à  se  rétracter  pour  erreur  de  fait. 

Quid,  si  la  personne  en  faute  de  ne  pas  avoir  exigé  d'écrit ,  restreint  sa 
demande  à  150  fr..  avant  toute  contestation  judiciaire  ?  L'infraction 
n'est  pas  moins  évidente:  la  preuve  testimoniale  ne  doit  pas  être  admise. 

Cependant,  on  peut  prouver  par  témoins  que  le  débiteur  s'est  obligé 
à  payer  le  restant  d'une  ancienne  obligation,  bien  que  cette  obligation 
primitive  ait  eu  pour  objet  une  valeur  excédant  150  fr.  :  c'est  là,  en  effet, 
une  convention  nouvelle  (2). 

1344  —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit  (3). 

=  La  loi  refuse  la  faculté  de  faire  entendredes  témoins  à  celui  qui  avoue 
sa  désobéissance  aux  règles  qu'elle  a  établies  :  le  juge  ne  peut,  en  effet, 
statuer  sur  ce  qui  reste  dû ,  sans  prendre  connaissance  de  l'origine  de  la 
créance.  —-Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  doit  prendre  en  considération 
que  la  valeur  de  l'objet  du  litige,  que  l'importance  du  droit  réclamé  ou 
du  fait  qu'il  s'agit  d'établir,  sans  avoir  égard  au  montant  de  la  demande. 

Exemple  :  je  vous  dois  200  fr.  :  vous  ne  réclamez,  en  vue  d'être  admis 
a  la  preuve  testimoniale,  que  150  fr.:  je  pourrai,  en  me  prévalant  de  l'art. 
1344,  faire  rejeter  cette  prétention. 

1345  — Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  ceut  cinquante  francs , 

(I)  H  est  bien  sévère  de  ne  pas  accorder  au  demandeur  le  droit  de  restreindre  sa  demande. 

(2;  Pothier.  Obllg.  n.  791.  Tootlier,  t   9,  n.  46  Dur.  t.  153,  n.  322.  Touiller,  n.  47. 

-  mots  qui  terminent  l'article  1344  sont  critiqués  avec  raison  :  on  ne  peut  comprendre,  en 
effet,  que  le  demandeur  ait  recours  à  la  preure  testimoniale  lorsque  la  créance  dont  il  réclame  le 
restant  est  établie  par  écrit;  c'est  là  évidemment  un  vice  de  rédaction;  il  fallait  dire  :  qui  aurait 
dû itre  constatée  par  écrit  [Dur.  t.  13,  o.  131). 
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la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise ,  encore  que  la 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  cau- 
ses, et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce 
n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation  ou 
autrement,  de  personnes  différentes. 

=  L'art.  1345  étend  l'exigence  d'un  écrit  au  cas  où  il  s'agit  de  créan- 
ces diverses  dont  la  réunion  dépasse  150  fr.,  bien  que  chacune  prise  sé- 
parément soit  inférieure  à  cette  somme  :  le  demandeur  doit  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  pris  ses  mesures  au  moment  où  il  s'est  trouvé,  vis-à-vis  de 
la  même  personne,  créancier  d'une  valeur  excédant  150  fr. —  Par  exem- 
ple, dans  un  même  exploit,  je  demande  100  fr.  que  j'ai  prêtés,  100  fr. 
pour  loyers  et  100  fr.  pour  prix  d'une  vente  que  j'ai  faite:  aucune  de 
ces  créances  ne  pourra  être  prouvée  par  témoins. 

Mais  la  règle  ne  serait  plus  applicable,  si  la  réunion  des  créances  dans 
la  même  main  était  le  résultat  d  une  force  majeure;  par  ex.,  si  elles  pro- 
venaient par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes  différen- 
tes ;  car  il  n'y  aurait  plus  alors  de  contravention.  —  Ainsi,  Paul  me 
devait  100  fr.;  Pierre  me  devait  une  somme  pareille  :  Jean  recueille  la 
succession  de  l'un  et  de  l'autre,  et  devient  par  suite  mon  seul  débiteur  : 
bien  que  la  somme  qu'il  me  doit  excède  150  fr  ,  je  serai  admis  à  prouver 
par  témoins  l'existence  de  chaque  dette,  cai1  j'ai  pu,  sans  encourir  de  dé- 
chéance, négliger  de  faire  constater  mon  droit  par  écrit. 

Quid,  si  les  deux  créances  procédaient  de  la  même  personne,  quoi- 
qu'elles fussent  accidentellement  divisées  sur  deux  têtes,  par  exemple  , 
deux  héritiers,  deux  légataires?  Les  nouveaux  créanciers  ne  pourraient 
employer  la  preuve  testimoniale,  lors  même  qu'ils  formeraient  leur  de- 
mande séparément;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  n'en 
avait  leur  auteur  {voyez  l'art.  1346)  (Touiller,  n.  51). 

Quid  si,  après  avoir  accepté  la  cession  d'une  créance  de  100  fr.  con- 
tre Pierre,  je  deviens  héritier  d'une  personne  qui  avait  aussi  contre  le 
même  Pierre  une  créance  de  100  fr.?  La  preuve  testimoniale  doit  être 
admise. 

Quid  si,  étant  d'abord  héritier,  je  me  rends  ensuite  cessionnaire?  Il 
serait  logique  d'interdire  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins;  ce- 
pendant, l'art.  1345  n'admet  pas  celte  distinction. 

— Aux  termes  des  art.  1347  et  1348,  la  preuve  testimoniale  est  admise  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  obligations  naissent 
des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des  quasi-délits  :  mais  on  demande  si  les  dettes 
qui  procèdent  de  ces  diverses  causes  doivent  être  comptées  dans  la  formation  du 
capital  au  delà  duquel  la  loi  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale?  w  Distinguons  : 
si  les  créances  dont  il  s'agit  sont  antérieures  à  celles  qui  procèdent  d'une  au- 
tre cause,  l'affirmative  est  évidente:  connaissant  le  fait  qui  donnait  lieu  à  la  pre- 
mière obligation,  le  créancier  devait  exiger  un  titre. — Mais  nous  déciderions  autre- 
ment, si  les  créances  étaient  postérieures  :  comme  le  créancier  n'aurait  pu  retirer 
une  preuve  écrite,  ces  créances  ne  seraient  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  150  fr. 
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1346  —  Toutes  les  demandes  ,  à  quelque  titre  que  ce  soii,  qui 
ue seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  mêrneexploi',  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il 
n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues  (1). 

—  Le  législateur  a  prévu  que  l'on  pourrait  éluder  la  prohibition  de 
l'art.  1345,  en  divisant  la  dette  et  en  formant  des  demandes  successives 
et  par^instances  séparées  :  afin  de  prévenir  celte  fraude,  et  surtout  en 
vue  de  restreindre  autant  que  possible  le  nombre  des  petits  procès  (2), 
notre  article  décide  que  toutes  les  demandes,  a  quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  doivent  être  formées  par 
un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aurait 
point  de  preuves  écrites  ne  seront  pas  reçues,  lois  même  qu'elles  pro- 
céderaient de  différentes  personnes  (3),  encore  qu'elles  fussent  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  un  commencement  de 
preuve  n'est  pas  une  preuve  complète. 

Ainsi ,  la  sanction  de  l'art.  t346  consiste  non-seulement  dans  le  rejet 
de  la  preuve  testimoniale,  mais  encore  dans  la  non  recevabilité  de  la 
demande  :  Marcadé,  art.  1346,  refuse  même  au  demandeur,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  Toullier.,  t.  9,  n°  49,  et  de  Dur.,  t.  13,  n°  328,  la 
ressource  extrême  du  serment  décisoire  :  mais  ce  système  nous  semble 
bien  rigoureux. 

Rappelons  ici  que  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  d'office  par  le 
juge  :  volenti  non  fit  injuria  (4). 

Remarquez  ces  mots  :  a  quelque  titre  que  ce  soit  .-ils  comprennent  dans 
leur  généralité  même  les  droits  et  créances  que  l'on  peut  exceptionnelle- 
ment prouver  par  témoins  [v.  art.  i  347  et  1348  ,  même  celles  qui  ont 
pour  cause  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit  (Dur  ,  n°  327,  t.  13). 

Mais ,  en  exigeant  que  les  demandes  soient  formées  par  le  même  ex- 
ploit, la  loi  suppose,  par  cela  même,  que  toutes  les  créances  sont  exigi- 
bles .-  elle  ne  peut  donc  recevoir  d'application  quand  il  s'agit  dune 
créance  conditionnelle  ou  à  terme,  si  la  condition  est  encore  en  suspens, 
ou  si  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé: — au  1er  cas,  ii  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  dette,  niais  une  simple  espérance;  — au2e  cas,  le  débi- 
teur est  protégé  par  la  maxime :qui a  terme  ne  doit  rien;  —d'ailleurs,  le 
créancier  ne  peut  être  obligé  d'attendre  l'échéance  d'une  deuxième 
créance  pour  demander  le  payement  de  la  première  5). 

I]  il  y  a  eu  transposition  entre  cet  article  et  le  précédent:  suivant  le  projet,  l'art.  1346  devait 
former  l'art.  1345. 

^2)  Vo\i  ie  procès-verbal  des  conférences  sur  l'ordon.  de  iù67,  la  discussion  sur  le  titre  17  du 
projet,  art.  4.  Dur.  n.  327,  et  Bonnier,  n.  105. 

(3)  Toullier.  n.  49.  Bonnier,  n.  104  et  105.  Dur.  n.  524,  t.  13  . 

(4)  Dur.  n   328,  t.  13.  Zacb.  p    >7.  Voy.  nos  observations  sur  l'art.  1541. 

(5)  Toullier,  t.  9,  n.  50.  Favard,  Rép.  v°  Preuve,  S  ',  o.  14.  Dur-t.  13,  n.  327.  Bonnier,  n.  105. 
—  Voy.  cep.  Zacb.  p  7i3.  Suivant  cet  auteur,  le  créancier  doit  indiquer  le  montant  de  la  créance  . 
mais  ce  s.rait  ajouter  à  la  loi  ;  dans  aucune  de  ses  dispositions,  elle  ne  commande  au  cré  mêler 
demandeur  de  Joindre  aux  créances  éebues  celles  qui  sont  à  éeboir,  même  d'une  manière  énonciative, 
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Il  est  également  évident  que  le  poursuivant  ne  pourrait  être  tenu  de 
réunir  dans  un  même  exploit  doux  demandes  qui  seraient  de  nature  h 
être  portées  devant  des  tribunaux'  différents,  ou  dont  le  créancier  au- 
rait eu  juste  cause  d'ignorer  l'existence  (Dur.,  ibid.). 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  pour  que  le  créancier  puisse  être  admis 
a  réclamer  le  montant  d'une  créance  qui  n'a  pas  été  comprise  dans 
une  première  demande,  il  ne  suffit  pas  qu'il  produise  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  la  loi  exige  que  la  preuve  soit  complète,  et,  de 
plus,  qu'elle  résulte  d'un  écrit.—  A  la  vérité,  l'article  1347  porte  qife* la  rè- 
gle souffre  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  ce  qui  paraît  contraire  à  notre  décision  :  mais  comment  admettre 
que  le  législateur  se  soit  contredit  dans  deux  textes  qui  se  suivent? 
Tout  s'explique  d'ailleurs ,  si  l'on  considère  que  l'art.  134H  ne  figurait 
pas  dans  le  projet,  et  que  l'art.  1347  venait  immédiatement  après  l'arti- 
cle 1345:  il  paraît,  dès  lors,  raisonnable  d'admettre  que  le  législateur  a 
maintenu  la  rédaction  de  l'art.  1347,  sans  songer  aux  modifications  que 
l'art.  1346  apportait  à  l'économie  de  la  loi    i> 


Exceptions  a  la  régie  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  pour  un  inté- 
rêt supérieur  à  150/r.,  et  a  celle  qui  interdit  ce  genre  de  preuve  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Les  règles  que  nous  venons  d'examiner  souffrent  exceptions  dans  trois 
cas  : 

1°  Lorsqu'il  existe  une  commencement  de  preuve  par  écrit  (1347); 

2°  Lorsqu'il  a  été  impossible  au  réclamant  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  (1348); 

3°  Enfin,  quand  il  s'agit  de  matières  commerciales. 

1347  —  Les  règles  ci-dessus  (2)  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui, 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

=  Un  aveu  incomplet  peut  être  de  nature  à  rendre  vraisemblable  le 
fait  allégué,  sans  en  donner  toutefois  une  pleine  démonstration  :  cette 
demi-preuve  est  appelée  par  la  loi  :  commencement  de  preuve. 

Ce  commencement  de  preuve  peut  résulter  de  faits  graves  et  constants 
(132:;),  ou  d'un  écrit. 

La  loi  considère  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  tout  acte 

(1)  Dur.  n.  105.  Bonnier,  n.  327.  Marcadé,  art    1346. 

(2)  Déjà  nous  avons  fait  observer  que  ces  termes  sont  trop  généraux  :  l'art.  1347  ne  modifie  pa» 
l'art.  1346.  Coyet  nos  explications  sur  cet  article. 
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émané  de  celui  contre  qui  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  re- 
présente, et  qui  rend  vraisemblable  le  failailégué;  — ainsi  trois  condi- 
tions sont  requises;  il  faut  : 

l"  Un  écrit  :  toute  espèce  d'écrit  forme  un  commencement  de  preuve, 
quel  que  soit  le  but  dans  lequel  il  a  été  rédigé:  livres  de  commerce,  livres 
domestiques,  lettres  missives, déclarationsjudiciaires  ou  extrajudiciaires; 
quand  même  les  écrits  ne  seraient  ni  datés  ni  signés  (1). 

2"  L'écrit  doit  émaner  de  celui  à  qui  on  l'opjwse,  ou  dont  on  exerce  les 
droits  :  ainsi ,  quand  il  s'agit  de  prouver  la  demande,  il  faut  que  l'écrit 
soit  émané  du  défendeur;  quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  prouver  la  libé- 
ration, le  défendeur  doit  présenter  un  écrit  du  demandeur.  —  Toutefois, 
nous  n'entendons  pas  dire  que  l'écriture  doit  être  nécessairement  celle 
de  l'adversaire;  les  art.  1335-2°  et  1336  déterminent  des  cas  où  l'écrit 
destiné  à  servir  de  commencement  de  preuve  n'est  pas  de  la  main  de 
celui  à  qui  on  l'oppose  (voyez  en  outre  les  art.  48,  58,  324  et  336  Pr.)  : 
l'art.  1347  n'est  pas  restrictif. 

3°  EnGn,  l'écrit  deit  rendre  vraisemblable  le  j ait  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir: par  ex.,  celui  auquel  il  ne  manque,  pour  faire  preuve  complète,  que 
le  bon  ou  approuvé  du  signataire  ,  rend  probable  la  dette  qu'il  énonce 
et  permet  de  recourir  a  la  preuve  testimoniale  (2). 

Doit-on  reconnaître  la  môme  autorité  à  l'écrit  sous  seing  privé  consta- 
tant une  convention  synallagmatique.  si  la  mention  du  nombre  d'origi- 
naux ne  s'y  trouve  pas  énoncée?  Les  opinions  sont  divisées  sur  ce  point  : 
d'une  part,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  aux  termes  de  l'art.  1325, 
les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  syuallagma- 
tiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  :  l'acte  qui  ne  réunit 
point  ces  conditions  ne  constate  dès  lors  qu'un  projet;  donc  il  ne  suffit 
point  pour  rendre  vraisemblable  la  réalisation  de  ce  projet  (3).  -  Nous 
pensons  néanmoins  que  le  commencement  de  preuve  existe  dans  l'écrit 
dont  il  s'agit  :  cet  écrit,  en  effet,  émane  de  la  partie  défenderesse;  il  est 
signé  d'elle;  donc,  il  rend  vraisemblable  la  convention  qu'il  relate  :  il 
n'est  pas  dusage  designer  un  projet;  la  signature  suppose  toujours  que 
les  parties  ont  voulu  se  lier  définitivement  (4).— Au  surplus,  les  juges  ont 


(1)  Cass.  1er  octobre  1818,  6  avril  1836,  Dav.  1836.  1.  747;  16  juin  1839,  Dev.  1839.  I.  465; 
27  avril  1840.  Deï.  1840.  1.  728;  18  mai  1840,  Dev.  1840,  I.  640;  21  février  et  15  mars  1843,  Dev. 
1843.  1.  660  et  684. 

(2)  Zach.  p.  666,  t  5.  Merlin,  Rép.  v»  Billet,  §  1.  Bonnler.  n  554.  Toullier,  t  8,  n.  281.  Dur. 
t.  13,  n.  189 — Lyon,  18  décembre  1828.  Cass.  1er  juillet  1828,  4  février  1829.  Bordeaux.  51  mars 
1830.  Cass.  4  mal  1831.  Dev.  1831.  1.  197;  31  mars  1831,  Dev.  .832.  1.251.  Met;,  28  mars  1833, 
Dev.  1835.  2.  49.  Cass.  18  novembre  1834,  Dev.  1835.  1  393;  6  février  1839,  Dev.  1839.  1.  289; 
26  février  1845,  Dev.  1845.  1.  731. 

(3)  Merlin,  Rép.  v°  Double  écrit,  n.  8.  Solon,  Nullités,  t.  2,  n  29.  Boncenne,  t.  4,  n.  197  Trop- 
long,  Vente,  t.  I,  n.  33.  Poujol,  n.  8.  Delv.  sur  l'art.  1347.  Bordeaux,  3  mars  1826  Besançon,  12 
Juin  1828.  Grenoble,  2  août  1839. 

(4)  Marcadé,  art.  1347.  Dur.  t.  13,  n.  64.  Favard,  Rép.  v°Acte,  sect.  1,  §  2.  Chardon,  Dol,  t.  I, 
n.  125.  Zach.  t.  5,  p.  652.  Bonnier,  n.  563.  —  Amiens,  15  juillet  1826.  Bourges,  29  mars  1831.  Bor- 
deaux, 31  Juillet là39.  Dev.  1840.  2.  196. 
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un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  le  fait  de  savoir  si,  d'après 
les  énoncialions  qu'il  renferme,  un  écrit  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  (Pothier,  n.  767)  (l). 

Observons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  vérification,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  écrit  destiné  à  faire  preuve;  autrement,  on  tournerait  dans  un  cer- 
cle vicieux  ;  car,  pour  faire  la  vérification,  il  faudrait  entendre  des  té- 
moins ,  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter  (2). 


1348 —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique, 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des 
délits  ou  quasi-déiils  (3)  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie ,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 

4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résul- 
tant d  uue  force  majeure  (4). 

=  En  ordonnant  qu'il  soit  dressé  acte  de  toute  chose  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  francs,  la  loi  u'a  pas  prétendu  exiger  l'impos- 
sible :  elle  interdit  la  preuve  testimoniale  à  ceux  qui  ont  pu  facilement 
se  procurer  une  preuve  littérale;  mais  elle  admet  cette  preuve,  lors- 

1  Bnnnler,  n.  108.  Dur.  n.  344.  Toullier,  t  9,  n.  133.  Cnss.  50  avril  1*07,  11  avril  1826,  6  août 
1839,  Dev.  1839.  i.  562;  27  avril,  18  mal  et  10  août  1840,  De?.  1840.   i.  610,  728  et  876. 

2]  Toullier,  t.  9,  n.  61.  Voyez  cep.  Bonnier  n.  108. 

3  Celle  rédaction  est  inexacte  sous  pliisieur-  rapports  :  l°  on  ne  devait  point  faire  d'exception 
pour  les  actes  illicites  ;  car  Ils  n'ont  jamais  clé  coiiipris  dans  la  règle,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  possi- 
bilité de  se  procurer  un  écrit  ;  — 2>>  la  faculté  o'e  prouver  par  témoins  n'est  pas  bernée  aux  faits 
qualifiés  délits  ou  quasi-délit»  ;  elle  s'étend  au  dol  ;  — 3o  le*  Jeux  quasi-contrats  mentionnés  par  le 
Code  sont  à  tort  confondus  dans  un*  même  rédaction  :  en  effet,  si  la  gestion  d'affaires  n'est  pas 
susceptible  d'être  prouvée  par  écrit,  la  réception  de  l'indu  rentre  dans  la  règle  de  l'art.  1341,  puis- 
que celui  qui  effectue  un  payement  doit  se  faire  délivrer  une  quittance  :  aussi,  mulgré  les  termes 
généraux  de  la  loi,  tous  les  auteurs  font-Us  une  distinction.  —  En  résumé,  les  délits  et  les  quasi- 
délits,  aussi  bien  que  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires ,  sont  placés  en  dehors  de  la  règle  de 
I'trt.  i3ii;  par  conséquent,  il  n'y  avait  point  lieu  d'établir  pour  ces  faits  de  règle  exceptionnelle. 
(4)  Ce  cas  ne  rentre  pis,  comme  les  trois  premiers,  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  écrit  : 
autre  chose  est  l'impossibilité  de  Ulre  un  ec.it,  autre  chose  est  l'impossibilité  de  conserver 
l'écrit  qui  a  élé  fait  :  on  a  donc  eu  tort  de  présenter  comme  un  quatrièm;  cas  d'application  de  la 
règle  ce  qui  est  une  règle  distincte. 
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qu'on  n'a  pu  passer  d'acte  sans  de  grands  embarras,  d'extrêmes  dilû- 
cultés,  soit  physiques,  soit  morales  (ii. 

L'exception  s'applique  : 

lo  a irx  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des 
qufwl-délits  —  Lxemple  :  pendant  mon  absence,  un  tiers  a  fait  valoir 
mes  terres  ;  à  mon  retour,  il  refuse  de  me  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration :  je  pourrai  prouver  par  témoins,  même  sans  commencement 
de  preuve,  bien  que  la  somme  demandée  excède  150  fr.,  qu'il  a  perçu 
ma  récolte,  qu'il  a  mal  géré,  qu'il  a  dégradé  ou  laissé  dégrader  mes 
cbamps,  etc.  (2). 

Toutefois,  celte  règle  doit  être  modifiée  pour  le  cas  où  l'affaire  gérée 
sans  mandai  l'a  été  au  su  du  maître,  s'il  a  pu  s'y  opposer. 

Vice  versa,  on  doit  refuser  au  gérant  la  faculté  d'établir  par  témoins 
les  laits  de  sa  gestion,  s'il  a  pu  retirer  une  preuve  écrite  (Dur.,  n°  357; 
voy.  chap.  2). 

Quant  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  on  peut  également  en  établir  la 
preuve  par  témoins,  à  moins  qu'ils  ne  supposent  la  violation  d'un  con- 
trat :  par  exemple,  s'il  s'agil  d'un  dépôt  que  le  défendeur  nie,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil, 
pour  recbercbers'il  y  a  eu  ou  non  dépôt;  car  il  s'auit  d'un  fait  licite 
dont  on  pouvait  demander  un  écrit  (3),  et  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  qu'autant  qu'il  s'agira  d'une  valeur  moindre  de  150  fr.  ;  —mais, 
le  dépôt  constaté,  on  pourra  prouver  par  témoins  que  le  dépositaire  s'est 
rendu  coupable  d'infidélité  (406,  408  C.  pén.  —  Bonnier,  n.  94). 

Gardons-nous,  en  conséquence,  de  confondre  la  preuve  du  délit  et 
des  quasi-délits  avec  la  preuve  du  contrat  ;  ce  sont  là  deux  faits  dis- 
tincts (4). 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  le  1°  de  l'article  aux  cas  de  dol,  de 
violence,  d'erreur  ou  de  simulation  (5,  :  dans  les  trois  premiers  cas,  l'une 

(1)  Touiller,  t.  9,  n.  139  tt200.  Bo:.nier,  n  HOelsuiv.  Rioni,  26février  1810.  Paris,  9  avril  1821. 
Bourges,  24  novembre  1824,  19  mai  1826.  Tau  1"  avril  1840.  Cass.  19  ma:  1841,  Dev.  I8ii. 
1.  545.  Caen,  27  Janvier  1846,  Pal.  1846.  1.  737. 

(2   Touiller,  t.  9.  n.  141.  Dur.  t-  13,  n.  356.  Bonnlt-r,  n.  99   Bourges,  1    décembre  iS30.  Cass. 

19  mai  1845,  Dcv.  1845.  1.  262. 

(3)  Cass.  5  mai  1851,  Dev.  1831.  1.  188  Toulouse,  5  juin  1841,  Dev.  1842.  2.  12.  Rioro  30 mars 
1844,  Oev.  1844.  2.  521. 

(4)  Bordeaux,  22  janvier  1828.  Toulouse,  15  mars  1834.  Bordeaux ,  7  mars  1835.  Toulouse, 
22  janvier  1838.  Cass.  24  mars  1829,  26  avril  1830,  5janvier  1831,  Dev.  1831.  1.  8;  1«  février  1832, 

20  décembre  1832,  31  Juillet  1833,  3  juin  1835,  4  février  1836.  20  novembre  1838,  2  juillet  1839. 

(5)  Cass.  22  thTmirior  an  IX.  Cass  19  janvier  1830.  Bordeaux,  29  novembre  18*28. —  Mais  il  en 
est  autrement  quant  aux  parties  cor.trjctantes  entre  elles  :  neiito  videtur  Jraudare  eos  qui  sciunt 
et  consent iunt.  (Polliier,  Oblig.  n.  "66.  Touiller,  t.  9,  h.  165  et  i84.  Dur-  Oblig  n.  1594,  1398; 
t.  iô.  n  338.) — Toutefois  la  Jurisprudence  dislingue  :  les  parties  excipent  ù'une  simulation  isolée,  ou 
l'acte  est  entaché  de  dol  ou  de  fraude:  au  premier  cas,  Iks  parties  sont  m>n  recevables  'Cass. 
5déc  1826,  6  août  1828.  Paris,  26  nov.  1836,  Dev.  1837.  2.  34.  Voyez  cep.  Toulouse,  9  janvier 
1821  B  jrdeaux,  29  nov.  1828); —  au  deuxième  cas,  la  preuve  est  généralement  déclarée  admissible 
(Cass.  1er  février  ,832,  Dcv  1832.  1.  139;  Dali  1832.  1.  371;  31  Juillet  1833,  Dev.  1833.  1.  840. 
Dali.  1833.  1.  324;  4  février  1836,  Dev.  1836.  I.  839;  Dali  1836  1  141.  Cass.  2  mars  1837,  Dev.' 
1837.  1.983;  Dali.  1857.  1    280;  Pa'    1837.  2.39. 

iv.  45 
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des  parties esl  victime  des  manœuvres  frauduleuses  de  l'autre;  — dans 
le  quatrième,  les  parties  contractantes  se  sont  entendues  pour  agir  au 
préjudice  d'un  tiers  :  dans  ces  divers  cas ,  il  y  a  donc  eu ,  pour  le  tiers, 
impossibilité  de  se  procurer  un  écrit. 

2°  Au  cas  de  dépôt  nécessaire  (1949),  c'est-à-dire,  lorsque  le  dépôt  a 
eu  lien  par  suite  d'un  événement  malheureux  (2060).  —  Deux  faits  doi- 
vent alors  être  prouvés  :  i°  la  circonstance  qui  a  nécessité  le  dépôt;  2°  la 
valeur  de  la  chose  déposée. 

Si  aucun  témoin  ne  peut  attester  ce  dernier  fait,  il  faut  recourir  au 
serment  supplétoire  :  ce  serment  doit  être  déféré  au  déposant,  lorsque 
le  dépositaire  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  en  niant  le  dépôt;  et 
au  dépositaire,  lorsqu'il  a  franchement  reconnu  le  dépôt. 

A  l'égard  des  dépôts  faits  par  des  voyageurs  dans  les  hôtelleries,  le 
maître  de  l'hôtellerie  peut  à  la  vérité  délivrer  des  reçus:  mais,  à  raison 
du  grand  nombre  d'individus  qu'il  reçoit  journellement,  et  de  la  mul- 
tiplicité des  dépôts  qui  lui  sont  confiés,  la  loi  n'impose  pas  aux  voyageurs 
la  nécessité  de  s'en  procurer. 

Dans  tous  les  cas,  on  a  égard  à  la  qualité  des  personnes  et  aux  cir- 
constances de  fait;  en  d'autres  termes,  on  n'admet  la  preuve  testimo- 
niale qu'avec  connaissance  de  cause:  le  juge  est  investi  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  h  cet  égard. 

3°  Aux  obligations  contractées  dans  des  événements  imprévus  (heureux 
ou  malheureux),  où  l'on  ne  peut  faire  d'actes.  -  Exemple  :  je  rencontre 
sur  un  chemin  désert  un  ami  privé  de  toute  ressource;  je  lui  prèle  5C0 
francs  :  si  celte  dette  est  méconnue,  je  pourrai  faire  entendre  les  per- 
sonnes qui  ont  été  témoins  du  prêt,  et  même  celles  auxquelles  l'em- 
prunteur en  aura  fait  l'aveu. — Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  supposer 
une  impossibilité  absolue;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  momen- 
tanée. 

Au  surplus,  l'impossibilité  que  le  législateur  a  eue  en  vue  n'est  pas 
seulement  une  impossibilité  physique;  l'art.  1348  s'entend  également 
d'une  impossibilité  morale  :  'esl  ainsi  que  les  clé  pots  faits  dans  une  hô- 
tellerie ont  élé  assimilés  aux  dépôts  nécessaires  —  Le  juge  esl  appré- 
ciateur des  circonstances  (l). 

4°  Aux  cas  où  le  créancier  aurait  perdu,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure, le  tilre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  :  il  peut  alors  faire  en- 
tendre des  témoins,  car  il  y  a  impossibilité  absolue,  ex  post  facto,  de 
produire  un  écrit. 

Ainsi,  le  créancier  devra  prouver  trois  faits  :  l°  qu'il  avait  un  titre  jus- 
tificatif de  son  droit  ;  —  2°  que  l'acte  était  revêtu  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  sa  validité; — 3°  que  la  perte  du  tilre  résulte  d'un  acci- 
dent. 

Ces  trois  poinls  reconuus,  le  demandeur  doit  établir  ses  prétentions  ; 
et  il  va  de  soi  «pie,  pour  déposer  sur  le  contenu  de  l'acte,  les  témoins 
doivent ,  sinon  avoir  lu  cel  acte,  du  moins  avoir  une  connaissance  par- 

(1)  bourges,  I»  mal  1826. 
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faite  des  dispositions  qu'il  renferme (I).  —  La  loi  s'en  rapporte  a  la  pru- 
dence du  juge. 

L'art.  1348  suppose  le  eus  de  perte  du  litre  constitutif  de  la  créance  : 
mais  nu)  doute  que  cette  disposition  s'appliquerait  également  au  cas  où 
le  débiteur  aurait  perdu  le  litre  relatif  h  sa  libération:  il  y  a  môme 
raison  de  décider  (2). 

Ces  quatre  cas  exceptionnels  ne  sont  que  des  exemples;  la  loi  ne  s'est 
nullement  proposé  de  restreindre  la  portée  de  l'exception:  tenons  pour 
principe  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  admis2,  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procura  une  preuve  litté- 
rale, et  qu'une  impossibilité  relative  et  morale  peut,  tout  aussi  bien 
qu'une  impossibilité  physique  et  absolue,  autoriser  l'admission  de  ce 
genre  de  preuve  (3).  

SECTION  III. 

DES   PRESOMPTIONS    (4). 

1349  —  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  uu  fait  iucounu  (5). 

=  Les  présomptions  (6)  sont  des  conséquences  que  l'on  tire  des  causes 
à  leurs  eliets  ou  des  effets  a  leurs  causes,  par  le  rapport  qui  peut  exister 
entre  le  fait  connu  et  le  fait  inconnu. 

.Mais,  en  ce  sens,  toutes  les  preuves  judiciaires  proprement  dites  sont 
des  présomptions;  car  c'est  par  les  conséquences  d'un  fait  qui  est  sous 
leurs  yeux  que  les  juges  arrivent  à  reconnaître  ce  qui  s'est  passé  bois  de 
leur  présence  :  comment  distinguerons-nous  doue  les  preuves  que  l'on 
nomme  présomptions,  des  preuves  proprement  dites?  —  Les  preuves 
résultent  de  renonciation  soit  verbale,  soit  écrite)  d'un  fait;  les  pré- 
somptions sont  des  conséquences  que  l'on  lire  du  connu  a  l'inconnu  ;  — 
la  certitude  résultant  des  preuves  est  directe;  la  conviction  qui  résulte 
d'une  présomption  arrive  par  une  voie  indirecte  ;  elle  es!  conjecturale; 
le  fait  inconnu  ne  se  découvre  que  par  induction:  —  aiusi.  une  quit- 
tance donnée  par  le  créancier,  l'aveu  de  la  partie,  le  serment,  soûl  des 
preuves;  ia  remise  de  la  grosse  d  un  titre  et  même  celle  d'un  litre  ori- 
ginal sous  seing  privé  ne  lail  uailre qu'une  présomption. 

il     loullier,  t.  9,  a.  206.  Dur.  t.  13,  a.  368.  Zuch.  t.  5,  p.  753.  Bonaier,  u.  114. 

(2}  Toullier,  t.  9,  u.  139,  '200,  203.  Bonnier,  u.  110  et  112.  tavard,  Bép.  »<•  Preuve,  V.  1,  n.  2y. 
Paris,  9  avril  1821.  Bourges,  24  nov.  1824.  Limoges,  i  juin  1840,  Uev.  i840.  2.  491.  Bourges, 
23  février  i842,  Dev.  1843    2.  50. 

^3    r'avard,  v    Preuve.  S  1,  n.  29. 

(4)  Opposé  au  root  preuve,  ie  suot  présomption  signifie  probabilité,  traise.ublanee  ,  motif  de 
pencher  à  croire.  —  Dans  la  classification  admise  par  le  Code,  ce  mot  indique  une  certaine  nature 
de  preuve. 

(5)  Cette  définition  est  inexacte  ,  car  elle  peut  s'appliquer  a  toute  e>pece  de  preuve  :  en  eifet, 
il  n'est  pas  de  cas  où  ie  juge  ne  soit  obligé  dî  se  décider  par  des  conséquences  :  «n  ne  proirve  pas 
ce  qui  est  évident. 

(6)  De  sumere,  prat.—Lex  tel  magittralu.-  >umit  aui  luibet  aliuuid  pro  vero,  et  idpra,  id  ett 
antequam  uliunde  probttur. 
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Les  présomptions  sont  légales,  ou  abandonnées  aux  lumières  du  magis- 
trat : 

Les  premières  sont  celles  qno  la  loi  elle-même  établit,  en  les  attachant, 
par  une  disposition  spéciale ,  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  prévus 
par  elle  ; 

Les  deuxièmes  sont  celles  qui  résultent  des  faits  de  la  cause  non  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  ;  ce  sont  des  conjectures  que  le  magistrat  tire 
des  faits  et  des  circonstances. 


g   Ier.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Les  présomptions  légales  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  profit  de 
qui  elles  existent;  elles  ont  toujours  pour  base  une  disposition  textuelle 
et  formelle  de  la  loi. 

Mais  peuvent-elles,  comme  les  présomptions  de  l'homme,  être  dé- 
truites par  la  preuve  contraire?  Oui,  en  général,  excepté  dans  deux  cas 
(1352)  (1)  : 

1°  Lorsque,  sur  le  fondement  d'une  présomption,  la  loi  annule  certains 
actes; 

2°  Lorsque,  sur  le  même  fondement,  elle  dénie  l'action  en  justice: 

Une  exception  est  alors  ouverte  au  défendeur  pour  repousser  l'action 
dirigée  contre  lai.  —  Cette  exception  est  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public. 

Il  est  clair  que  la  preuve  contraire  peut  avoir  lieu,  lorsque  la  loi  con- 
tient une  réserve  expresse. 

L'effet  général  des  présomptions  légales  est  de  dispenser  celui  au 
profit  de  qui  elles  existent  d'établir  son  droit  (1352). 


Diverses  présomptions  légales. 

1350  —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  (2) ou  à  certains  faits;  tels  sont: 

1°  Les  actes  que  ialoi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  li- 
bération (3)  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

(i)  Les  anciens  auteurs  reconnaissaient  deux  sortes  de  p.ésomptions  légales  :  les  présomptions 
jurit  tantum,  contr.-  lesquelles  la  preuve  contraire  était  admise  ;  —  les  présomptions  jurt*  et  de 
jure,  qui  excluaient  la  preui  otratre  [jurit,  pau-c  qu'elles  étalent  établies  par  la  loi  ;  de  jure, 
parce  quelles  établissaient  le  droit  d'une  manière  rréfragable  par  des  motifs  d'intérêt  public)  : 
le  Code  a  conservé  cette  distinction  (arl.  l352).N 

(2)  Par  le  mot  actes,  le  législateur  entend  ici  les  opérations,  les  événements  qui  sont  de  nature 
à  produire  on  à  constater  des  droits  ;  —  par  le  n\ot  faits  il  entend  les  opérations  toutes  maté- 
rielles. 

(3j  Mous  avons  critiqué  la  présomption  légale  suivant  laquelle  la  remise  faite  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  est  présumée  faite  à  tous  les  autres  débiteurs  solidaires  (voy.  p.  586). 
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3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 
4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment  (1). 

=  Pour  que  la  présomption  légale  existe,  il  faut  qu'elle  soit  attachée, 
par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains  faits. — Remarquez  ces 
mois:  par  une  loi  spéciale  ;  ils  indiquent  :  1°  que  le  juge  est  tenu  d'ad- 
mettre les  présomptions  légales,  lors  môme  que  sa  conviction  s'y  oppose; 

—  2°  que  ces  sortes  de  présomptions  sont  de  droit  étroit  :  en  pareille 
matière,  on  ne  peut  donc  raisonner  par  analogie. 

La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux  cas  de  présomptions  légales; 
ils  sont  relatifs  : 

1°  A  la  nullité  de  certains  acles, comme  f.iils  en  fraude  de  ses  disposi- 
tions, d'après  leur  seule  qualité  (noyez  art.  472,611,  1100,  1595,  lo96, 
t597C.  C.;443  et  444  C.  de  comm.). 

Les  mots  :  d'après  leur  seule  qualité,  ont  pour  but  de  distinguer  les 
actesquela  loi  présume  frauduleux  [voy.,  par  ex.,  art.  '.109,911,  918,  Il  00) 
de  ceux  qui  peuvent  être  annulés  par  l'effet  des  circonstances  antérieures; 
par  exemple,  pour  cause  de  fraude,  dol,  surprise,  etc. 

Toutefois,  on  observe,  avec  raison,  que  celte  expression  est  inexacte; 
car  c'est  plutôt  la  qualité  des  personnes  que  la  qualité  des  actes  qui  fait 
présumer  la  fraude. 

2°  A  l'acquisition  de  la  propriété  ou  à  la  libération  (voyez  art.  552, 
553,  653,  654,  666,  670  à  1282,  1283,  1338,  1402, 2219,  2275,  2279,  2230, 
2231,  1908,  2262,  2265,  2266,  2268,  2279). 

3°  A  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  (voy.  art.  >35l) — 1| 
n'y  aurait  plus  de  sûreté,  si  celui  qui  a  succombé  dans  un  procès  pouvait 
le  renouveler. 

4°  A  l'aveu  de  la  partie  et  au  serment. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  sont  là  des  exemples:  bien  d'autres 
cas  de  présomption  légale  peuvent  se  présenter  {voyez  entre  autres  les 
art.  312,  318,  388,  472,  488,  553,  653,  670,  720,  721,  722,  847,  849, 
etc.,  917,  918,  109!i,  1282,  1283,  1499,  1908,  2219,  2230,  2231,  2234  et 
2268). 

De  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  entend  p;:r  chose  jugée  tout  point  litigieux  décidé  par  un  juge- 
ment qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires  de  recours,  ou  qui  a  cessé  de  l'être  a  raison  de  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  l'exercice  du  recours  (2). 

(1)  L'aveu  de  la  partie  est  une  preuve  et  non  une  présomption  ;  —  Il  faut  en  dire  autant  du  ser- 
ment prêté  par  la  partie  à  qui  ou  l'a  déféré.  —  Mais  lorsque  la  partie  ù  qui  l'on  a  déféré  le  ser- 
ment refuse  de  le  prêter  et  ne  vent  par  le  référer  (1301),  il  y  a  là  une  véritable  présomption  légale  ; 

—  le  serment  déféré  par  ie  juge  n'est  qu'une  présomption  de  l'iiomme. 

(2)  Suivant  cette  définition    un  jugement  a  l'autorité  de  la  chese  jugée,  lorsqu'il  a  été  rendu 
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La  chose  jugée  rend  légalement  certaine  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  droit  qui  a  l'ait  1  objet  de  l'instance;  on  considère  comme  vrai 
et  équitable  tout  ce  qui  est  jugé:  res  judicata  pro  veritate  habetur  : 
ainsi,  la  personne  condamnée  à  payer  une  somme  est  présumée  devoir 
réellement  cette  somme. 

Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  la  partie  condamnée  n'est  pas  admise 
à  porler  devant  le  même  juge  la  preuve  qu'il  y  a  eu  erreur,  même  de  sim- 
ple calcul,  à  moins  que  cette  erreur  ue  se  rencontre  dans  le  dispositif: 

Par  ex.  :  diclare  Pierre  débiteur  envers  Paul  de  500  Jr.  pour 

telle  cause,  et  de  600  fr.  pour  telle  autre,  et  le  condamne  en  conséquence 
a  payer  la  somme  de  2,000  fr.  :  l'erreur  se  réformerait  d'elle-même; 
Paul  ne  pourrait  exiger  que  1,100  fr.    * 

Des  raisons  d'ordre  public  ont  déterminé  le  législateur  à  revêtir  les  ju- 
gements de  cette  autorité  :  les  lois  seraient  sans  force,  si  tout  citoyen 
pouvait  désobéir  aux  décisions  des  magistrats. 

L'effet  du  jugement  n'est  pas  restreint  au  rapport  juridique  sur  lequel 
portait  la  contestation;  il  s'étend  à  tout  ce  qui  est  une  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  de  ce  rapport  :  ainsi,  le  jugement  qui  déclare  un 
individu  propriétaire  d'une  chose  litigieuse  lui  attribue  implicitement 
les  accessoires  de  celte  chose. 

Le  jugement  qui  proclame  l'existence  d'une  créance  ou  d'un  droit 
opère  une  sorte  de  novation;  mais  cette  novalion  a  cela  de  particulier 
que,  loin  d'éteindre  l'ancienne  obligation,  elle  la  corrobore  et  la  con- 
firme. 

Lorsque  le  jugement  est  rendu  au  prolildu  demandeur,  il  peut  en  exi- 
ger l'exécution  par  les  voies  tracées  au  Code  de  procédure;  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  action  judicati. 


contruJictoirement  et  en  dernier  ressort,  un  lorsque,  ayant  été'  rendu  par  défaut  ou  en  premier  res- 
sort, il  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ou  d'appel,  tien  qu'il  puisse  encore  être  frappé  d'un 
recours  extraordinaire  (Touliier,  t.  10,  n.  97  et  suiv.  Dur.  t.  13,  n.  454  et  suiv.  Zuch.  p.  762;  — 
Quelques  personnes  vjnt  plus  loin:  elles  n'accordent  l'autorité  de  chose  Jugée  qu'aux  décisions 
qui  sont  a  i'abri  même  Ue  tout  recours  extraordinaire. 

Ces  diverses  interprétations  nous  prouvent  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  «e  sont  complète- 
ment mépris  sur  le  sens  et  la  portée  de  1'expresMon  chose  jugée,  employée  dans  notre  texte  : 
en  ié.i!ité,  il  s'agit  de  caractériser  un  jugement,  d'avoir  égal  J  à  sa  force  exécutoire,  de  recher- 
cher le  degré  d'autorité  qu'il  doit  produire  :  dire  qu'il  y  a  chose  Jugée,  c'est  dire  qu'un  jugement 
définitif  a  été  rendu;  or,  la  circonstance  qu'un  jugement  est  susceptible  d  opposition  ou  d'appel  ne 
paralyse  par  ses  effets  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  altaqué.  «  Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appei  ,  dit 
l'othier,  Oblig.  n.  852  et  853,  le;  Jugements  qui  en  sont  susceptibles  ont,  de  même  que  ceux  ren- 
dus en  dernier  ressort,  une  espèce  d'autorité  de  chose  jugée  qui  donne  le  droit  de  poursuivre  l'exé 
cution,  et  forme  une  espèce  de  présomption  juris  et  de  jure,  qui  exclut  de  pouvoir  rien  proposer 
contre,  tant  qu'il  n'y  a  point  d'appel  interjeté  :  res  judicata  pro  veritate  habelur;  seulement  cette 
autorité  et  la  présomption  qui  en  résulte  ne  sont  que  momentanées,  et  son*  détruites  aussitôt  qu'il 
y  i  un  appel.  L'ordomi.  de  16^7,  t.  X,  art.  5,  était  conçue  dans  cet  esprit.» — Ainsi,  l'autorité  de  In 
chose  jugée  est  attachée  à  tout  Jugement  définitif  ou  interlocutoire,  qu'il  soit  ou  non  susceptible 
d'opposition,  d'appel,  de  requête  civile,  d-î  tierce  opposition  ou  de  cassation. —  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  considère  généralement  ia  chose  jugée  eu  égard  à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  faire  tom- 
ber la  présomption  qui  résulte  du  jugement  rendu,  a  la  question  de  savoir  si  la  personne  est  riiel- 
lenent  lice  :  en  ce  sens,  nous  le  reconnaissons,  il  n'y  a  chose  jugée  qu'autant  que  le  point  litigieux 
ne  peut  plus  être  remis  en  question,  du  moins,  par  les  voies  ordinaires. 
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Lorsqu'il  est  rendu  eu  faveur  du  défendeur,  il  produit  une  exception 
ou  fin  de  non-rccevoir,  c'est  ce  qu'on  appelle  exception  rei  judkatae. — Du 
principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  produit  en  faveur  du  débi- 
teur qu'une  exception,  il  résulte  que  si  celui  qui  a  intérêt  de  la  proposer 
garde  le  silence,  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office,  car  chacun  est  libre 
de  renoncer  à  son  droit  (1).  —  Par  le  même  motif,  on  ne  saurait  pour  la 
première  fois  s'en  prévaloir  en  cassation  (2). 

Celle  autorité  ne  dérivant  pas  du  droit  naturel,  mais  du  droit  civil ,  il 
est  clair  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exé- 
cutoires en  France  qu'après  révision:  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  ré- 
sulte que  des  jugements  émanés  de  la  juridiction  française. 

Néanmoins,  les  sentences  arbitrales  rendues  soit  en  France,  soit  h  l'é- 
tranger, emportent  chose  jugée,  pourvu  qu'elles  aient  été  revêtues  de 
l'ordonnance  d'exequalur;  car  cette  ordonnance  émane  de  l'autorité  fran- 
çaise 13). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu'aux  jugements  défiuilifs, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  terminent  une  contestation  soit  en  admettant,  soit 
en  rejetant  la  demande. 

Il  suit  de  l'a  que  les  jugements  soit  provisoires  (4),  soit  préparatoi- 
res (5),  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  ils  ne  mettent  pas  tiu 
au  procès. 

Quant  aux  jugements  interlocutoires,  ils  peuvent  fort  bien  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  les  parties  y  acquiescent  ou  n'en  appellent 
pas  dans  les  délais:  ces  sortes  de  jugements  différent  en  cela  des  simples 
jugements  préparatoires  45 1  et  4ôi  Pr.    6  . 

A  l'égard  du  pourvoi  en  cassation,  comme  il  n'est  pas  suspensif  en  ma- 
tière civile,  le  jugement  ou  l'arrêt  contre  lequel  il  est  formé  n'a  pas  moins 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  encore  que  le  pourvoi  ait  été  admis  par  la  sec- 
tion des  requêtes  :  la  cassation  de  l'arrêt  peut  seule  faire  perdre,  au  juge- 
ment sou  autorité. 

Appliquez  celte  observation  aux  autres  voies  extraordinaires  ouvertes 
contre  les  jugements,  telles  que  la  requête  civile  et  la  tierce  opposition  : 

(Ij  Zach.  p.  802.  Merlin,  Rep.  v°  Chose  Jugée,  «  20.  Cass.  26  dec.  1808,  25  janvier  1825, lu 
juillet.  9  août,  24  décembre  1827,  19  août  1835,  Dw.  1835.  l  593;  Dali.  1836.  1 .  52;  3  mai  1837, 
Dev.  1837.  l.  718;  Dali.  1837.  1  314;  Pal.  1837.  2.  114;  16  mars  1 843,  Dali.  1843.  1  124;  Dev. 
1843.  t.  H";  Dali.  43.  1.  97;  Pal.  43.  I.  539;  25  mai  1840,  Dev.  l84û  1.  631;  Pal.  4l.  1.  182;  Dali. 
40.  1.  234;  17  nov.  Is40.  De*.  18.1.  1.  155;  Dali.  41.  I.  9;  Pal.  41.  |.  l45;29  déc.  l84l,  Dev.  1842. 
1.  213;  5  oéc.  1842,  Dey.  1813.  1.  27. 

(2.   Cass   26  novembre  1818. 

3,  Zich.  p.  763.  Cass.  3  juin  1834.  Dev.  1834.  1  434.  Caen,  18  dccembie  1837,  Dev.  1839.  1. 
186;  12  juin   1*42,  Dev.   1842.  2.  462. 

4  PoUiier.  Oblig.  n.  B51.  Dur.  t.  13,  n.  451  et  452.  Toullier,  t.  10,  n.  95  et  96.  Cass.  27  fév. 
1812,  2o  juin  l«l6. 

(i)  Toiill.  t.  lO.n.  96.  Dur.  t.  13,  n.  452.  Cass.  27  terrier  1838,  Dev.  1838.  i.  216;  2  juillet  1839, 
Dev.  1839  i.  845;  20  août  1859,  Dev.  1840.  1.  239;  4  janvier  1842,  Dev.  1842.  l.  349.  foy.  cep 
Cass.  l2j,n\Ur  l83o,  Uev.  1836.  1.39. 

(6)  Potbier.  oblig.  t.  2,  n.  851.  Dur.  t.  13,  n.  451  à  453.  Toullier,  t.  10,  d.  95,  iio.  Merlin. 
Cbose  jugée,  $  Ie',  u.  2.  Thomine-Desmazurcs,  Pr.  t.  l'r,  n.  504.  Chauveau,  quesl.  1616.  Cass.  27 
février  1812  et  26 Juin  1816.  Voyez  cep.  Boitard,  Pr.,t.  3.  p.  54. 
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elles  ne  peuvent  empêcher  le  jugement  de  produire  actuellement  son 
effet  {voy   art  -478  et  497  Pr.). 

Nous  avons  établi  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  tient  pour 
vrai  ce  qui  est  jugé;  toutefois,  cette  présomption  de  vérité  n'est  pas  ab- 
solue, mais  relative:  à  côté  de  la  maxime  :  res  judicata  pro  veritate 
habetur,  se  place  une  autre  règle  également  fondée  sur  l'ordre  public  et 
sur  l'équité  :  res  inter  a lios  judicata  al/eri  neque  nocere,  neque prodesse 
polest  —  Unjugement,  en  effet,  n'est  que  la  conséquence  d'une  sorte  de 
transaction  par  laquelle  les  parties  sont  convenues  de  s'en  remettre  à  la 
décision  des  lribunaux(;'î/(//c/'.vfo/(//oA/»/?v.s  .-or,  de  mêmeque  les  conven- 
tions n'obligent  que  les  contractants;  dp  même  les  jugements  ne  doivent 
avoir  d'effet  que  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  été  en  cause  ;  en  un  mot,  la 
maxime:  res  inter  al 'ios  judicata  ,  n'est  que  la  reproduction,  appliquée 
aux  contrats  judiciaires,  de  cette  règle:  res  inter  alios  actn. 

Il  es!  bien  entendu  que  la  chose  jugée  ne  résuite  pas  des  motifs,  mais 
du  dispositif  du  jugement  :  les  molils  ne  sont  que  l'exposé  des  raisons 
qui  ont  déterminé  le  juge;  c'est  le  dispositif  seul  qui  constitue  le  juge- 
ment 11). 

Le  dispositif  n'a  même  cette  autorité  que  relativement  aux  points  qui 
s'y  trouvent  décidés,  c'est-à-diie,  a  l'objet  des  conclusions  qui  ont  été  res- 
pectivement prises  :  on  n'a  pas  égard  aux  simples  énonciatious  qu'il 
renferme,  par  ex.,  un  jugement  qui  condamne  des  enfants,  en  celte 
qualité,  s  servir  une  pension  viagère  à  leurs  père,  mère  ou  aïeuls,  aut 
vice  versa,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  quant  a  la  question  de  pater- 
nité ou  de  filiation  (2). 

Mais  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  résulter  d'une  décision  impli- 
cite, si  cette  décision  est  la  conséquence  nécessaire  d'une  disposition 
expresse;  par  exemple,  le  jugement  qui  déclare  valables  les  poursuites 
faites  en  exécution  d'un  titre,  statue  implicitement  sur  la  validité  de 
ce  titre,  et  acquiert,  sous  ce  dernier  rapport,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (3). 

Au  contraire,  le  jugement  qui  déboute  le  demandeur  d'une  action 
en  revendication  par  cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  à  la  question  de 
propriété:  de  telle  sorte  que  le  demandeur,  en  se  procurant  de  nouveaux 
titres,  pourra  introduire  une  nouvelle  action. 

i 

1351  —  L'aulorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'a  l'égard  de 
ce  qui   i  fait  I  objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  deuian- 

(1)  Cass.  5  )uin  182  ,  21  décembre  1830.  Bourges,  23  août  1852,  Dev.  1832.  2.  414.  Cass,  9  janvier 
1858-,  l)ev.  1838.  1-  559;  2S  juilUt.  4839  Dev.  1839.  1.  560,  8  juin  184A  Uev.  i842.  1.  844. 

(2^  Toull.  t.  10.  n.  228  et  229.  Dur.  t.  |3,  n.  483.  Cass  25  août  l829,  20  mars  1832,  Uev.  1833. 
I.  304;  4  fév.  1833,  Uev.  1833.  1.  440.  Cass.  18  mai  1835,  Uev.  1835.  1.  7l2.  Cass  31  déc.  1834, 
De».  1835.   1.  545. 

'3.  Zarh.  p.  765.  Caw.  4  décembre  1837,  Uev.  1838.  I.  319;  25  |anv.  1837,  Uct.  1.838.  1.  225; 
28  no\.  1843.  Uev.  1844.  l    55 
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dée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  (1). 

=  i  our  qu'un  jugement  ait  l'auioriléde  la  chose  jugée,  les  conditions 
suivantes  sont  requises;  il  faut  : 

1°  Que  la  chose  demandée  soit  identiquement  la  même  [ut  sit  earlem 
res);  que  ce  soit  le  même  corps,  la  même  quantité,  s'il  s'agit  de  choses 
corporelles;  et  le  même  droit,  s'il  s'agit  d'une  chose  incorporelle  [suspi- 
ciendum  est  an  idem  corpus  sit,  quant  du*  eadcm,  idem  jus,  eadem  causa 
peteitdi  et  eadem  conditio  per sonar uni);  il  faut  que  les  deux  demandes 
aient  pour  objet  le  même  bénéfice,  qu'elles  tendent  an  même  but  —Ainsi, 
le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  revendication  d'un  héritage  ne 
met  point  obstacle  a  ce  que  le  demandeur  réclame  plus  lard,  à  titre 
d'usufruitier,  la  jouissance  du  même  fonds  {usus/ructus  formalis).  — 
Après  avoir  succombé  daus  une  action  ayant  pour  objet  une  servitude, 
on  peut  réclamer  ultérieurement  une  autre  servitude.  —  Le  créancier 
qui  a  échoué  dans  une  demande  en  payement  d'intérêts,  conserve  néan- 
moins le  droit  de  réclamer  ultérieurement  le  capital  de  la  créance.  —  La 
caution  condamnée  en  celte  qualité  à  payer  une  dette  peut  toujours  op- 
poser l'exception  de  discussion,  de  division,  ou  cedendarum  actionnai  (2). 
—  Nonobstant  le  jugement  qui  rejette  une  action  tendante  à  l'aire  recon- 
naître l'existence  d'une  servitude,  le  demandeur  peut  encore  former  une 
action  en  revendication  du  même  héritage.— Après  avoir  succombé  au 
possessoire,  rien  n'empêche  d'agir  au  pelitoire  26  Pi.  . 

Toutefois,  on  doit  moins  s'attacher  aux  termes  de  la  loi  qu'à  son  esprit  : 
pour  que  l'exception  de  la  chose  jugée  puisse  être  opposée,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'identité  de  l'objet  soit  complète  et  intégrale  :  les  change 
ménisque  les  parties  constitutives  de  la  chose  ont  éprouvés  n'empêchent 
pas  que  cette  chose  doive  être  considérée  comme  étant  toujours  la  même; 
on  n'a  égard  ni  aux  augmentations  ni  aux  diminutions  qu'elle  peut  avoir 
reçues  ou  subies  (3). 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  par  ex.,  un  troupeau,  l'identité 
absolue  des  éléments  qui  le  composent  u'est  pas  exigée,  car  les  change- 
ments ou  diminutions  qui  s'opèrent  dans  un  troupeau  n'en  changent  pas 
la  substauce; — mais,  d'un  autre  côté,  on  considère  comme  formant  une 
même  chose  ou  un  même  droit,  tout  cequi  fait  nécessairement  partie  de 
celte  chose  ou  de  ce  droit  :  la  partie  est  comprise  dans  le  tout  {pars  in 
toto  continetur). 

Après  avoir  succombé  dans  une  action  qui  avait  pour  objet  une  partie 

1 1  j  On  aurait  pu  se  Lnrner  à  dire  :  1°  que  la  vérité  résultant  d'un  Jugement  est  toute  relative  ; 
i°  que  si  l'une  des  partif»  ou  l'un  de  ses  successeurs  tentait  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
jugé,  on  serait  admis  ù  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

i2)  Cîtss._2l>  mars  1843,  Dcv.  1843.  1.  455. 

(3.  l'othier.  Obîig.  n.  890.  Touiller,  t.  10,  n  145.  Proudhon,  Csuf.  t.  3,  n.  1271.  Duranton, 
t.  13,  n.  462. 
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de  la  chose,  par  ex.,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  demandeur  peut-il  eu 
suite  réclamer  l'intégralité  de  cette  chose?— Dur.,  t.  13.  n°  404  .  se  pro- 
nonce d'une  manière  absolue  pour  la  négative  :  celui  qui  ne  peut  exiger 
une  partie  de  la  chose,  dit-il,  peut  bien  moins  encore  prétendre  à  la  tota- 
lité; il  argumente  des  lois  3  et  7,  ff.  de  exe.  reijud.  (1412).  —C'est  là 
une  erreur  :  les  lois  précitées  refusent  h  l'héritier  qui  a  d'abord  réclamé, 
par  l'action  en  re\endication,  certaines  choses  qui  dépendaient  d'une 
succession,  le  droit  de  demander  spécialement  ces  mêmes  choses  par 
la  \oie  de  pétition  d'hérédité;  rien  de  plus  rationnel  :  lorsque  deux  ac- 
tions principales  ont  une  seule  et  même  cause,  il  est  clair  que  le  jugement 
intervenu  sur  l'une  d'elles  doit  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à  l'autre,  bien  que  cette  dernière  soit  plus  étendue  ou  qu'elle 
soit  formée  dans  un  intérêt  différent  '!).—  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  ne  puisse  demander  à  titre  d'héritier  la  masse  des  biens  héréditai- 
res; qu  après  un  jugement  qui  rejette  la  demanderelativeàune  partie  dé- 
le;  minée  de  certaines  choses,  on  soit  non  recevable  à  réclamer  les  autres 
panies:  évidemment,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  diffère,  quant 
à  sa  cause  et  quant  à  son  objet,  de  celle  qui  n'a  porté,  comme  dans  l'es- 
pèce, que  sur  une  partie  de  la  chose  ou  du  droit. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  premier  jugement  laisse  indécis  le 
point  à  débattre;  question  de  fait  sur  laquelle  le  juge  statuera,  en  rap- 
prochant du  jugement  la  première  demande  (2). 

Mais,  après  avoir  demandé  un  troupeau  entier,  si  je  demande,  en  me 
fondant  sur  la  même  cause,  un  des  animaux  qui  composent  ce  troupeau; 
après  avoir  demandé  une  somme  principale,  si  je  demaude  les  intérêts 
de  cette  somme;  après  avoir  demandé  comme  propriétaire  un  fonds  de 
lerre,  si  je  demande  au  même  litre  une  partie  du  forçds  ou  quelques 
arbres  qui  en  font  partie,  sans  nul  doute  ma  deuxième  demande  pourra 
être  repoussée  par  l'exceplion  reijudlcatx. 

2°  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  reijudicatae,  il  faut  que  la  deu- 
xième demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  que  la  première,  sur  le 
même  principe  générateur;  qu'elle  découle  de  la  même  source  (origo 
perendij,  qu'elle  ait  la  même  base,  le  même  fondement  immédiat  (eadem 
res,  eadem  causa  petendi),  ce  qui  ne  peut  être  connu  que  par  la  compa- 
raison du  libellé  des  deux  demandes  (articles  1er  et  61  Pr.)|  car  une 
chose  peut  être  due  en  vertu  de  plusieurs  causes;  ces  diverses  causesfor- 
menl  autant  de  créances;  elles  produisent  autant  d'actions. 

Ex.  :  je  forme  contre  vous  une  demande  en  payement  d'une  somme 
de  1,000  fr.,  que  je  prétends  vous  avoir  prêtée;  ma  demande  n'est  pas 
admise  :  peu  de  temps  après,  je  forme  une  demande  de  pareille  somme 
pour  prix  d'un  cheval  que  je  vous  ai  vendu  :  vous  ne  pourrez  m'oppo- 
ser  le  premier  jugement.—  Après  avoir  succombé  dans  une  demande 

i  Electu  una  via,  non.  Jaiur  recursus  adalteram  L.  5,  l.  7,  §  4.  1-  11,  $4,  ff.  de  exe.  reijud. 
—  Toull.  t.  10,  h.  i63.  Z.ch.  p.  788.  Proudhon,  Usuf  t.  3,  n.  1^70.  Dur.  1.  13.  Q.  4880  et -i.iv. 
Ca»s.  6  avril  1831.  Uer.  1832.  i.  854. 

(2)  Zjcij.  p.  78.:.  Marcadé,  art.  1351.  Cnss.  14  ftrrlcr  1831,  Dcv.  1831.  1.  415;  30  mars  1897, 
L)t\.  1837.  1.  80. 
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fondée  sur  son  incapacité,  le  demandeur  introduit  une  nouvelle  action 
en  invoquant  l'absence  d'un  objet  licite  :  celte  demande  sera  recevable. 
—  Même  décision,  s'il  prétendait  avoir  été  victime  d'un  dol,  d'une  erreur 
ou  d'un  acte  de  violence  :  le  vice  du  consentement  diffère  essentielle- 
ment de  celui  qui  résulte  de  l'incapacité:  la  loi  elle-même  f.iit  celte  dis- 
tinction il  109, 1 124  comp.  . — Deux  demandes  ayant  pourobjet  la  résolu- 
tion d'une  vente,  portant,  l'une  sur  le  retard  dans  la  livraison,  et  l'autre 
sur  l'impossibilité  absolue  de  livraison,  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même 
ca.use.  — Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  pétition  d'hérédité, 
fondée  sur  un  droit  de  succession  ab  intestat ,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  relativement  a  une  nouvelle  demande  dé  ce  genre  reposant 
sur  un  droit  de  succession  testamentaire. 

Gardons-nous  de  confondre  la  cause  d'une  action  avec  les  élé- 
ments constitutifs  de  cette  cause,  c'est-a-dire,  avec  les  moyens  qui  con- 
(  ourenl  à  l'établir:  il  ne  saurait  être  permis  de  recommencer  un  pn 
sous  prétexte  que  l'on  peut  faire  valoir  de  nouveaux  arguments,  soit  de 
fait,  soit  de  droit  il);  autrement,  les  jugements  n'auraient  jamais  qu'un 
caractère  provisoire. 

Exemple:  après  avoir  succombé  dans  une  demande  en  nullité  d'un 
acte  notarié  pour  \ice  de  forme,  ou  fondée  sur  ce  que  l'un  des  témoins 
était  mineur,  le  même  individu  n'est  point  recevable  a  former  une  se- 
conde demande  pour  vice  déforme,  tirée  de  toute  autre  circonstance  : 
il  s'agirait,  en  effet,  de  porter  une  nouvelle  fois  devant  les  tribunaux  la 
question  d'irrégularité  de  l'acte.  —  Après  avoir  succombé  flans  une  de- 
mande en  nullité  d'un  contrat,  fondée  sur  l'erreur,  je  ne  suis  plus  receva- 
ble à  former  une  seconde  demande  tendant  au  même  but,  eu  alléguant 
que  j'ai  été  victime  d'un  dol  ou  d'un  acte  de  violence  :  cette  demande 
aurait  également  pour  cause  immédiate  le  vice  du  consentement  (1109); 
le  tribunal  devrait  l'écarter  par  l'exception  rei  judicatx  (2). 

En  un  mot,  un  seul  point  doit  fixer  l'attention  du  juge  :  quelle  a  été, 
quelle  est  la  prétention  du  demandeur. 

Peu  importerait  que  les  nouvelles  preuves  résultassent  de  titres  qui 
étaient  inconnus  lors  de  la  première  action  :  l'intérêt  particulier  doit 
plier  devant  l'intérêt  général;  il  importe  a  la  société  que  les  procès 
aient  un  terme;  ie  demandeur  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  procuré 
tout  d'abord  les  documents  qui  concouraient  a  établir  son  droit  (3). 

3°  Il  faut  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  eadem  çondilio 
personarum)  (4,  :  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu;  les 

i;  Cas:*.  16  Juillet  1817,  14 janvier  i839.  De».  1839.  1.  n9. 

(2;  Touiller,  t.  10,  D    lôoetsuiv    Bonokr,  n.  690.  Zach.  p.  786.  Colmar,  17  juillet  181 
3  février  I818. 

(3)  Orléans,  18  avril  1835.  Cass.  19  août  1836,  Ucv.  1857.  I.  42. 

1  i)  Par  es.,  l'intérêt  de  la  stabilité  de  l'état  des  personnes  a  fall  décider,  en  matière  de  filia- 
tion, qu'il  suffit  de  triompher  vis-a-ris  des  parents  du  premier  degré,  réputés  contradicteurs  légi- 
times, pour  que  tous  ceux  du  degré  subséquent  soient  liés  par  la  décision  rendue  avec  le  chef  de 
famille  ;  le  jugement  est  cen^é  r«  ndu  contre  toute  la  ligne.  —  Mais  si  les  parties  ne  se  trouvent  pas 
au  premier  degré,  leselfets  du  jugement  sont  relatifs:  ainsi ,  le  Jugement  qu'on  ■>  obtenu  contre 
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jugements  n'onl  d'effet  qu'entre  les  parties;  ils  ne  peuvent  ni  profiter 
ni  nuire  aux  tiers  (1). 

Exemple  :  Pierre  et  Paul  prétendent  que  je  suis  débiteur  env  rs  eux 
d'une  somme  de  2,000  francs:  Paul  me  poursuit  en  son  propn  nom  ; 
le  tribunal  le  déboute  de  sa  demande  :  Pierre  forme  ensuite  con  re  moi 
une  nouvelle  demande  pour  sa  part;  je  ne  pourrai  lui  opposer  le  pre- 
mier jugement. 

Il  est  évident  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  lieu  pour  ou  contre 
ceux  qui,  sans  avoir  été  personnellement  parties  au  premier  jugement, 
y  étaient  représentés  par  des  mandataires,  par  des  adminislraleurs^é- 
gaux,  par  des  gérants  dont  la  gestion  a  été  approuvée,  ou  enfin  par  celui 
aux  droits  duquel  ils  se  trouvent. 

De  même  que  les  parties  contractantes  sont  réputéesstipuler  pourelles- 
mêmes  et  pour  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (1122),  de  même  celles  qui 
s'engagent  dans  un  procès  sont  réputées  plaider  pour  elles,  pour  leurs 
héritiers  ei  pour  les  personnes  qui  leur  succéderont  quant  a  la  chose  en 
litige.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  les  contrats  reçoit  son 
application  quand  il  s'agit  d'un  jugement  :  ainsi,  l'héritier  continuateur 
de  la  personne  et  les  successeurs,  soit  universels,  soit  a  titre  universel, 
se  trouvent  avoir  été  représentés  par  leur  auteur  dans  les  jugements 
rendus  en  sa  faveur  ou  contre  lui;  sauf,  bien  entendu,  cette  différence 
que  le*  héritiers  sont  tenus  personnellement  des  condamnations  inter- 
venues, tandis  que  les  successeurs  aux  biens  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  pro  modo  emolumenti. 

Quant  aux  successeurs  a  titre  particulier,  les  jugements  rendus  soit 
pour,  H>it  contre  leur  auteur,  n'onl,  en  ce  qui  les  concerne,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  a  leur  titre  d'acquisi- 
tion. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  créance,  le  jugement  rendu  contre  le  cé- 

anl  peut  être  opposé  au  cessionnaire  qui  n'avait  pas  encore  été  saisi  de 
celte  créance  par  la  signification  du  transport  au  débiteur,  lors  de  l'in- 
troduction de  l'instance  (2). —  Ainsi,  en  matière  réelle,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  le  propriétaire  actuel  est  censé  rendu  contre  ceux 
qui  lui  succéderont  à  titre  particulier;  —  ainsi,  les  jugements  rendus  au 
profil  de  l'héritier,  relativement  aux  biens  légués  sous  condition  suspen- 
sive, peuvent  être  invoqués  par  le  légataire;  car,  jusqu'à  la  délivrance, 
l'héritier  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire. 

1  Puisqu'un  jugement  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'egarJ  de  ceux  qui  ont 
été  mi-  eu  cause  personnellement  ou  par  ceux  qu'ils  représentent,  quelle  nécessité  peut-il  y  avoir 
pour  un  tiers  de  Tenir  attaquer  ce  jugement  par  tierce  opposition  i474  Pr.j  ?  La  voie  de  tierce  op- 
position est  très-utile  ,  non  en  ce  qui  touche  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  mois  en  ce  qui  touche 
l'exécution  du  jugement;  car  elle  a  pour  but  d'arrêter  cette  exécution;  il  s'agit  d'empêcher  immé- 
diatement ,'effcld'un  acte  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi,  les  créanciers  fraudés  dans  leurs  droits,  par 
sni'.e  d'une  collusion  de  leur  débiteur,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  U67,  employer  la  vole  de  tierce 
opposition.  —  Cependant  .  en  bonne  logique,  ou  aurait  dû  leur  appliquer  l'art.  1351  :  le  créancier 
fraude  est  un  tiers  ,  dès  lors,  le  jugement  est  a  son  égard  res  inler  alios  acta. 

2}  Putbier,  obllg.  n.  9  5  et  suiv.  Dur.  t.  13,  n.  506  et  suiv.  Bonuier,  n.  694.  Zach.  p.  768. 
Cass.  14  juin  1815,  Il  août  1818  Douai,  5  juin  1820.  Cass.  U  mars  1834,  Dev.  1834.  1.345  — 
yoy.  cep.  Cass.  26  mars  1838,  Dev.  1838.  1.  757. 
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Mais,  en  sens  inverse,  le  jugement  reiulu  contre  les  successeurs,  suit 
universels,  soit  à  titre  particulier,  ne  peut  être  opposé  à  leur  auteur;  car 
celui-ci  ne  tire  pas  plus  son  droit  de  l'héritier  ou  de  son  successeur, 
qu'un  vendeur  ne  lire  le  sien  de  son  acheteur  coy.  les  exemples  rap- 
portés par  Dur.,  nos  178  et  suiv.,  et  Bonnier,  nns  692  et  sui\.  . 

Même  observation  à  l'égard  du  débiteur;  il  n'est  jamais  lié  par  un 
jugement  rendu  contre  son  créancier,  lors  même  que  ce  dernier  a  usé 
des  droits  que  lui  confère  l'art.  1166    i  . 

4°  Enfin,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  qualité  dans  les  personnes,  c'est- 
à-dire,  identité  juridique,  légale.  —Exemple  :  comme  tuteur  d'un 
mineur,  je  vous  ai  poursuivi  en  délivrance  d'une  certaine  chose  :  le 
jugement  qui  rejettera  celte  action  ne  pourra  mètre  opposé,  si  je  de- 
mande ensuite  en  mon  nom  la  même  chose:  car  je  procédais  comme 
tuteur  sur  la  première  demande;  je  n'étais  point  partie;  c'était  le  mi- 
neur qui  agissait  par  mon  ministère. 

La  cour  de  cassation  a  statué  conformément  à  ces  principes  dans  les 
espèces  suivantes,  données  pour  exemple  par  tous  les  auteurs  :  en  l'an  VII. 
un  sieur  de  Loslange,  après  avoir  répudié  la  succession  de  son  père,  a 
revendiqué  un  immeuble  à  lui  appartenant,  que  ce  dernier  avait  indû- 
ment aliéné  :  la  cour  a  déclaré  cette  action  bien  fondée. — Plus  tard,  il  est 
revenu  sur  sa  renonciation,  en  vertu  de  l'art.  790,  et  le  tiers  détenteur 
qui  avait  succombé  sur  la  demande  en  revendication  u  revendiqué  à 
son  tour  l'immeuble  litigieux  :  la  cour  a  dû  accueillir  également  celle 
demande,  car  le  sieur  de  Lostange  ne  figurait  plus  dans  la  seconde  in- 
stance comme  propriétaire,  mais  comme  héritier,-  par  conséquent,  il 
était  tenu,  à  ce  titre,  des  obligations  de  son  auteur  (2). 

Si  les  deux  qualités  par  lesquelles  un  demandeur  prétend  agir  succes- 
sivement s'étaient  confondues  daus  sa  personne  avant  la  première  de- 
mande, il  ne  pourrait  plus  les  séparer:  le  jugement  qui  interviendrait 
statuerait  sur  l'une  et  sur  l'autre.  —Exemple  :  Pierre  et  Paul  se  prétendent 
créanciers  d'une  somme  de  i,000  fr.,  en  se  fondant  sur  une  même  cause; 
ils  décèdent^  et  laissent  pour  héritiers  Jean  :  ce  dernier  poursuit  le  débi- 
teur comme  héritier  de  Pierre;  s'il  succombe,  il  ne  pourra  renouveler 
sa  demande  comme  héritier'  de  Paul,  parce  que  ces  deux  qualité-,  se 
trouvaient  confondues  dans  sa  personne  au  moment  de  la  première  de- 
mande :  les  deux  successions  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  patri- 
moine ;  le  demandeur  a  introduit  l'action  proprio  nomine;  il  y  a  donc 
eadem  conditio  personarum. 

Nous  déciderions  autrement, si  l'une  des  successions  ne  s'était  ou'eite 
que  depuis  le  commencement  des  poursuites  :  en  et;  cas,  la  chose  jugée 
pour  ou  contre  le  demandeur  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  pût  denou- 
veau  poursuivre  ou  être  lui-même  actionné  comme  ayant  recueilli  la 
succession  nouvellement  ouverte,  puisqu'il  n'aurait  pas  agi  eu  celte 
dernière  qualité. 

L'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée, 

l]  Pothier,  Oblig.  n.  906.  TouKier,  t.  10,  n.  200.  Zach.  p.  77.  Cass.  14  avril  1806. 
(2)  Cass.  7  messidor  an  VU 
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lorsqu'il  y  a  distinction,  soil  d'objet,  soit  do  cause,  dans  les  demandes 
qu'une  personne  a  formées,  quand  même  les  deux  qualités  se  seraient 
déjà  trouvées  réunies  sur  la  tôte  de  cette  personne  lors  du  premier 
procès  il).  Dès  le  moment  où  le  débat  a  une  cause  nouvelle  ou  un  objet 
nouveau,  il  n'y  a  point  chose  jugée;  libre  à  un  plaideur  de  fonder  sa  de- 
mande sur  une  cause  et  de  négliger  les  autres,  ou  de  ne  demander  que 
tel  ou  tel  objet. 

Exemple  :  le  comte  Albert  et  le  président  Albert  avaient  fait, en  l'an  III, 
à  la  commune  de  Mondragon,  l'abandon  de  certains  biens,  en  vertu  d'une 
transaction  :  les  enfants  du  comte  firent  annuler  celte  transaction  en  ce 
qui  le  concernait  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes;  quelque  temps 
après,  devenus  héritiers  du  président  Albert,  leur  oncle,  ils  réclamèrent 
les  biens  que  ce  dernier  avait  abandonnés  par  cette  même  transaction  : 
la  commune  soutint  qu'il  y  avait  chose  jugée  ;  car  le  comte  s'étant  porté 
fort  pour  le  président,  ses  héritiers  se  trouvaient  tenus  des  mêmes  obli- 
gations. Mais  cette  prétention  fut  avec  raison  repoussée  :  en  effet,  les 
deux  instances  avaient  pour  objet  deux  portions  de  biens  distinctes; 
d'ailleurs,  l'identité  juridique  dans  la  personne  des  demandeurs  n'exis- 
tait pas  (2). 

Ainsi,  gardons-nous  de  confondre  les  deux  situations  suivantes  :  si  le 
demandeur  fait  usage  dans  le  2e  débat  d'une  qualité  dont  il  n'a  point 
parlé  dans  le  1er,  on  peut  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais 
s'il  n'y  a  point  identité  d'objet  ou  de  cause,  l'action  doit  être  admise. 

Il  est  bien  entendu  que,  nonobstant  la  règle  des  art.  2092  et  2093,  les 
créanciers  chirographaires  sont  légalement  représentes  dans  ioutes  les 
instances  engagées  avec  leur  débiteur  sur  des  droits  relatifs  à  son  patri- 
moine, lors  même  que  leurs  créances  résulteraient  de  titres  ayant  date 
certaine  antérieure  à  l'introduction  de  ces  instances;  car  ils  sont  censés 
ratifier  d'avance  tout  ce  qu'il  fera,  sous  la  réserve  toutefois  d'attaquer 
les  actes  frauduleux  (M67)  :  point  de  difficultés  à  cet  égard  (3). 

Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  même 
principt  est  applicable,  quand  il  s'agit  dune  créance  hypothécaire;  en 
d'autres  termes,  si  le  créancier  hypothécaire  est  représenté  par  son  débi- 
teur dan:-,  ies  procès  soutenus  après  l'inscription  de  l'hypothèque,  quant 
à  la  propriété  des  biens  grevés...  Nous  renvoyons  l'examen  de  cette  ques- 
tion au  litre  des  hypothèques  (4). 

Certaines  personnes,  à  raison  de  leur  rapport  avec  d'autres,  se  trouvent 

(i)  y.  Marcadé.  art.  I35t  a.  1  .  —  ToulUer,  n-  214  ei  215,  t.  10,  et  Zacb  p.  780.  t  5  soulè- 
vent à  tort  ce'.te  lilfflculté;  elle  ne  peut  se  présenter 

(2)  Ca.-s.  3  mai  1841,  Dev.  1841.  1.  391. 

(3)  Honnier.  n.  698.  Cass.  12  fructidor  an  IX,  15  février  1808.  Nîmes,  8  février  1832,  Dev.  1832. 
2.  33C.  — Sauf  la  voie  de  tierce  opposition,  ouverte  aux  créanciers  chirographaires  en  cas  de 
fraude. 

(4)  Dur.  t  i3,  n.  507;  Bonnier,  u.  695;  Z.ich.  p-  772.  t.  5,  Marcadé,  arl.  1351,  n  12,  soutien- 
nent que  ce  jugement  est  pour  le  créancier  res  inter  alios  acta. — Carré,  Favard,  Th.-Ucsiiiazures, 
et  Merlin,  Quett.  \°Opn.  tierce;  Proudhon,  Usuf.  t.  3,  n.  130P-1307,  enseignent  que  le  créancier 
est  représenté  parle  débiteur.  (Cas».  12  fructidor  an  IX,  16  Juin  1811,21  août  1826.  Rouen,  30  nov. 
18^7.  Cass.  22  mars  1831,  IH-v.  1831.  1.  350.  Paris,  2  fév.  1832,  Dev.  1832.  2.  101.  Rmnes,  24  août 
1839,  et  Cass.  26  mai  1811,  Dev.  1841.  1.  74».) 
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légalement  représentées  par  celles-ci,  quand  le  jugement  rend  leur  yo- 
sition  meilleure;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  sont  que  des  tiers;  la 
chose  jugée  ne  les  oblige  pas. 

Sous  ces  distinctions,  l'usufruitier  peut  être  représenté  par  le  nu- 
propriétaire,  et  le  nu-propriétaire  par  l'usufruitier. —  Le  propriétaire 
sous  condition  suspensive  peut  être  représenté  par  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire —Le  propriétaire  réel  peut  être  représenté  par  le 
simple  possesseur.— Le  propriétaire  d'une  chose  indivisible  peut  être 
représenté  par  ses  copropriétaires  (1).  —  Le  créancier  solidaire  repré- 
sente ses  cocréanciers;  toutefois,  s'il  veut  employer  la  voie  périlleuse 
du  serment,  il  doit  prudemment  obtenir  le  concours  de  ces  deniers 
(136-5,  20)  (Val.). 

On  admet  généralement  que  le  jugement  obtenu  contre  le  créancier, 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires.  proDte  aux  autres  débiteurs,  quand  il 
s'agit,  bien  entendu,  d'un  moyen  de  défense  commun  a  tous. 

Mais  le  jugemeut  rendu  au  profil  du  créancier  coulre  l'un  des  débi- 
teurs est-il  res  judicata  coutre  les  autres,  etc.?  {Voy.  quest.) 

Le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  principal  peut-il  être  opposé 
à  la  caution?  {Voy.  quest.) 

—  Le  jugement  obtenu  contre  i'un  des  codébiteurs  solidaires  est-il  res  judicata 
contre  les  autres?wPrécisons  la  question  :  il  est  généralement  admis  que  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  l'un  des  débiteurs  profile  aux  autres,  et  que  le  codébiteur  soli- 
daire n'est  pas  lié  par  le  jugement  rendu  contre  son  codébiteur,  s'il  a  des  exceptions 
personnelles  a  faire  valoir  (2); —  mais  le  jugement  rendu  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  qui  a  rejeté  une  exception  commune  à  tous,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  des  autres?  w  Touiller,  n.  202  et  203,  t.  10;  Proudhon,  Usaf., 
t.  3,  n.  I32l,  et  Bonnier,  n.  701,  se  prononcent  pour  l'affirmative  ; — mais  le  système 
contraire  a  prévalu  dans  ia  doctrine  et  dans  la  jurisptudence  :  les  débiteurs  soli- 
daires ne  sont  pas  ayants  cause  ies  uns  des  autres  ;  il  y  a  seulement  entre  eux 
communauté  d'intérêts. — Si  l'obligation  solidaire  est  simple  quant  a  son  objet,  elle 
est  multiple  quant  au  lien  juridique  ;  les  liens  que  les  codébiteurs  se  sont  imposés 
sont  distinct?  les  uns  des  autres.  —  Vainement  objecterait-on  qu'ils  se  sont  donné 
mandat  réciproque  pourtoulce  qui  concerne  la  dette  commune  vl2Sl,  )28i):  c'est 
là  une  pétition  de  principe:  ils  se  sont  donné  mandat  à  l'efFel  de  rendre  leur  condition 
meilleure;  mais  il  ne  suit  nullement  de  là  qu'ils  soient  investis  du  pouvoir  de 
compromettre  par  des  actes,  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires,  leurs  intérêts 
communs,  et  bien  moins  encore  qu'ils  soient  ayants  cause  les  uns  des  autres.  — 
Vainement  opposerait-on  la  disposition  de  l'art.  1 305,  suivant  laquelle  le  serment 
déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres:  il  s'agit,  dans  ce  der- 
nier article,  d'une  règle  exceptionnelle;  chacun  des  débiteurs  est  investi  du  man- 
dat spécial  de  jurer  qu'il  n'est  rien  dû. — Vainement  invoquerait-on  les  art.  1206, 
1207  et  2249  :  si  les  poursuites  dirigées  contre  i'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  la 
reconnaissance  émanée  de  lui,  ont  pour  elïetd'intei  rompre  la  prescription  à  l'égard 
de  tous,  c'est  parce  que  l'obligation  est  unique  quant  à  son  objet  :  mais  il  ne 
suit  nullement  de  là  que  tous  les  codébiteurs  soient  liés  par  le  jugement  obtenu 

(1)  Dur.  n   528,  t    15.  Bonnier,  n.  702.  Marcadé,  n.  13,  sur  l'art.  1351  {Val.).— Voy   cep.  Toui- 
ller, n.  207. 

(2)  Zach.  p.  774.  Paris.  26  mars  1809.  Cass.  29  nov.  1836,  De».  1837.  1.  362. 
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contre  l'un  d'eux  ;  que  le  créancier  puisse,  en  poursuivant  l'un,  améliorer  sa 
position  vis-à-vis  des  autres. —  Quant  à  l'art.  1285,  dont  on  pourrait  également 
argumenter,  il  faut  le  restreindre  au  cas  de  remise  de  la  dette  :  cette  disposition 
est  fondée  sur  une  présomption  de  libéralité,  présomption  inadmissible  de  la  part 
du  créancier  qui  a  formé  une  demande.  —  Au  résumé,  nous  pensons  que  le  ju- 
gement obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  profite  au  créancier  que  dans 
la  limite  de  la  part  de  ce  codébiteur;  que  les  autres  débiteurs  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  l'instance  peuvent  faire  statuer  de  nouveau  sur  la  question  jugée  ; 
enfin,  qu'ils  peuvent  opposer  à  la  demande  les  moyens  qui  sont  communs  à  tous, 
comme  ceux  qui  lui  sont  personnels  (l).  {Voyez  p.  4i;9,  quest.,  et  l'art.  1208.) 

Bien  moins  encore  admettons-nous  que  les  codébiteurs  d'une  dette  indivisible 
soient  réputés  investis  d'un  mandat  réciproque  pour  se  représenter  d'une  manière 
absolue  dans  les  instances  relatives  à  cette  dette  (2)  ;  ils  peuvent  améliorer  leur 
position  ,  mai*  ils  ne  peuvent  l'aggraver.  {Voyez  p.  492,  quest.) 

La  caution  est-elle  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  les  jugements  ren- 
dus pour  ou  contre  celui-ci?  iw  Oui,  quand  la  décision  est  fa\orab!e  ;  sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  22l2,  2e  afin.  :  en  effet,  d'une  part,  le  cautionnement  suppose 
une  obligation  principale;  dès  lors  il  s'évanouit,  si  cette  obligation  n'existe  pas. — 
D'autre  part,  les  effets  du  jugement  obtenu  par  le  débiteur  seraient  indirectement 
anéantis,  si  la  caution  pouvait  être  poursuivie,  puisqu'il  se  trouverait  soumis  à 
une  action  récursoire.  —  Mais  le  jugement  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  caution,  s'il  est  défavorable  au  débiteur  ;  —  toutefois,  ce  dernier  point 
est  centesté  :  on  admet  généralement  que  le  débiteur  représente  la  caution  lors- 
qu'il se  borne  à  opposer  des  moyens  que  celle-ci  pourrait  invoquer,  et  qu'on  doit 
considérer  la  caution  comme  un  tiers  étranger,  lorsque  le  débiteur  propose  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels  {$).  \w  Nous  pensons  que,  même  dans  cette  li- 
mite, la  caution  n'est  point  représentée  par  le  débiteur  principal  :  sans  doute  le 
cautionnement  est  une  obligation  accessoire,  mais  il  nes'ansuit  nullement  que  la 
caution  soit  liée  par  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal  :  en  effet, 
l'engagement  qu'elle  a  contracté,  bien  que  dépendant  de  l'obligation  principale, 
est  distinct  de  celle-ci  ;  par  conséquent,  elle  doit  pouvoir  invoquer  de  son  chef 
et  en  son  nom  personnel  les  causes  d'extinction  de  la  dette  principale,  pour 
s'affranchir  du  lien  qu'elle  a  contracté;  ce  droit  lui  appartient  en  propre;  la  cau- 
tion n'est  point  ayant  cause  du  débiteur  principal  :  il  est  c'.air.  dès  lors,  que  le 
créancier  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  ce 
dernier.  —  Si  le  débiteur  transige  avec  le  créancier  et  reconnaît  l'existence  de  le 
dette,  cette  transaction  pourra-t-elle  être  opposée  à  la  caution?  Pourquoi  donc 
attribuerait-on  des  effets  plus  étendus  à  un  jugement?  N'est-ce  point  là  une  trans- 
action judiciaire  tacite?  —  Vainement  argumenterait  on  du  principe  de  l'ar- 
ticle 2016  :  cet  article  est  étranger  à  la  question.  —  D'ailleurs,  le  système  que 
nous  combattons  aurait  pour  résultat  de  n.ettre  la  caution  à  la  merci  du  débiteur 
principal  :  ne  peut-il  pas  arriver  que  ce  dernier  se  soit  mal  défendu,  ou  qu'il  ait 
été  victime  d'une  surprise?—  En  un  mot,  il  faut  appliquer  au  cas  de  caution- 
nement la  solution  que  nous  avons  admise  sur  le  cas  de  solidarité  (4). 

(l)  Bonnier,  n.  "01,  Dur.  t.  13.  n.  520.  Zarh.  t.  5,  p.  774,  n.  42.  Cass  15  janv.  1839,  Dev.  1839. 
I.  97. 

p)  Zacb.  p  776.  Cass.  15  janv.  1839.  Dev.  1839.  I.  97.  foy.  cep.  Touiller,  t.  10,  n.  206. 

(3)  Voyez  en  ?e  sens  Pothier.  Oblig  ,  -.  -09.  Toullier,  t.  10,  n  502.  Bonnier.  n.  701.  Dur.  n.5i7, 
t.  13.  Cass.  27  nov.  1811.  l.yon.  12  avril  1851.  Cass.  Il  déc.  1834,  Dev.  1835.  1.  5"6.  Paris,  H  juil. 
I856.C39S.  I2fév.  1840,  Dev.  >840.  I.  529. 

;    /.acli. .  1    5,  p.  V73.  Mjrcaué  sur  i'art.  1351,  n.  13.  J'ai  ,. 
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Après  avoir  succombé  sur  la  demande  en  revendication  d'un  fonds,  peut-on 
ensuite  demander  l'usufruit  de  ce  même  fonds,  quoiqu'on  n'ait  pas  de  nouveau 
titre?  \m  De  ce  que  je  n'ai  pas  prouvé  que  je  suis  propriétaire  ii  ne  s'ensuit  nul- 
lement que  je  ne  sois  pas  usufruitier  (Dur.,  n.  465). 

L'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  de  la  juridiction  criminelle  s'attache- 
t-elle  également  aux  documents  émanés  de  cette  juridiction,  par  exemple  ,  aux 
procès-verbaux  dressés  par  un  officier  de  police  ou  par  un  greffier,  aux  dépositions 
recueillie-  dans  une  instance  criminelle,  etc.?  mw  Ln  l'absence  de  toute  prohibition 
spéciale,  le  juge  civil  doit  empluyer  tous  les  moyens  possibles  pour  découvrir  la 
vérité:  pourquoi  lui  refuserait-on  la  faculté  de  puiser  des  éléments  de  conviction 
dans  une  instance  criminelle  relative  aux  mêmes  faits?  —  Si  l'on  décid3  le  con- 
traire au  criminel ,  quant  aux  documents  civils,  c'est  que  la  conviction  de  cul- 
pabilité doit  se  former  en  général  sur  des  preuves  orales,  d'après  un  débat 
contradictoire,  et  non  d'après  l'examen  des  pièces  d'un  dossier.  —  P.ien  de  pareil 
n'existe  en  ce  qui  touche  la  juridiction  civile.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'on  ne  pourrait  établir,  au  moyen  de  dépositions  reçues  devant  un  tribunal 
criminel  ,  des  faits  que  le  Code  civil  défend  de  prouver  par  témoins  (J). 

Quelle  est  l'influence  respective  des  jugements  civils  et  des  jugements  criminels? 
et  d'abord  la  décision  des  tribunaux  civils  rejaillit-elle  sur  celle  que  les  tribunaux 
criminels  sont  appelés  à  rendre?  w  Non  ,  e\;deninient  :  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique est  indépendante  du  sort  de  l'action  civile  ;  nous  n'excepterons  que  le  cas 
où  la  question  civile  serait  préjudicielle  (Bon nier,  n.  7 17)    Val.). 

Mais  doit-on  poser  également  en  principe  que  la  chose  jugée  au  criminel  est 
sans  influence  sur  ie  civil  ?  w  Pas  de  question  lorsque  la  personne  lesee  par  !e  délit 
s'est  portée  partie  civile  au  criminel;  évidemment,  elle  ne  peut  renouveler' sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  civils  :  mais  que  faut-:l  décider,  quand  le  ministère 
public  a  procédé  seul,  sans  l'intervention  de  la  partie  lésée? 

ie-  système.  —  L'action  n'est  pas  recevable  :  l'existence  du  délit  et  son  impu- 
tation au  défendeur  ont  été  définitivement  jugées  au  criminel  ;  les  trois  éléments 
constitutifs  de  cette  autorité  «e  retrouvent  ici;  ii  y  a: — to  identité  decause,  puisque 
les  deux  actions  sont  fondées  sur  le  délit  commis  ;  —  2°  identité  d'objets,  puisque 
les  deux  procès  ont  la  même  base  fondamentale  ; — 3°  identité  des  parties,  puisque 
le  ministère  public  représente  la  société  entière,  c'est-a-dire,  l'ensemble  des  ci- 
toyens, et  par  conséquent  la  victime  elle  même.  —  Ne  serait-il  pas  déraisonnable 
d'admettre  que  l'on  pût  faire  proclamer  au  civil  l'innocence  d'un  homme  qui 
aurait  péri  sur  l'échafaud?—  Vainement  dit-on  que  l'innocence  peut  avoir  été 
reconnue  depuis  l'exécution  :  pour  être  conséquent,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
permettre  au  condamné  de  demander  la  révision  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
l'a  frappé,  ce  qui  serait  dérisoire.  —  D'ailleurs,  comment  expliquerait-on  la 
disposition  de  l'art,  i  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  suspend  l'action  civile 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'action  publique  ?  —  Les  art.  198,  235  et  236 
du  Code  civil  confirment  la  règle  de  l'influence  habituelle  du  jugement  criminel 
sur  les  intérêts  civils.  —  Même  observation  sur  l'art.  463  du  Code  d'instruction 
criminelle:  ce  dernier  article  ne  fait  que  reproduire  l'art.  59  du  titre  1er  de  l'or- 
donnance de  1737,  disposition  qui  reconnaissait  le  caractère  préjudiciel  des  in- 
stances criminelles.  Merlin,  Rép.,  v^  Chose  jugée,  §  lô;  v?  Non  bis  in  idem,  n. 
15  et  1C;  Quest.,  v°  Faux,  §-6;  Bonnier,  n°  720-723;  Dur.,  t.  13,  n.  486-497.. 

î'  système.— La  partie  lésée  peut  porter  sa  demande  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  civil,  bien  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  de  condamnation  au  crimi- 
nel :  en  effet,  les  trois  caractères  voulus  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  la  chose 

(t)  Dur.  d.  47y,  489  Pt  suIt.  Merlin,  Quest.,  Faux  ,  §6.  u.  6.  Bonnier,  n.  72» 
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jugée  ne  se  rencontrent  point  dans  I  espèce  proposée,  quoiqu'on  ait  prétendu  le 
contraire:  il  n'y  a  paaidentii    ■     ij  f,  ,■•        ministère  public  s'est  borné  à 

demandi  r  l'apjdicatioa  de  la  peine,  tandis  que  la  partie  lésée  demande  au  civil  des 
dommages-intérêts.  —  Il  n'y  a  point  identité  des  parties,  puisque  l'action  a  été 
suivie  au  nom  de  la  société  ,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  satisfaire  a  l'intérêt  prive. 
—  Ehtin  ,  on  ne  rencontre  pas  même  l'identité  de  causa  s  la  cause  de  l'action 
publique  a  cté  l'atteinte  à  l'ordre  social  ;  la  cause  de  l'action  civile  est  le  dom- 
mage éprouvé  par  une  personne  privée;  donc,  la  décision  criminelle  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  l'action  civile.  —  Au  surplus,  l'art.  I3&1  est  inapplicable 
dans  l'espèce  :  cet  article  n'a  aucun  trait  aux  matières  criminelles  ;  ce  n'est  là 
qu'une  règle  établie  pour  les  questions  rie  droit  civil;  on  ne  saurait  donc  l'in- 
voquer pour  îesoudre  celles  que  lait  naître  le  rapprochement  de  ce  dro.t  de  la 
législation  criminelle  (Tonifier,  t.  lu,  n.  24u-2^'J;  Poujol,  ",  n.  38). 

3e  système,  celui  que  nous  adoptons. —  On  ne  peut  admettre  le  premier  système, 
ainsi  que  cela  vient  d'être  démontré;  mais,  d'un  autre  côté  ,  le  deuxième  laisse 
également  à  désirer  :  accorder  à  l'individu  déclaré,  par  une  sentence  criminelle, 
coupable  de  tel  crime,  la  faculté  de  soutenir  et  d'établir  son  innocence  devant  les 
tribunaux  civils,  ce  serait,  il  faut  le  reconnaître,  un  scandale  juridique:  quel 
parti  prendre?  La  distinction  suivante  est  admise  dans  la  pratique;  elle  satisfait 
à  l'équité  :  —  si  le  point  invoqué  devant  la  juridiction  civile  est  précisément  celui 
que  le  tribunal  criminel  a  décidé,  le  détendeur  peut  opposer  l'exception  reiju- 
dicutœ ,  mais  s'il  n'y  a  pas  identité  entre  les  deux  affaires,  la  question  peut  être 
débattue,  puisqu'elle  demeure  intacte  ; —  par  exemple,  s'il  a  été  jugé  au  criminel 
que  le  l'ait  inculpé  n'existe  pas,  qu',1  n'a  pas  été  commis  par  le  prévenu  ,  ou  que 
l'accuse  s'est  trouve  dans  le  cas  de  légitime  défense,  l'action  en  réparation  du 
dommage  n'est  po.nt  recevable  au  civil.  —  Mais  si  le  jugement  criminel,  sans 
statuer  sur  l'existence  du  l'ait,  renvoie  purement  et  simplement  le  prévenu  de  la 
plainte,  ou  si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  les  tribunaux  civils  peuvent  en- 
core être  saisis  de  l'aQaîrc  :  en  matière  péna  •-,  la  décision  négative  suppose  unique- 
ment que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit ,  ou  qu'il  \  a  doute  dans  l'esprit 
des  juies  ou  du  tribunal  ;  mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  l'individu  acquitté 
n'ait  pas  commis  un  quasi  délit  ou  une  faute  pouvant  donner  lieu  à  des  répara- 
tions civiles  [i-iSÛj.  —  Par  ex.  :  l'accusé  déclare  non  coupable  d'incendie  ne  peut- 
il  pas  avoir  occasionné  ce  sinistre  par  imprudence,  et  se  trouver  soumis  par  su  te  a 
des  dommages- intérêts  ,1382,? — La  non-culpabilité, d'après  la  loi  pénale,  n'en traine 
pas  l'absence  de  faute  imputable  aux  yeux  de  la  loi  civile:  pouiquoi  donc  refuse 
rait-on  aux  juges  ci  vils  le  droit  de  se  livrera  la  recherche  de  la  vérité?  —  Les  art.  368, 
359,  360  instr.  crim.  autorisent  expressément  les  tribunaux  criminels,  dans  le  cas 
de  condamnation  comme  dans  celui  d'acquittement ,  a  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  ;  or,  ce  qu'auraient  pu  taire  ces  tribunaux,  pourquoi  donc  les  tribunaux 
civils  ne  pourraient-ils  le  fajre  ultérieurement? —  il  faut,  pal  conséquent,  dis- 
tinguer l'absence  de  culpabilité  de  l'absence  d'imputabilité,  et  rechercher  si  la 
prétention  soulevée  devant  la  juridiction  civile  peut  se  concilier  avec  la  d 
rendue  au  criminel,  ou  si  elle  doit  contrarier  cette  dernière  décision  (1).  —  Au  ré- 
sumé, tout  jugement  de  condamnation  rendu  au  criminel  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  même  au  civil,  quant  a  l'existence  du  de, il  et  quanta  la  culpabilité  de  l'm- 

(1)  Bomiicr.  n.  7  lt>  pt  suit  Zach.  p.  Ï93etsulv.  Marcadét  art.  1351,  u.  10.  Cass.  19  mare  l8l7, 
8  luni  13.12,  Dev.  1832.  1.815.  Bastn,  13  ilui  l833.  De\.  1833.  :  .  373.  i.ass.  10  ft».,  VI  mai  el 
S  juin  1&40.  D»v.  1840.  I.  767.  633.  63S  el  984;  Orléans,  i  née.  1841,  Dev.  1842. '2.  467;  23  juin 
1843,  Otv.  1843.  2.  3j7  Cass.  3  juillet  1844,  Dev  1844.  I.  733.  Limoges,  14  août  1844.  Dev.  1845. 
2.  496. 


DES   PKÉSOMPTIONS.    —    ABT.    1352.  723 

dividu  condamné  ;  en  sorte  qu->  *i  la  partie  lésée  forme  plus  tard,  sur  le  fondement 
des  mêmes  faits,  une  action  ^oit  on  dommages-intérêt?,  soit  en  nullité  de  la  conven- 
tion, soit  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'inuiatitude,  elle  se  trouvera  dis- 
pensée de  prouver  ces  faits;  le  juge  devra  les  tenir  pour  constants  (i).  —  Tout 
jugement  qui  acquitte  le  prévenu,  et  tout  arrêt  qui  déclare  l'accusé  non  roupable, 
a,  devant  les  tribunaux  civils,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  juge 
civil  ne  pourrait  déclarer  que  l'individu  acquitté  avait  commis  le  délit  ou  le  crime; 
—  mais  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en 
dommaces-intéiéls  fondée  sur  les  faits  qui  ont  seni  de  base  à  l'action  publique; 
car  on  envisage  alors  ces  faits  comme  ayant  le  caractère  de  quasi-délit  (  1382  et 
suiv.)  (2). 

Par  suite  ,  on  décide  que  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  prononcé  l'acquittement 
d'un  individu  accusé  d'extorsion  de  titres,  ou  prévenu  d'abus  de  confiance  (400, 
405,  406  et  su;v.  Cod.  péri.  ,  n'empêche  pas  que  les  mêmes  faits  puissent  être  ar- 
ticulés au  civil,  dans  une  demande  en  nullité  de  convention,  pour  établir  le  dol  ou 
la  violence  (U  H,  IIIGC.  civ.)  (3). 

1352  —  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annule 
certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  quelle 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  >auf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  l'aveu  judiciaire. 

=  Les  présomptions  sont  simples  ou  absolues  : 

Simples,  lorsqu'elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  contraire  ; 
absolues,  lorsqu'elles  excluent  celte  preuve  (4). 

Les  présomptions  absolues  ont  été  introduites  par  des  motifs  d'utilité 
publique;  elles  n'existent  que  dans  deux  cas  exceptionnels,  savoir  : 

1°  Lorsque  la  loi  prononce  la  nullité  de  certains  actes.  —  Quels  sont  ces 
actes?  Assurément,  ce  ne  sont  pas  ceux  que  la  loi  répute  non  existants 
pour  vice  de  forme,  ou  comme  ne  réunissant  pas  les  conditions  essen- 
tielles voulues  pour  leur  validité:  il  ne  peut  être  question  ici  que  des 
actes  présumés  laits  en  fraude  des  dispositions  de  la  loi,  d'après  leur  seule 
qualité:  maintenir  la  faculté  de  prouver  que  la  fraude  n'existait  pas  dans 
ces  actes,  c'eût  été  donner  ouverture  a  des  sut  prises,  car  les  preuves 

(1)  Bruxelles  27  fév.  1»18.  Cass.      mai  1818. 

(2)  Merlin.  Quest.,  i"  Réniration  civile,  §  2.  n.  8.  Dur.  t.  13,  n.  486  et  suiv.  L.'graTe.-end,  t.  1, 
p.  6i .  Maugin.  t.  2,  n.  425  el  suir   Zach.  p.  796. 

(3)  Dur  t.  10,  n  146;  t  13,  n.  48y.  Zarh.  p.  797.  «ia-s.  17  mars  IS13.  2  Juin  1840.  r,ev.  1S40.  |. 
638;  3  juillet  1844,  Dev.  iS44.  I.  733    Limoges,  14  aoùl  1844,  De*.  1844.  2.  4y6. 

(4)  Les  docteurs  du  moyen  âge  qualifiaient  de  présomptions  juris  tantùin  les  présomptions  lé- 
gales susceptibles  de  tomber  devant  la  preuve  co-tnire,  et  de  précomptions  juris  et  de  jure 
celles  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  n'était  pas  admise;  mal>  aucun  dire  ne  déterminait 
avec  précision  les  caractères  de  ces  présomptions. 

Les  auteurs  du  Code  ont  maintenu  la  distinction  ;  mais,  tout  en  voulant  remédier  *  l'obscurité 
i*  l'ancienne  théorie  sur  ce  point,  ils  ont  aggravé  la  difficulté. 
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judiciaires  ne  sont  jamais  que  ronjecln  raies  (voy.  art.  mi 2,  313,  472, 
911,  i'»n9,  noo  C.  civ.;  446  C.  de  comm.). 

2°  Lorsque,  sans  prononcer  de  nullité, elle  dénie  l'action  en  justice,  ou 
mieux  lorsqu'elle  accorde  une  exception  péremptoire  contre  celte  ac- 
tion : 

C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  considéré  comme  non  susceptible  d'être 
attaquée  la  présomption  qui  résulte  de  la  chose  jugée,  quand  toutes  les 
voies  de  recours  ont  été  épuisées ,  ou  lorsqu'on  a  laissé  passer  les  délais 
accordés  pour  en  user.—  /  oy.  en  outre  les  art.  1282,  1965,  2262etsuiv. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  modifie  les  règles  exception- 
nelles qu'il  vient  d'établir  ;  il  ajoute  :  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la 
preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  spradit  sur  te  serment  et  l'aveu  judi- 
ciaire. 

Remarquons  d'abord  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  disposition 
qui  réserve  la  preuve  contraire  en  ce  qui  louche  les  présomptions  sur 
le  fondement  desquelles  certains  actes  sont  frappés  de  nullité:  cette 
preuve  n'est  réservée  par  quelques  textes  que  pour  certains  cas  où  Yac- 
tion  en  justice  est  dénué  (voyez  art.  312.  313,  1283,  1279);  par  consé- 
quent, il  faut  reconnaître  qu'on  a  eu  tort  de  comprendre  dans  cette 
phrase  les  présomptions  de  la  première  classe,  puisqu'elles  excluent, 
dans  tous  les  cas,  la  preuve  contraire 

L'interprétation  de  ces  mots  :  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et 
l'aveu 'judiciaire,  a  fait  naître  divers  systèmes:  suivant  Dura  n  ton,  nos414 
et  415,  t  13,  celte  limitation  contenue  dans  l'art.  1352  se  réfère  au  cas 
où  la  preuve  contraire  est  admise;  en  d'autres  termes,  au  cas  seu- 
ment  de  présomption  simple:  décider  autrement,  dit  cet  auteur,  ce  se- 
rait méconnaître  la  pensée  du  législateur. — L'art.  244  du  projet  portait: 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  l'égard  du  serment  et  de  l'aveu  judiciaire,  plaçant  ainsi  toutes 
les  présomptions  sur  la  môme  ligne.  -  Dans  la  discussion  seulement,  on 
décida  qu'il  y  aurait  des  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  con- 
traire ne  serait  pas  admise;  dès  lors,  la  rédaction  de  l'art.  244  ne  con- 
venait plus:  si  les  présomptions  j«H«  et  de  jure  pouvaient  être  détruites 
parle  serment  et  par  l'aveu  judiciaire  ,  pourquoi  n'atiribuerail-on  pas  la 
même  force  a  l'acte  authentique  et  a  l'acte  privé?  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'art.  244  est  devenu  l'art  1352  de  la  rédaction  définitive;  mais  ce  n'est 
la  qu'une  pure  inadvertance  .  qu'il  faut  corriger  dans  l'application. 

D'autres  auteurs  (lj  considèrent  au  contraire  l'aveu  et  le  serment 
comme  des  moyens  exceptionnels  accordés  pour  combattre  les  présomp- 
tions légales  dont  le  législateur  venait  de  parler:  suivant  eux,  ces  mots  : 
sauf  ce  qui  sera  dit ,  etc.,  font  allusion  pour  le  serment  à  l'art.  1358 ,  et 
pour  l'aveu  a  l'art.  1 35G. 

Nous  rejetterons  l'un  et  l'autre  système  :  le  premier  méconnaît  celte 
règle  fondamentale  en  jurisprudence, que  l'on  doil  appliquer  les  lextes 

(i;  Déniante,  t.  2,  n.  84i .  Bonnler,  n.  868.  Zach.  t.  S,  p.  S»3.  Marcadé,  art.  1552  et  «360. 
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lorsqu'ils  sont  clairs  et  précis,  sans  pouvoir  ni  resire'mdre  ni  étendre  le 
sens  que  comportent  leurs  termes. 

Le  deuxième  donne  également  lieu  a  de  justes  critiques:  la  loi,  dit-on, 
a  voulu  indiquer  des  moyens  de  preuve  contraire:  mais  alors  a  quoi 
bon  celle  réserve?  Le  serment  et  l'aven  ne  sont-ils  pas,  dans  tous  les 
cas.  (Ips  moyens  de  preuve?  Nous  irons  plus  loin  :  ce  système  entraîne 
de  fausses  cooséqoences  :  supposons,  par  exemple,  qu'une  donation  ait 
été  faite  par  personnes  interposées  (911,  1100),  et  que  la  nullité  soit 
demandée  par  l'héritier  du  donateur;  que  prétendra  ledonataire?  Qu'il 
n'a  pas  été  personne  interposée,  preuve  qu'il  pourra  faire  en  déférant 
le  serment.  A  qui  le  déférera-t-il ?  au  demandeur:  mai:  l'art.  I3ô9  porte 
que  le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  persoi  nel  à  celui  à  qui 
on  le  défère;  or,  la  donation  n'est  pas  le  fait  de  l'héritier. —  Vainement 
dirait-on  qu'il  a  eu  connaissance  des  bonnes  intention;  du  donateur: 
celte  circonstance  ne  constitue  pas  un  fait  personnel.  —  V  ûnement  argu- 
menterait-ondes termes  de  l'art.  2275,  deuxième  alinéa:  étendre  aux 
présomptions  légales  les  règles  établies  sur  les  prescriptioi  s  ce  serait  se 
jeter  dans  l'arbitraire. 

Mais  alors,  comment  donner  un  sens  à  la  disposition  fiiale  de  l'arti- 
cle 1352?  Nous  distinguerons:  si  la  loi  a  repoussé  la  pnuve  contraire 
par  des  motifs  d'ordre  public,  c'est-à  dire,  si  elle  a  voulu  q  le  la  question 
ne  fûl  pas  même  soulevée,  ce  qui  a  lieu  notamment  quani  il  s'agit  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée .  de  la  présomption  légale  pat^r  >s  est  ..,  le 
serment  ne  peut  être  déféré;  —  mais  si  la  présomption  est  seulement 
établie  dans  un  intérêt  privé,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  refuse- 
rait aux  parties  cette  dernière  ressource  :  par  exemple,  lorsque  la 
nullité  d'une  donation  pour  interposition  de  personnes  est  demandée, 
pourquoi  le  défendeur  un  pourrait-il  s'en  rapporter  au  serment  de  l'hé- 
ritier sur  le  fait  d'interposition  (I)? 


i  11.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  ta  loi. 

1353  —  Les  présomptions  qui  .ie  sont  point  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  au  lumières  et  a  la  prudence  du  magistrat, 
qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol  (2). 

=  Par  cette  disposition,  la  loi  érige  en  preuves  légales,  pour  tous  les 

1  Demniste,  •.  2,  n     841.  Bonnicr,  n.  668  {Val.\ 

2  La  preuve  testimoniale  c*t  de  droit  lorsqu'il  a  été  impassible  de  se  procurer  un  écrit:  les 
derniers  root*  de  l'article  «ont  donc  inutiles. 
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cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  les  probabilités  que  la  dépo- 
sition des  témoins  ou  les  circonstances  fout  naître;  elle  établit,  non  point 
comme  refile  de  droit,  niais  comme  simple  recommandation  il)  donnée 
aux  magistrats  ,  que  les  présomptions  doivent  être  graves,  précises, 
concordantes  : 

Graves,  c'est-à-dire,  telles  que  Ton  puisse  tirer  du  fait  connu  la  consé- 
quence presque  nécessaire  du  fait  inconnu  ; 

Précises, c'est-à-dire,  qu'elles  aient  un  trait  direct  à  la  chose  qu'il  s'agit 
d'établir;  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  s'appliquera  plusieurs 
circonstances,  de  faire  naître  diverses  conjectures  ; 

Concordantes,  c'est-à-dire,  que  les  conséquences  aient  du.  rapport  en- 
tre elles;  que  l'une  ne  détruise  pas  l'autre  ;  qu'elles  s'enlr'aident  et  se 
fortifient  réciproquement. 

Nous  ajouterons  qu'elles  doivent  être  concluantes,  c'est  à-dir?,  assez 
puissantes  pour  engendrer  la  probabilité:  l'appréciation  du  juge  échappe 
au  recours  en  cassation  (2). 

La  loi  veut  que  les  présomptions  ne  soient  admises  que  dans  le  cas 
seulement  où  elle  admet  la  preuve  testimoniale,  autrement,  on  retombe- 
rait dans  tous  les  inconvénients  qu'elle  a  voulu  éviter  en  exigeant  une 
preuve  écrite(ro«/.  sect.  2). 

Mais  aussi  nous  concluons  de  la  que  les  présomptions  doivent  être 
admises:  1°  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
2°  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  uue  preuve 
littérale  ;  —  3°  enfin,  en  matière  commerciale. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  fait  exception  pour  le  cas  de 
dol  onde  fraude,  parce  qu'il  existe  rarement  des  preuves  écrites  de  ces 
circonstances  ;  d'ailleurs,  ces  deux  cas  sont  toujours  réservés  (3). 


SECTION  IV. 

DE  L' AVEC  DE  LA  PARTIE. 

M  aveu  est  une  reconnaissance,  faite  par  l'une  des  parties,  de  l'alléga- 
tion dirigée  contre  elle. 

Dans  un  sens  pins  restreint,  celui  qu'il  reçoit  dans  la  section  qui 
nous  occupe,  l'aveu  est  la  reconnaissance  positive  d'un  fait  de  nature 
à  produire  des  conséquences  juridiques  (4). 

L'aveu  est  judiciaire  ou  exlrajudiciaire  (1364): 

(1)  Cass.  21  mars  1805,  24  fév.  1846,  Pal.  1846.  1.  381. 

(2)  D-ir.  t.  |3,  n.  532.  Bonnlcr,  n.  644.  Zacli.  t.  5.  p.  755.  Cas*.  27  avril  1830.  Cas*.  1«  rév. 
el20déc   1832,  Dev.  1832.  1.  |39,  et  1833.  l    344. 

(3)  Paris  8  avril  1808.  Cass.  20  fév.  '811  el  1"  fév.  1 832,  3  août  1836,  l4nnv.  1843,  Pil  1844 
I.  560. 

4  ObservoD-,  qu'il  ne  peut  être  ici  grillon  de  l'aveu  consigné  dans  un  écrit  destiné  3  en 
conserver  la  j  rente  :  •luticment  il  se  confondrait  avec  la  prvuvc  littérale  :  la  loi  entend  parler  d'un 
aveu  purement  verbal,  on  tout  -tu  plus  consigné  dans  une  lettre  missive. 
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L'aveu  extrajudiciaire  esl  une  déclaration  faite  par  le  débiteur  en 
dehors  d'une  instance,  soit  dans  une  conversation,  soil  dans  une  lettre 
missive,  soil  incidemment  dans  un  acte  qui  n'aurait  pas  pour  objet  de 
le  constater; 

Vaveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  elle- 
même  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (voy.  art.  1356). 

L'aveu  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  une  aliénation  ;  dans  tous  les 
cas,  il  aggrave  la  position  de  celui  de  qui  il  émane:  de  là  nous  con- 
cluons qu'il  doit  être  l'œuvre  d'une  partie  capable  (qui  non  polest  do- 
nare  non  polest  confiteri); — que  la  déclaration  doit  être  faiteen  connais- 
sance de  cause,  avec  la  pensée  de  dispenser  l'adversaire  de  toute  autre 
preuve:  on  ne  saurait  voir  d'aveu  légal,  susceptible  de  rendre  le  fait 
certain  et  constant,  dans  les  paroles  que  l'une  des  parties  laisserait 
échapper  légèrement,  sans  y  attacher  d'importance  (l);  — enfin,  qu'il  doit 
émaner  de  la  personne  même,  ou  de  son  mandataire  spécial  :  le  pou- 
voir d'occuper  ou  de  plaider,  conféré  soil  à  un  avoué,  soit  à  un  avocat, 
ne  donne  pas  qualité  pour  faire  un  aveu  (voy.  toutefois  p.  729). 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  (1356)  — Il  n'est  révocable  que 
pour  cause  d'erreur  de  fait. 

La  loi  ne  trace  aucune  règle  sur  l'aveu  exirajwliciaire;  mais  la 
raison  nous  dit  qu'il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  dans  les  cas  où 
la  preuve  de  la  dette  elle-même  ne  ;  eut  être  établie  ainsi. 

S'il  est  positif  et  précis,  on  doit  le  placer  sur  la  même  ligne  que  l'aveu 
judiciaire:  toutefois,  comme  rien  ne  garantit  que  ces  conditions  se 
trouvent  réunies,  le  législateur  abandonne  aux  tribunaux  l'appréciation 
de  sa  force  probante  ;  leur  décision,  quelle  qu'elle  soit,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

1354 —  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extrajndi- 

ciairc  ou  judiciaire. 

1355  —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal 
esl  inutile  loutes  les  lois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

=  L'aveu  tacite  produit  le  même  effet  que  l'aveu  formel;  ii  résulte 
notamment  du  refus  de  prêter  le  serment  déféré  (3). 

—  L'aveu  extrajudiciaire  est-il  indivisible?  w»  Le  juge  peut,  suivant  les  circon- 
stance, dont  il  est  souverain  appréciateur,  admettre  le  principe  d'indivisibilité 
ou  s'en  écarter  (arg.  à  contrario  de  l'art.  1358);  sa  décision  n'est  pas  sujette 
à  cassation  (4). 

i     Caas.  3  juin  1829  et  23  fév.  1856,  De. .  li<36.  ! .  603. 

3  I  -i  ilisposiiion  légale  qui  a  pour  but  de  déterminer  les  caractères  des  présomptions  est  inu- 
tile- :  le  Juge  est  convaincu  ou  il  ne  l'est  pas  ;  la  règ!''  de  la  lui  de  testibut,  égc  que  reproduit 
l'article  312  Inst.  crim.,  esl  préférable. 

(3)  Totillicr,  t.  10,  n  339  el  sulv.  Bjnnicr.  n.  251  et  sulv.  Cass.  29  fév.  1820,  10  déc.  1819,  Der. 
1820.  1.  467.  / 

(i)  Il  y  a  cette  différence  entre  l'aveu  et  le  consentement,  que  le  consentement  se  rapporte  à 
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1356 —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  eu  justice 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Tl  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  a  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

=  Les  aveux  judiciaires  sont  forcés  on  spontanés  : 
Forcés,  dans  le  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  {voy.  art;  324 
el  suiv.  C.  de  Pr.); 

Spontanés,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  sans  aucune  interpellation  judi- 
ciaire. 

Observons  qu'on  ne  doit  considérer  comme  judiciaires  que  les  aveux 
faits  pendant  l'instance,  soit  à  l'audience,  soit  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  el  articles  et  ceux  qui  résultent  d'un  acte  de  procédure;  —  de 
là  il  résulte  :  r  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  dans  une  instance  de  l'aveu 
fait  dans  une  autre  instance  (l|;  2°  que  des  énonciations  consignées 
dans  une  lettre  missive  ou  dans  une  requête  étrangère  a  l'instance  ci- 
vile, telle  que  celle  qu'on  aurait  présentée  à  l'autorité  administrative,  ne 
constituerait  pas  un  aveu  judiciaire  (2). 

Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  l'aveu  fait  en  préliminaire 
de  conciliation,  devant  le  juge  de  paix,  constitue  un  aveu  judiciaire 
(54  Pr  )  (3). 

L'aveu  qui  émane  de  celui  qui  avait  capacité  à  l'effet  île  disposer 
de  l'objet  en  litige,  fait  pleine  foi  contre  lui,  ou  contre  la  personne  qu'il 
représente;  il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'aveu  émané  d'un  mineur,  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  à  ester  en  justice,  ou  d'un  mandataire  qui  n'a  pas 
de  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet. 

Quant  a  la  femme  mariée  autorisée,  l'aveu  qu'elle  a  fait  en  justice  est 
valable,  car  elle  se  trouve  implicitement  autorisée  à  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées.— Même  observation  à  l'égard  îles  administra- 
teurs d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  et  des  mandataires 
légaux  chargés  de  représenter  en  justice  les  personnes  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés,  ils  se  trouvent,  par  cela  même,  autorisés  à  faire  des 
aveux  obligatoires  pour  le  représenté. 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre  public,  il  est  clair  que  l'aveu 
d'une  partie  ne  ferait  point  pleine  foi. 

un  f.iit  présent  et  forme  la  convention,  tandis  que  l'aveu  n'est  qu'une  preuve  de  la  convention 
préexistante. 

(1)  Merlin,  Quest.,  v  Confusion .  Znch.,  t.  5,  p.  556.  Voy  cep.  Dur.,  n.  552.  Marcadé,  ar- 
Ucle  >354. 

(2)  Ca  s.  7  oo\  .  i827  et  9janv.  1839,  Pev.  1839.  I.  22. 

%\  Dclv.  t.  2.  (..  628.  Touiller,  t.  10,  n.  27t.  Dur.  t.  13.  n.  161.  l'aris.  31  janr.  1807.  Ltelv. 
sar  l'art.  1356.  Merlin.  Quest.  ?o  Désaveu  d'avoué,  $  3,  add.  Turin,  6  déc,  1808,  Voy.  cep.  Carré, 
Proc.,  t.  1,0.22». 
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La  règle  que  les  mandataires  ne  peuvent  faire  d'aveux  au  préjudice  de 
leur;,  mandants  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  s'applique  même  aux 
avoués  et  aux  huissiers,  sauf  toutefois  eette  restriction,  qu'ils  sont  obli- 
gatoires pour  la  partie  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  de  désaveu  dans  la  forme 
légale  (Pr.  352-362). 

Quant  aux  avocats,  les  aveux  qu'ils  ont  faits  sont  censés  faits  par 
l'avoue,  s'il  assiste  a  l'audience  et  ne  proteste  pas  :  la  partie  ne  peut  en 
repousser  les  effets  qu'au  moyen  d'un  désaveu  dirigé  contre  l'avoué  son 
mandataire  (1). 

L'aveu  judiciaire,  avons-nous  dit,  fait  pleine  foi  du  fait  qui  en  est 
l'objet.  —  Concluons  de  l'a  que  l'adversaire  se  trouve  dispensé  d'en  rap- 
porter la  preuve;  ce  principe  souffre  naturellement  exception  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  auquel  on  ne  peut  renoncer,  ou  qui  ne 
peut  être  l'objet  d'une  transaction;  par  exemple,  d'une  question  d'état, 
ou  d'une  demande  en  séparation  de  biens  (2)  [voyez  l'art.  870  Pr.;  voy. 
en  outre  les  art.  312  et  suiv.  Code  civil  : 

2°  Lorsque  la  reconnaissance  ou  la  recherche  du  fait  est  prohibée  (3j; 

3°  Lorsque  par  des  motifs  particuliers,  notamment  dans  l'intérêt  des 
tiers,  la  loi  prononce  l'inefficacité  de  l'aveu  (Pr. ,  art.  870) 

L'aveu  est  simple  ou  complexe:  simple,  quand  il  consiste  dans  la 
reconnaissance  d'un  fait,  sans  modifications  ni  additions;  —  complexe, 
quand  la  reconnaissance  du  fait  allégué  se  trouve  jointe  à  celle  de  quel- 
ques autres  faits  qui  en  modifient  les  conséquences. 

L'aveu  judiciaire  est  indivisible  (4),  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  de- 
mander acte  d'une  circonstance  avouée  et  rejeter  l'autre;  il  faut  les  ad- 
mettre pour  le  tout,  dans  leur  ensemble,  ou  renoncer  h  s'en  prévaloir; 
car  les  aveux  sont  la  condition  l'un  de  l'autre.  —  Toutefois,  cela  doit 
s'entendre  d'un  aveu  fait  en  une  seule  fois,  dans  une  circonstance 
unique  :  après  avoir  signifié  un  acte  contenant  tel  a\eu,  ou  après  avoir 
fait  une  déclaration  à  l'audience,  si  je  signifie  ensuite  un  nouvel  acte, 
ou  si  je  fais  une  nouvelle  déclaration  qui  ail  pour  objet  de  modifier  le 
premier  aveu,  celte  nouvelle  déclaration  nesera  d'aucune  considération  : 
en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  :  les  aveux  ne  pourront  être  divisés,  mais  bien 
Vaceu  ne  pourra  être  divisé. 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  nous  semble  cependant  qu'une  distinction 
est  nécessaire  :  lorsque  l'aveu  est  relatif  à  des  faits  connexes,  a  des  faits 
qui  ont  entre  eux  des  rapports  intimes,  nul  doute  que  la  division  ne  peut 
avoir  lieu.—  Exemple  :  je  déclare  vous  avoir  dû  l  ,000  f'r  ,  et  mètre  im- 
médiatement libéré  :  voila  deux  faits  que  vous  ue  pourrez  séparer;  vous 

I  Dur.  n.  546.  Pigaau,  t.  i.  p.  126.  Toullier,  t.  10,  n.  293  et  298.  Ponnler.  n.  246.  Zach. 
p.  599.  Delv  si:r  l'art.  1356.  Merlin,  Quest.  \°  Déjaïeu,  S  3,  add.  Cass.  16  mars  i8l4  et  9  ami 
1838,  Dct.  1858.  l.  42. 

(2,  Bonnier,  n.  253. 

.3    Zach.  p.  601.  Bounier,  n   217.  Cass.  28  Juin  l8i5. 

(4)  En  matière  criminelle,  on  suit  une  au're  règle  :  les  jurés  et  les  juges  cherchent  a  discerner, 
dans  les  réponses  de  l'accuse,  les  faits  rr.'ts  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ils  doivent  admettre  les 
DOS     t  rejeter  les  ;ictr  •=• 
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ne  pourrez  tirer  avantage  de  l'un  sans  admettre  l'autre.  —  Mats,  s'il 
ii  \is(e  pas  de  eonuexilé,  pourquoi  la  déclaration  ne  serait-elle  |»as  di- 
visible? Vous  reconnaissez  avoir  reçu  de  moi  1,000  fr.  ;  vous  ajoutez 
que  cel  e  dette  se  trouve  compensée  par  celle  d'une  somme  égale  que  je 
vous  do  s  :  ces  deux  allégation-;  pourront,  selon  nous,  être  séparées,  car 
c  cime  d'elles  se  trouve  complète  et  entière  ;  il  s'agit  de  deux  faits  qui 
n'ont  pas  entre  eux  de  liaison  nécessaire;  le  deuxième  est  indépendant 
du  premier  (i). 

A  fortiori,  doit-on  décider  ainsi ,  lorsque  les  aveux  portent  sur  des 
objets  distincts,  ou  lorsque  l'un  de  ces  objets  est  étranger  a  la  chose  en 
liiige:  rien  n'empêche  de  prendre  acte  de  l'un  et  de  rejeter  l'autre.— Par 
exemple:  vous  me  poursuivez  pour  restitution  d'un  dépôt;  j'avoue  que 
j'ai  reçu  la  chose  que  vous  réclamez  ,  et  j'ajoute  (pour  me  faire  un  titre) 
que  vous  me  devez  une  somme  que  je  vous  ai  prêtée  :  l'aveu  de  la  ré- 
ception du  dépôt  fera 'preuve;  mais  On  n'aura  point  égard  à  bi  réserve 
faite  par  le.  débiteur. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  principe  de  I  indivisibilit  <J  l'aveu  ne  s'op- 
pose point  a  ce  que  l'adversaire  établisse,  par  témoins  ou  par  toute  autre 
>  oie,  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  modifient  les  consé- 
quencesdu  fait  principal  :  assurément,  il  ne  saurait  diviser  l'aveu  suivant 
sou  caprice;  se  prévaloir,  par  ex.,  des  parties  qui  lui  sont  fa\orables,  et 
repousser  les  autres;  mais  l'indivisibilité  n'est  pas  absolue  à  ce  point, 
qu'il  ne  puisse  démontrer  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  lui 
sont  contraires  :  on  peut  échapper  aux  conséquences  d'un  aveu  sur  le  l'ait 
principal  en  prouvant  l'erreur  (2)  :  celte  même  faculté  doit  être  accordée 
quand  i!  s'agit  des  laits  accessoires. 

Jugé  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  point  applicable 
en  matière  d'inlerrogaloire  sur  fails  et  articles;  que  les  réponses  conte- 
nues dans  l'interrogatoire  peuvent  être  séparées  et  appréciées  isolémenl; 
qu  il  suffit  de  ne  pas  diviser  chaque  réponse  eu  elle-même  (3). 

En  principe,  l'aveu  judiciaire  est  irrévocable;  il  ne  peut  être  rétracté 
que  pour  cau>e  d'erreur  de  fait  :  j'avoue  que  Pierre  a  prêté  10,000  à  mou 
père;  plus  lard,  je  retrouve  la  quittance  que  Pierre  lui  avait  donnée  :  celte 
décoin  elle  fera  tomber  mon  aveu.  —  La  \iolence  ou  le  dol  produirait, 
a  fortiori,  le  même  effet  que  l'erreur  de  fait.— Quant  à  l'erreur  de  droit, 
elle  n'a  pas  d'influence  sur  l'aveu  judiciaire,  puisqu'elle  n'altère  pas  la 
sincérité  de  la  confession   lT.  I.  2,  de  confessis). 

!  aveu  peut-il  être  rétracté;  si  l'adversaire  n'en  a  pas  encore  demandé 

(1)  Toullicr.  I.  10,  n.  339.  Bonnier,  n.  250.  Zacii..  ;.  604.  Bonn-nue,  |>.  5:  I  .  BlOChe,  D.  23, 
Mi  rit-  Rép.  \  o  (  onK  sion  et  ï»  Chose  jugée.  $  15  Ci«s  14  jnnv.  1824,  23  déc.  1835,  Dev.  1836. 
1.  141;  1.11.1836.  I  38.  Douai,  13  nni  1836,  Dev.  1836.2.450;  Dali.  1837.  2.  8l  ;  Pal.  I8i7.  2. 
103    Cass.  6  fév.  1838,  Dev.  1838.  1.     08;  Dali    1838.  i    122;  Pal.  1838.   I,  326. 

2  Bourges,  4  Juin.  1 82 s .  Paris,  6  avril  >8'29.  Cas».  10  Janv.  1832,  Dev  1832.  1.  90;  15  nov. 
I8i3,  Dei     i b i 3 .  i.  204.    . 

i,  Merlin,  Rép.,   \<-  Cbose  Jugée,   S   15;  Confession,  b.  3.  Toullicr,  t    10,  n.  339.    Boni;  < 
n.  250    Carré,  l'r  .   i.    i .  n     1262.  Bonrenne,  t.  i.  p.  551  "t  552   Casa.  30  avril  1807,  6  -ivril  i83u, 
Dev.  1836.  1   747;  19  jui:.  1839,  i-ev.  1839.  1   462.  Caen,25  avril  1812,  Dev.  1842.  2.  374. 
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acte?  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  la  déclaration  d'un  l'ait,  lors- 
qu'elle a  lieu  en  justice,  doit  être  présumée  vraie  si  elle  est  libre  et  spon- 
tanée; qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat,  niais  d'un  acte  unilatéral 
(Zacli.,  p.  600,  t.  5)  (1).  —  Néanmoins,  l'opinion  contraire  est  admise 
dans  la  pratique  :  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  du  danser  a  ne  pas  per- 
mettre de  revenir  immédiatement  sur  des  paroles  proférées  a  la  légère, 
quand  la  partie  adverse  n'en  a  pas  encore  demandé  acte  :  «  La  confession 
judiciaire  .  disait  Pothier,  est  l'aveu  qu'une  partie  fait  devant  le  juge  et 
dont  le  juge  donne  acte  (2).  » 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir  ne  sont  que  l'expression  d'un 
principe  d'équité  :  concluons  de  la  qu'elles  sont  applicables  non-seule- 
ment à  l'aveu  judiciaire,  mais  encore  à  l'aveu  extrajudiciaire;  sauf  cet  te 
différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  au  juge  de  décider  eu 
fait,  eu  égard  aux  circonstances,  si  l'aven  est  réellement  intervenu  :  sa 
décision,  sur  ce  point,  ne  peut  donner  lieu  à  cassation  (3). 


SECTION    V 


DD    SERMENT. 


Le  serment  est  uue  déclaration  solennelle  que  l'on  fait,  eu  prenant 
Dieu  à  témoin,  de  la  vérité  d'un  fait  ou  de  la  sincérité  d'une  promesse. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire  : 

Judiciaire,  lorsqu'il  est  déféré  devant  le  juge  ou  par  le  juge. 

Extrajudiciaire ,  lorsqu'il  a  été  déféré  par  une  partie  à  l'autre  pour 
en  faire  dépendre  le  sort  d'une  contestation  non  encore  portée  devant 
les  tribunaux. 

Le  serment,  soit  judiciaire,  soit  extrajudiciaire,  eslpromissoire  {jura- 
mentum  promissorium)  ou  a/firmatif  [jnramentum  assertorium). 

Le  serment promissoire  est  un  acte  religieux  par  lequel  une  personne 
déclare  qu'elle  se  soumet  a  la  vengeance  de  Dieu,  si  elle  ne  remplit  pas 
ses  obligations.  —  Ce  serment  se  rapporte  à  un  temps  futur. 

Le  serment  affirmatif  est  un  acte  religieux  par  lequel  on  prend  Dieu 
à  témoin  de  la  vérité  du  fait  que  l'on  avance  :  il  diffère  du  serment  pro- 
missoire en  ce  qu'on  ne  l'emploie  que  pour  attester  un  fait  présent  ou 
passé. 

Le  serment  judiciaire  affirmatif  est  ou  décisoire  ou  supplétif. 

Le  serment  décisoire  déféré  en  justice,  de  même  que  le  serment  ex- 
trajudiciaire, n'est  que  l'effet  d'une  transaction  intervenue  entre  deux 
personnes  pour  terminer  un  procès  ou  l'empêcher  de  naître;  seulement, 

(1)  Merlin,  Rép  ,  t°  Preuve,  sect.  1,  f  1«,  n.  6.  Toullier,  t.  JO,  n.  285  à  292.  Bonnicr,  n.  249. 

(2)  Pothier,  Oblig.  n.  831.  Toullier,  n.  287  et  suiv.  Bonnier.  n.  249.  Poujol,  n.  21.  Colroar, 
21   avril  1828 

(3,  Toullier,  t.  10,  n.  339  et  suiv.  Bonnier.  n.  151  ot  swiv.  Cass.  29  fév  1820,  30  avril  1821. 
Cass.  10  déc  1839,  Dev.  1840.  I.48T. 
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dans  le  premier  cas,  la  transaction  est  forcée;  dans  le  deuxième,  elle  est 
volontaire. 

1357  —  Le  .serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  taire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  dérisoire  ; 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou    à 
l'autre  des  parties. 

=  Le  serment  déféré  par  l'une  des  partie-,  est  appelé  déchoira,  parce 
qu'il  doit  décider  irrévocablement  la  contestation,  si  ce  n'est  dans  un  seul 
cas  voy.  l'art.  1363). 

On  donne  le  nom  de  serment  supplétoire  a  celui  qui  est  déféré  d'office 
par  le  juge;  il  est  ainsi  appelé,  parce  qu'on  le  considère  comme  un  sup- 
plément de  preuve. 

Le  serment  judiciaire  tient  essentiellement  de  l'aveu;  on  doit  «Jonc 
appliquei  en  ce  cas  la  disposition  de  Tari.  1356  sur  l'indivisibilité. 

g  Ier.  —  Du  serment  dérisoire. 

Le  demandeur  peut  déférer  le  serment  dérisoire,  lorsqu'il  n'a  pas  une 
preuve  suffisante  du  fait  qui  sert  de  fondement  a  sa  demande:  c'est  l'a 
une  dernière  ressource  [ultissimum  subsidium). 

Pareillement,  le  défendeur  peut  déférer  ce  serment  au  demandeur,  lors- 
qu'il n'a  pas  de  moyen  de  défense  suffisant. 

Le  serment  décisoire  peut,  à  certains  égards,  être  considéré  comme 
une  véritable  transaction  conditionnelle,  puisqu'il  nécessite  le  concours 
de  deux  volontés  :  l'offre  du  serment  et  1  acceptation  de  cette  offre. — De 
1 1  il  résulte  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  il  ne 
peut  être  déféré  sur  les  faits  allégués,  car  il  n'y  a  pas  matière  à  trans- 
action (870  Pr.)  ; 

Que  le  serment  n'a  d'effet  qu'entre  las  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sans  pouvoir  nuire  ni  profiter  aux  tiers  ; 

Qu'on  ne  peu t  le  déférer  sur  la  demande  en  payement  d'une  dette  pour 
laquelle  la  loi  n'accorde  pas  d'action  :  car  la  dette,  fût-elle  prouvée,  ne 
serait  pas  exigible; 

Qu'on  ne  peul  le  déférer  sur  nue  convention  qui,  pour  être  obligatoire, 
doit  être  passée  selon  les  formes  solennelles;  par  exemple,  en  matière 
de  donation,  de  contrai  de  mariage,  d'hypothèque; 

Que  les  individus  qui  n'ont  pas  l'administration  de  leurs  biens  ne 
peuvent  déférer  ce  serment,  car  il  s'agit  d'une  aliénation,  de  la  renon- 
ciation a  un  droit  ;  —  par  la  même  raison,  ils  ne  peuvent  le   référer; 

Que,  pour  déférer  le  serment,  il  faut  avoir  la  capacité  de  transiger  sur 
l'objet  de  la  contestation  :  ainsi,  le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment  pour 
le  mineur  et  l'interdit,  même  sur  des  objets  dont  il  peut  disposer  (.  . 

(I)  Zacfc.  p.  612.  fop.cep.  Dur.  t.  13, n.  571. 
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qu'en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  467  do  Code  civ.  —  \insi, 
les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  déférer  le  serment  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  loge-commissaire  (art.  48'  C.  de  comin.j. 

Les  mandataires  et  les  avoués  doivent  être  porteurs  d'un  pouvoir  spé- 
cial arg.  des  art.  1988  et  1999  C  civ.,  352  Pr.)  (i) 

Jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  l'offre  peut  être  rétractée,  car  le 
contrat  n'est  pas  encore  parfait  iarg.  de  l'art.  1364). 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit;  mais  celte  règle  n'est  pas  absolue  il 358  :  la  loi  consacre 
elle-même  une  exception .  en  déclarant  qu'il  ne  peut  être  déféré  que 
su*  un  fait  personnel  à  la  partie  a  laquelle  on  le  défère  (1359)— Si  le 
fait  ne  lui  est  pas  personnel,  un  peut  seulement  lui  déférer  le  serment 
de  crédibilité. 

Les  faits  doivent  être  décisifs,  c  est-à-dire,  de  nature  à  entraîner  la  dé- 
cision d'une  contestation  ;  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances; 
il  n'y  a  point  lieu  a  cassation  (2  . 

Gelui  à  qui  le  serment  est  déféré  a  le  choix  ou  <le  le  prêter  ou  de  le 
référera  l'autre  partie  :  mais,  de  même  qu'on  ne  peut  déférer  le  serinent 
sur  un  fait  qui  n'est  pas  personnel  à  la  partie  qui  le  défère,  de  même  il 
n'esl  pas  permis  h  celle  parlie  de  le  référer  quand  le  fait  dont  il  s* nuit  lui 
est  personnel  (1362  . 

I.e  refus  de  prêter  serment  ou  de  le  référer  équivaut  a  un  aveu  tacite 
il  361).  Nous  supposons  que  le  serment  est  déféré  en  justice  :  nul  en  effet 
n'est  tenu  d  accéder  à  une  transaction  exlrajudiciaire. 


1358  — Le  serment  décisoire  peut  êtrtr  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit  (3). 

=  On  doit  être  libre  de  termiuer  une  contestation  en  déférant  le  >er- 
ment  sur  un  fait,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  11360)  en  matière 
réelle  comme  en  malière  personnelle  :  mais  il  est  bien  entendu  que, 
pour  se  livrer  ainsi  pieds  et  poings  liés  à  la  conscience  de  son  ad\er- 
saire,  ii  faut  avoir  la  faculté  de  transiger  sur  l'objet  en  litige. 

(1)  Grenoble.  23  février  1827.  Bordeaux,  30  juillet  1829.  Cas.  27  avril  1831,  Ue\  .  lS3i.  I.  i94. 
Rouen,  21  février  1842.  De».  18-12.  2.262. 
Cass.  6  marslS34.  Dev.  1S34   1    756. 

^3}  Disposition  trop  général1  :  en  effet,  il  s  agit  d'opér.-r  une  transaction  ;  il  ne  peut  donc 
être  déféré  en  mutièrp  de  contestation  d'état  ou  de  séparation  suit  de  corps,  soll  de  biens,  ni  pour 
faire  tomber  la  foi  due  à  :ui  acte  authentique  ,  car  un  ac'e  de  cille  nature  ne  peut  être  attaqué 
par  voie  d'inscription  defiui  .  ni  dans  le  cas  où  l'une  des  parti  saurait  t.i  sa  faveur  une  préorop- 
tion  juris  et  de  jure  (1352/:  ainsi  jt  r.e  lourrai  défer  r  le  serment  pour  combattre  la  chose 
jugée,  ou  pour  (étruirc  l'effet  d'une  prescription.  M  l'article  2275  autorise  a  déférer  le  serment 
pour  les  prescriptions  réglées  par  les  articles  2271-2274.  ce  n'est  que  par  exception  Rnusn,  16 
décembre  1856,  Uall-  iS37.  2.  96;  Pall.  1837.2.  320.  GreDOble,  19  juillet  1838,  Dev.  1839.  2.  415; 
Dali.  1839.  2  20;  Pal.  1839.  1.  368.  Toutlicr,  t.  10,  n"  378.  Merlin.  Ré.  \-  Serment,  $  2.  art.  2, 
n°  6.  Dur.  t   13,  n°  574.  Favard,  v°  Serment,  sect.  3,  $  1er,  no  4.  Bonnler,  n°  300. 
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1359 —  11  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère. 

—  La  loi  consacre,  dans  cet  article,  une  exception  importante  au  prin- 
cipe que  le  serment  peul  être  déféré  sur  toute  espèce  de  contestation  : 
l'action  de  déférer  le  serinent  est,  comme  l'interrogatoire,  un  appel  à  la 
conscience  de  la  partie;  elle  ne  peut  donc  être  sérieuse  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  l'ait  personnel  à  celte  partie  :  je  ne  puis  ignorer  mon  propre 
fait;  mais  celui  d'un  autre  personne  peut  m'être  inconnu,  quand  même 
je  serais  héritier  ou  ayant  cause  de  cette  personne. 

Cependant,  on  peul  déférer  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  celui  auquel 
esi  attribué  le  fait,  le  serment  de  crédibilité,  c  esl-a-dire,  sur  le  point  do 
savoir  si  le  lait  du  défunt  est  ou  n'est  pas  è  leur  connaissance  (arg.  des 
art.  Tllh  c.  civ..  189  C  decomm.).  «  Des  héritiers,  porte  le  rapport  au 
tribunal,  ne  peuvent  être  tenus  d'affirmer  qu'il  était  dû  ou  qu'il  n'était 
pas  dû  a  leur  auteur;  seulement,  ils  seraient  tenus  d'accepter  le  ser- 
ment sur  ce  qui  peut  être  parvenu  à  leur  connaissance.  »  (Fenet,  t.  13, 
p.407)(l). 

1360  —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencenieut  de  preuve  de  la  demaude  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

=  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  couse i  c'est- 
à-dire,  après  l'emploi  de  tous  autres  moyens  invoqués  a  l'appui  de  la 
demande  ou  de  l'exception;  par  forme  de  conclusions  subsidiaires  (2), 
même  en  appel,  contre  les  faits  consignés  dans  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  (Toullier,  n°  380;  voy.  cependant  Deiv.,  p.  199, 
U°4). 

Exceptons  toutefois  le  cas   où  l'affaire  aurait  été  mise  en  délibéré, 

(I)  Potlii<?r,  Oblig.  n.  Sl3.  Touiller,  t.  îO,  n.  372.  Dur.  t   13,  n.  580. 

t  il  >•>;  e  seigné  par  quelques  auteurs  et  admis  généralement  en  jurisprudence  que  le  serment, 
en  ce  cas,  ae  peut  être  que  supplétif;  qu'il  ne  peut  -lès  lors  être  imposé  par  le  juge  qu'autant  que 
la  deui  tr.d<-  on  t  exception  n'c^l  pas  complètement  dénuée  de  preuve  (Merlin,  Rép.  v°  Serment,  $  2, 
•ri.  2.  n.  7;  Quest.  S  4-  Favard.  Rép.  v»  Serment  ,  sect.  3,  $2,  n.  6.  Toullier,  t.  10,  n.  404  et  405. 
Cass  30  octobrs  1810.  Colraar.  5  février  1834  et  7  mars  1835,  Dev.  1835.  2.  143  et  405.  Limoges, 
23  lévrier  1845,  Dev.  1844.  2.  ">57).  — Quelques  arrêts  laissent  au  juge  le  (acuité  de  considérer, 
suivant  les  circonstances,  le  serment  qui  a  été  de'éré  subsiiliairemeot,  soit  comme  un  serment 
supplétif,  soit  comme  un  serment  lécisoire  (Cass  12  nov.  1835,  Dev.  1838.  1.  923;  7  qov.  1838, 
Dev.  1838.  1.  875.  Pau,  3  déc.  I82S 

L'un  et  I  autre  sy-teinc  sont  contraires  au  tPXte  de  l'art.  1360, lequel  porte  que  le  serment  peu*,  être 
déifié  en  tout  étal  de  cause  (Zacb.  f .  617).  Telle  était  ai»  surplus  l'opinion  de  Pothier  :  «  11  arrive, 
souvent,  dit  cet  auteur,  qu  une  di-minde  est  légitime,  fondée  en  droit  et  en  équité,  bien  que  le  de- 
niumleur  n-  puisse  la  Justifier  par  aucune  preuve  ;  qu  il  serait  par  conséquent  Injuste  de  le  priver 
de  la  ressource  du  serment,  n— D'ailleurs,  le  défendeur  auquel  le  serment  est  déféré  n'a  pas  sojet 
de  se  plaindre,  puisqu'en  définitive  on  le  fait  juge  du  procès. 
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car,  aux  termes  de  l'art,  m  Pr.,  les  défenseurs  n'ont  sousaucu 
texte  la  parole  après  le  rapporl  :  défère)  ..  -.  rment,  ce  serait  prendre  1.1 
parole. 

Le  serment  peut  être  déféré  lors  même  qu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  :  ainsi,  lorsque  la  dette  excède  150  fr.,ei  qu'on  se 
trouve,  faute  de  commencement  de  preuve  par  écrii.  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  enteudre  des  témoins,  le  serment  dérisoire  présente  une 
dernière  ressource. 

Nous  verfoos,  art.  1367,  que  le  juge  ne  pourrait,  eu  ce  cas.  déférer 
d'office  le  serment. 

1361  —  Ceiui  auquei  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  consent  pis  a  !e  référer  a  son  adversaire    ou  l'adversaire 

'  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exception 

=  Le  refus  de  prêter  serment  équivaut  à  un  aven;  car  ce  relu-  ne 
peut  être  attribué  qu'à  la  crainte  de  parjurer:  manifestai  turpitudinis 
et  cmptssionis  est,  nollejware  nec  jusjwandum  referre. 

La  loi  laisse  d'ailleurs  à  celui  qui  ne  veut  pas  jurer  la  faculté  de  se 
soustraire  au  serment,  en  référant  le  serment,  c'est-à-dire,  en  deman- 
dant que  celui  qui  le  défère  soit  tenu  «le  le  prêter:  celle  partie  ne  peut 
se  plaindre  de  se  trouver  dans  la  position  où  elie  voulait  placer  son  ad- 
versaire —Ainsi,  je  vous  propose  de  jurer  que  vous  rn'avpz  prêté  500  fr.: 
vous  pouvez  me  référer  ce  serment  c'est-à  dire,  me  proposer  de  jurer 
que  cette  somme  ne  m'a  pas  été  prêtée. 

1362  — Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  a  celui  auquel  le  serment  axait  été  déféré. 

=  Exemple  :  ayant  juste  sujet  de  croire  que  \uus  avez  fait  une  opé- 
rai; m  commerciale, je  vous  défère  le  serment:  il  est  évident  ipie  vous 
ne  pourrez  me  le  référer. 

1363  —  Lorsque  ie  serment  déféré  ou  référé  a  ele  fait,  l'adver- 
saire n'est  poim  recevable  a  eu  prouver  la  fausse  é. 

=  La  partie  qui  défère  le  serment  contracte  l'obligation  de  se  sou- 
mettre a  ce  que  son  adversaire  affirmera;  elle  ne  peut  donc  être  rece- 
vable  à  attaquer  ce  serment,  quand  même  elle  représenterai!  des  preuves 
écrites  de  sa  fausseté  :  ii  est  décisoire;  a  son  égard,  ii  y  a  cho>e  jugée. — 
Mai*  le  ministère  public,  vengeur  de  la  société,  peut  poursuivre  le  par- 
jure et  le  faire  condamner  à  la  dégradation  civique  (366  Code  pénal),  car 


73f>  TITRE   3.    —    CHAPITRE  6.    —    SECTION   5. 

la  morale  publique  est  outragée  (I).—  Il  sera  bizarre  sans  doute  de  voir 
une  personne  punie  comme  parjure  jouir  de  tout  le  profit  de  son  men- 
>o!ijie;  mais  l'art.  1363  est  positif; — il  refuse  toute  preuve  contre  le  ser- 
ment prêté. 

Il  Faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  convention  du  serment  serait 
entachée  de  dol,  de  violence  ou  de  fraude,  et  par  conséquent  celui  où 
îles  pièces  décisives,  retenues  par  le  fait  de  l'adversaire,  auraient  été  re- 
trouvée-; :  ou  pourrait,  dans  ces  divers  cas,  attaquer  par  requête  civile  le 
jugement  intervenu  sur  la  foi  du  serment  (arg.  des  ;.rt.  2057  Code  civil, 
448,  48''  Code  de  pr.) 

—  Lorsqu'un  serment  a  été  déclaré  faux  par  les  tribunaux  criminels,  peut-on 
attaquer  le  jugement  civil  rendu  sur  la  foi  de  ce  serment? «La  poursuite  du 
faux  serment  devant  les  tribunaux  criminels  n'intéresse  que  la  société;  elle  a 
pour  objet  de  satisfaire  à  la  vindicte  publique;  mais  la  transaction  intervenue  ne 
doit  pas  moins  produire  son  etlet. — On  trouve  le  passage  suivant  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  L'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas  que  le  crime  de  faux  serment  reste 
impuni;  et,  quoique  la  partie  ne  puisse  pas  agir  pour  3011  intérêt  privé,  la  peine 
due  au  crime  pourra  néanmoins  être  provoquée  par  le  ministère  public.  »  —  La 
même  pensée  est  exprimée  dans  le  passage  suivant  du  rapport  au  tribunat  :  »  La 
disposition  de  l'art.  366  C.  pén.  n'ouvre  aucune  action  nouvelle...  »—  Le  Code  Na- 
poléon a  irrévocablement  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  privés  et  à  la 
partie  civile;  c'est  le  ministère  public  qui  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la  so- 
ciété, poursuivre  le  parjure  (2). 

1364  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut 
plusse  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'  il  est  prêta 
faire  ce  sermeut. 

=  Uue  offre  a  été  faite;  cette  offre  a  été  acceptée;  une  convention 
parfaite  est  intervenue  —  Pareillement,  lorsque  la  partie  à  qui  le  ser- 
ment a  été  défère  le  réfère,  uue  convention  irrévocable  intervient  au 
moment  où  celle-ci  déclare  qu'elle  est  prêle  à  jurer. 

1365  —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui 
qui  l'a  déféré  ou  contre  lui  (3),  et  au  profit  de  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  ou  contre  eux  (4). 

(1)  Suivant  quelques  personnes,  (a  partie  à  qui  le  faux  serment  a  préjudiclé  peut  se  rendre 
partie  civile  dans  le  procé.  criminel,  et  obtenir,  a  titre  de  dommages  intérêts,  la  réparation  de  ce 
préjudice  (art.  1,  Code  d'iusl  crlm.j;  ce  n'est  pas  la  attaquer  le  jugement  sur  le  serment  fausse- 
ment prêté.— Si  l'un  devait  admettre  et  système,  il  serait  plus  simple  de  rétracter  le  jugement. 

2]  Hareadé,  art.  «364.  Bouiiier.  n.  312.  -Cass.  21  auùt  1834,  Dev.  1835.  l.  119;  Dali.  1837.  1. 
«55;  30  mars  1843,  Dev.  1844.  i.  3b;  Dali.  1813.  1.  471;  Pal.  1843.  2.  704  (f  al.) 

uivalse  rédaction;  llseï  :  le  serinent  ..  que  contre  celui  qui  l'a  deféreou  qui  l'a  refusé:  ce 
u'est  pas  le  serment  qui  forme  preuve  au  profit  de  celui  qui  le  défère,  c'est  le  refus  de  prêter 
serment. 

(4)  Tel  qui  ne  me  représente  pas  dans  une  Instance  a  même  le  droit  de  prêter  s  rmenl  dans  mon 
intérêt. 
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Néanmoins  (1)  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  co- 
débiteurs ; 

Et  celui  déféré  a  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  le  serment  du  codébiteur  so- 
lidaire ou  de  la  caution  ue  profite  aux  autres  codébileurs  ou 
au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et 
non  sur  fait  de  Ki  solidarité  ou  du  cautionnement. 

=i  Le  serment  est  le  résultai  d'une  convention;  il  ne  doit  dès  lors 
produire  d'effet  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
(M6ô)  :  jusjurandum  alteri  nec  nocet  nec  prodest. 

Lorsque  le  serment  est  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  dé- 
biteur, la  libération  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  part  de  ce  créancier  : 
les  créanciers  solidaires  se  sont  bien  donné  mandat  a  l'effet  de  poursui- 
vre l'exécution  de  la  convention,  et  même  de  recevoir  pour  tous;  mais 
ils  ne  se  sont  point  conféré  celui  de  transiger,  d'anéantir  l'obligation, 
en  l'abandonnant  a  la  foi  du  débiteur. 

.Nous  avons  vu,  art.  J 198,  une  disposition  analogue:  cet  article  porte: 
«  La  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ue  li- 
bère le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  » 

Au  contraire,  le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profile 
aux  codébiteurs,  car  ils  se  sont  donne  mandat  réciproque  pour  améliorer 
leur  position  :  la  faveur  due  à  la  libération  l'exigeait  ainsi.  D'ailleurs,  le 
créancier  s'en  est  rapporté,  .-ur  l'existence  de  la  dette,  à  la  foi  du  débi- 
teur qu'il  a  choisi,  puisque  celte  dette  est  la  même  pour  tous.  —  Si  ce 
débiteur  refuse  de  prêter  serment,  ou  le  réfère  au  créancier,  les  consé- 
quences de  ce  fait  sont  restreintes  à  sa  personne;  les  codébiteurs  solidaires 
n'ont  point  qualité  pour  ajinraver  leurs  positions  respectives. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  la  caution,  car  l'acces- 
soire ne  peut  subsister  sans  le  principal.  — Lorsqu'il  est  déféréà  la  caution, 
si  cette  caution  déclare  qu'il  n'est  rien  dû,  le  débiteur  principal  est  éga- 
lement libéré:  le  serment  équivaut  a  un  payement;  or,  le  payement 
fait  par  la  caution  libère  le  débiteur  principal  envers  le  créancier. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article  que  si  le  serment 
était  déféré,  non  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  existe,  mais  sur  le 
fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement,  le  débiteur  ou  la  caution  se- 
raient seuls  libérés;  la  dette  subsisterait. 

1  L'expression  néanmoins  emporte  l'Idée  d'une  exception  et  cependant  la  règle  n'a  rien  d'ex- 
ceptionnel. 

iv.  47 
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g  II.  —  Du  serment  déféré  d'of/ice. 

Il  est  possible  que  les  parties  n'aient  pas  assez  de  confiance  l'une  en- 
vers l'autre  pour  recourir  au  serment  décisoire  :  il  peut  arriver  aussi 
qu'une  demande  ou  une  exception,  sans  être  dépourvue  de  preuves,  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée  :  dans  cet  élat  d'incertitude,  le  juge  ne  peut 
ni  condamner  purement  et  simplement  !e  défendeur,  ni  repousser  la 
demande;  la  loi  l'autorise  à  déférer  le  serment  à  celle  des  parties  qui 
lui  inspire  le  plus  de  confiance. 

On  remarque  entre  le  serment  décisoire  et  le  serment  supplétoire  les 
différences  suivantes  : 

1»  Le  serment  décisoire  forme  entre  les  parties  une  transaction;  le 
serment  supplétoire  n'a  d'autre  but  que  d'éclairer  le  juge; 

2°  L'un  ne  peut  être  référé,  l'autre  peut  l'être; 

3°  L'ur  doit  nécessairement  entraîner  la  décision  du  fond;  l'autre  ne 
lie  pas  le  juge  ; 

4°  L'un  peut  être  déféré  même  dans  les  causes  qui  n'admettent  pas 
la  preuve  testimoniale;  l'autre  ne  peut  l'être  que  dans  les  causes  où  cette 
preuve  est  admissible; 

5°  Enfin,  l'un  a  pour  effet  de  lier  celui  qui  l'a  déféré  de  telle  manière 
qu'il  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  l'autre  peut  être 
combattu  par  toutes  voies  légales  —  On  trouve  dans  Pothier  le  passage 
suivant  :  «  Quoiqu'en  première  instance  la  cause  ait  été  décidée  par  le 
serment  qui  a  été  déféré  à  l'une  des  parties,  ceia  n'empêche  pas  le  juge 
d'appel  de  le  déférer  à  l'autre  partie,  s'il  croit  que  la  chose  doit  se  déci- 
der par  le  serment  de  celte  partie  plutôt  que  par  le  serment  de  celle  a 
qui  il  a  été  déféré  en  première  instance.  » 

1366  —  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  moulant  de  la  condamnation  (I). 

=  Ainsi,  le  serracnl  peut  être  déféré  d'office  dans  deux  cas  : 

1°  Pour  la  décision  de  la  cause,  comme  supplément  de  preuve  :  on 
lui  donne,  pour  celte  raison,  le  nom  de  serment  auppltloire  ; 

2°  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose  demandée  :  les  Romains 
VappeWxentjurameittum  in  litem  (e'est-ii-dire  en  plaid,  en  plaidoiries, 
en  débals  judiciaires  . 

Le  juge  peut  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  produit  à  l'appui  de 

(l)  On  observe  avec  raison  que  le  serment  décisoire  n'est  pas  un  moyen  de  preuve  propre- 
ment dit:  il  s'etablil  seulement  entre  les  parties  une  sorle  de  transaction  conditionnelle. 
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sa  demande,  ou  de  l'exception  qu'elle  invoque,  un  commencement  de 
preuve  M.  En  certains  cas,  la  lui  détermine  celle  à  laquelle  ce  ser- 
meni  doit  être  déféré  voy.  .ni.  1715.  1716  C.  civ.,  19  C.  de  cumni.). 
—  Toutes  choses  égaies,  il  doit  s'en  remettre  à  la  foi  de  la  partie  qui 
lui  parait  mériter  le  plus  de  confiance. 

1367  —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la 
demande  ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes;  il  faut  : 

l°Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande. 

«=  Lorsque  la  demande  est  pleinement  justifiée,  le  juge  condamne  le 
défendeur,  sans  avoir  recours  au  serment. — Pareillement,  lorsque  les 
exceptions  sont  clairement  établies,  il  rejette  purement  el  simplement  la 
demande. 

La  loi  exige,  pour  que  le  serment  supplétif  puisse  être  défère,  que  la 
demande. 

Ce  commencement  de  preuve  doit-il  résulter  d'un  écrit?  Oui,  lorsque  la 
somme  excède  150  fr.  ;  au-dessous  de  celte  somme,  il  suffit  de  présomp- 
tions ou  d'indices  résuit. tut  de  faits  graves  et  constants  (argument  des 
art.  1323, 1341, 1347, 1353)  |2). — Ainsi,  le  serment  supplétoire  est  soumisà 
la  même  restriction  que  la  preuve  testimoniale;  cependant,  en  certains 
cas,  la  loi  déclare,  par  une  disposition  spéciale,  tel  indice  suffisant  pour 
autoriser  le  juge  a  déférer  le  serment,  bien  que  l'objet  litigieux  excède 
eu  valeur  150  francs,  notamment  quand  il  s'agit  d'une  affaire  de  com- 
merce (3). 

Au  reste,  le  juge  n'est  pas  lié  par  le  serment  prêté,  puisque  ce  serment 
n'est  qu'un  moyen  d'éclairer  sa  religion  :  libre  à  lui  de  ne  poin  y  avoir 
égard,  s'il  peut  parvenir  par  des  voies  plus  sûres  a  découvrir  a  vérité 
complète. 

—Le serment  supplétoire  peut-il  étredéféré.à  la  différence  du  sermentd  tfeisoire^ 
même  sur  des  faits  non  personnels  à  la  partie  qui  do.t  le  prêter,  mais  dont  elle  a 
déclaré  avoirconnaissancePvK Les  articles  1366 et  buïv. déterminent  les  conditions 
sous  lesquelles  le  serment  peut  être  déféré  d'office;  ils  ne  renouvellent  pas  la  res- 
triction insérée  dans  l'article  1369  (4). 

.1     Dur.  n.  616,  bl8.  Zach.  p.  758.    Vo\f.  cep.  Bunnier,  n.  325. 

ï,    Merlin,  Rép.  v»  Serment,  $  2.  art.   2,    n.    5    Dur.   t.   13,  n    621.  Cass.   3    usai  1810. 
(3j  ^jss.  ajaci    l*2Sel&nov.  1851,  Dev.  Hii    1.  10. 

«)   Cass.  6  (Jéc.  1832,  Dev.  1842.  t.  38 
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1368  —  Léseraient  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'uue  des  parties 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  serment  supplétif,  à  la  différence 
du  serment  décisoire,  n'équivaut  pas  à  une  transaction  :  on  le  considère 
comme  un  supplément  d'instruction,  comme  un  moyen  offert  au  juge 
pour  éclairer  sa  religion. 

Il  suit  de  là  : 

l°  Que  le  juge  peut  choisir  celle  des  parties  qui  lui  inspire  le  plus  de 
confiance; 

2"  Que  cette  partie  ne  peut  référer  ce  sermeutà  l'adversaire; 

3"  Que  la  disposition  de  l'art.  1363,  d'après  laquelle  l'adversaire  qui 
a  déféré  ou  référé  le  serment  décisoire  n'est  point  recevable  à  eu  prou- 
ver la  fausseté,  ne  peut  s'appliquer  au  serment  supplétif  (i).  Par  consé- 
quent, la  prestation  d'un  pareil  serment  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
l'appel  soit  interjeté  contre  le  jugement  rendu,  pourvu,  bien  entendu, 
que  l'appelant  n"ail  point  acquiescé  à  ce  jugement  (2).—  L'acquiescement 
de  sa  part  serait  tacite,  s'il  avait  laissé  prêter  le  serment  dont  s'agit  sans 
faire  de  réserve  (3). 

4o  Enfin,  que  la  partie  contre  laquelle  le  serment  a  été  prête  peut  se 
porter  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel,  si  le  ministère  pu- 
blic exerce  des  poursuites  contre  l'auteur  du  faux  serment. 


1369 —  Le  serinent  sur  la  valeur  de  le  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  sou  ser- 
ment. 

=  Ainsi,  pour  que  le  serment  puisse  être  déféré  in  litem  sur  le  quan- 
tum debeatur,  il  faut  que  le  demandeur  prouve  que  sa  demande  est  bien 
fondée  (4),  et  qu'il  n'y  a  d'incertitude  que  sur  le  montant  de  la  condamna- 
tion. 


(1)  Cass.  20  janvier  1843,  Dey.  1843.  1.  659. 

(2)  Pothier.  Oblig.  n.  928.  Dur.  t.  14,  n   7i3  et  623.  Zacn.  p.  759. 

(3j  Toull.  t.  10.  n  425.  Paris,  24  août  1810.  Rennes,  27  août  l8l2.  Montpellier,  14  nov.  1832, 
Dev.  1833.  2.  383;  9  août  1840,  Dev.  1842.  2  496.— Voyez  cep.  Carré,  Pr.  t.  I,  n.  521.  Bourges, 
12  mal  1841,  Dev.  1842.  2.  498. 

(4)  Ag.n,  17  février  1830  Rouen,  22  février  1832,  Dev.  1832.  2.  107.  Cass.  6  mal  1834,  Dev. 
1834.  1.  757. 
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Le  juge  détermine  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ce  ser- 
ment fera  foi. 

Pour  fixer  cette  somme,  il  doit  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  vrai- 
semblance des  allégations  du  demandeur  et  a  la  nature  de  l'affaire. 
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TITRE  IV. 

DES    ENGAGEMENTS    QUI    SE    FORMENT    SANS    CONVENTION  (1). 

(Décrété  le  9  février  1804,  promulgué  le  19.) 

1370  —  Certains  engagements  (2)  se  forment  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s  oblige, 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  s'est  obligé  (3). 

Les  uns  résulte  de  l'autorité  seule  de  la  loi  (4);  les  autres  nais- 
sent d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  (5). 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins  (6)ouceu\  des  tuteurs 

(1  L'ordre  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code  n'est  paslogique  :  avant  de  parler  de  l'extinction  des 
obligations  et  de  la  preuve,  il  eût  été  convenable  de  traiter  de  toutes  les  obligations  en  général 

(2)  En  jurisprudence,  les  mois  obligations  et  engagements  sont  synonymes  ;  néanmoins,  le  Code 
parait  spécialement  appliquercette  dernière  expression  aux  obligations  qui  sont  imposées  a  l'homme, 
sans  qu'il  intervienne  aucune  contravention. 

(3)  Ces  mois  :  ni  de  la  part  ..,  n'expriment  pa°  la  pensée  du  législateur  :  une  convention  suppose 
nécessairement  le  concours  de  deux  volontés;  il  fallait  dire  :  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
tion entre  ... 

yi  Mauvaise  rédaclion  :  que  les  obligations  aient  pris  leur  source  dans  le»  conventions  ou  ail- 
leurs. cl.es  nai-^ent  toujours  de  la  loi.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  île  dire  que  ceriains  engage- 
ments résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi .  I.a  loi  donne  sa  sancti  u,  mats  elle  ne  crée  pas  d'obli- 
gation :  en  effet,  les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  de  même  que  celles  qui  résultent 
des  quasi-délits,  ont  pour  base  l'équité. —  Les  contrats  cuv-mémes  sont  fondes  sur  le  principe 
d'équité  que  tout  homme  doit  tenir  ses  engagements;  done  ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  la  loi  se  borne  à  sanctionner  un  état  de  choses  préexistant. —  Quelle  est  donc  la  pensée  que 
le  législateur  veut  exprimer?  Il  considère  les  obligations  dans  leur  source  et  se  les  app-oprie  en 
les  sanctionnant  :  on  conçoit,  dès  lors,  qu'une  obligation  puisse  naître,  indépendamment  de  toute 
convention,  .-oit  du  fait  de  l'homme,  soit  d'un  événement  ou  d'une  circonstance  qui  ne  provient 
point  de  son  fait:  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  l'obligation  de  secourir  un  parent. en  ligne  directe 
tombé  dans  l'indigence,  ou  d'accepter  les  fonctions  de  tuteur,  etc.,  résultent  de  l'ajtorité  seule  de 
la  loi 

(5)  Nouvelle  inexactitude  reproduite  dans  le  4=  alin.  :  il  semblerait  que  la  loi  ne  nous  oblige 
qu'autant  que  nous  -onnnes  auteurs  du  fait,  et  que  le  quasi-contrat  est  toujours  unilatéral  ;  or  11 
résulte  de  ces  mots  de  l'art.  1371  :  et  quelque/ois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties, 
qu'il  peut  être  synallagmatique  et  de  l'article  1375,  que  l'on  peut  être  obligé  par  le  fait  d'autrni  : 
c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  de  gestion  d'affaires  [voy*  1375)  —  Pourquoi  ne  pas  avoir  reproduit 
la  définition  suivante  donnée  par  l'othier.  n.  1 13:  <•  On  appelle  quasi  contrat  \e  fait  d  une  personne 
permis  par  la  loi.  qui  l'oblige  envers  une  autre,  ou  oblige  une  antre  personne  envers  elle,  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention  entre  elles.  »  l.e  2e  aliréa  de  l'arttcio  l3'/0  est  par  conséquent 
défectueux  sous  un  double  rapport. 

(6)  Exemple  mal  choisi  :  on  peut  dire  que  les  engagements  entre  propriétaires  voisins  résultent 
quelquefois  des  faits,  et  qu'ils  rentrent  alors  dans  la  deuxième  branche  de  la  division. — Il  ne  faut 
pas  prendre  ;■  la  lettre  le  mot  involontairement,  employé  dans  notre  article  :  la  gestion  d'affaires, 
la  réception  de  l'indu  sont  des  faits  volontaires,  et  cependant  ils  engendrent  un  quasi-contrat.  Le 
législateur  n'entend  point  parler  ici  des  engagements  en  eux-mêmes,  mais  des  faits  qui  les  font  naître; 
que  ces  faits  aient  été  volontaires  ou  involontaires,  peu  importe  ;  ils  n'ont  pas  moins  pour  résultat 
de  former  un  quasi-contrat. 
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et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc- 
tion qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé  résultent  ou  des  quasi-contrats  ,  ou  des 
délits  ou  quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 

=  Les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  résultent  de  la 
seule  autorite  de  la  loi  il),  ou  ils  Baissent  soit  a  l'occasion  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  se  trouve  obligé,  ou  même  à  celui  envers  qui  l'autre 
est  obliué.  soit  a  l'occasion  d'un  cas  fortuit.  —  Les  dispositions  qui 
règlent  les  engagements  de  la  première  espèce  sont  éparses  dans  les 
divers  titres  du  Code:  ainsi,  nous  trouvons,  sous  le  titre  du  mariage, 
celles  qui  sont  relatives  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  ;  sous  le 
titre  des  tutelles,  celles  qui  règlent  les  obligations  réciproques  du  tuteur 
et  du  mineur;  sous  le  titre  des  services  fonciers,  celles  qui  sont  im- 
posées aux  propriétaires  de  deux  fonds  voisins;  sous  le  titre  des  testa- 
ments, celles  des  héritiers  envers  les  légataires;  sous  le  titre  de  la  pro- 
priété, celles  des  possesseurs  envers  le  propriétaire  qui  revendique. 

La  loi  s'occupe  uniquement  ici  des  engagements  qui  résultent  des 
faits  de  l'homme,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention:  en  d'autres 
termes  ,    le  ceux  qui  résultent  d'un  quasi-contrat 

Cette  distinction  est  reproduite  de  Pothier. 

Les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  engagements  sont  licites  ou 
illicites.— Les  premiers  forment  ce  qu'on  appelle  des  quasi-contrats; 
—  les  seconds  constituent  des  délits  ou  des  quasi-délits,  suivant  que 
le  fait  a  été  accompli  avec  ou  sans  intention  de  nuire. 

Dans  le  premier  chapitre,  la  loi  traite  des  quasi-contrats,  et  dans  le 
deuxième,  des  engagements  qui  résultent  des  délits  ou  des  quasi-délits. 


CHAPITRE  1er. 

DES    QUASI-COSTRATS    (2). 

Les  règles  comprises  dans  ce  chapitre  sont  fondées  sur  le  grand  prin- 
cipe de  morale,  que  Ton  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 
qu'il  faut  faire  pour  les  autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ilsfissent  pour 

(1)  Us  diffèrent  en  cela  des  obligations  conventionnelle5,  lesquelles  sont  produite'  immédiate- 
ment par  la  volonté  de  l'homme,  et  dans  lesquelles  la  loi  n'intervient  que  pour  leur  prêter  la  force, 
pour  garantir  leur  exécution  ou  leur  accomplissement. 

(2)  Les  Romains  ne  connaissaient  pas  ie  substantif  quasi-contrat;  ils  disa  ent  que  certaines 
obligations  naissaient  comme  d'un  contrat,  quasi  ex  contractu;  comme  d'un  télit.  qvasi  ex  de. 
licto. — Au  reste,  cette  observation  a  peu  d'importance  :  il  suffit  de  savoir  que  les  quasi-contrats 
tent  ainsi  appelés  parce  qu'ils  produisent  les  mêmes  effets  Juridiques  que  les  contrats. 

Appliquez  également  cette  observation  aux  quasi-délits. 
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nous  dans  les  mêmes  circonstances,  et  qu'on  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  que  l'on  a  causé. 

Le  Code  ne  s'occupe  ici  que  de  deux  principaux  quasi  contrats  :  la 
gestion  d'affaires  (1372  à  1376)  et  le  payement  de  l'indu  (1376  et 
soi?.);  les  seuls  qui  soient,  dans  le  Digeste,  l'objet  de  titres  spéciaux. 
Mais  on  conçoit  qu'il  y  a  d'autres  cas.  (/'.  notam.  les  art.  469,  424,  803. 

Lorsque,  sans  mandat,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  dehors  des  li- 
mites de  son  mandat,  une  personne  entreprend  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause  la  gestion  de  l'affaire  d'autrui,  elle  se  soumet  à 
toutes  les  obligations  qui  naissent  d'un  mandat  ex  près  (1 372, 1373  et  1374 ... 

Quant  aux  obligations  du  maître,  elles  sont  subordonnées  a  l'utilitéde 
la  gestion  (1375);-:- dans  celte  limite,  il  doit  décharger  le  gérant  de  tous 
les  engagements  personnels  qu'il  a  contractés  et  l'indemniser  de  ses 
dépenses.  — Mais  la  ratification  dispense  d'examiner  le  degré  d'utilité: 
ratihabitio  mandato  comparatur. 

Passons  au  payement  de  l'indu  (.1376  et  suiv.j. 

Deux  hypothèses  bien  distinctes  peuvent  se  présenter  :  il  n'existe  pas 
d'obligation;  la  dette  existe,  mais  celui  qui  paye  n'est  pas  débiteur. — 
Dans  le  premier  cas,  il  suffit  au  réclamant,  pour  faire  admettre  sa  de- 
mande, de  prouver  qu'il  a  payé  (1376);  —  dans  le  second  cas,  il  doit  de 
plus  établir  qu'il  a  payé  par  erreur  (1377):  lors  même  qu'il  a  établi  ce 
fait,  il  ne  peut  répéter,  si  le  créancier  a  de  bonne  foi  supprimé  l'acte  qui 
constatait  son  droit. 

Les  obligations  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses,  suivant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  bonne  ou  mauvaise 
foi,  et  suivant  la  nature  de  l'objet  qui  a  été  payé  (voy.  1378  a  1380). 

1371  — Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires 
de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties  (l). 

=  L'expression  faits  de  l'homme  est  employée  ici  lato  sensu,  pour 
exprimer  les  faits  positifs  comme  les  faits  négatifs. 

Les  faits  qui  engendrent  des  quasi  contrats  peuvent  produire  des  en- 
gagements envers  les  tiers,  sans  qu'il  y  ait,  de  la  paît  de  ces  derniers,  au- 
cune obligation  immédiate  :  par  exemple,  le  gérant  d'affaires  [negotiorwn 
gestor)  est  tenu  de  rendre  compte. — Ils  peuvent  aussi  produire  un  engage- 
ment synallagmatique;  par  exemple,  celui  dont  on  a  géré  les  affaires 
est  tenu  de  rembourser  les  dépenses  utilement  laites  par  le  gérant:  ainsi, 
les  personnes  même  privées  de  raison  peuvent  se  trouver  obligées  par 

(1)  Pour  que  cette  définition  fut  complète,  il  faudrait  y  ajouter  le  mot  licite,  afin  de  distinguer 
les  quasi-contrats  des  obligations  qui  naissent  des  délits  et  des  quasi-délits,  lesquels  résultent 
aussi  de  faits  volontaire*,  loaii  illicites- 
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le  fait  d'un  tiers.  La  disposition  finale  de  notre  article  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Qurd,  si  une  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari,  ou  un  mineur 
même  non  émancipé,  a  géré  l'affaire  d'autrui?  Puisque  le  fait  constitutif 
du  quasi-contral  impose  des  obligations  à  des  tiers  même  à  leur  insu, 
il  est  conséquent  de  décider  que  la  femme  et  le  mineur  doivent,  nonob- 
stant leur  incapacité,  rendre  compte,  et  même  réparer  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  au  propriétaire.  —  Vainement  argumenterait-on  de 
l'arl.  1990;  il  n'y  a  point  identité  de  raison  :  si  le  mandant  éprouve  une 
perte,  il  doit  s'imputer  d'avoir  choisi  un  mandataire  incapable,  tandis 
que  la  gestion  de  la  femme  ou  du  mineur  n'a  pu  être  empêchée  par  le 
maître;  il  serait  dès  lors  injuste  de  lui  refuser  le  droit  de  faire  résoudre 
l'engagement  contracté  en  son  uom  et  de  le  déclarer  obligé  au  delà  de 
ce  dont  il  a  profité.  —  La  loi  n'établit  d'incapacité  d'une  manière  for- 
melle à  l'égard  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  qu'en  matière  de 
contrat  (1125). 

>"ous  supposons,  bien  entendu,  que  l'auteur  du  fait  est  capable  de  rai- 
son :  il  va  de  soi  qu'un  fou,  ou  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  le  sentiment 
de  ses  actes,  ne  peut  s'imposer  d'obligations:  les  quasi-contrats  résultent 
d'un  fait  volontaire. 


De  la  gestion  d affaires. 

La  gestion  d'affaires  I)  est  un  quasi-contrat  par  lequel  celui  qui  a 
géré  sans  mandat  l'affaire  d'autrui,  s'oblige  envers  celui  dont  il  a  admi- 
nistré les  affaires,  et  l'oblige  en  certains  cas  envers  lui. 

L'action  qui  résulte  de  la  gestion  d'affaires  est  fondée  sur  le  principe 
qu'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. — Gardons-nous  de  con- 
fondre la  gestion  d'affaires  avec  l'exécution  d'un  mandat:  assurément, 
le  gérant  d'affaires  agit  comme  le  ferait  un  mandataire:  maison  signale 
des  différences  capitales  entre  la  position  de  l'un  el  de  l'autre  : 

1°  Le  mandataire  peut  exiger  le  remboursement  intégral  de  ses  im- 
penses, lors  même  qu'elles  n'ont  procuré  aucun  profit  au  mandant  (1 999). 
—  Le  gérant  d'affaires  n'a  le  droit  d'agir  contre  le  maître  que  sous  les 
distinctions  suivantes,  savoir  :  quand  les  impenses  sont  nécessaires, 
pour  la  totalité  de  ses  débours;  —  quand  elles  sont  utiles,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  le  maître  se  trouve  enrichi  iquateniis  locupletior 
foetus  est)[,  en  se  reportant,  bien  entendu,  à  l'époque  de  la  confection 
des  travaux  (1375). 

2°  Le  mandat  doit  être  donné  par  une  personne  capable  1990);  les 
incapables  sont  obligés  envers  ceux  qui  ont  géré  leurs  affaires. 

3°  Le  mandat  ne  peut  se  prouver  par  témoins  au  delà  de  150  fr.  (1341,; 
il  en  est  autrement  de  la  gestion  d'affaires. 

4°  Lorsque  le  maître  peut  veiller  à  l'administration  de  ses  biens,  la 

(I)  Le  mut  affaire  s'entend  ici  d'une  ou  de  plusieurs  affaires;  mais  celui  qui  se  mêle  des  af- 
faires d'un  tiers  ne  doit  pas  pour  cela  être  obligé  de  les  gérer  toutes;  il  De  faut  pas,  sous  ce  rap- 
port, l'assimiler  à  un  tuteur. 
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gestion  d'affaires  cesse:  les  obligations  du  mandataire  ne  finissent  qu'à 
la  fin  du  mandai  (2005). 

5°  A  la  mort  du  mandant,  le  mandataire  n'est  leno  de  continuer  son 
administration  qu'autant  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  (2008);  le  gérant, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si  le  péril  en  la  demeure  existe,  doit 
continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  l'héritier  puisse  prendre  la  direction 
des  affaires. 

Pourquoi  la  loi  se  montre-l-elle  plus  rigoureuse  à  l'égard  du  gérant 
qu'a  l'égard  du  mandataire?  parce  que  son  intervention  a  pu  empêcher 
d'autres  personnes  de  prendre  en  main  l'administration  de  l'affaire. 

Les  art.  1372  à  1374  sont  relatifs  aux  obligations  du  gérant,  et  l'ar- 
ticle 1 375.  aux  obligations  du  maître. 


Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires  et  obligation  du 

gérant. 

1372 —  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui , 
soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  (1)  rengagement  tacite  de  continuer  la 
gestion  qui!  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se 
charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

—Voyons  d'abord  quelles  sont  les  conditions  prescrites  pour  qu'ily  ait 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires;  nous  examinerons  ensuite  les  obli- 
gations qui  en  résultent  : 

Trois  conditions  principales  doivent  concourir  : 

Il  faut,  1°  qu'une  personne  ait  fait  volontairement  Va) faire  d'une 
autre  (2);  cependant,  la  loi  n'exige  pas  que  cette  affaire  concerne  direc- 
tement et  principalement  le  véritable  maître:  par  cela  seul  qu'il  a  eu 
intérêt  à  ce  qu'elle  lût  faite,  le  gérant  peut  le  poursuivre.  Par  exemple, 
si  j'ai  agi  pour  votre  pupille,  cemme  vous  êtes  responsable,  j'aurai 
non-seulement  contre  le  pupille,  mais  encore  contre  vous,  l'action 
neyotiorum  gestorum  .  bien  que  l'affaire  ne  vous  concerne  pas  direc- 
tement. 

I     Kipression  impropre;  lisez:  se  soumet. 

2  Bn  isolant  la  disposition  fie  l'art.  1372  on  pourrait  conclure  du  mot  volontairement  qu'elle 
n'e>t  pas  applic  ibie  s  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'autrui  par  erreur  et  croyant  gérer  la  sienne  ;  mais 
ce  serait  mal  entendre  le  sens  de  la  loi  :  ce  mot  n'est  employé  Ici  que  pour  indiquer  une  différence 
entre  les  engagements  qui  résultent  de  la  loi  seule  et  les  engagements  du  negotiorum  getlor,  qut 
sont  rolontaires 
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Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  cet  intérêt  ait  existé  dès  le  principe; 
il  suffit  que  le  maître  ait  ensuite  ratifié.— Par  exemple,  si  j'ai  reçu,  sans 
mandat,  une  somme  d'un  tiers  qui  croyait  à  tort  vous  la  devoir,  et  que 
vous  ayez  ratifié  le  payement  vous  aurez  intérêt  à  ce  que  je  vous  tienne 
compte  de  la  somme  que  j'ai  reçue  en  votre  nom,  car  vous  serez  soumis 
à  l'action  en  répétition  :  ratihabitio  mandata  xquiparalur. 

Si  j'ai  administré  une  affaire  qui  intéresse  mon  ami  et  un  tiers,  bien 
que  je  n'aie  point  agi  en  vue  de  ce  dernier,  je  n'aurai  pas  moins  une  ac- 
tion contre  lui  pour  me  faire  indemniser  de  mes  débours. —  Il  en  est  de 
même,  si  j'ai  fait  l'affaire  d'en  autre  croyant  faire  la  mienne,  ou  si  je 
me  suis  immiscé  dans  la  gestion  pour  mon  propre  avantage,  et  non  en 
vue  d'être  utile. 

Si  de  deux  débiteurs,  l'un  me  charge  d'acquitter  la  dette,  j'aurai 
contre  lui  l'action  de  mandat  pour  le  tout,  et  contre  l'antre  l'action  ne- 
gotiorum  gestorum, mais  pour  -sa  part  seulement, à  moins  que  la  det  ne 
soit  solidaire. 

Pareillement,  si  vous  m'avez  donné  maudat  de  faire  une  chose  qui  eon 
cernait  un  tiers,  j'aurai  contre  vous  l'action  de  mandat,   et  contre  tô- 
liers l'action  de  gestion  d'affaires. 

Mais  celui-là  ne  peut  exercer  ni  l'action  negotiorum  gestorum,  ni 
l'action  de  in  rem  verso  {Y.  art.  1375  ,  qui.  en  agissant  dans  son  propre 
intérêt,  procure  indirectement  à  un  tiers  un  avantage:  par  exemple, 
j'abats  un  arbre  ou  un  bâtiment  qui  se  trouvait  sur  mon  terrain;  je  ne 
pourrai  exiger  de  vous  d'indemnité ,  bien  que  par  ce  fait  j'aie  démasqué 
votre  vue. 

2°  Il  faut  avoir  géré  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  maître; 
autrement,  il  y  aurait  mandat. 

Toutefois,  une  difficulté  se  présente  ici  :  en  droit  romain,  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  ne  se  formait  qu'aulant  que  la  gestion  avait 
eu  lieu  à  l'insu  du  maître  de  la  chose:  l'art.  1370,  s'écartaut  de  cette 
règle,  porte  que  l'engagement  dont  il  s'agit  intervient,  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  ta  gestion,  soit  qu'il  l'ignore  :  s'ensuit-il  que  le 
mandai  tacite  soit  exclu  des  lois  qui  nous  régissent?  La  raison  nous  dit 
que  tel  ne  peut  être  le  sens  de  notre  texte;  on  admet  généralement  la 
distinction  suivante:  le  maître  a-t-il  pu  ou  non  s'opposer  a  la  gestion? 
Au  premier  cas,  il  y  a  mandai  tacite;  au  second  cas,  il  v  a  gestion  d'af- 
faires.— Ainsi,  tout  se  réduit  à  une  question  de  fait;  les  circonstances 
peuvent  être  telles,  que  le  maître  ne  veuille  pas  conférer  de  mandai,  bien 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  gestion,  notamment  lorsque,  se  trouvant 
éloigné,  il  ne  peut  juger  par  lui-même  de  l'état  île  ses  affaires:  mais  s'il 
a  pu  se  convaincre  de  l'utilité  de  la  gestion,  et  s'il  a  eu  la  facilité  de 
l'interrompre,  son  silence  doit  être  considéré  comme  un  mandat  ta- 
cite (i). 

(I)  Voyez  sur  ce  point  Touiller,  t.  Il,  n.  25  et  26.  Pur  t.  13,  n.  643  el  suiv.  Delv.  t.  3.  p.  446. 
Rolland,  n.  21. 
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3°  Il  faut  que  le  gérant  ait  eu  l'intention  de  répéter  les  frais  de  sa  ges- 
tion: autrement,  il  y  aurait  donation. 

En  principe,  celle  intention  se  présume  toujours:  nemo  donare  prae- 
sumitur;  néanmoins,  la  volonté  de  gratifier  peut  résulter  des  circon- 
stances: le  juge  doit  prendre  en  considération  la  nature  du  lien  qui 
unissait  les  personnes,  la  fortune  et  l'état  de  l'une  et  de  l'autre,  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  les  dépenses  ont  été  faites,  etc  (1). 

La  preuve  de  la  gestion  d'affaires  peut  être  établie  par  témoins,  lors 
même  qu'il  s'agit  dune  somme  excédant  150  fr.;  car  elle  repose  uni- 
quement sur  des  faits,  ce  qui  rend  inapplicables  les  dispositions 
prohibitives  des  art.  1341  et  1985  (Polluer,  Oblig.,  n°  778). 

Passons  aux  obligations  qui  résultent  de  la  gestion  d'affaires. 

l.e  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  impose  au  gérant  et  à  celui  dont 
l'affaire  a  été  administrée  des  obligations  réciproques  : 

Legéraut  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  pour  lui 
d'un  mandat  exprès,  qu'il  ait  agi  par  des  motifs  d'intérêt  personnel, 
qu'il  se  soit  trompé  sur  la  personne  dont  il  a  administré  les  biens,  que 
cette  personne  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  gestion  :  c'est  le  fait  qui 
l'oblige  (ff.,  1.  5,  §  1er,  de  negotiis  gestis). 

La  loi  ne  peut  souffrir  que  celui  qui  avait  entrepris  une  affaire  quel- 
conque, par  un  premier  mouvement  de  générosité,  abandonne  intempes- 
tivement  la  gestion;  car  il  a  pu  empêcher  une  autre  personne  de  s'en 
charger,  ou  le  maître  d'y  pourvoir  :  il  doit  administrer  jusqu'à  ce  que  le 
maître  ou  ses  héritiers  soient  en  état  de  prendre  eux  mêmes  la  direction 
de  l'affaire  (2). 

Il  est  tenu  d'apporter  à  sa  gestion  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  (1374);  sa  responsabilité  doit  même,  en  général,  être  appré- 
ciée plus  rigoureusement  que  celle  du  mandataire  (arg.  de  l'art.  1028). 
—  Piappelons,  à  cette  occasion,  que  le  droit  romain  se  montrait  sévère 
sur  la  responsabilité  des  personnes  qui  s'étaient  immiscées  dans  les  af- 
faires d'aulrui  [culpa  est  se  immiscere  rei  ad  se  non  pertinente  portait 
la  loi  36,  ff.  de  reg.  jur.)\  les  dispositions  du  Code  nous  paraissent  con- 
çues dans  le  même  esprit. —  Toutefois,  le  tribunal  est  appréciateur  des 
circonstances:  il  doit  prendre  notamment  en  considération  les  motifs 
qui  ont  mis  obstacle  à  ce  que  le  maître  administrât  lui-même  ses  biens. 
Les  obligations  du  gérant  sont  donc  relatives  à  la  continuation,  à 
l'achèvemi  nt  de  l'affaire  commencée  (1372,  1373),  aux  soins  qu'il  doit 
apporter  à  cette  affaire  (l37/i),  et  à  la  reddition  de  compte  (voy.  1993 
et  1994). 

Celui  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  d'une  affaire  n'est  point  obligé 
d'étendre  ses  soins  à  une  autre  affaire;  mais  il  doitaccomplirtoutee  qui 
est  une  dépendance  de  cellequ'il  a  commencée,  et  faire  tout  ce  qui  est 

(1)  Pothier,  n.  196  et  197.  Dur.  n.  654  et  655.  Rolland,  n.  17  à  2u. 

(2)  Cependant  la  disposition  ne  doit  pas  s'interpréter  avec  trop  de  rigueur;  quelques  circon- 
stances de  bon  voisinage  ne  peuvent  assujettir  une  personne  aux  obligations  du  negotiorum  gesto'- 
Les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances. 
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nécessaire  pour  la  terminer:  par  ex.,  s'il  s'agit  d'une  succession,  il 
doit  payer  les  frais  Je  muta  lion,  empêcher  la  prescription  des  droits 
dont  il  a  eu  connaissance,  elc. 

La  femme  mariée,  qui  a  géré  sans  autorisation  l'affaire  d'autrui,  n'est 
pas  moins  obligée  de  rendre  compte,  et  même  de  payer  des  dommages- 
intérêts  au  propriétaire  pour  le  préjudice  qu'elle  a  causé.  (Voyez  arti- 
cle 218,  quest) 

On  doit  décider  de  même,  si  le  gérant  est  mineur  même  non  émancipé 
(1310). — Toutefois,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  s'applique  moins 
rigoureusement  aux  mineurs  qu'aux  majeurs. 

1373  —  11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion ,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée  , 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  ia  direction  (1). 

=  Le  changement  de  maître  n'altère  en  rien  les  premières  obligations 
contractées.  D'ailleurs,  l'équité  veut  que  le  gérant  continue  sa  gestion 
après  la  mort  du  maître,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  en  aient  eu  con- 
naissance et  qu'ils  aient  pu  prendre  la  direction  des  affaires. 

Si  le  gérant  meurt  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  ses  héritiers 
doivent  faire  tout  ce  qui  est  commandé  par  l'urgence  (2010). 

1374  —  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soius  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger 
de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  domma- 
ges et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence 
du  gérant. 

=  En  priucipe,  celui  qui  gère  sans  mandat  doit  apporter  dans  sa 
gestion  tous  les  soins  d'un  bou  père  de  famille;  néanmoins,  le  juge  a  le 
pouvoir  de  modérer,  suivant  les  circonstances,  les  dommages-intérêts 
qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant  :  tel  serait  le  cas 
où  les  affaires  d'un  absent  s'étant  trouvées  abandonnées,*  une  personne, 
quoique  peu  habile,  en  aurait  pris  la  gestion. 

Mais  aussi,  par  la  raison  contraire,  les  circonstances  peuvent  com- 
mander plus  de  rigueur:  par  exemple,  si  le  gérant,  en  se  chargeant  des  af- 
faires d'autrui,  a  empêché  une  autre  personne  plus  capable  de  les  admi- 
nistrer. —  Quelquefois,  le  gérant  est  même  tenu  des  pertes  qui  résultent 
d'un  cas  fortuit  :  par  ex.,  s'il  a  entrepris  au  nom  d'un  absent  un  com- 
merce que  ce  dernier  n'avait  pas  coutume  de  faire. 
• 

(l)  Ici  le  gérant  est  tenu  plus  rigoureusement  que  le  mandataire.  Comparez  l'art.  1991  arec 
celui  qui  nous  occupe;  le  mandataire  n'est  tenu  de  continuer  la  ge.-^tion  après  la  mort  du  mandant 
qu'autant  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure;  toutefois,  s'il  y  a  pour  le  gérant  nécessité  de  se  retirer, 
11  le  peut,  mais  en  prenant  les  précautions  convenables  :  il  suffit  que  sa  retraite  ne  soit  pas  nui- 
sible. 
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—  Si  celui  qui  doit  deux  choses  sous  une  alternative  les  a  livrées  toutes  deux, 
quelle  est  celle  que  le  créancier  devra  restituer?  \w  Le  débiteur  pourra  répéter 
la  chose  qu'il  voudra,  s'il  s'était  réservé  la  faculté  de  se  libérer  par  l'une  d'elles 
à  son  choix.—  Marcellus,  Celsus  et  Ulpien  vff.  I.  12,  t.  G,  26,  §  13)  décidaient  que, 
dans  cette  hjpothèse,  le  choix  appartenait  au  créancier  poursuivi  en  répétition, 
parce  qu'il  était,  disaient  il>,  devenu  débiteur;  mais  cette  opinion,  combattue 
par  Papinien  et  par  Julien,  avait  été  rejetée  définitivement  par  Justinien  (("..  I.  4, 
t.  5,  10).  On  ne  saurait  admettre  qu'elle  ait  prévalu  sous  le  Code  civil  (Marcadé, 
art.  1377). 


Obligations  du  maître. 

1375  —  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
uom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessai- 
res qu'il  a  faites. 

=Après  avoir  déterminé,  dans  les  trois  articles  précédents,  les  obliga- 
tions du  gérant,  ilétait  justedepourvoir  asa sûreté:  tonte  personne, même 
incapable  de  contracter,  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  .  est  sou- 
mise aux  obligations  que  l'exécution  du  mandat  impose  au  mandant;  en 
conséquence  elle  doit  : 

1°  Remplir  les  engagements  qui  ont  été  contractés  par  le  gérant  en 
cette  qualité  (1)  :  si  le  gérant  ne  s'est  pas  obligé  personnellement,  les 
tiers  n'ont  point  d'action  contre  lui,  mais  seulement  contre  le  maître; 
dans  le  cas  contraire,  lui"  seul  est  obligé:  cependant,  pour  éviter  un 
circuit  d'action,  on  admet  qu'ils  peuvent  exercer  des  poursuites  du  chef 
du  gérant.  (1999).  L'efficacité  de  l'action  est  alors  subordonnée  à  la  con- 
dition que  l'affaire  aura  été  bien  administrée. 

20  Indemniser  le  gérant  des  engagements  personnels  qu'il  a  pris  :  l'in- 
demnité a  lieu,  soit  en  remboursant  au  gérant  les  dépenses  qu'il  a  faites, 
soit  en  le  mettant  a  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Par  exemple,  si  ce  dernier  a  passé  un  marché  pour  réparer  une  maison 
et  s'est  personnellement  soumis  a  en  payer  le  prix  ,  le  propriétaire  de 
celle  maison  doit  représenter  une  quittance  ou  une  décharge  par  laquelle 
les  créanciers  l'acceptent  |>our  seul  débiteur  :  Mémo  alterius  detrimento 
locupletari  débet. 

Toutefois,  cette  obligation  est  entièrement  subordonnée  a  l'utilité  de 
la  gestion:  il  faut,  porte  notre  article,  que  l'affaire  ait  élé  bien  adminis- 
trée :  au  lieu  d'améliorer,  si  le  gérant  a  détérioré  la  chose,  ou  même  s  il 
a  (tonné  a  sa  gestion  moins  de  soins  qu'à  ses  propres  affaires,  loin 
d'avoir  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  il  peut,  suivant  les  circon- 
stances, èlre  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

(I)  En  droit  romain,  cela  ne  M  passait  pas  ainsi:  le  gérant  seul  était  obligé  a  l'égard  des  tiers  ; 
niais  il  av.ilt  un.'  action  contre  le  maître  pour  se  (aire  indemniser. 
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Par  suite,  on  décide  que  le  gérant  ne  doit  pas  comprendre  dans  son 
compte  les  sommes  qu'il  a  payées  par  erreur  au  nom  de  celui  dont  il  a 
administré  les  biens,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  répétition  de  ces  sommes  con- 
tre le  tiers. 

A  quelle  époque  doit-on  considérer  l'utilité?  Il  sufût  qu'elle  ait  existé 
ab  inilio:  ainsi,  le  gérant  est  fondé  à  répéter  les  dépenses  qui  étaient 
utiles  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  quoique,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  l'nvanlage  qui  devait  en  résulter  ait  cessé  ou  ne  se 
soit  pas  réalisé;  ces  dépenses  fussent-elles  supérieures  au  profil  qu'elles 
ont  procuré  (l).  La  loi  est  formelle  :  toutes  les  dépenses.  .  . 

Si  les  dépenses  ont  été  faites  imprudemment,  sans  utilité  pour  le 
maître;  en  d'autres  termes,  si  ces  dépenses  n'étaient  pas  des  actes  de 
bonne  administration,  le  gérant  d'affaires  au  lieu  de  l'action  negotiorum 
gestorum ,  n'aurait  que  l'action  de  in  rem  verso,  action  bien  moins  favo- 
rable, conférée  uniquement  dans  la  limite  du  bénéfice  procuré  au 
maître  :  guatenus  locuplellor  factus  est  ;  et  pour  évaluer  le  bénéfice,  on 
se  reporte  non  au  temps  où  les  dépeuses  ont  été  faites,  mais  au  temps 
de  la  demande  :  —  sous  ces  divers  rapports,  l'action  de  in  rem  re>so 
diffère  essentiellement  de  l'action  negotiorum  gestorum  ;  elle  est  fondée 
sur  ce  principe  de  justice,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 

3°  Rembourser  les  dépenses  nécessaires  que  le  gérant  a  faites  (c'est-à- 
dire,  celles  que  le  maître  n'eût  pas  manqué  de  faire  s'il  se  fût  trouvé  sur 
les  li°ux),  lors  même  que  ces  dépenses ,  par  l'effet  d'un  événement  sur- 
venu depuis,  seraient  devenues  inutiles  :  on  donne  pour  exemple  le 
cas  où  le  gérant  a  fait  des  réparations  urgentes  et  nécessaires  à  une  mai- 
son qui  peu  de  temps  après  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  Le  maître 
n'a  pas  moins  épargné  sa  propre  bourse;  pecunix  susp,  pepercit  (ff.,  I.  10, 
§  1er,  de  negotiis  gestis);  dès  lors  il  doit  une  indemnité. 

A  l'égard  des  impenses  simplement  utiles ,  il  faut,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  que  l'utilité  ait  existé  au  moment  où  elles  ont  été  faites  : 
initium  spectandum  est  (2). 

Aux  termes  de  Part  1253,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  In  de- 
mande, excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  ;  or,  le 
Code  garde  le  silence  sur  ce  point  en  matière  de  gestion  d  affaires; 
faut-il  conclure  de  là  que  le  negotiorum  gestor  n'a  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande?  Non  assurément  :  tout 
doit  être  égal  entre  les  parties;  un  acte  de  bienfaisance  ne  peut  tourner 
au  détriment  du  bienfaiteur:  par  l'effet  de  l'assimilation  de  ses  obliga- 
tions à  celles  du  mandataire  (1372),  le  gérant  doit  les  intérêts  des  sommes 

(1)  Maicadé,  art.  1375.  Voy.  cep  Zacli.,  t.  3.  p.  182.  Suivant  cet  auteur,  celui  qui  n'?  géré  que 
par  erreur,  croyant  gérer  sa  propre  affaire,  ne  peut  répéter  que  le  montant  définitif  du  profil  qu'il 
a  procuré,  car  le  maître  n'e^  pas  tenu,  en  ce  cas.  en  vertu  du  qu.isi-conlrat  de  gestion  d'affaires, 
mais  par  l'autorité  de  la  loi.  C'est  là  une  erreur:  il  n'y  a  pas  moins  dans  ce  fait  gestion  de  l'af- 
faire d'autrul. 

(2)  Dur.,  n.  672,  et  Delv.,  p. 223,  n.  I,  distinguent:  -i  l'affaire  est  telle,  que  l'on  doive  supj  oser 
que  le  roaitre  l'eût  faite  s'il  eût  été  présent,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  utilité  dans  le  principe;  mais  si 
c'est  une  affaire  nouvelle,  et  qu'il  soit  incertain  si  le  maitre  l'eût  faite  ou  non,  le  gérant  ne  doit 
avoir  d'action  qu'en  raison  de  l'utilité  qui  en  résulte  pour  le  maitre  au  moment  où  il  agit.  Cette 
dbUnction  est  arbitraire. 
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qu'il  a  touchées  pendant  sa  gestion,  s'il  a  employé  ces  sommes  a  son 
usage  personnel,  a  partir  de  cet  emploi;  il  doit  pouvoir  exiger  l'intérêt 
de  ses  avances  à  compter  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  (l).  (Arg.  des  arti- 
cles 2001  et  2028.) 

Si  le  maître  approuve  purement  et  simplement  la  gestion,  cette  rati- 
fication le  soumet  envers  le  gérant  à  toutes  les  obligations  qui  naissent 
du  mandat. 

—  Quid ,  si  une  personne  s'est  immiscée  dans  les  affaires  d'une  autre,  nonob- 
stant l'opposition  formelle  de  celle-ci ?<w Suivant  la  plupart  des  auteurs,  lesjugcs 
de  l'action  en  répétition  prononcent  eu  ég;ird  aux  circonstances  particulières  de 
la  cau«e  ;  ils  doivent  surtout  considérer  les  caractères  de  l'opposition  du  maître  :  si 
cette  opposition  a  été  fondée,  sa  responsabilité  devient  plus  grande,  car  il  y  a  eu 
de  la  part  du  gérant  fait  illicite  ;  il  faut  appliquer  en  ce  cas  l'art.  1383.—  Le  gérant 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1375;  il  est  réputé  avoir  eu  l'intention  de 
gratifier  le  maître  ;  on  doit  l'assimiler  à  celui  qui  paye  sachant  ne  pas  devoir  (2). 
w  Refuser  au  gérant  le  droit  d'agir  en  répétition,  du  moins  par  l'action  de  in  rem 
verso,  nous  semblerait  trop  rigoureux;  l'équité  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (3). 


Réception  de   l'indu. 

Après  avoir  posé  les  règles  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
le  Code  passe  ii  celles  auxquelles  donne  lieu  la  répétition  de  l'indu  (4). 

Le  quasi-contrat  appelé  payement  de  l'indu  se  forme,  lorsqu'une  per- 
sonne reçoit  à  litre  de  payement  une  chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  ou  qui 
lui  est  due  par  une  personne  autre  que  celle  qui  effectue  ce  payement. 
— Trois  cas  bien  distincts  peuvent  donc  se  présenter  : 

(li  Dur.,  t.  13,  a.  674  Delv.,  t.  3,  p.  447.  Marcadé,  art.  1375. —  Dans  l'opinion  contraire,  on 
dit  que  l'art.  1375  parle  des  capitaux  et  non  des  intérêts;  qu'en  principe,  les  intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  partir  de  la  demande;  que  c'est  là  une  différence  notable  entre  la  position  du  gérant  et 
celle  du  mandataire  ('2001  ;;  que  cette  différence  est  fondée  sur  les  considérations  suivantes:  dans 
le  mandai,  le  maître  a  participé  à  l'opération  et  a  manifesté  sa  volonté;  dans  le  cas  de  gestioD 
d'affaires,  on  présume  seulement  que  le  mai're  eût  agi  comme  le  gérant.  —  Voyez  les  considé- 
rants d'un  arrêt  de  cassation  du  9  déc.  1839  Pal  1840.  1.112;  Dev  1840.  1.  66.  —Quoiqu'il  en 
soit,  l'analogie  avec  les  art  2001  et  2028  nous  parait  complète. 

(2;  Touiller,  n.  55.  Dur.,  n.  653,  t.  Il;  n.  19,  t.  12.  Zach.,  $44l,  n.  15.  Rolland,  n.  22. 

(3)  Favard,  Rép.,  v»  Quasi-contrat,  n.  7.  Pothier.  Quasi-contrat  neg  gest.j  n.  i84.  Marcadé, 
arl.  1375. 

(4j  On  considère  comme  fait  indûment,  le  payement  obtenu  en  vertu  d'un  titre  que  la  loi  déclare 
nul  :  par  exemple,  si  un  héritier  a  acquitté  le  legs  fait  par  un  testament  qui  depuis  a  été  déclaré 
nul;  —  le  payement  fait  par  un  mineur  ou  p.-r  une  femme  mariée  qui  n'avait  pas  la  disposition  de 
la  chose  ;  —  le  payement  auquel  on  pouvait  se  soustraire  eu  opposant  une  exception  péremptolre  : 
par  exemple,  vous  présentez  un  titre  par  lequel  mon  auteur  s'est  reconnu  débiteur  envers  vous  ;  Je 
paye;  mais  Je  décomre  ensuite  que  vous  avez  extorqué  cette  promesse  par  dol  ou  par  violence: 
Je  pourrai  intenter  l'action  en  répétilion  ;  —  le  payement  fait  en  vertu  d'une  convention  dont  l'effet 
est  suspendu  par  une  condition  ;  car  ce  qui  est  dû  sous  condition  n'est  pas  encore  dû;  il  ne  faut 
pas  confondre  le  terme  avec  la  condition  :  le  terme  n'empêche  pas  que  la  dette  existe  ;  il  en  dif- 
fère seulement  par  l'exigibilité;  la  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  par  anticipation  ne  serait 
donc  pas  admise;  —  le  payement  fait  en  vertu  d'une  obligation  dont  on  se  trouvait  libéré:  par 
exemple,  si  un  débiteur  solidaire  paye  ce  que  son  codébiteur  avait  déjà  payé,  ou  si  la  dette  est  déjà 
éteinte  par  compensation  ;  —  lorsqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû;  — lorsqu'on  a  payé  une  chose 
autre  que  celle  qui  était  due. 
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l°  Il  n'y  a  ni  créance  ni  dette  ;  — 2°  il  existe  une  dette,  mais  celui  qui  a 
reçu  le  payement  n'était  pas  le  créancier  véritable;  —  3°  il  existe  une 
créance,  mais  la  chose  n'était  pas  due  par  celui  qui  a  payé. 

L'art.  1376  comprend  les  deux  premières  hypothèses;  l'art.  1377  règle 
la  troisième. 

1376  —  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lai 
est  pas  dû,  s'oblige  a  le  restituer  a  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu. 

=Tout  payement  suppose  nue  dette  :  ce  qui  a  été  payésansêtre  dû  est 
dès  lors  sujet  à  répétition;  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui. 

Cette  règle  soutire  cependant  exception  dans  trois  cas: 

1°  Lorsque  le  payement  a  été  fait  à  un  incapable  :  l'action  de  in  rem 
verso  est  seule  accordée  dans  ce  cas; 

2°  Lorsque  l'obligation  est  fondée  sur  une  cause  illicite; 

3°  Lorsqu'elle  est  naturelle  (1235). 

Il  importe  peu,  quant  au  principe  de  l'action,  que  le  payement  ail  été 
reçu  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi;  mais  celte  distinction  a  beaucoup 
d'importance  quant  aux  effets  qui  peuvent  résulter  du  payement. 

Celui  qui  a  reçu  de  bonne  joi  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  qu'autant 
qu'elle  existe  encore  en  sa  possession,  ou  qu'il  s'en  est  enrichi  : 

Ainsi  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  ou  autre  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage,  il  doit  restituer  une  somme  égale  ou  une  même 
quantité  de  choses  de  même  qualité;  mais  il  ne  doit  compte  des  fruits 
ou  des  intérêts  qu'à  partir  du  jour  où  sa  bonne  foi  a  cessé  (1378). 

Lorsqu'il  s'agit  d'uu  corps  certain  ,  si  la  chose  existe,  il  doit  la  rendre 
avec  tous  ses  accessoires,  et  tenir  compte  de  tout  le  profit  qu'il  en  a  re- 
tiré. 

Si  la  chose  a  éprouvé  quelque  dégradation,  elle  ne  doit  être  rendue  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  demande  ,  sans  que  celui 
qui  l'a  livrée  puisse  exiger  aucun  dédommagement  à  raison  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  même  par  le  fait  de  celui  qui  a 
reçu;  car  ce  dernier  était  en  droit  de  laisser  périr  une  chose  qu'il 
considérait  comme  sienne.  — Mais  aussi,  par  la  raison  contraire,  le  ré- 
clamant profile  des  augmentations  na'.urelles  ou  artificielles,  à  charge 
par  lui,  dans  ce  dernier  cas,  de  rembourser  les  impenses  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  ia  chose  se  trouve  être  plus  précieuse  au  moment  de 
la  demande. 

Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  est  soumis  à  des  obligations  plus 
étendues  et  plus  rigoureuses  :  lorsque  la  chose  consiste  dans  une  somme 
d'argent,  il  doit  tenir  compte  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  paye- 
ment (1378);  —lorsqu'elle  est  de  nature  à  produire  des  fruits,  il  doit 
faire  raison  de  ceux  qu'il  a  perçus,  et  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir.  —  S'il  se  trouve,  par  son  fait ,  hors  d'étal  de  reudre  la  chose 
il  est  tenu  de  tous  dommages-intérêts  ;  — si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure,  il  doit  en  restituer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
»V,  48 
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état  de  prouver  qu'elle  eu!  également  péri  entre  les  mains  du  proprié- 
taire: Caf  on  ne  peu!  l'assimiler  au  voleur  [voy.  Toullier.  n.  107).—  En- 
fin, si  elle  est  seulement  détériorée,  il  répond  de  toutes  ses  fautes,  même 
des  plus  légères  11379). 

Il  va  de  soi  que  la  somme  payée  par  forme  de  transaction,  pour  éviter 
une  contestation  née  ou  sur  le  point  de  naître,  n'est  pas  sujette  a  répé- 
tition, car  le  payement  a  une  cause  réelle  :  celle  de  prévenir  un  procès. 
—  Un  tootif  de  délicatesse  ou  de  piété  suffirait  même  pour  empêcher 
la  répétition  'Toullier,  n°  89). 

Lorsque  le  payement  a  été  fait  au  véritable  créancier,  l'action  en  ré- 
pétition n'est  admise,  aux  termes  de  l'art.  1377,  qu'autant  que  la  personne 
qui  a  payé  a  été  dans  l'erreur  :  cette  condition  est-elle  également  requise 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1376,  c'esl-'a-dire,  lorsque  le  payement  a  été 
fait  j  une  personne  qui  n'était  pas  créancière  ,  soit  parce  qu'il  n'existai 
pas  de  dette,  soit  parce  que  la  chose  a  été  reçue  par  une  personne  "a  qui 
elle  n'était  pas  due? — Quelques  auteurs  ;i  décident  que  la  répétition  doit 
être  admis»',  lois  même  que  le  payement  a  été  fait  sciemment  :  sans 
doute,  disent-ils,  la  loi  romaine  suhordonnait  l'efficacité  de  la  demande 
à  la  condition  que  l'erreur  sérail  établie  (2);  mais  ce  système  n'a  point 
passé' dans  nos  lois.  Vainement  invoquerait-on  l'art.  1377,  lequel  exige 
celte  condition;  le  cas  n'est  plus  le  même:  cet  article  suppose  qu'une  dette 
existe  réellement;  que  le  payement  a  été  fait  au  véritable  créancier;  tan- 
disque  l'art.  1376  nous  place  dans  l'hypothèse  où  il  n'était  rien  dû  à  la 
personne  qui  a  reçu. 

Selon  nous,  il  faut  distinguer  :  ou  le  débiteur  a  payé  sciemment,  ou 
il  a  payé  par  erreur:  ou  premier  cas,  on  doit  nécessairement  admettre 
que  son  but  a  été  d'exercer  une  libéralité  indirecte;  par  conséquent,  si 
la  chose  est  de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  en  disposera  litre  gratuit 
sans  employer  les  formes  solennelles  des  donations  entre-vifs  ou  des  tes- 
taments, le  défendeur  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  car  l'acte  ne 
vaut  ni  comme  payement,  puisqu'il  n'était  rien  dû;  ni  comme  libé- 
ralité, puisqu'il  ne  réunit  pas  les  formes  voulues(3).— Mais,  si  celte  chose 
peut  être  l'objet  d'un  don  manuel,  il  nous  semble  que  l'acte  doit  être 
maintenu  comme  libéralité  déguisée  (4).  —  Au  deuxième  cas,  il  est  hors 
de  doute  que  la  restitution  doit  avoir  lieu  lors  même  que  la  chose  est 
mobilière. 

La  répétition  de  l'indu  suppose  ,  disons-nous,  leconcoursjde  trois  cir- 
constances :  1°  qu'un  payement  a  été  fait;  —2°  que  la  dette  n'existait 
pas;  —  3°  que  le  payement  a  eu  lieu  par  erreur.  —  Par  qui  ces  trois  cir- 
constances doivent-elles  être  établies?  Point  de  doute  à  l'égard  de  la 
première  ;  la  preuve  est  a  la  charge  du  demandeur  en  répétition. 

(1)  f'oy.  entre  autres  M  arcade,  art.  1377. 

(2)  FF.  1.  9,  tiecond.  indeb .;  I.  25,  de  probat.;  I.  53. 

ii  pptons  'oiitofois  le  os  où  la  donation  aurait  été  déguisée  sous  les  formes  d'un  contrat 
à  ti t ro  onéreux.  -  La  Jurisprudence  admet  la  validité  des  actes  de  libéralité  déguisés  sous  cette 
fnrui".   V .  p  9,  art.  931. 

i     Ti'Ulliir,  n  *><■  <-t  01.  i.  n  .  Ziich.  t.  13.  p.  183  et  18  .  Dur.  t.  11,  n.  12. 
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Relativement  h  la  seconde,  on  dit  que  ce  serait  imposer  au  deman- 
deur une  preuve  négative,  et,  par  conséquent,  impossible;  mais  nous 
croyons  avoir  démontré  [voy.  article  1315,  p.  636)  que  l'on  peul  lonjours 
ramener  la  preuve  à  un  fait  positif  el  déterminé;  il  dira  :  j'ai  livre  (elle 
somme  ou  telle  chose  en  vue  d'acquitter  telle  dette;  celte  dette  n'existait 
pas;  elle  était  nulle  ou  éteinte;  donc  je  suis  fondé  dans  ma  demande  en 
restitution  :  ces  deux  derniers  faits  sont  d'autant  plus  faciles  à  établir, 
que,  le  plus  souvent,  la  quittance  énonce  la  nature  de  la  dette;  —  la 
charge  de  prouver  qu'une  dette  existait  se  trouvera  ainsi  rejelée  sur  le 
défendeur.  —  Le  demandeur  se  placerait  surtout  dans  une  position  fa- 
vorable, on  le  conçoit,  s'il  parvenait  à  établir  la  preuve  d'un  payement 
d'abord  nié  par  le  défendeur;  car  de  graves  présomptions  de  mauvaise 
foi  s'élèveraient  alors  contre  ce  dernier. 

Reste  le  troisième  fait  :  les  libéralités  ne  se  présument  jamais,  peut 
dire  le  demandeur,  maison  répondra  qu'il  est  censé  avoir  payé  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  et,  par  conséquent ,  animo  donandi;  que 
c'est  à  lui,  dès  lors,  à  prouver  son  erreur. 

La  pnuve  <Ju  payement  peut-elle  être  faite  par  témoins,  si  la  valeur 
de  l'objet  dépassé  150  francs?  Nonobstant  les  termes  absolus  de  l'ar- 
ticle 1348-1°,  tous  les  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative;  et  c'est 
avec  raison,  selon  nous,  puisque  le  demandeur  a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite,  par  ex.,  une  quittance. 

1377  —  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  uue  dette  elle  u  le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier, 

Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  sup- 
primé sou  tilre  par  suite  du  payement,  saut  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

=  La  répétition  peut  avoir  lieu,  lorsqu'une  personne  paye  en  son 
nom  ce  qui  était  dû  par  une  autre.  —  Toutefois,  le  demandeur  doit 
établir  qu'il  a  été  dans  l'erreur  :  celui  qui  paye,  sachant  qu  il  ne  doit 
rien,  agit  comme  negotiorum  gestor  •  dès  lors,  il  n'a  de  recours  que  con- 
tre la  personne  libérée.  —  Daus  le  doute,  le  juge  doit  accorder  la  ré- 
pétition :  in  re  obscurâ,  melius  est  j  avère  repetitioni  quam  adventitio 
lucro  (Code,  decondict.  indeb.,  I.  1 1). 

L'existence  d'une  dette  naturelle,  volontairement  acquittée,  empêche- 
t-elle  la  répétition?  L'article  1235  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point; 
mais  quid,  si  celte  dette  a  été  acquittée  par  erreur,  par  exemple,  dans 
l'ignorance  d'une  exception  péremploire  que  l'on  pouvait  opposer  à 
la  demande?  L'ail.  1 235  porte  que  la  répélitiou  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  :  or,  si 
l'obligation  naturelle  a  été  acquittée  par  erreur,  on  ne  peut  plus  dire 
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qu'elle  i*a  été  volontairement  :  par  conséqnent,  la  demande  doit  être  ad- 
mise (Dur.,  n.  680). 

Par  exception,  i » i e n  que  le  demandeur  ail établi  son  erreur,  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  restituer,  s'il  a  supprimé  de  bonne  foi  son  titre.  — 
Nous  disons  s'il  a  ôté  bonne  foi,  car  celui  qui  reçoit  sciemment  de  celui 
qui  n'est  pas  son  débiteur,  sachant  que  ce  payement  est  fait  par  erreur, 
commet  une  véritable  fraude,  et  se  rend  indigne,  par  celte  dissimulation, 
de  l'exception  introduite  en  sa  faveur  :  «  Si  le  créancier  étant  de  bonne 
foi,  porte  le  rapport  au  tribunal,  avait,  par  suite  du  payement,  supprimé 
le  titre  de  sa  créance,  alors  il  ne  pourrait  sans  injustice  être  rendu  vic- 
time :  c'es'  a  celui  qui  l'a  mal  à.  propos  payé  à  s'imputer  l'anéantisse- 
ment du  titre;  lui  seul  est  responsable  de  ses  faits  »  (Fenet,  t.  13) 
(voy.  1378,. 

Le  tiers  qui  a  payé  même  par  erreur  a  un  recours  contre  le  débiteur, 
cela  va  de  soi.—  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soil  légalement  subrogé 
aux  droits  du  créancier  désintéressé  :  vainement  objectera -ton  que  les 
antres  créanciers  du  même  débiteur  profiteront  ainsi  de  l'erreur  com- 
mise, puisqu'on  ne  pourra  plusse  prévaloir  contre  eux  des  bypclbèques 
qui  garantissaient  la  créance,  et  s'enricbiront  ainsi  aux  dépen*  d'au- 
trui;  l'art.  1251  n'admet  la  subrogation  qu'en  laveur  de  ceux  qui  avaient 
intérêt  a  payer  la  dette.  —  Quant  aux  cautions,  elles  seront  libérées, 
cela  est  évident. 

Il  faut  assimiler  au  créancier  qui  a  supprimé  son  titre  celui  qui  ,  par 
suite  du  payement  qu'il  a  reçu,  a  laissé  prescrire  sa  créance. 

Observons,  en  terminant,  que  l'article  1235  ne  distingue  pas  si  Terreur 
est  de  fait  ou  de  droit;  d'ailleurs,  le  droit  u'est  pas  connu  de  tout  le 
monde:  qu'en  matière  criminelle,  on  applique  l'axiome  :  ne/no  jus  igno- 
rare  ceatelur;  la  nécessité  l'exige,  car  l'intérêt  social  est  engagé;  mais  le 
même  intérêt  u  existe  pas  en  matière  civile  :  vainement  argumenterait- 
on  de  l'art.  1356,  lequel  refuse  la  répétition  dans  un  cas  d'erreur  de 
droit;  les  parties  se  trouvent  alors  dans  une  position  toute  particulière, 
car  un  procès  existe;  dès  lors,  elles  ont  pu  facilement  s'éclairer.  —  Les 
mêmes  motifs  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  2052  :  comme  les  trans- 
actions ont  pour  but  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès,  on  peut 
croire,  d'ailleurs,  que  celui  qui  trausige  renonce  au  moyen  de  nullité 
qu  il  pourrait  tirer  de  l'erreur  dont  il  s'agit  (1). 

—  Dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée,  l'adjudicataire  peut-il  répéter  son 
prix  contre  les  créanciers  auxquels  il  l'a  payé,  s'il  vient  à  être  évincé  par  un 
tiers  ?  *>  Celui  qui  pa\e  au  nom  d'un  autre  ne  peut  rien  répéter,  car  le  créan- 
cier n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû;  —  c'est  comme  si  le  débiteur  avait  lui- 
même  remis  les  deniers  au  créancier  :  —  l'acquéreur  ne  fait  qu'exécuter  le 
mandat  tacitement  convenu  entre  le  débiteur  et  son  créancier  (Dur.,  C85;  voy. 
Merlin). 

•  ut  quelques  Jurisconsultes ,  dans  cette  dernière  hypothèse,  lorsque  la  prestation  a  eu 
pour  objet  ut  capital,  le  débiteur  ne  doit  restituer  les  fruits  g  .'autant  qu'il  a  eu  la  facilité  d'aïirtir 
je  dét  itei.r 
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Effets  de  l'obligation  de  restituer. 

Deux  cas  sont  prévus  :  la  chose  est  indéterminée  I137S  ,  ou  elle  est  dé- 
terminée (1379  et  1380). 

1378  -  S'il  v  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits,  du  jour  du  payement. 

=  Celui  qui  reçoit  mdùment  des  sommes  d'argent  ou  autres  choses 
qui  se  déterminent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  doit  rendre  les 
mêmes  sommes  ou  une  pareille  quantité  de  choses  de  la  même  qualité. 

S",]  a  été  de  bonne  foi.  il  gagne  les  fruits  (549  :  dans  le  cas  contraire, 
il  doil  compte,  à  partir  du  pavement,  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  de  ceux 
qu'il  aurait  pu  percevoir  -  S'il  a  découvert  son  erreur  depuis  le  paye- 
ment, on  applique  la  règle  de  l'art.  550  il). 

1379  —  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  la  reçue  s'oblige  a  ia  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  pêne  ou  dété- 
rioré par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de  sa  perle  par  cas  for- 
tuit, s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  (2). 

=Celuiqui  reçoit  indûment  une  chose  déterminée  dans  son  individua- 
lité doit  restituer  cet  objet  en  nature  avec  ses  accessoires.-Quant  aux 
fruits,  il  en  doil  compte  suivant  les  distinetions  que  nous  avons  établies 
sous  l'article  précédent. 
S'il  a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi,  il  repond  de  la   perle  ou  de  la 

détérioration  causée  par  son  fait  depuis  cette  époque. 

Est-il  responsable,  si  la  perte  a  eu  lieu  par  cas  fortuit?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  vainement  objecterait-on  que  l'art.  1302  soumet  le  voleur 
l  la  restitution  du  prix  même  eu  ce  cas  :  l'exception  est  rigoureuse;  .1 
faut  la  renfermer  dans  ses  termes  :  on  ne  peut  assimiler  au  voleur  celui 
qui   reçoit  sciemment  une  chose  qui  ne  lui    est    pas    due  (3)   [wyez 

"s'il  a  été  de  bonne  foi  \ab  inilio),  ce  que  suppose  évidemment  l'arti- 
cle 1379,  il  ne  répond  que  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  survenue 
par  sa  famé.  Quel  est  le  sens  de  cette  expression?  Le  législateur  a 
voulu  faire  entendre  que  la  position  de  ce  possesseur  devient  celle  d  un 
possesseur  ne  mauvaise  foi,  à  partir  du  jour  où  il  a  connu  le  vice  de 
son  litre. 

(H  Toull.  t.  H    n.  63.  Dur.  t.  10,  n.  127  et  128.  Zacb.  1.3,  p.  183. 

i    U  rédldlon  de  cet  ar.icie  ne  rend  pas  la   pensée  du  légtsUteor,  elle   est  .ncomplète  .« 
inexacte.  (Touiller,  t.  U.n.  702   Zacb,,  t  3.  p.  186.  «arcade,  arl.  1379.; 
(3)  Tooilier,  n.  107. 
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Au  premier  abord,  celte  distinction  paraît  en  opposition  avec  le  texte 
de  notre  article  :  d'une  part,  il  ne  qualifie  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
que  pour  le  moment  de  la  réception  de  la  chose;  d'aulre  pari,  on  pour- 
rait croire  que  le  Code  veut  rendre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  comme 
celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi,  responsable  de  la  perte  causée  par  sa 
faute  :  mais  évidemment  celle  rédaction  est  incomplète  et  inexacte; 
celui  qui  abuse  dune  chose  dont  il  croit  êlre  propriétaire  ne  commet 
pas  de  faute  :  qui  rem  quasi  suam  neylexit  nuUœ  cu/pœ  subjeclus  est 
(1631).  —  Rien  n'annonce  que  le  Code  ait  voulu  s'écarter  de  ce  principe  ; 
et  d'un  autre  côté,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  mauvaise  foi  sur- 
venue depuis  le  payement  ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  que  celle 
qui  a  existé  dans  l'origiue. 

Selon  nous,  celte  expression  :  par  sa  faute,  doit  donc  s'entendre  du 
cas  où  la  perle  est  arrivée  depuis  que  le  possesseur  a  connu  le  vice  de 
sa  possessi  m,  s'il  a  pu  facilement  avertir  l'auteur  du  payement. —  Notre 
texte  se  prêle  d'ailleurs  à  cette  interprétation,  car  il  suppose  qu'il  y  a 
en  faute,  c'est-à-dire,  mauvaise  foi  :  or,  aux  termes  de  l'article  1631 ,  il 
n'y  a  pas  faute  tant  que  le  possesseur  croit  être  propriétaire.  —  Polhier 
(n.  170,  171  et  suiv.  decondict.  indeb.)  décidait  dans  le  même  sens,  et 
cet  auteur  écrivait  à  une  époque  où  l'on  accordait  moii.s  de  faveur 
qu'aujourd'hui  au  possesseur  de  bonne  foi  (Delv.,  p.  224,  n.  3;Toullier, 
n.94  et  102;  Dur.,  u.  693). 

1380  —  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

=  La  loi  environne  de  la  plue  grande  faveur  celui  qui  a  vendu  la 
chose  croyant  en  être  propriétaire;  elle  ne  l'oblige  à  restituer  que  le 
prix  de  la  vente,  lors  même  que  ce  prix  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  la  chose. 

Le  défendeur  en  répétition  qui  a  une  action  pour  faire  rescinder  le 
contrat,  par  ex.,  en  cas  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  doit  céder 
celle  action  au  demandeur  (1303). 

Si  celui  qui  a  reçu  la  chose  en  a  disposé  de  mauvaise  foi ,  le  proprié- 
taire peut,  à  son  choix,  exiger  soit  le  prix  stipulé,  soit  la  valeur  réelle 
de  cette  chose. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  ,  la  règle  de  notre  article  ne  soutire  aucune  dif- 
ficulté ;  elle  est  d'ailleurs  conforme  à  cet  autre  principe  de  l'art.  2279  :  en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  :  mais  quid  à  l'égard  des  immeubles?  Celui  qui 
a  livré  par  erreur  un  immeuble  peut-il,  lorsqu'il  a  découvert  cette  erreur,  exer- 
cer l'action  en  revendication?  Par  exemple  :  je  suis  héritier  de  Pierre  ;  on  trouve 
un  testament  dans  lequel  il  lègue  un  immeuble  à  Jean  ;  j'acquitte  ce  legs;  Jean 
vend  ensuite  ou  donne  cette  propriété  à  Paul  ;  peu  de  temps  après,  un  testament 
qui  révoque  le  premier  se  découvre  :je  pourrai  sans  aucun  doute  réclamer  de  Jean  le 
prix  qu'il  aura  reçu  ou  la  valeur  de  l'immeuble  ;  mais  serais-je  tenu  de  respecter 
l'aliénation  qu'il  aura  consentie?  w  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative ;  voici,  en  substance,  les  considérations  sur  lesquelles  ils  se  fondent  :  le 
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vendeur  ou  le  donateur  ont  à  s'imputer  d'avoir  livré  un  immeuble  qui  n'était  pas 
dû  ;  l'acquéreur  ne  doit  pas  être  victime  de  cette  erreur. — L«'  droit  romain  n'accor- 
dait à  celui  qui  par  erreur  avait  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  qu'une  simple  action 
personnelle  (condictio  indebiti  ,  contre  celai  qui  avait  reçu  la  chose  et  contre 
son  héritier,  mai-  non  la  revendication. — 1!  n'y  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de 
l'art.  1109,  car  l'erreur  ne  tombe  pas  sur  l'objet,  mais  sur  la  cause  en  raison  de 
laquelle  on  a  livré  la  chose. — L'art.  1380  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus. 
—  Le  payement  transfère  la  propriété  1 1 238  ;  comment  un  acquéreur  à  qui  l'on 
justifie  que  son  vendeur  a  reçu  l'immeuble  de  celui  qui  en  était  réellement  pro- 
priétaire, peut-il  deviner  que  la  dette  n'existe  pas?  Il  n'y  a  point  à  balancer 
entre  le  tiers  et  celui  qui  a  payé,  car  ce  dernier  doit  s'imputer  peut-être  un  acte 
de  légèreté.  —  Toutefois,  si  le  tiers  a  reçu  l'immeuble  à  titre  gratuit,  la  revendi- 
cation doit  être  admise,  car  certat  de  lucro  captando  Pothier,  n.  175,  178 
et  1*9;  Touiller,  t.  Il,  n°  97-99).  w  Ce  système  est  inadmissible.  —  Repoussons 
d'abord  l'argument  tiré  des  textes  romains  ;  il  ne  peut  nous  ai  rëter  :  à  Rome,  la  re- 
vendication n'était  pas  admise  contre  le  créancier  putatif;  pourquoi?  parce  que 
l'on  considérait  ce  créancier  comme  débiteur  de  la  chose;  dès  lors,  il  ne  pouvait  se 
trouver  soumis  qu'à  une  simple  action  personnelle:  mais,  chez  nous,  la  règle  est 
différente;  le  créancier  putatif  n'est  que  simple  possesseur  (de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  suivant  les  casj  :  or,  le  simple  possesseur  n'est  pas  propriétaire;  donc,  la 
revendication  peut  avoir  lieu  contre  lui  tant  qu'il  n'a  pas  prescrit  ;  qu'il  ait  acquis 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  qu'il  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  peu 
importe. — L'arg.  tiré  de  l'art.  1380  porte  à  faux:  cet  article  a  pour  unique  objet  de 
régler  la  position  de  celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  qu'il  a  indûment 
reçue  ;  il  laisse  entière  la  question  qui  nous  occupe  :  d'ailleurs,  cet  article  trouve 
son  application  lorsque  la  chose  payée  par  erreur  est  mobilière  (2279  ,  lorsque  le 
tiers  a  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble  par  10  ou  UO  ans  au  moment  de  la 
découverte  de  l'erreur,  ou  bien  encore,  lorsqu'il  plait  au  propriétaire  de  ne  pas 
revendiquer  l'immeuble  à  raison  ,  par  ex.,  de  ce  que  cet  immeuble  a  subi  de  no- 
tables changements. — Il  faut  donc  revenir  aux  principes  généraux  qui,  dans  notre 
législation,  régissent  la  transmission  des  droits  réels  :  l'extinction  de  la  dette  était 
la  cause  du  payement;  si  la  dette  n'existe  pas,  le  payeront  est  nul  faute  de 
cause;  donc,  il  n'a  pu  transférer  la  propriété.  En  recevant  une  chose  qui  n'est 
pas  due,  on  s'oblige  à  la  restituer  sur-le-champ  ;  ce  vice  suit  la  chose  entre  les 
mains  des  tiers.  — Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait 
sur  la  chose  vendue  (2182). —  D'ailleurs,  l'art.  21  $5  ne  distingue  pas  entre  les 
causes  différentes  qui  peuvent  opérer  la  résolution  du  droit.  —  Nous  termine- 
rons en  reproduisant  le  passage  suivant  du  rapport  au  tribunat;  il  corrobore  le 
système  que  nous  admettons  :  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  le  détenteur,  soit  qu'il  l'ait  reçue  de  bonne  foi  ..soit 
qu'il  l'ait  reçue  de  mauvaise  foi  ,  est  tenu  de  la  rendre,  parce  que  c'est  le  pre- 
mier devoir  de  la  probité  et  de  la  justice  de  restituer  sur-le-champ  ce  qui  est  re- 
connu appartenir  à  autrui  (Fenet,  t.  13,  p.  47 1).  —  Du  reste,  le  vendeur  pourra 
se  trouver  soumis  à  de»  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  sous-acquéreur,  car  il 
ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  celui  qui  par  erreur  a  livré  l'immeuble  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  être  victime  de  cette  erreur  :  s'il  a  disposé  de 
bonne  foi ,  un  recours  lui  sera  ouvert  contre  le  propriétaire  demandeur;  s'il  a  été 
de  mauvaise  foi ,  ce  recours  lui  sera  refusé  (l). 

1381  —  Celui  auquel  la   chose  est  restituée  doit  tenir  compte, 

(1)  Dur.  683.  Bonnier.  Marcadé.  art.  1680.  Cass.  i  avril  1838,  Dev.  1,  306. 
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même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose  (I). 

=  L'équité  veut  que  le  réclamant  tienne  compte,  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  toi,  des  dépenses  nécessaires;  en  d'autres  termes,  de 
celles  qui  ont  eu  pour  objet  la  conservation  de  la  chose,  quand  même 
elles  n'auraient  pas  augmenté  sa  valeur;  autrement,  il  s'enrichirait  aux 
dépens  d'au  trui. 

A  l'égard  des  impenses  simplement  utiles,  telles  que  les  plantations 
ou  les  constructions,  on  dislingue  :  si  elles  ont  été  laites  de  bonne  foi 
par  le  possesseur,  le  propriétaire  doit  tenir  compte  de  la  plus-value  : 
inférer)  antem  et  patiente»!  nul  la  est  dubitatio  (argum.  des  arl.  1634  et 
1635  combinés).  —  Si  le  possesseur  a  éléde  mauvaise  foi,  le  propriétaire 
peut,  à  son  choix,  exiger  ladestruclion  des  travaux  ou  les  retenir,  mais  a 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  payer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux  ,  sans  égard  à  la  plus-value  (555)  (Dur.,  n.  696;  voy.  cependant 
Delv.,  p.  224,  n.  5;  Toullier,  n.  110). 

Quant  aux  impenses  voluptuaires,  elles  ne  son!  pas  remboursables; 
mais  le  possesseur  a  la  faculté  d'enlever  les  choses  qui  en  ont  été  l'objet, 
à  charge  de  rétablir  les  biens  dans  leur  premier  état  (599). 

Ainsi,  la  distinction  entre  le  cas  où  le  possesseur  est  de  bonne  foi  et 
celui  où  il  est  de  mauvaise  foi,  a  pour  but  unique  de  régler  le  recours 
en  ce  qui  louche  les  impenses  utiles. 


CHAPITRE  II. 

DES    DÉLITS    ET  T)ES   QUASI-DELITS   (2). 

Après  avoir  traité  des  engagements  qui  se  former!  par  le  fait  licite  de 
l'homme,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  conventions,  le  Code  passe  à  ceux 
qui  naissent  d'un  fait  illicite. 

Quiconque  par  sa  faute  cause  du  dommage  à  autrui  est  tenu  de  le 
réparer. — On  nomme  faute,  tout  ce  qui  blesse  injustement  le  droit  d'au- 
trui  13).  La  faute  peut  consister  soit  dans  une  action,  soit  dans  une 
omission. 

(1)  Ces  dernières  expressions  sont  inutiles,  car  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  la  conservation 
de  ia  chose  sont  nécessaires. 

(2;  En  droit  romain  .  on  appelait  delictum,  le  fait  llicite  et  dommageable  qui  produisait  une 
action  arcrdée  par  la  loi  :  roirimetous  les  faits  dommageables  n'étaient  pas  prévus,  le  piéteur  ac- 
corda't  in  certains  cis  une  action  pour  obtenir  la  répression  ;  on  disait  alors  que  l'obligation 
naissait  quasi  ex  delieto.  —  Les  anciens  commentateur  n'avaient  pas  saisi  le  sens  de  ces  expres- 
sions •  suivant  eux,  l'intention  de  nuire  était  le  caractère  dis  délits  ,  ce  qui  les  distinguait  des 
quasl-déllta;  les  auteurs  du  Code  ODt  suivi  cette  interprétation' 

(3)  Nous  disons  injustement,  car  celui  qui  cause  du  dommage  à  une  personne  en  usant  de  son 
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Le  fait  commis  avec  intention  de  nuire  constitue  un  délit;  —  lorsque 
cette  intention  n'existe  pos,  on  lui  donne  le  nom  de  quasi-délit  :  Ex.,  un 
pot  de  fleurs  tombe  d'une  fenêtre  sur  la  tête  d'un  passant  et  le  blesse 
grièvement  :  ce  fait  est  un  quasi-délit.  —  L'obligation  imposée  au  voleur 
de  restituer  l'objet  volé  résulte  d'un  délit. 

Le  délit  peut  donner  lieu  à  dent  actions  :  a  l'action  publique,  pour 
l'application  de  la  peine  elle  est  du  ressort  du  droit  criminel),  et  a  l'ac- 
tion cimle,  pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  y  a  lieu. 

L'action  publique  suppose  que  le  fait  est  illicite  et  imputable  a  son 
auteur;  —pour  fonder  une  action  civile,  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  élé 
dommageable. 

Distinguons,  par  conséquent,  le  délit  en  matière  pénale,  do  délit  civil  : 
le  délit  civil  est  un  fait  dommageable...,  le  délit  criminel  est  un  fait  que 
punit  la  loi  criminelle.  —  Les  délits  civils  ne  tombent  pas  nécessaire- 
ment sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  nous  donnerons  pour  exemple 
le  stettionat  (2059)  —  Vice  versa,  tous  les  délits  réprimés  par  la  loi  pé- 
nale ne  constituent  pas  nécessairement  des  délits  civils  :  ainsi,  l'homi- 
cide par  imprudence  (319)  entraîne  une  peine  correctionnelle  ,  et  cepen- 
dant ce  fait  ne  constitue  en  matière  civile  qu'un  quasi-délit,  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  nuire.— Nous  irons  plus  loin  :  la  tentative  d'un 
crime,  bien  qu'assimilée  au  crime,  n'est  en  droit  civil  ni  un  délit  ni 
même  un  quasi-délit,  si  elle  n'a  pas  été  dommageable. 

Dans  le  chapitre  qui  nous  occupe,  la  lui  ne  considère  le  délit  que  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  civils;  en  d'autres  termes,  sous  le  rapport 
des  indemnités  ou  des  réparations  pécuniaires  qu'il  est  susceptible  d'en- 
traîner. 

Si  le  fait  prévu  par  la  loi  pénale  a  causé  un  dommage,  l'action  civile 
peut  être  portée,  au  choix  de  la  partie  lésée,  soit  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  devant  le  juge  saisi  de  l'action  publique,  lorsque  l'action  pu- 
blique est  formée. — Le  tribunal  civil,  saisi  séparément  d'unedemandeeu 
réparation  du  dommage  ,  doit  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'action  publique,  si  elle  est  pendante  (art.  4  Inslr.  crim.;. 

Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  civile''  Si  l'on  considère  celle  ac- 
tion dans  ses  rapports  avec  l'action  publique,  comme  accessoire  de  celle 
action,  elle  se  prescrit  par  dix  ans  lorsqu'elle  se  lie  à  un  crime,  par  trois 
ans  lorsqu'elle  est  la  suite  d'un  délit,  et  par  un  an  dans  le  cas  de  contra- 
ventions de  police  (637  Insir.  criminelle). —  Mais,  s'il  s'agit  d'un  simple 
fait  indépendant  de  l'action  publique,  l'action  en  réparation  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. 

Pourquoi  cette  différence  entre  le  cas  où  l'action  est  accompagnée 
d'une  certaine  criminalité  (637  et  suiv.  Instr.  crim  )  et  celui  où  elle  est 
isolée  de  l'action  pénale?  Le  législateur  a  voulu  éviter  le  scandale  qui 

droit  contre  cette  personne,  ne  commet  pas  ure  faute,  pourvu  qu'il  n'apparaisse  pas  clairement 
qu'entre  plusieu^  manières  de  l'exercer,  il  a  choisi  malicieusement  celle  qui  devait  être  préjudi- 
ciable a  autrui  :  jnalitiis  non  est  indulgendum.  Cette  maxime  usitée  au  palais  :  quiconque  par 
son  fait  cause  du  dommage,  etc.,  est  fautive,  comme  on  le  voit. 


762  TlfBE    4.    —   CHAPITRE   2. 

résulterait  de  la  preuve  d'un  crime  contre  une  personne  que  la  loi  pé- 
nale lie  pourrait  plus  atteindre*,  de  plus,  il  a  pensé  que,  les  preuves  de 
non-culpabilité  devenant  pins  difficiles  avec  le  temps,  le  prévenu  pour- 
rait se  trouver  moralenieiii.  flétri,  sans  avoir  le  moyen  de  faire  recon- 
naître son  innocence. 


1382 — Tout  fait  (I)  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est 
arrivé  a  le  réparer. 

=  Le  mol/ait  est  employé  ici  dans  le  sens  le  plus  large;  il  comprend 
non-seulement  le  fait  positif,  c'est-à-dire,  l'acte  qui  est  prohibé  par  la  loi , 
mais  encore  le  fait  négatif,  c'est-à  dire,  l'omission  de  choses  que  la  loi 
ordonne,  même  les  simples  rélicences;  en  un  mol,  tous  les  actes  en 
dehors  du  droit  ou  du  devoir  qui  peuvent  préjiulicier  à  autrui. 

L'ivresse  ne  peut  être  une  cause  d'excuse,  lorsqu'elle  a  été  volontaire; 
on  doit  s'imputer  de  s'être  mis  dans  un  pareil  état.  — Au  surplus,  il  s'agit 
d'une  question  de  fait. 

L'incapable  est  tenu,  comme  la  personne  capable,  des  dommages-inté- 
rêts qui  sont  la  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  lorsqu'il  a  eu  la 
conscience  de  son  action. 

1383 —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  >on  fait  (2),  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence. 

=  Chacun  est  garant  de  son  fait  :  cette  maxime  conduit  à  la  consé- 
quence de  la  réparation  du  tort  qui  est  le  résultat  d'une  imprudence  ou 
même  dune  négligence. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  ne  sont  pas  soumises 
a  la  réparation  du  dommage  qu'elles  ont  causé  ;  celles  qui  étaient 
chargées  de  les  surveiller  sont  seules  responsables  (voy.  art.  1384). 

—  Quid  à  l'égard  des  prodigues?  *■  Ils  sont  tenus  de  leurs  délits  r-t  quasi- 
délits:  un  conseil,  il  est  vrai,  leur  a  été  donné  pour  qu'on  n'abusât  pas  de  leur 
faiblesse;  mais,  dans  l'espèce,  ce  seraient  eux  qui  abuseraient  de  cette  précau- 
tion pour  nuire  à  autrui  (Delv.,  p.  224,  nn  7). 

L'art.  1 150  est-il  applicable  en  matière  soit  de  délit- ,  soit  de  quasi-délits?  w 
L'article  i  lâo  n'est  fondé  que  sur  un  pacte  tacite  fait  entre  les  parties  :  or,  en  ma- 
tière de  délits,  on  ne  peut  admettre  rie  pacte;  mais  il  faut  appliquer  l'art.  I  \b[  ■. 
ainsi,  on  n'accordera  que  la  réparation  du  dommage  qui  sera  résulté  immédiate- 
ment du  délit  (Kal.). 

(1)  Lisez  :  toute  faute. 

('i)  Le  mol  fait,  opposé  aux  mots  :n;prudence  et  négligence,  est  synonyme  ^  ùul.  —  L'imp>  i- 
dence  e«l  i.n  fait  accompagné  d\  faute  ;  —  la  négligence  emporte  l'idée  de  l'abandon  d'un  droit. 
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Dommage  causé  par  la  faute  des  personnes  placées  sous  notre  surveil- 
lance. 

1384 —  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre(l),  ou  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  (2)  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance. 

La  responsabilité  ci -dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  pères  et 
mères,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

=  Pour  assurer  de  plus  en  plus  la  réparation  du  dommage,  la  loi 
autorise  la  partie  lésée  à  recourir  civilement  (3)  contre  ceux  sous  la  sur- 
veillance desquels  l'auteur  du  délit  est  placé— A  la  différence  de  ce  qui 
esi  établi  pour  le  cas  prévu  par  l'article  1383,  le  demandeur  n'a  même 
pas  à  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  surveillant;  la  présomp- 
tion est  contre  ce  dernier  :  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  n'estpas  en  faute  ; 
il  y  a  là  un  fait  d'omission;  ce  fait  est  imputable,  illicite,  et  par  consé- 
quent répréhensible,  puisqu'il  est  préjudiciable.  Les  père  et  mère  ne 
s'excuseraient  donc  pas,  en  prouvant  que  le  fait  dommageable  a  eu  lieu 
hors  leur  présence. 

Cette  mission  protectrice  ne  pouvant  s'exercer  qu'autant  que  les  per- 
sonnes se  trouvent  sous  les  yeux  des  surveillants,  la  loi  fait  cesser  en 
certains  cas  la  responsabilité  dont  il  s'agit  : 

Ainsi,  le  père  ne  répond  du  fait  de  ses  enfants  mineurs  qu'autant 
qu'ils  habitent  avec  lui  :  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'enfant  est  naturel  ou 
légitime,  s'il  est  émancipé  ou  non  émancipé  (4).  Dans  tous  les  cas,  elle 
reçoit  son  application. 

Le  père,  disons-nous,  n'est  pas  responsable  lorsque  l'enfant  a  quitté  la 

(1)  Pléonasme:  Il  fallait  dire  des  personnes  que  l'on  est  charge!  de  \ciil   f: 

(2|  Cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  a  la  lettre;  il  n'est  pas  douteux  que  la  responsabilité 
des  parents  subsisterait,  s'ils  avaient  abandonné  l'enfant  à  une  ne  vagabonde 

(3)  Nous  disons  civilement,  car  une  personne  ne  peut  répondre  criminellement  des  fautes  d'une 
autre  ;  ausit  a-t-on  décidé  que  la  responsabilité  ne  s'étendait  pas  à  l'amende,  qui  est  une  peine 
(Cass.  6  octobre  1852,  L)ev.  33,  1.  26  .  11  faut  toutefois  excepter  les  matières  dédouanes  et  de 
contributions  indirectes  (Cass.  tl  octobre  1834,  Dev.  34.  I.  708). 

'4)  D-iranton,  t.  13,  u.  213.  Zacbariae,  t.  3,  p.  197.  M.rcadé,  art.  1384.  Chauvcau  et  «"lie,  0. 
YqV-  cep.  Toullicr,  t.  11,  n.  277. 
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maison  paternelle  :  il  faut  supposer  toutefois  que  l'eufant  est  légitime- 
ment et  régulièrement  absent,  par  ex.,  qu'il  a  été  placé  dansune  maison 
d'éducation  ou  d'apprentissage,  qu'il  a  pris  du  service  dans  les  armées. 
—  Certes  la  responsabilité  du  père  ne  cesserait  pas,  s'il  avait  toléré  que 
son  enfant  mineur  eût  sans  nécessité  une  habitation  séparée  de  la  sienne; 
ce  serait  la  un  acte  de  faiblesse  :  en  n'usant  pas  de  l'autorité  que  lui  con- 
fère la  loi ,  il  se  serait  affranchi  des  devoirs  de  surveillance  qui  lui  sont 
imposés  dans  un  intérêt  social;  les  tribunaux  se  montreraient  d'autant 
plus  sévère  à  son  égard. 

Lorsque  le  père  est  décédé,  lorsqu'il  a  disparu  ou  lorsqu'il  est  frappé 
d'interdiction,  la  responsabilité  retombe  sur  la  mère. — Notre  article  pré- 
voit seulement  le  cas  de  prédécès  du  père,  mais  il  statue  évidemment 
dt  eo  quoti  plerumquefit.  {Voyez  cep.  Zach.,  t.  3,  p.  1U7.) 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  responsabilité  pèse  sur  celui  des 
époux  qui  a  la  garde  de  l'enfant. 

Nous  éteudrons  cette  disposition  même  au  tuteur,  si  le  mineur  ou 
l'interdit  habite  avec  lui  (450)  :  a  la  vérité,  le  Code  ne  parle  pas  du 
tuteur;  mais,  en  présence  des  art.  468  C.  C.  et  206  du  Code  forestier,  il 
nous  semble  impossible  de  décider  autrement.  D'ailleurs  le  tuteur  doit 
être  au  moins  assimilé  à  un  instituteur  (1384,  4°;— Polhier,  u°  I2i)(l). — 
Bien  plus,  ii  n'y  a  point  de  raison  pour  modifier  la  règle  en  faveur  de  ia 
personne  qui  aurait  accepté  temporairement  la  surveillance  d'un 
mineur. 

Le  père  est-il  responsable  du  fait  de  ses  enfants  majeurs  habitant  avec 
lui?  Nous  le  pensons;  toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour 
le  cas  où  les  enfants  sont  mineurs,  il  ne  se  trouve  point  sous  le  coup 
d'une  présomption  légale;  le  demandeur  devra  établir  que  le  père  est 
en  faute:  les  tribunaux  prononceront  eu  égard  aux  circonstances. 

Appliquons  la  même  décision  au  cas  où  l'enfant  eucore  mineur  aurait 
été  émancipé  par  mariage;  car,  devenu  lui-même  chef  de  famille,  il  se 
trouverait  dans  un  état  d'indépendance  différent  de  celui  d'un  enfant 
émancipé  par  une  simple  déclaration  faite  devant  un  juge  de  paix 
(Dur.,  :i   715;  Uarcadé,  art.  1384). 

Il  est  bien  entendu  que  la  responsabilité  du  père  n'empêche  pas  l'en- 
fant d'être  tenu  personnellement,  s'il  est  doli  capax  (2/. 

Les  instituteurs  (3)  et  les  artisans  sont  tenus  de  réparer  le  dommage 
que  leurs  élèves  ou  apprentis  ont  causé.  S'ils  ne  peuvent  les  maintenir 
dans  les  bornes  de  la  circonspection  et  du  devoir ,  ils  doivent  les  ren- 
voyer. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  l'enfant  placé  sous  la  suneillance 
paternelle,  la  partie  lésée  conserve  toujours  le  droit  d'agir  contre  l'ap- 
prenti s'il  est  doli  capax. 

(I)  Dur.  t    13,  n.  719.  Zach.  t.  3,  S 447,  n.  7. 

l'A)  l-a  loi  désigne  ici  sous  le  nom  d'instituteurs,  toutes  les  personnes  chargées,  d'une  rr.aniére 
permanente,  de  l'éducation  on  d>>  la  surveillance  d'enfants  ou  de  jeunes  gens  ;  on  ne  considère  pas 
comme  telles  les  personnes  qui  se  bornent  a  donner  des  leçons. 

\3)  Toullier,  t    11,  n.  271.  Dur.  n.  717. 
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On  accorde  aux  instituteurs  ou  artisans  qui  ont  été  condamné^  à  la 
réparation  du  dommage,  et  même  aux  père  et  mère,  un  recours  contre 
l'individu  placé  sous  leur  surveillance,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  sans  discer- 
nement (Dur.,  n*  723;  Toullier,  n°  266  . 

La  loi  rend  également  le  maitrè  et  le  commettant  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  serviteurs  et  préposés,  mais  seulement  à  rai- 
son des  actes  qu'ils  ont  commis  dans  l  exercice  de  leurs  jonctions. 

Remarquons  toutefois  que  la  loi  ne  rend  les  maîtres  et  les  commettants 
responsables  qu'autant  que  les  faits  ont  été  commis  par  les  domestiques 
ou  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire,  en  faisant 
le  travail  auquel  on  les  employait  :  hors  de  ces  fonctions,  la  responsa- 
bililé  cesse.  —  Par  exemple,  je  ne  serais  pas  responsable  du  dommage 
que  mes  commis  auraient  causé  le  dimanche  huis  de  chez  moi  il). —Si  le 
conducteur  d'une  diligence  détourne  les  effets  d'un  voyageur,  l'admi- 
nistration est  responsable;  mais  elle  ne  serait  pas  tenue  du  dommage 
qu'il  aurait  causé  à  toute  autre  personne  [2J  :  —  les  rixes,  les  injures 
verbales  sont  des  délits  étrangers  au   service. 

La  responsabilité  dont  il  s'agit  s'étend  même  à  l'Étal  et  aux  diverses 
administrations  publiques,  par  rapport  a  leurs  agents  \Z). 

La  disposition  tinale  de  notre  article  réserve  aux  pères,  mères, 
instituteurs  et  artisans,  la  faculté  de  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux  par  la  partie  lésée,  eu  prouvant  qu'ils  n'out  pu  empêcher 
le  fait  dont  la  réparation  est  demandée.  L'impossibilité  bien  constante 
équivaut  à  la  force  majeure;  les  tribunaux  doivent  se  déterminer  sur  ce 
point  d'après  les  circonstances.  —  On  peut  donner  pour  exemple  le 
cas  où  le  père  ou  le  maître  serait  très-âgé,  paralytique,  aveugle  ou  affligé 
de  quelque  infirmité  grave  (1384.  5°);  celui  où  l'enfant  se  serait  échappé 
de  la  maison  paternelle  ou  de  l'institution.  Sous  ce  rapport,  ia  loi  se 
montre  moius sévère  à  l'égard  des  père,  mère,  instituteurs  ou  artisans, 
qu'à  l'égard  des  maîtres  et  des  commettants  ,  sans  doute  par  celte 
considération  toule  morale  qu'il  importe  de  donner  à  l'homme  un 
étal  ou  un  métier  [4).  Ces  derniers  ne  s'affranchiraient  doue  point  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  eux,  eu  offrant  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  dommage  :  la  loi  les  assujettit  à  la  responsabilité  la  plus 
entière;  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  pris  à  leur  service  des  gens 
méchants,  maladroits,  imprudents  ou  dont  ils  ne  connaissaient  pas  la 
moralité. 

Les  maîtres  et  les  commettants,  obligés  de  réparer  le  dommage,  ont- 

(1)  Toullier,  l.  11,  a.  286  ctsuiv.  Uur  t.  lô.  n.  722.  Chameau,  f.  2,  p.  295.  Cass.  9  juillet. 
1847. 

[2)  Nous  pensons  uéiue  que  le  maître  ne  .-crait  pis  responsable,  si  Sv>n  o  cher  avait,  par  quelque 
anioiosite  p.rticulièrc.    onr.e  un  coup  de  fouet  à  quelqu'un 

[3]  Amiens.  26  auùt  i83l,  Dev.  1332.  1.  838.  Riom,  lei  déc  l83l.  Cass.  28  juin  1812,  Dev.  1833. 
99.  Paris.  25  Janv.  1833,  Dev.  1833.  2.  -110.  Paris,  3  mars  1834,  De».  1834.  2.  85. 

v4)  Pothier,  Oblig.  n  I2i.  Toullier,  t.  Il,  n.  283.  Malleville,  art.  I3S4  Rolland,  v°  Respocs. 
n.  56.  Dur.  t.  13,  n.  724.  Zacn.  t.  3,  Ç  447,  n.  12.  Chauveau  et  Hélie.  t.  2.  p  29).  Cass.  25  no- 
vembre 1813,  11  juin  1836,  Dev.  1857.  l    452;  Dali  37.  1.  108  ;  Pal.  37    l    4)9 
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ils  un  recours  contre  leurs  domestiques  ou  préposés  ?  Il  faut  distinguer  : 
le  dommage  peut  avoir  été  Causé  de  deux  manières  :  ou  par  l'action 
luêmequi  a  élé  commandée  aux  domestiques  et  préposés,  ou  par  la  faute 
qu'ils  ont  commise  eu  agissant  :  au  premier  cas,  le  maître  ou  le  com- 
mettanl  n'a  aucun  recours;  au  deuiièmecas,  ce  recours  lui  est  accordé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  partie  lésée  peut  actionner  a  son  choix  le 
maître,  le  commettant  ou  l'agent  du  dommage. 

L'art.  7ï  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  litre  4,  ar- 
ticle 1er,  déterminentdcux  cas  de  responsabilité  imposée  à  d'autres  qu'aux 
auteurs  d'un  délit. 

En  principe,  le  mari  n'est  pas  responsable  du  fait  de  sa  femme  :  si  la 
femme  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  mari,  engager  par  des  con- 
trats les  biens  de  la  communauté  (t4G  et  1427),  comment  pourrait  elle 
obligerson  mari  lui-même  par  des  délits!  i)?Lemari  n'a  point  sur  sa  femme 
une  autorité  semblable  a  celle  qui  lui  est  accordée  sur  ses  enfants  ;  d'ail- 
leurs, les  tiers  intéressés  ont  contre  elle  un  recours  direct,  recours  dont 
ils  ne  jouissent  que  rarement  contre  l'enfant;  car  la  femme  mariée,  fûl- 
elle  mineure,  est  légalement  supposée  avoir  assez  d'intelligence  pourré- 
pondre  de  ses  acles.  —  Exceptons  néanmoins  le  cas  où  la  femme  aurait 
causé  le  dommage  dans  les  fonctions  auxquelles  le  mari  l'aurait  em- 
ployée (2). 

Par  exception,  I  ait.  206  du  Code  forestier  et  l'art.  74  delà  loi  sur  la  pê- 
che fluviale  prononcent  contre  le  mari  cette  responsabilité  :  on  a  consi- 
déré que  les  délits  ou  les  quasi-délits  commis  en  ce  cas  par  la  femme  ont 
en  général  pour  bu!  le  profit  du  mari. 

Il  ne  faut  pas  considérer  pour  la  réparation  du  dommage  la  valeur 
réelle  el  exacte  de  la  chose  détruite,  mais  seulement  celle  qu'elle  devrait 
avoir  suivant  la  raison  et  l'équité:  ce  principe  s'applique  surtout  aux 
objets  d'un  trop  grand  prix,  que  l'on  expose  imprudemment,  mainte- 
nant que  le  luxe  de  la  décoration  extérieure  des  boutiques  est  poussé  à 
l'excès. 

—  Si  un  domestique  a  pris  des  marchandises  à  crédit  au  nom  de  son  maître, 
celui-ci  est-il  obligé  de  les  payer?  w  Oui,  si  le  maître  est  dans  l'usage  de  prendre 
à  crédit  ;  secùs ,  dans  le  cas  contraire  (Delr.,  p.  225,  n.  7). 

L'ouvrier  a  t-il  contre  le  propriétaire  une  action  en  garantie,  à  raison  des  ris- 
ques que  présente  le  travail  dont  il  était  chargé?  w  II  était  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  ce  travail  [Lyon,  29  décembre  1836  ;  D.,  1837,  2,  161). 


Dommage  causé  par  les  choses  que  nous  avons  sous  notre  garde. 
1385  —  Le  propriéîaire  d  un  animal ,  ou  celui  qui  s'en  sert , 

({)  Dur.  n  720.  Oclv.  p.  225,n.  4.  Zaeh.  i.  3,5  447.  Rolland,  t°  Respons.  du  mari,  n.  ^. 
Cbauveau  et  Héll<-,  t.  2,  p.  296  Cass.  9  juillet  18O7.  6  juin  181 1.  15  mal  18i3,  18  nnv  .  1824,  20  jan- 
vier 1825.  Voy   cep.  la  distinction  faite  par Toull    r,  n  279  <>i  sniv. 

(2)  Merlin,  Qiesi  \»  Mari,  §  s.  Cbauveau  et  Hélle,  I.  2,  p.  î9«.  Cass.  29  février  1827,  3l  Juillet 
1807. 
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pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  donu 
que  l'anima]  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

=  Le  dommage  ,  en  ce  cas,  doit  être  impute,  soit  au  défaut  de  garde 
ou  de  vigilance  de  la  part  du  maître  de  l'animai,  soit  à  la  téraérilé,  a  la 
maladresse  ou  au  peu  d'attention  de  celui  qui  s'en  est  servi  (I  j,  que  l'ani- 
mal ait  causé  le  dommage  en  suivant  son  instinct  ou  en  s'en  écartant  '2). 

Toutefois,  celte  présomption  peut  être  combattue  parla  preuve  con- 
traire, puisque  la  loi  n'exclut  pas  cette  preuve  — Ainsi,  le  maître  n'est  pas 
responsable  du  dommage  qui  résulte  d'une  force  majeure  :  la  loi  garde  le 
silence  sur  celte  modification,  parce  qu'elle  présume  que  le  dommr.ge 
causé  par  l'animal  a  élé  précédé  de  quelque  faute  de  la  part  du  proprié- 
taire ou  du  gardien;  l'action  en  dommages-intérêts  ne  serait  donc  pas 
recevable  si  le  demandeur  avait  occasionné  le  dommage  par  sa  faute; 
par  exemple,  s'il  avait  excité  l'animal,  ou  bien  encore,  s'il  s'en  était  appro- 
ché imprudemment,  quoique  le  gardien  l'eût  averti 

L'art.  1385  reçoit  son  application  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
le  dommagea  été  causé  par  des  animaux  domestiques  ou  pardes  animaux 
sauvages:  le  propriétaire  doit  veiller  avec  le  même  soin  sur  les  uns  et 
sur  les  autres.  —  Jugé  qu'il  est  responsable  même  du  dégât  commis  dans 
la  propriété  voisine  par  les  lapins  d'une  garenne,  car  il  a  la  propriété 
de  cette  garenne  (3). 

Mais  la  règle  ne  serait  plus  applicable,  si  le  dégât  avait  élé  commis  par 
tout  autre  gibier,  même  par  des  lapins  qui  vivaient  libres  dans  un 
bois,  puisque  le  propriétaire  de  ce  bois  ne  pourrait  se  dire  propriétaire  du 
gibier;  —  toutefois,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts,  si  le  gibier 
avait  pullulé  outre  mesure,  de  manière  à  nuire  aux  propriétés  voisines  : 
mais  alors  on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  \  385  ;  les 
art.  1382-1383  seraient  seuls  applicables;  le  réclamant  devrait  établir  la 
faute  de  sou  adversaire  (4). 

Celui  à  qui  un  animal  a  été  remis  pour  sonservice,  ou  mêmeà  titre  de 
dépôt,  est  également  responsable  du  dommage;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  contre  le  propriétaire. 

—  Quid,  si  deux  animaux  se  sont  blessés,  ou  si  l'un  a  blessé  l'autre,  sans 
que  l'on  sache  quel  a  été  l'agresseur?  w  Le  dommage  est  pourceiui  qui  l'a  souf- 
fert (Delv,,p.  225,  n.  2;  Toullier,  t.  11,  n.  316;  Rolland,  n.  73). 

(Juid,  si  le  dommage  a  été  causé  par  suite  du  fait  dun  tiers,  par  exemple,  si  un 
passant  a  imprudemment  ou  avec  intention  frappé  un  cheval  qui ,  par  suite,  a 
causé  quelque  dommage?  w  Celui  qui  a  donné  le  coup  est  seul  tenu  (Delv., 
p.  225,  n.  2). 

(1 1  Paris,  20  ma.s  1846. 

(2j  Touiller,  t.  n,  n°  297   Zach.  §448,  n°2.  Paris,  24  mai  1810,  20  mars  1846 

(3;  Cass.  13  janvier  1829. 

(4j  Merlin,  Quel.  v°  Gibier,  §  2;  Rép  ibid.  Toullier.  t.  13,  n.  335;  t.  11,  n.  307.  Favard, 
v°  Délit,  n.  7.  Zach  t.  3,  $448,  n  1.  Cass.  3jaiiT.  1810,  14  nov  1816,  2  janv.  1839,  DeT.  39.  1. 
26;  Dali.  39.  1.  103;  Pal.  39.  i.  351;  31  déc  1844,  DeT.  45.  1.360;Dal.  4S.  1.  76;  Pal.  45.  1.  728. 
C  ;  -s.  22  mars  1837.  Dit-  1837.  1.  298. 
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1386  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage cause  par  sa  ruiue,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  uue  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

=  Ici  encore  le  propriétaire  est  de  plein  droit  présumé  en  faute. 

Si,  par  suite  du  vice  d'une  construction,  la  ruine  du  bâtiment  est  arrivée 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  le  propriétaire  a  un 
recours  contre  l'architecte  (1792  cl  2270). 

On  décide  généralement  que  l'action  damni  infeeti  d'après  laquelle 
an  propriétaire  pouvait  réclamer  caution  contre  le  voisin  dont  le  bâti- 
ment menaçait  ruine,  n'est  point  admise  par  le  Code  civil  (1). 

Tout»  fois,  celui  dont  la  propriété  est  menacée  par  la  chute  de  l'édi- 
fice a  ie  droi;  de  contraindre  le  propriétaire  de  cet  édifice  à  le  démolir 
ou  a  le  réparer  :  l'autorité  a  d'ailleurs  le  droit  de  prendre  des  mesures  it 
cet  égard  dans  l'intérêt  de  la  >ùrelé  publique  (2). 

D'autres  cas  de  responsabilité  sont  prévus  par  des  lois  spéciales  ;  voyez 
notamment  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE  DU  TITRL  DES  CONTRATS  OU  OBLIGA 
TIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

Sommaire.  P.  338. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1101.— Quels  sont  les  caractères  des  conventions,  des  contrats  et 
des  obligations?  P.  341.—  Quelles  sont  ies  priucipales  divisions  des 
contrats?  P.  3/il.— Qu'est-ce  que  la  pollicilalion?  Enquoi  diffère-t-ellc 
du  contrat?  P.  342  et  349. 

Art.  1102.-  Qu'est-ce  qu'un  contrat  synallagmatique ?  P.  342. 

Art.  U03.  —  Qu'est-ce  qu'un  contrat  unilatéral?  P.  343.  — Comment 
divisc-t-on  les  contrats  unilatéraux  ?  P.  343. 

Art.  1104.  Qu'est-ce  qu'un  contrat  commuta  tif?  P.  343— En  combien 
déclasses  peut-on  les  diviser?  P.  345. — Tous  les  contrats  commutatifs 
sont-ils  synallagmaliques"?— Tous  les  contrats  synallagmatiques  sont-ils 
commutatifs?  P.  344  — Qu'est-ce  qu'un  conlrata/éa/oire? — Les  contrats 
aléatoires  sont-ils  nécessairement  commutatifs?  P.  344. 

Art.  1 106. — Qu'est-ce  qu'un  contrat  de  bienfaisance?  P.  345. 

Art  1106. — Qu'est-ce  qu'un  contrat  a  litre  onéreux  ?  P.  345. —  Quelle 
est  l'utilité  pratique  de  la  division  consacrée  par  les  articles  1105  et 
UOti? 

(1)  Dur.  t.  13,  n°  729.  Zacta.  t.  3,  $  448.  Bruxelles,  17  mars  1825. 

(2j  Malleviile.  Merlin,  hep  v°  Bâtiment.  n°  3.  Heurion  de  l'ansey,  Comp.  des  juges  de  paix.— 
pennes,  23  mars  «843,  Dev.  44.  2.  204;  Dali.  44,2.  122;  Pall  44.  2.  266. 
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Art.  1 107.    Qu'est-ce  qu'on  contra  Ijwmwww  ? — La  division  des  contrais 

en  nommés  et  innommés  a-t-clle  conservé  sous  nos  lois  modernes  l'im- 
portance qu'elle  avait  à  Rome?  P.  346. 

CHAPITRE  II. 

Conditions  essentielles  pour  ta  validité  des  conventions. 

Sommaire.  P.  3ù7. 

Art.  1 108.  —Quelles  sont  les  choses  qu'il  convient  de  distinguer  dans 
les  contrats? — Combien  y  a-t-il  de  conditions  essentiel  les?  P.  347.— Ces 
conditions  sonl-elles  toutes  exigées  avec  la  même  rigueur?P  348. 

SECTION    PREMIÈRE 

Du  consentement. 

Sommaire.  P.  348. 

Art.  1109.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  du  consentement  pour 
que  le  contrat  soit  valable?  —  Quelles  sont  les  causes  qui  le  vicient?  — 
Ces  mots  de  l'art .  1 109  :  il  n'y  a  pas  de  consentement  valable,  ne  sont-ils 
pas  trop  absolus?P.  250 et 251.  —Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction 
entre  les  contrats  nuls  et  les  contrats  annulables'!  P.  351 . 

Art.  1110.  —  Erreur.  Qu'est-ce  que  l'erreur?  —  Dans  quel  cas  vicie- 
t-elle  le  contrat?—  Quid,  si  l'erreur  tombe  sur  la  nature  de  la  conven- 
tion?— Quid,  si  elle  tombe  sur  la  chose  qui  l'ait  l'objet  de  la  convention? 
—  Que  faut-il  entendre  par  celte  expression:  substance  de  la  chose? 
P.  3o'2.—Quid,  si  l'une  des  parties  seulement  h  été  dans  l'erreur  sur  la 
substance'7  —  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  l'absence  de  qualités  sub- 
stantielles et  les  vices  que  peut  renfermer  la  chose?  —  L'erreur  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  contracté  peut-elle  être,  en  certains  cas, 
réputée  substantielle?  P  353.  — Que  doit-on  décider  quand  l'erreur 
tombe  seulement  sur  le  motif  qui  a  déterminé  l'une  des  parties  à  con- 
tracter? —  Ne  faul-il  pas  établir  une  distinction?  P.  355.—  Doit-on  pla- 
cer l'erreur  de  droit  sur  la  même  ligne  que  l'erreur  du  fait?  P.  354. 

Arl.  11  11.  —  P'io'ence.— Qu'est-ce  que  la  violence?  —  Combien  distin- 
gue-t-on  de  sortes  de  violence?  P.  356.— Suffirait-il  pour  emporter  nul- 
lité qu'elle  eût  été  exercée  par  un  tiers?  —  Sous  ce  point  de  vue,  la  vio- 
lence ne  diffère-t-elle  pas  du  dolïV.  357. 

Art.  1112.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  de  la  violence  morale 
peur  emporter  nullité?  P.  357. 

Art  1113.  —  Est-il  de.rigueur  que  la  violence  ait  été  exercée  sur  la 
partie  contractante??.  358. 

Question.  —  La  violence  exercée  sur  des  personnes  autres  que  l'époux, 
l'épouse,  les  descendants  ou  les  asceudanls  de  l'une  des 
parties  contractantes,  peut-elle  emporter  nullité?  P.  359. 

Art.  1114—  La  crainte  révérenliellc  peut-elle  être  une  cause  de  nul- 
lité ?P.  359. 

iv.  49 
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Question.  —  La  violence  donne-t-elle  lieu  à  restitution,  si  elle  a  été 
seulement  la  cause  de  l'obligation  contractée?  P.  359. 

Art.  Il  15.— Après  avoir  approuvé  une  obligation  contractée  par  vio- 
lence, peut-on  ensuite  attaquer  le  contrat  ?  P.  360. 

Art.  il  16. —Dol  — Qu'est-ce  que  le  doll  —  Combien  en  distingue-l-on 
de  sortes?— Après  avoir  décidé  qrte  l'erreur  emportait  nullité,  pourquoi 
le  législateur  a-t-il  parlé  spécialement  du  «loi  ?  P.  360.  —  Quels  doivent 
être  les  caractères du  dot  pour  emporter  nullité?— Pourquoi  exige- l-on, 
à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour  la  violence ,  qu'il  ait  élé  prati- 
qué par  la  personne  envers  laquelle  on  s'est  obligé?  P.  362.  — Par  quelles 
voies  de  droit  peut-on  prouver  le  dol?  —  11  est  généralement  admis  que 
la  nullité  fondée  sur  l'erreur,  la  violence  ou  la  lésion,  peut  être  opposée 
non-seulement  à  la  partie  qui  a  signé  au  contrat  et  à  ses  représentants, 
mais  encore  a  ses  successeurs  particuliers.  Que  doit-on  décider  en  cas 
de  dol?  l'action  fondée  sur  celte  cause  est-elle  également  réel/e?  P.  363. 

Art.  1 1 1/.— La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  est- 
elle  nulle  de  plein  droit  ?  P.  365. 

Art.  H  18 — Lésion.  —Qu'est-ce  cfue  la  lésion  ? —  Dans  quels  cas  vicie- 
t-eiie  le  contrat?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  faire  res- 
tituer pour  lésion?  P.  365. 

Art.  1 1 19. — Promesses  et  stipulations  faites  pour  autrui.  —  Peut-on 
valablement  promettre  eu  son  propre  nom  le  fait  d'un  tiers?  P.  366.  — 
Peut-on  stipuler  en  son  propre  nom  pour  un  tiers?  —  Quid ,  si  l'on  a 
stipulé  pour  ce  tiers  comme  devant  être  notre  héritier'?  P.  367.  —  Quid, 
si  l'on  se  borne  à  désigner  une  personne  pour  recevoir  le  payement? 
P.  367. — Peut  on  promettre  ou  stipuler  au  nom  d'aut'ui?  P.  368. 

Art.  1120 — La  règle  suivant  laquelle  on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  est-elle  absolue? — A  quelles 
modifications  le  principe  qu'on  ne  peut  s'engager  eu  son  propre  nom 
pour  autrui  est-il  soumis?  P.  368. 

Art.  1:21. —  Quelles  sont  les  exceptions  au  principe  qu'on  ne  peut 
stipuler  en  son  propre  nom  pour  autrui  ?  F.    69. 

Question.  —  Celui  qui  promet  qu'un  tiers  donnera  ou  fera,  esl-il  par 
cela  seul  réputé  se  porter  fort?  P.  369. 

1122. — Effets  des  conventions  à  l'égard  des  héritiers  ou  ayants  cause 
des  parties  contractantes.  —  L'effet  des  stipulations  est-il  restreint  à  la 
personne  du  stipulant?  P.  371.  —  Les  successeurs  a  titre  particulier 
sont  ils,  comme  les  successeurs  universelsou  ir titre  universel,  appelés  à 
en  profiler?  P.  372.  —La  règle  suivant  laquelle  on  est  censé  stipuler 
pour  soi,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  est  elle  sans  exception? — Quid, 
si  le  stipulant  a  exprimé  une  volonté  contraire?  —  Quid,  si  la  nature  de 
la  convention  s'y  oppose?  P.  372.  —  i  effet  des  engagements  esl-il  res- 
treint a  la  personne  de  celui  qui  s'engage?  —  Peut-on  s'en  prévaloir 
non-seulement  contre  les  héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  universel, 
mais  encore  contre  les  ayants  cause  a  litre  particulier?  P.  372. 
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Question  —  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  le!  de  ses  héritiers, 
sans  stipuler  ou  promettre  pour  soi-même?  P.  372. 

SECTION    II. 

(  apacitt  des  partirs  contractantes. 

Sommaire.  P   373 

Art.  1123.  — Quelle  est  la  règle  générale  en  matière  de  capacité? 
P.  373 

Art.  H24.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  par  exception  sont  répu- 
tées incapables?  P.  374. 

Art.  1 125.  —  Sur  quelles  considérations  ces  exceptions  sont-elles  (on 
dées?  —  Quid  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdite?  —  Ne 
doit-on  pas  reconnaître  une  différence  entre  la  position  du  mineur  et 
celle  de  I  interdit  ;  entre  le  mineur  non  émancipé  et  le  mineur  émancipé; 
entre  les  interdits  et  les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire?  — 
Peut-on  assimiler  l'état  complet  d'ivresse  ou  de  délire  •  un  accès  de  dé- 
mence? —  Par  exception,  la  loi  ne  «létermine-1-elle  pas  certains  actes 
que  le  mineur  seul  peut  faire?  P.  374  —  Sur  quelles  considérations 
l'incapacité  de  la  femme  mariée  est-elle  fondée?  —  Sous  quels  princi- 
paux rapports  la  position  de  la  femme  mariée  diffère-t-elle  de  celle  du 
mineur? —  Les  incapacités  déterminées  parlait.  1124  sont-elles  abso- 
lues ou  relatives? —  Que  signifient  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1124  : 
el  généralement  tous  ceux  a  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats? 
P.  375.  —  Pour  déterminer  la  capacité  du  mineur,  doit-on  prendre  son 
âge  eu  considération.  P.  376. 

section  m. 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

Sommaire.  P.  376. 

Art.  1126.  —  Qu'est  ce  que  l'objet  d'une  obligation?— Quelles  sont  les 
conditions  requises  pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion? P.  375.  —Quel  est  ici  le  sens  du  mol  chose?  P.  378. 

Art.  1127.  —  Uu  contrat  peut-il  avoir  pour  objet  le  simple  usage  ou 
la  possession  d'une  chose?  P.  37s. 

Art.  1 128.  —  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce?  — 
Doit-on  considérer  comme  telles,  celles  dont  la  loi  n'a  prohibé  l'aliéna- 
tion que  relativement  a  certaines  personnes?  P.  379. 

Art.  1 129.  —  Pour  que  l'objet  d'une  obligation  soit  certain,  la  détermi- 
nation précise  de  la  chose  est-elle  nécessaire? — Quelle  différence  y  a-l-il 
entre  les  obligations  decor/^  certains  el  les  obligations  ^objets  certains? 
— Quand  l'objet  est-il  déterminé  quant  à  son  espèce?  —Quelle  est  ici  la 
signification  du  mot  espèce?  —  Suffirai  Ml  que  l'objet  lût  déterminé 
quant  au  genre?  P.  :j79.  —  Quid,  si  l'obligation  a  pour  objeî  des  choses 
qui  s'évaluent  par  quotité?  —  Est-il  nécessaire  que  la  quantité  soit  dé- 
terminée actuellement?  P.  380  -  Quid  lorsque  l'obligation  a  pour  objet 
un  fait?  P.  380. 

Art.  H30.  —  Les  choses  futures  peuvent-elles  être  l'objet  d'une  obli- 
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galion?-  Qtûd  à  l'égard  des  biens  a  venir?  —  Quelle  différence  y  a-t-il 
enlre  des  ehoses  futures  et  des  biens  a  venii  ?  —  Peut-on  stipuler  sur  une 
succession  non  encore  ouverte? —  La  loi  n'a-t-elle  pas  établi  des  règles 
spéciales  pour  le  cas  de  donations  faites  en  faveur  du  mariage?  P.  381. 

SECTION    IV. 

De    la    cause. 

Sommaire.  P.  382. 

Art.  1131.  —  Qu'esl-ceque  la  cause  d'une  obligation?  —  Quelle  diffé- 
rence y  a-l  il  enlre  la  cause,  Y objet 'et  le  motif?  — Une  obligation  sans 
cause  peut-elle  produire  son  effet?  —  Dans  quels  cas  l'obligation  est-elle 
sans  cause?  —  Dans  quels  cas  la  cause  est-elle //M.vse  ?  —  Dans  quels  cas 
est-elle  illicite?— Quid,  si  la  cause  fausse  ou  illicite  n'a  pas  été  la  raison 
déterminante  du  contrat?  —  L'obligation  sans  cause,  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  est-elle  nulle  ou  seulement  annulable? 
P.  383. 

Question  —Si  la  cause  d'une  obligation,  après  avoir  existé,  vienl  a  ces- 
ser, l'obligation  subsistera-t-elle?P.  384 

1132.  —  Pour  qu'une  obligation  soit  valable,  est-il  nécessaire  que  la 
cause  soit  exprimée  dans  l'écrit  qui  la  constate? 

Questions. —  L'expression  d'une  cause  est-elle  indifférente  quant  à  la 
preuve  de  l'obligation? — Quid,  lorsqu'un  billet  est  souscrit 
sans  expression  de  cause  :  est-ce  au  débiteur  à  prouver  qu'il 
s'est  engagé  sans  cause,  ou  au  porteur  du  billet  a  établir 
que  sa  créance  a  une  cause?  P.  384. 

Art.  1133.  —  Lorsque  la  ebose  promise  sur  une  cause  illicite  a  été  li- 
vrée, la  répétition  doit-elle  être  admise?  P  286. 

Question.  —  L'obligation  contractée  envers  une  personne  pour  l'enga- 
ger a  faire  ce  qu'elle  doit,  ou  à  s'abstenir  d'une  mauvaise 
action,  est-elle  valable? P.  386. 

CHAPITRE  III. 

Effets  des  obligations. 

SECTION    PBRMIÈBE. 

Dispositions  générales. 

Art.  1134.  —Quelle  est  l'autorité  des  conventions  enlre  ceux  qui  les 
ont  faites? — La  seule  volonté  de  l'une  des  parties  peut-elle  révoquer 
cette  œuvre  de  la  volonté  commune?  -  Les  parties  contractantes  elles- 
mêmes  ont-elles  toujours  telle  faculté?  -  L'art.  1134  porte  que  les  con- 
ventions peuvent  être  révoquées  pour  les  cause*  que  la  loi  autorise  :  à 
quelles  circonstances  fait-elle  allusion'? —  Que  signifient  ces  mots:  elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi?  P.  388  et  389. 
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Art.  1135.  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi?  P.  389. 

SECTION    H. 

De  l'obligation  de  donner. 

Sommaire.  P.  390. 

Art.  1136.  —  Effets  de  l'obligation  de  donner.  —  En  quoi  consiste 
celte  obligation?  —  Quelles  obligations  en^endre-t-elle?  —  La  loi  pro- 
nonce des  dommages-intérêts  contre  le  débiteur  en  cas  d'inexécution  : 
s'ensuit-il  que  ce  dernier  puisse,  a  sa  volonté,  se  refusera  exécuter  le  con- 
trat? P.  391. 

Art.  1137  —  Parmi  les  obligations  qu'entraîne  celle  de  donner,  se 
trouve  celle  de  conserver  :  quel  degré  de  vigilance  le  débiteur  doit-il  ap- 
porter a  la  conservation  de  la  chose?  —  Cette  obligation  n'est-elle  pas 
plus  ou  moins  étendue  en  certains  cas"?  P.  392  et  393. 

Art.  1138.  —  Comment  se  transmet  la  propriété  par  acte  a  titre  oné- 
reux, quand  il  s'agit  d'un  corps  certain*  —  Les  auteurs  du  Code  ne  se 
sont-ils  pas  écartés,  à  cet  éjzard,  des  règles  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence? —  Ont-ils  reproduit  avec  exactitude  leur  pensée  dans  l'art.  1 1 38? 
—  Pourquoi  n'ont-ils  pas  été  plus  explicites?  —  La  convention  est-elle 
translative  de  propriété,  quand  il  s'agit  d'une  cbose  qui  n'est  déterminée 
que  par  sou  espèce?  —  Quelles  règles  la  loi  a-t-elle  établies  quant  aux 
risques?  —  Le  principe  qu'ils  sont  supportés  par  le  propriétaire  n'est-il 
pas  soumis  à  quelques  exceptions?  —  Quid,  notammen',  si  le  débiteur  a 
été  mis  en  demeure?  P.  397. 

Art.  1139.  —  De  combien  de  manières  le  débiteur  peut-il  être  consti- 
tué en  demeure?  P.  397  et  398.  —  Après  avoir  été  mis  en  demeure,  le 
débiteur  peut-il  encore  se  soustraire  aux  dommages-intérêts,  en  of- 
frant dexéculer ?  —  Le  créancier  peut-il  renoncer  aux  effets  de  la  mise 
en  demeure?  P.  399. 

Art.  1140  —  Dans  quel  esprit  cet  article  est-il  dicté?  P.  399. 

Art.  1141.  —  La  propriété  des  meubles  se  transmet-elle,  comme  celle 
des  immeubles,  par  le  seul  effet  du  contrat,  non-seulement  par  rapport 
aux  parties  contractantes,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers?  —  Quid,  si  le 
vendeur  avait  disposé  une  deuxième  fois  des  mêmes  objets,  au  mépris  de 
la  première  vente?  —  Comment  concilier,  sjus  ce  rapport,  la  règle  de 
l'art.  1 141  avec  celle  de  l'art.  1138  ? 

StCT10>    III. 

De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faille. 

Sommaire.  P.  401. 

Art.  M42  —  Peut-on  employer  des  moyens  de  coercition  pour  con- 
traindre le  déliiteui  a  faire  ou  à  ne  pas  fawe?  —Quels  sont  ces  moyens? 
P.  402. 
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Question.  —  Lorsque  l'obligation  est  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  le 
droit  esl-il  meuble  ou  immeuble'!'  P.  402. 

Art.  1 143.  Quid,  si  le  débiteur  a  fait  ce  qu'il  s'était  interdit  de  faire? 
P.  402 

Art.  1144. —  Le  créancier  n  a-t-il  d'autre  voie  coercitive  qu'une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  quand  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire? 
P.  403 

Art  1  U5  —  A  partir  de  quel  moment  les  dommages-intérêts  sont-ils 
dus.  si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire?  P.  404. 

SECTION    IV. 

Des  dommagea-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

Sommaire.  P   404. 

Art  M4fi  —  Qu'entend-on  par  dommages-intérêts?  P.  404  —  A  partir 
de  quel  moment  sont  ils  encourus?  P.  406. 

Art.  H47  et  1148.  —  Quelles  sont  les  circonstances  que  le  juge  doit 
prendre  en  considération  pour  statuer  sur  la  demande?  —  Suffirait-il 
au  débiteur,  pour  échapper  aux  poursuites  ,  d'alléguer  que  l'inexécution 
provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée?  —  Si  le 
créancier,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  pins  considérables,  pré- 
tend que  le  débiteur  est  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  doit-il, 
nonobstant  la  mise  en  demeure,  prouver  le  fait?  P.  406  et407. 

Art.  1149  —  Fixation  des  dommages-intérêts.— Quelles  sont  les  bases 
de  l'appréciation  du  juge?  P.  '.08. 

Art.  1 150.  —  Dommages-intérêt  s  quand  il  s"  agit  d'une  obligation  au- 
tre que  celle  qui  a  pour  objet  une  somme  d'argent.  —  Quid,  si  le  dé- 
biteur a  manqué  à  ses  obligations  par  suite  d'une  simple/awte  ou  de  son 
ignorance?  P.  408. 

Art.  1151.—  Quid,*\  l'inexécution  de  la  convention  résultedu  dol  du 
débiteur  ou  de  sa  mauvaise  foi?  —  P.  409. 

Art.  1 152.  —  Qu'est-ce  qu'une  clause  pénale?  —  Cette  clause  enlève- 
t-elle  au  juge  le  pouvoir  d'examiner  la  question  d'imputabilité? — Peut- 
il  réduire  la  peine,  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie?  P.  410. 

Art.  1153.  —  Dommages-intérêts  quand  il  s'agit  d'obligations  qui  ont 
pour  ohjet  des  sommes  d'argent  {ou  intérêts  moratoires ..—  En  quoi  con- 
siste la  réparation  du  dommage?  —  De  quel  jour  les  intérêts  sont-ils 
dus?— La  mise  en  demeure  peut-elle  résulter  d'une  simple  sommation? 
— Par  exception,  les  intérêts  ne  courent-ils  pas  de  plein  droiten  certains 
cas?  —  Le  créancier  pourrait-il  valablement  stipuler  dans  le  contrat 
qu'au  cas  de  non-payement  à  échéance,  les  intérêts  se  réuniront  de  plein 
droit  au  capital?  —  Les  effets  de  la  mise  en  demeure  ne  cessent-ils  pas 
en  certains  cas?  P.  411  et  412. 

Art.  1 154. — Qu'est-ce  que  Vanalocisme  ?—¥Jsl-\\  autorisé  par  le  Code? 
—  Sous  quelles  conditions?  —  Ces  conditions  ne  sont-elles  pas  modifiées 
en  certains  cas?  P.  413. 
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Questions.—  La  demande  judiciaire  de  payement' du  capital  snlul 
elle  pour  faire  courir  les  intérêts'  P.  114. 

Peul-cin,  sous  l'empire  du  Code,  valablement  stipuler 
des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal?  P.  414. 

Pourrait-on  convenir  d'une  augmentation  d  intérêts  à 
titre  de  réparation  civile,  pour  le  cas  où  le  .-réancier  souf- 
frirait, par  suite  du  relard,  une  perle  déterminée?  P.  414. 

Le  prêteur  peut-il  retenir  l'intérêt  sur  la  somme  qu'il 
prêle?  P.  414. 

Les  intérêts  échus  et  exigibles  dus  pour  moins  d'une  an- 
née, parce  que  le  prêt,  par  ex.,  n'aurait  été  fait  que  pour 
six  mois  ,  peuvent-ils  être  capitalisés  par  l'effet  d'une  con- 
vention intervenue  ii  l'époque  de  l'éligibilité?  P.  4t5. 

Peut-on  valablement  stipuler  que  l'intérêt  sera  payable 
par  semestre  ou  par  trimestre?  P.  416. 

Peut-on,  lorsqu'on  fail  un  prêt  pour  plusieurs  années, 
valablement  stipuler  que  les  intérêts  de  chaque  année  se- 
ront capitalises  lorsqu'ils  deviendront  exigibles?  P.  416. 

L'article  1154  esl-il  applicable  en  matière  commerciale? 
P.  417 

Est-il  applicable  quand  il  s'agit  d  intérêts  échus,  de  res- 
titutions de  fruits  ou  revenus"?  P.  417. 

Art.  1155.  —Certains  revenus  ne  peuvent-ils  pas  être  rendus  produc- 
tifs d'intérêts,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année? P  417. 

SECTION   v. 

De  l'interprétation  des  conventions . 

Art.  1156-N64.— Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  interpréter  une 
convention?  P.  4t8à  422. 

SECTION    VI. 

De  l'effet  des,  conventions  a  l'égard  des  tiers. 

Sommaire.  P.  422. 

Art.  1165.  —  Entre  quelles  personnes  les  conventions  produisent-elles 
leur  efrel?  P.  422.  —Peuvent-elles  engager  les  tiers?  —  Les  tiers  pen- 
sent-ils s'en  prévaloir  en  certains  cas?  P.  423. 

Art.  !  166. -Sur  quel  principe  la  règle  que  les  créanciers  peuvenlcxer- 
cer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteuresl-elle  fondée?— Doivent-ils,  pour 
user  de  cette  faculté,  obtenir  l'autorisation  de  justice?  —  Le  pour- 
suivant acquiert-il,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  le  produit  de 
l'action?-  Ces  derniers  seraient-ils  recevables  a  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu,  si!  était  défavorable  au  débiteur  commun? 
—  L'exercice  de  certains  droits  n'est-il  pas  interdit  aux  créanciers?  — 
Quels  sont  ces  droits?  P.  424-426. 
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Questions. —  Les  créanciers  peuvenl  ils  faire  valoir  les  moyens  de  vio- 
lence, de  dol  ou  d'erreur  que  le  débiteur  aurait  le  droit 
d'invoquer?  P.  426. 

Peuvent-ils  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  son  incapacité? 
P.  427. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  exercer  le  droit 
d'option  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  1408?  P.  427. 

Art.  1167.  —  Action  révocatoire  —Les  créanciers  qui  exercent  cette 
action  agissent-ils  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
ou  en  leur  propre  nom? — Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  agir? 
—  Quand  y  a-t-il  dessein  de  frauder?  —  Par  quels  moyens  établir  ce 
fait? — Le  créancierne  doit-il  pas,  avnntd'inlroduire  l'action  révocatoire, 
constater  l'insolvabilité  du  débiteur?  —  A  quelle  époque  doit-on  se  re- 
porter pour  l'apprécier?  —  L'action  révocatoire  peut-elle  être  exercée 
nonobstant  la  bonne  foi  des  tiers?  —  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  les 
actes  a  titre  gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux? —  Pourquoi  les  acqué- 
reurs à  titre  gratuit  sont-ils  traités  moins  favorablement  que  les  acqué- 
reurs;» titre  onéreux? — Lejugement produit-il  son  effet  extuncou  seule 
ment  ex  nunc?  —Les  tiers  ont-ils  droit  h  une  indemnité?  —  A  quel  litre 
l'exerceront-ils?  contre  qui  pourront-ils  diriger  leur  action?  dans  quelle 
proportion?  -  Pendant  combien  de  temps  l'action  révocatoire  est  elle 
recevable?  —  A  partir  de  quelle  époque  le  délai  doit-il  êlre  calculé?  — 
A  quelles  dispositions  l'article  1167  fait-il  allusion  dans  sa  disposition 
finale?  P.  428  à  431. 

Questions.— L'action  révocatoire  peut-elle  être  dirigée  contre  les 
ayants  cause,  même  à  titre  particulier,  de  l'acquéreur  à 
titre  onéreux?  P.  431. 

Les  créanciers  qui  attaquent,  aux  termes  des  art.  622, 
783  et  1053,  la  renonciation  faite  par  leur  débiteurau  pré- 
judice de  leurs  droits,  sont-ils  tenus  d'établir  que  celte 
renonciation  est  frauduleuse? P.  432. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SECTION  PBEMIÈBE. 

Obligations  conditionnelles. 
§  le.  De  la  condition  en  général. 

Sommaire.  P.  633. 

Art.  1168.  —  Qu'est-ce  qu'une  condition^  —  Quelles  sont  les  circon- 
stances qui  caractérisent  l'obligation  conditionnelle? —  Les  conditions 
suspensives  et  les  conditions  résolutoires  ne  sont-elles  pas  toujours  et 
nécessairement  combinées?  P.  435. 

Art.  1169.— Qu'est-ce  qu'une  conditiou  casuelle?  P.  436. 
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Art.  1170. — Qu'est-ce  qu'une  condition  potestative?  P.  436. 

Art.  1171. — Qu'est-ce  qu'une  condition  mixte?  P.  436. 

Art.  1172.— Dans  quels  cas  une  condition  est-elle  réputée  impossible? 
—  Quel  est  l'effet  d'une  condition  impossible,  lorsqu'elle  consiste  in 
faciendo? —  Sous  quels  principaux  rapports  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle diffère-t-elle  de  celle  de  l'article  900  ? —  Sur  quelles  considérations 
cette  différence  est-elle  fondée?  P.  437. 

Art.  1173.— Quel  est  l'effet  de  la  condition  impossible,  lorsqu'elle 
consiste  in  non  faciendo?  —  Ne  doit-on  pas  établir  ici  une  différence 
entre  l'impossibilité  physiqueet  l'impossibilité  morale?  P.  438  et  439. 

Art.  1174. — Quel  est  l'effet  d'une  condition  potestative  de  la  pari  de 
celui  qui  s'oblige?  —  Quid ,  si  le  contrat  est  synallagmatique?  —  Sous 
quels  principaux  rapports  l'art.  1174  diffère-t  il  de  l'art.  944?  —  La 
condition  potestative  n'esl-elle  pas  sous-entendue  en  certains  cas? 
P.  439. — Quid,  si  la  condition  est  potestative  de  la  part  du  stipulant? 
P.  440. 

Question.  — Quel  est  l'effet  de  la  promesse  conçue  en  ces  termes  :  lors- 
que je  te  voudrai"!  P.  440. 

Art.  1175. —  Comment  doit  s'accomplir,  ou  plutôt  comment  doit  s'in- 
terpréter la  condition?  —L'intention  des  parties  n'est-elle  pas  la  règle  à 
suivre  en  pareille  matière?  P.  441. 

Art.  1 1 76  et  1 177. — Dans  quels  cas  la  condition  est-elle  réputée  accom- 
plie ou  défaillie,  lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  ?—Quid,  si  la  condition  est 
potestative? — Quid,  si  elle  est  négative'!  — Quid,  s'il  n'y  a  pas  de  terme 
stipulé?  P.  441  et  442. 

Question.  — La  condition  est-elle  réputée  défaillie,  si  la   personne 
chargée  d'exécuter  le  fait  est  morte?  P.  442. 

Art.  1 178.— Quid,  si  c'est  le  débiteur  obligé  sous  condition  qui  a  fait 
naître  l'empêchement?— Quid,  s'il  n'est  pas  en  faute?  P.  443. 

§  II.  — Delà  condition  suspensive. 

Sommaire.  P.  443. 

Art.  1181.  — Qu'est-ce  qu'une  coudition  suspensive?  —Cette  condition 
suspend-elle  l'existence  de  l'obligation,  ou  seulement  l'exécution? — 
Quid,  si  le  créancier  décède  pendente  conditione?  n'existe-t-il  pas  une 
différence  sous  ce  rapport  entre  les  contrats  et  les-  legs?  P.  444  et  447. 

Art.  1182.  —  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain,  les 
risques  sont-ils,  pendente  conditione,  à  la  chargedu  débiteur  ou  à  la  charge 
du  créancier? — En  cas  de  perte,  le  débiteur  peut-il  néanmoins  exiger 
le  prix?  —  Quid,  si  la  perte  n'a  été  que  partielle?  P.  445  et  446. 

Art.  1179.  —  A  partir  de  quelle  époque  la  condition  accomplie  pro- 
duit-elle ses  effets? 

Questions. — Si  le  débiteur  sous  condition  suspensivea  perçu  des  fruits 
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ptndente  conditione,  esl-il  lenu  de   les  restituer?  P.  -447. 
Qwd,  si  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  a  été  mis 

eu  possession  ?  P.  448. 

An.  1 180.  —  Le  créancier  esl-il  complètement  livré,  pendenie  condi- 
tion^ à  la  merci  «lu  débiteur?  P.  448. 

Question. — Le  créancier  peut-il,  pendente  conditione,  prendre  des  in- 
scriptions hypothécaires  et  faire  dus  saisies?  P.  448. 

§  III.  De  la  condition  résolutoire. 

Sommaire.  P.  148. 

Art.  1183. — Qu'est-ce  qu'une  condition  résolutoire? —  Lorsque  l'obli- 
gation a  pour  objet  un  corps  certain,  a  la  charge  de  qui  sont  les  risques,, 
pendente  conditione? —  Quid,  si  I  i  perte  n'est  que  partielle? —  De  quel 
moment  datent  les  effets  de  la  résolution?  —  Quid,  s 'il  existe  un  pacte 
commissoire  ?  —  Le  pacte  commissoire  produit-il  ses  effets  contre  les 
tiers?  P   4.5t. 

Art.  1184. — La  condition  résolutoire  doit-elle  être  nécessairement  sti- 
pulée?— Qwd,  si  le  contrat  est  synallagmatique?— Ç>wic/,  s'il  est  unilaté- 
ral?- P.  453. 

Question.  —  L'article  1184  est-il  applicable,  lorsque    l'inexécution 
provient  d'une  force  majeure?P.  4M. 

SECTION    II. 

Des  obligations  a  terme. 

Sommai re.  P.  454. 

Art.  1 1 85 . — Qu'est-ce  que  le  terme?—  En  quoi  le  terme  diffère  tilde 
la  condition? — Quelssont  ses  effets? — Le  débiteur  peut-il  renoncer  au 
bénéfice  du  terme  ?  —  Quid,  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier? P.  455. 

Art.  1 186.  —  En  certains  cas,  le  créancier  peut-il  agir  contre  le  débi- 
teur avant  l'échéance  du  terme?—  Peut-il  du  moins  prendre  des  mesu- 
res conservatoires?  P.  455. 

Questions  —Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  avant  l'échéance  du    terme 
peut-il  être  répété?  P.  456. 
Le  créancier  peut-il,  avant  l'expiration  du  terme,  assigner 
/  le  débiteur  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écritu- 
res, et  le  faire  condamner,  saufà  n'exécutprqu  au  moment 
de  l'exigibilité?  P.  456. 

Art.  1187.  —  En  faveur  de  qui  le  terme  esl-il  présumé  stipule? — Le 
créancier  peut-il  refuser  le  payement  qui  lui  est  offert  avant  l'exigibi- 
lité? P.  456  et  1*7. 
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Art.  1188.  —  En  certains  cas,  le  débiteur  n'esi-il  pas  déchu  du  béné- 
fice du  terme?  P.  458. 

section  m. 
Des  obligations  alternatives. 

Sommaire.  P.  459. 

Arl.  1189. —Qu'est-ce  qu'une  obligation  alternative ?—  Qu'est-ce 
qu'une  obligation  facultative?  P.  460. 

Arl.  1190.— A  qui  appartient  le  choix?  P.  461. 

Art.  1  i9i.  —  Le  débiteur  peut-il  forcer  le  créancier  à  recevoir  partie 
d'un'1  chose  et  partie  de  l'autre9 — Quid,  si  la  dette  alternative  est  pério- 
dique? P.  461. 

Questions. — L'obligation  peut-elle  être  acquittée  partiellement,  lors- 
qu'elle est  divisible,  si  elle  a  été  contractée  par  plusieurs 
débiteurs,  ou  si  l'une  des  parties  vient  a  mourir  laissant 
plusieurs  héritiers?  P.  461. 

Art.  1 192.  —  L'obligation  est-elle  alternative,  si  l'uue  des  choses  pro 
misps  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation?  F.  461 

Arl.  1193.  —  Lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur,  que  faut-il 
décider  si  l'une  des  deux  choses  a  péri?  —  Quicl ,  si  l'une  et  l'au- 
tre ont  cessé  «l'exister?—  Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction?—  Quid, 
en  cas  de  perte  par  cas  fortuit  de  la  chose  qui  a  péri  la  dernière,  si  le 
débiteur  est  en  faute  a  l'égard  de  celle  quia  péri  la  première?  P. 
462  et  463. 

Art.  H94.  —  Lorsque  le  choix  a  été  déféré  au  créancier,  que  faut-il 
décider  si  l'une  des  choses  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur?  —  Quid,  si 
le  débiteur  est  en  faute?  —  Quid,  si  les  deux  choses  ont  péri"?  P.  464. 

Questions.  —  Les  articles  1 193  et  1 194  sont-ils  applicables  au  cas  de 
perte  arrivée  par  le  fait  du  débiteur,  bien  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  une  faute  ?  P.  464. 

La  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une 
alternative  est-elle  translative  de  propriété  ou  seulement 
génératrice  d'une  obligation  ?  P  465. 

Le  débiteur  après  avoir  fait  des  offres,  et  le  créancier 
après  avoir  formé  sa  demande,  peuvent-ils  varier?  P.  466. 

Art.  1195  et  1196.  —  Quid,  s'il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises 
dans  l'obligation  alternative?  P.  406. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  solidaires. 

Sommaire.  P  466. 

Qu  est-ce  qu'une  obligation  solidaire? — En  quoi  l'obligation  solidaire 
diffère- l-elle  principalement  de  l'obligation  indivisible?  P.  (66  et  467. 
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§  l».  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Quelles  sont  les  condilions  requises  pour  que  la  solidarité  ait  lieu 
entre  créanciers? P.  467. 

Art.  1197.  —  Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  solidarité  entre 
les  créanciers?  P.  467. 

Art.  1198.  —  Le  débiteur  peut-il  payer  indistinctement  à  l'un  ou  à 
l'autre  créancier?  —  Quid,  si  des  poursuites  avaient  été  commencées 
par  l'un  d'eux?— Que  faut-il  entendre  ici  par  poursuites!  P.  468  et  469. 

Questions.  —  L'un  des  créanciers  solidaires  pourrait-il  faire  nova- 
lion  ?  P.  469. 

Pourrait-il  transiger?  P.  469. 

Pourrait-il  opposer  au  poursuivant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avec  un  autre  créancier?  P.  469. 

La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  entre  le  débiteur 
et  l'un  des  créanciers  solidaires?  P.  469. 

Art.  1199. — Quel  est  l'effet,  vis-ii-vis  des  créanciers  solidaires,  de  l'in- 
terruption de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  d'eux?  P.  469. 

Question.  —  Parmi  les  créanciers,  s'il  s'en  trouve  un  contre  qui  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  aura-t-il  conservé  les  droits 
de  tous  les  autres?  P.  470. 

§  II. —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Sommaire.  P.  471. 

Art.  1200  —Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  soli- 
darité de  la  part  des  débiteurs? — Sousquels  rapportsla  solidarité  diffère- 
t-elleence  cas  de  l'indivisibilité?  — Ne  sont-ils  pas  réputés  mandataires 
les  uns  des  autres?  —  Quel  est  l'objet  de  leur  mandai?  P.  471  et  472. 

Question.—  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  que  tous  les 
codébiteurs  se  soient  engagés  par  le  même  acte?  P.  472. 

Art  1201— De  ce  qu'il  n'existe  qu'une  seule  obligation,  s'ensuil-il 
que  les  débiteurs  ne  puissent  être  liés  de  différentes  manières?  P.  472. 

Question.—  La  solidarité  peut-elle  être  établie  par  testament?  P.  473. 

Art.  1202  —  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  que  la  solidarité  soit  expres- 
sément stipulée?  P.  473. —  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité, 
que  les  mots  solidaire  ou  solidairement  aient  été  employés?—  Par  ex- 
ception, la  solidarité  n'a-t-elle  pas  lieu  de  plein  droit  en  certains  cas? 
P.  473 

Question.— La  solidarité  a-t-elle  lien  de  plein  droit  pour  les  restitu- 
tions prononcées  en  casdcdol  ou  de  fraude?  P.  473. 
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Art  t203.— Quels  sonl  les  effets  de  la  solidarité  entre  débiteurs?  — 
Le  créancier  peut-il  indistinctement  s  adressera  celui  qu'il  veut  choisir? 

p-474 

Art.  1204.— Le  créancier  peut-il  eu  même  temps  diriger  des  pour- 
suites contre  plusieurs  débiteurs?  P.  474. 

Art  1205.— Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  sont-ils  affranchis  de  l'obliga- 
tion qu'ils  ont  conlractée?-Sont-ils  tenus  des  dommages-intérêts?  — 
Quid,  s'il  existe  une  clause  pénale?  P.  475. 

Art.  120ÏÏ. Quel  est.  en  ce  qui  touche  la  prescription,  I  effet  des  pour- 
suites dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires?  —  Quid,  si  elles  sont 
dirigées  contre  l'un  des  héritiers  de  l'un  des  coobligés  solidaires?  P.  476. 

Art  1207--  Pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  contre  tous  les 
coobligés  solidaires,  uffit-il  au  créancier  de  diriger  des  poursuites  contre 
l'un  d'eux?— Qui!, si  quelques-uns  étaient  obligés  à  terme  ou  sous  con- 
dition? P.  477. 

Art  1208— Le  débiteur  poursuivi  peut-il,  pour  sa  défense,  opposer 
indistinctement  tous  les  moyens  qui  lendent  à  faire  rejeter  ou  à  sus- 
pendre l'action  du  créancier? -A  cet  égard,  ne  doit-on  pas  établir  une 
distinction  1  -  Quelles  sont  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation?— Qu'entend-on  par  exceptions  personnel  les  ?-  Quelles 
sont  fes  sources  des  exceptions  dites  communes?  P.  478  480. 

QuestioHs.-Vn  débiteur  solidaire  peut-il  opposer  la  compensation  de 
ce  qui  est  dû  à  son  codébiteur  par  le  créancier  commun? 

P.  480. 

Si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  n'a  contracté  que  par 
erreur,  dol  ou  violence,  le  codébiteur  poursuivi  est-il 
fondé  a  opposer  l'exception  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  celui  qui  pourrait  personnellement  l'invoquer? 
P.  480. 

Art.  1209.— Lorsque  la  confusion  s'opère  dans  la  personne  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  les  autres  sont-ils  libérés?—  Quid,  si  c'est  le 
créancier  qui  a  succédé  a  l'un  des  codébiteurs?  P.  481. 

Art  1210.— Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  en  fa- 
veur de  l'un  des  codébiteurs,  perd-il  son  action  solidaire  contre  les 
autres?— Ne  faut-il  pas  distinguer  à  cet  égard  si  la  remise  est  absolue  ou 
si  elle  est  relative?  -  Dans  le  doute,  le  juge  ne  doit-il  pas  incliner  plutôt 
pour  la  remise  relative  que  pour  la  remise  absolue  ?  P.  482. 

Art.  1211.—  Le  créancier  peut-il  renoncer  a  la  solidarité?  -  La  renon- 
ciation doit-elle  être  nécessairement  expresse? -Sous  quelles  condi- 
tions la  remise  tacite  a-t-elle  lieu  lorsqu'elle  résulte  d  une  quittance-.  - 
Si  le  créancier  a  assigné  le  débiteur  solidaire  en  payement  de  sa  part  de 
la  dette,  ou  lui  fait  commandement  à  cet  effet,  peut-il  se  rétracter  avant 
l'acquiescement,  ou  tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  P.  484. 
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Arl.  1212. —  Le  créancier  qui  reçoit  divisémenl  et  sans  réserve  la  por- 
tion de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette 
est-il  déchu  de  la  solidarité  pour  le  capital?  —  Conserve-t-il  ce  bénéfice 
pour  les  arrérages  à  échoir? — QuicL  si  le  payement,  séparédes  arrérages, 
a  duré  pendant  10  ans  consécutifs?  P.  484. 

Art.  1213.—  Part  contributoire  des  codébiteurs  entre  eux.— Quels  sont 
les  effets  de  la  solidarité  sous  ce  rapport?  —  Le  codébiteur  est  il  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  ses  codébiteurs?  P.  485. 

Arl.  1214  et  I2iô.—  Dans  quelle  proportion  exereera-l-il  son  recours? 

—  Sera-ce  pour  la  paît  de  chacun  de  ses  codébiteurs,  ou  en  proportion 
de  l'intérêt  de  chacun  dans  la  cause  de  la  dette?  —  Pourquoi  ne  pas 
admettre  que  les  codébiteurs  seront  soumis  au  recours  chacun  pour  leur 
paît  virile?—  Quid,  si  l'un  des  codébiteurs  est  devenu  insolvable  depuis 
le  payement?  P.  485. 

Questions. —  Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  en  totalité  peut-il  ré- 
clamer contre  ses  codébiteurs  les  intérêts  de  ses  avances 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  doit  supporter 
dans  la  dette?  P.  486. 

Le  créancier  doit-il  garantie  au  débiteur  déchargé  de 
la  solidarité,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  codébi- 
teurs? P.  486. 

Arl.  (216. —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  comment 
s'exercera  le  recours  du  codébiteur  qui  aura  payé?  P.  487. 

section  v. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Sommaire.  P.  489. 

Arl.  1217.  —  Quel  intérêt  y  a-l-il  a  rechercher  si  une  obligation  est 
divisible  ou  indivisible?  P.  488  et  493.  —  Comment  reconnaître  ce  fait? 

—  Combien  dislingue-t-on  de  sortes  de  divisibilité?  — Combien  distiu- 
gue-t-on  de  sortes  d  indivisibilité?  — -  Quelles  différences  y  a-l-il  entre 
l'indivisibilité  solutione  et  l'indivisibilité  obtigatione?  —  Dans  quel  cas 
une  obligation  est-elle  indivisible  nafurà?  P.  488-491. 

Art.  1218.  —  Dans  quel  cas  une  obligation  est-elle  indivisible  obli- 
gatione  ? 

Art.  1219.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  obligation  indivisible 
et  une  obligation'  solidaire?  P.  489  et  49a. 

Questions.  —  Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  obtenu  contre  l'un  des  débi- 
teurs, peut-il  être  opposé  aux  autres  débiteurs?  P.  492. 

La  suspension  de  la  prescription  qui  <>  lieu  en  laveur 
de  l'un  des  créanciers  prolite-t-elle  aux  autres?  P.  492. 
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§  l'r.  —  Efftls  de  l'obligation  divisible. 

Ai  l.  1220.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  ou  un  seul  débileur, 
la  question  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité  a-l-elle  de  l'importance?  — 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers,  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héri- 
tiers suit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  dan-  quelle  proportion  chacun 
d'eux  est-il  tenu?  —  Quid,  si  la  dette  est  de  plusieurs  corps  certains  et 
déterminés?  —  Quid,  si  l'obligation  a  pour  objet  plusieurs  choses  indé- 
terminées??. 493  et  494. 

Art.  1221.  —  La  règle  de  la  divisibilité  n'est-elle  pas  soumise  à  quel- 
ques exceptions?  —  Quid,  si  la  dette  est  hypothécaire?  —  Quid,  si  elle 
est  d  une  chose  déterminée  dans  son  individualité?  —  Quid,  s'il  s'agit 
de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est  in- 
divisible? —  Quid,  si  l'un  des  héritiers  a  été  chargé  seul  par  le  litre  de 
l'exécution  du  contrat?  —  Quid,  si  l'intention  des  parties  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement? — De  quelles  circonstances  cette 
intention  peut-elle  résulter?  P.  495-498. 

Question.  —  Peut-il  être  valablement  convenu  que  les  héritiers  du 
débiteur  seront  tenus  solidairement  envers  le  créancier? 
P.  498. 

§  11.  —  Effets  de  l'obligation  indivisible. 

Art.  1222,  1223  et  1224.  —  Quel  est  le  principal  effet  de  l'obligation 
indivisible?  —  la  mori  de  l'un  des  obligés  ou  de  l'un  des  créanciers 
change-t-elle  cet  état  de  choses?  —  Quid,  si  l'un  des  créanciers  ou  des 
héritiers  du  créancier  unique  a  (ail  remise  de  la  délie  ou  reçu  le  prix  de 
la  chose?  P.  499-500.  —  Quid,  si  le  désistement  de  l'un  des  créanciers 
ne  doil  procurer  aucun  avantage  aux  autres?  P   501. 

Art.  1 225.  —  L'héritier  du  débiteur  ou  de  l'un  des  codébiteurs,  pour- 
suivi seiri  par  le  créancier,  n'a-l-il  pas  un  moyen  de  se  soustraire  au  paye- 
ment pour  le  toul  qui  esl  demandé  contre  lui?— Ne  doit-on  pas  établir 
à  cet  égard  une  distinction  ?  P.  504  et  502. 

SECTION    VI. 

Des  obligations  avec  clause  pénale. 

Sommaire.  P.  503. 

Art.  1226  et  1227.— Qu'est  ce  qu'une  clause  pénale  ?  —Quel  esl  le  sort 
de  la  clause  pénale,  si  1  obligation  est  frappée  de  nullité? — I  a  nullité  de 
la  clause  pénale  a-t  elle  quelque  influence  sur  le  sort  de  l'obligation  prin- 
cipale? K  504  e>  005. 

Arl.  1228.— Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée,  ie  créancier  con- 


784  TITRE   3. 

serve-t-il  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale? 
P.  505. 

Art.  1229.  —  Le  créancier  peul-il  demander  en  même  temps  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale  et  le  payement  de  la  clause  pénale?  — 
En  certains  cas  du  moins,  n'a-t-il  pas  cette  faculté?  P.  506. 

Art   iv30.  De  quel  jour  la  peine  stipulée  est-elle  encourue?  P.  506. 

Art.  1231. — La  peine  peut-elle  être  modifiée  par  le  juge?  —  Quid,  si 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie?—  Quid,  si  la  peine  a  été 
stipulée  pour  simple  retard?P.  507.  —Quid,  si  l'obligation  principale  a 
pour  objet  une  somme  d'argent"?  P.  507. 

Questio7is.—S\  l'obligation  principale  est  indivisible,  le  juge  peut-il 
réduire  la  clause  pénale?  P.  507. 
Quid,  si  la  clause  pénale  est  indivisible?  P.  507. 
Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  un  délai  de  grâce,  la  peine 
est-elle  encourue  avaut  l'expiration  de  ce  délai?  P.  507. 

Art.  1232  et  1233  —Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héri- 
tiers du  débiteur,  si  l'uu  d'eux  conlrevieut  à  l'obligation  principale,  la 
peine  est-elle  encourue  pour  le  loul  par  chacun  des  débiteurs?  — Ne 
faut-il  pas  établir  une  distinction  ?  P.  508. — Quid,  si  l'obligation  est  di- 
visible ?—Quid,  dans  cette  dernière  hypothèse,  si  la  clause  pénale  a  été 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement? 
P.  509. 

Question.  —  Si  l'un  des  créanciers  ou  des  héritiers  du  créancier  est 
seul  fondé  à  se  plaindre  de  l'inexécution  de  l'obligation 
indivisible,  la  peine  est-elle  encourue  au  profit  de  tous? 
P.  508. 

CHAPITRE  V. 

De  l'extinction  des  obligations. 

Art.  1234.— Comment  s'opère  l'extinction  des  obligations  ?  P.  509. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  payement. 
§  1er. — Du  payement  en  yénéral. 

Qu'est-ce  que  le  payement  ?  P.  51t. 

Ait.  1235.—  Peut-on  répéter  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû?  —  Quid, 
si  l'obligation  qui  a  motivé  le  payement  est  naturelle?  —Qu'est-ce 
qu'une  obligation  naturelle?  P.  511. 

Questions.  —  La  dette  de  jeu  est-elle  une  obligation  naturelle? 
P.  514. 
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L'obligation  d'un  failli  pour  la  quotité  dont  ses  créan- 
ciers lui  ont  fait  remise  est  elle  naturelle?  P.  514. 

Art.  1236.  — Lorsque  l'obligalion  est  de  donner,  par  qui  le  |>ayeuient 
peut-il  être  fait?  — Quelle  est  la  position  de  celui  qui  a  payé,  s'il  est  in- 
téressé à  l'extinction  de  l'obligation?— Si  le  payement  "St  offert  par  un 
tiers  qui  n'a  point  d'intérêt  a  l'extinction  de  l'obligation,  le  créancier 
peut-il  refuser  de  recevoir? — Peut-il,  du  moins,  refuser  de  subroger  ce 
tiers  à  ses  droits?  P.  515-518. 

Questions. —  Un  tiers  qui  se  trouve  de  son  côté  créancier  du  poursui- 
vant peut-il  compenser  malgré  ce  dernier?  P.  518. 

Le  tiers  qui  a  payé  malgré  le  débiteur  a-t-il  recours 
contre  lui?  P.  518. 

Art.  1237.— L'obligation  de  faire  peut-elle  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier?—  Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction? 
P.  519. 

Art.  1238. —  Toutes  personnes  peuvent-elles  faire  un  payement  va- 
lable?- Quelles  qualités  doivent-elles  réunir? — Est-il  rigoureusement 
exact  de  dire  que,  pour  faire  un  payement,  il  faut  être  propriétaire?  — 
Pour  donner  un  sens  à  cette  disposition  du  premier  alinéa,  dans  quelles 
hypothèses  faut-il  se  placer  ?  P.  520. —  Lorsque  le  débiteur  a  donné  en 
payement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  le  créancier  peut-il  exiger 
la  livraison  d'une  autre  chose,  bien  qu'il  ne  soit  exposé  à  aucun  danger 
d'éviction? — Le  débiteur  qui  a  donné  en  payement  la  chose  d'aulrui 
peul-il  exiger  qu'on  lui  restitue  cette  chose,  en  offrant  une  autre  chose  à 
la  place?—  Le  créancier  pourrait-il  exiger  un  nouveau  payement,  en  se 
fondant  sur  ce  (jiie  celui  qui  a  payé  était  incapable  d'aliénei  ?  —  Quelle 
différence  peut-on  signaler,  sous  le  rapport  des  risques,  entre  le  cas  où 
le  payenieuj  a  été  fait  a  non  domino  et  celui  où  il  a  été  fait  par  un  inca- 
pable?— Il  est  de  principe  que  l'incapable  qui  a  effectué  un  payement 
peut  exiger  la  restitution  art.  1125):  —  mais^w/tf,  s'il  a  payé  une  dette 
contractée  valablement  par  son  auteur? — Dans  quel  cas,  notamment,  le 
débiteur  a-t-il  intérêt  à  se  prévaloir  de  son  incapacité?  —  La  répétition 
n'est-elle  pas  refusée  contre  le  créancier  en  certains  cas,  soit  que  le  paye- 
ment ait  été  fait  a  non  domino,  soit  qu'il  ait  été  fait  par  un  incapable? 
P.  520  et  522 

Art  1239.  — Luire  les  mains  de  qui  le  payement  doit-il  être  fait?  — 
Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  ni  qualité  ni  mandat  de  recevoir 
est-il  valable  en  certains  cas?  P.  523  et  524. 

Air:  1240— Ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  payement  soit  valable,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  fait  entre  les  mains  d'une  personne  ayant  qualité  pour 
recevoir?  —  Que  faut-il  entendre  par  posséder  une  créance?  —  Suffit-il 
de  détenir  le  titre'7  P.  525. 

Art.  1241.  — L'incapable  qui  a  reçu  ce  qui  lui  est  dû  peut-il  exiger  un 
nouveau  payement?  Le  peut-il  toujours? — Comment  le  vice  du 
payement  peut-il  être  effacé  ?  P.  526. 

iv.  50 
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Arl.  1242—  Lepayemenl  lait  pai  le  débiteur  à  son  créancier  est  il 
valable,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  Formée  contre  ce  dernier?  P  527. 

Question.  —  Le  tiers  saisi  peut-il,  payer  au  créancier  l'eicédanl  de  la 
somme  pour  laquelle  l'opposition  a  été  formée?  P.  527. 

Art.  1243.  —  Comment  et  dans  quel  élat  la  chose  doit-elle  être  payée  ? 
P.  52S. 

Qustion.  —  Lorsque  le  créancier  consent  a  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due.  si  celle  qu'on  lui  livre  n'appartient 
pas  au  débiteur,  la  créance  est-elle  éteinte?  P.  528. 

Art.  1244  —  Le  débiteur  peut-il  forcer  son  créancier  à  recevoir  un 
payement  partiel?  -  Les  juges  peuvent-ils  accorder  des  délais  de  grâce?— 
Peuvent-ils  en  accorder  après  le  jugemenlqui  a  statué  sur  la  contestation? 
—  La  faculté  conférée  au  juge,  d'accorderau  débiteur  des  délais  de  grâce; 
ne  lui  est-elle  pas  refusée  en  certains  cas?     .  529. 

Questions    —  La  disposition  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  for 
cer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  payement   d'une 
dette  divisible,  s'étend-elle  aux  créances  acquittées  par  des 
tiers,  non  en  l'acquit  du  débiteur,  mais  comme  ayant  droit 
de  payer,  aux  termes  de  l'art.  I25t  ?  P.  530. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  non-seulement  accorder  au 
débiteur  des  délais  pour  acquitter  la  dette  entière,  mais 
encore  fractionner  cette  dette?  P.  530. 

Les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions  particu- 
lières, paralyser  la  faculté  conférée  au  juge  d'accorder  au 
débiteur  des  délais  de  grâce?  P.  531. 

Le  juge  pourrait-il  accorder  des  délais,  si  les  poursuites 
étaient  exercées  en  vertu  de  la  grosse  d'un  titre  notarié? 
P.  532. 

Art.  1245  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain,  en  quel  état  la  chose 
doit-elle  être  livrée?—  Quiil,  si  elle  a  éprouve  des  détériorations  par  le 
fait  ou  la  faute  du  débiteur?  —  Qtiid,  si  les  détériorations  survenues 
par  cas  fortuit,  sont  postérieures  à  la  mise  en  demeure?  —  Le  débiteur 
n'a-t-il  pas,  dans  ce  dernier  ras.  un  moyen  d'échapper  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui?  P    532. 

Art.  1246.  -  Lorsque  l'obligation  !  pour  objet  une  chose  déterminée 
seulement  quant  à  l'espèce,  le  débiteur  se  libère-t-il  en  offrant  des  choses 
de  la  plus  mauvaise  espèce  ?  P.  533. 

Arl.  1247.  —  Où  doit  se  faire  le  payement?  —  Ne  faut-il  pas  faire 
quelques  distinctions?  Dans  quel  lieu  le  prix  d'une  vente  doit-il  être 
payé?  P  534. 

Art.  124S   —  Qui  supporte  les  (:  >is  de  payement?  P.  531. 
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§  11.  Du  payement  avec  subrogation. 

Sommaire   P.  535. 

Qu'est-ce  que  la  subrogation?  —  Quels  sont  ses  caractères?  -  Sous 
quels  principaux  rapports  la  subrogation  diffèio-i -elle  de  la  cession- 
transport?  P  535  à  539. 

Art.  1249. —  Combien  distingue  l-on  desortesdesubrogations?  P.  539. 

Art.  1250.  —  De  combien  de  manières  la  subrogation  conventionnelle 
peut-elle  s'opérer?—  Quelles  sont  lesconditions  requises  pourqu'elle  s'o- 
père par  k-  l'ait  du  créancier?  —  Comment  la  subrogation  s'opère-t-elle 
par  le  fait  du  débiteur  .'quelles  sont  les  conditions  requises?  P.  539  a 
542. 

Questions.  —  La  subrogation  consentie  avant  le  payement  ou  lors  du 
payement  est-elle  valable  lorsqu'elle  n'est  exprimée  que 
dans  un  acte  postérieur?  P.  542. 

Le  créancier  qui  subroge  est  il  en  général  soumis  à  la 
garantie  de  l'existence  de  la  créance,  comme  le  serait  un 
cédaut?  P.  543. 

La  subrogation  conventionnelle  entraînerait-elle  garantie 
contre  le  créancier,  si  elle  avait  été  faite  sur  la  réquisition 
du  débit»  ur  ou  d'un  tiers  intervenant  pour  lui?  P.  544. 

Art.  1251.  — Dans  combien  de  cas  la  subrogation  a-t-elle  lieu  de 
plein  droit? — Quel  in'érêl  un  créancier  peut-il  avoir  à  payer  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable?  —  La  subrogation  s'opérerait-elle  au 
profit  du  créancier  qui  payerait  un  autre  créancier  qui  viendrait  après 
lui  dans  l'ordre  des  privilégesethypothèq nés?— Que  doit-on  décidera  l'é- 
gard du  créancier  chirographairequi  rembourserait  une  créance  privilé- 
giée ou  hypothécaire?  P.  544. —  Quel  intérêt  l'acquéreur  d'un  immeuble 
peut-il  avoir  a  se  trouver  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires qu'il  a  désintéressés?  —  Si  des  biens  autres  que  celui  vendu  sont 
affectés  a  la  dette,  l'acquéreur  jouit-il  de  ces  garanties  pour  ce  qu'il  a 
payé  au  delà  de  son  prix,  même  lorsqu'ils  sont  possèdes  par  d'autres  tiers 
détenteur?  —  Dms  quelle  proportion  les  tiers  détenteurs  seront-ih 
tenus  de  ce  recours?  —L'acquéreur  serait-il  subrogé,  s'il  désintéressait 
les  créanciers  inscrits,  après  avoir  versé  son  prix  entre  les  mains  du 
veudeur?  Quid,  s  il  avait  payé  le  créancier  inscrit  avant  d'avoir  acquis 
l'immeuble?  -  Pourquoi  la  subrogation  est-elle  accordée  à  celui  qui  est 
tenu  avec  d'uutrer,  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette? —  Dans 
quel  cas  est-oh  tenu  avec  d'autres?  ^-Dans  quels  cas  est-on  tenu  potir 
d'autres?  —  Quelle  est  ''étendue  du  recours?  —  Pourquoi  le  bénéfice  de 
la  subrogation  est-il  accordé  a  l'héritier  bénéficiaire?  P  544  548. 

Art.  1252. —  les  elfets  de  la  subrogation  sont-ils  restreints  à  la  per- 
sonne du  débiteur?  P.  548. 
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Question.  —  l.e  créancier  subrogé  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  par- 
tiel peut-il,  dans  une  simple  distribution  par  contribution, 
prétendre  à  être  payé  par  préférence  au  subrogé?  P.  549. 

§  III.  De  l'imputation  de  payements. 

Sommaire.  P.  549. 

Qu'est-ce  que  Y  imputation  de  payements? 

Art.  1253.  —  A  qui  appartient  d'abord  le  droit  de  faire  l'imputation? 
—  La  règle  que  le  débiteur  peut  faire  l'imputation  comme  il  l'entend, 
n'esl-elle  pas  soumise  à  certaines  exceptions?  P.  549. 

Art.  1254.  —  Le  débiteur  peut-il,  malgré  le  créancier,  imputer  le 
payement  sur  le  capital,  par  préférence  aux  intérêts  ou  arrérages? — Si  la 
somme  payée  excède  ce  qui  est  dû  pour  les  intérêts  ou  les  arrérages, 
quel  emploi  faut-il  faire  du  surplus  ?  —  Quicl,  lorqu  il  s'agit  d'un  capi- 
tal? —  Quicl,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente?  —  L'article  1 254  est-il  appli- 
cable, lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  moratoires?  P.  550. 

Question.  —  Pour  que  l'imputation  se  fasse  sur  les  intérêts,  faut-il  que 
ces  intérêts  soient  liquides  et  exigibles?  P.  501. 

Art.  1255.  — Si  le  débiteur  n'a  point  usé  du  droit  de  faire  l'imputa- 
tion, elle  peut  être  faite  par  le  créancier  :  mais  sous  quelles  conditions  ? 
—  Pourquoi  exige-l-on  que  l'imputation  soit  faite  dans  la  quittance? 
P  551. 

Art.  1256.  —  Lorsque  l'imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  débiteur  ni 
par  le  créancier,  quelles  sont  les  règles  que  la  loi  a  tracées?  P.  552. 

Question.—  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,  qui  a  remis  successivement 
au  créancier  différentes  somme»  sans  qu'il  y  ait  eu  d'im- 
putation déterminée,  peut-il  encore  faire  l'imputation? 
P.  553. 

§  IV.  Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

Sommaire.  P.  553. 

Lorsqu'un  créancier  refuse  de  recevoir  le  payement  réel  de  sa  créance, 
que  doit  faire  le  débiteur  s'il  veut  se  libérer?  -  Qu'entend-on  par  ojfres 
réelles?  —  En  quoi  consiste  la  consignation?  —  La  libération  qui  ré- 
sulte des  offres  suivies  de  consignation  est-elle  de  la  même  nature  que 
celle  qui  résulte  du  payement?  P.  553  et  554. 

Art.  1257.  —  Lorsque  le  débiteur  a  fait  des  offres  réelles,  de  quel  jour 
est-il  libéré?  est-ce  a  partir  des  offre*  ou  à  partir  de  la  consignation?  — 
Par  qui  les  frai»  sont-ils  supportés  ?  P.  555. 

Art.  1258.— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  offres 
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soient  valables,  lorsqu'elles  onl  pour  objet  une  somme  d'argent?  P.  5.56. 
Art.  1259.  — Quelles  sont  en  pareil  cas  les  conditions  requises  pour  la 
validité  de  la  consignation?  P.  557. 

Questions.—  Dans  quel  lieu  les  offres  doivent-elles  être  faites,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  due  in  génère?  P.  558. 

L'art.  1259,  2°,  est-il  modifié  par  l'art.  816  Pr.,  lequel 
porte  que  les  intérêts  cessent  de  courir  à  partir  du  jour 
de  la  réalisation?  —  Quelle  est  ici  la  signification  du  mot 
réalisation?  P.  559. 

Art.  1264.— Comment  s'opèrent  les  offres  réelles, quand  l'obligation 
a  pour  objet  un  corps  certain? —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  due 
in  génère?  P.  561. 

Art.  1261,  1*362  et  1263.— Quels  sont  les  effets  de  la  consignation?  — 
Le  débiteur  peut-il  retirer  sa  consignation?—  Quel  est,  s'il  use  de  cette 
faculté,  le  sort  de  la  créance? — Ne  faut-il  pas  établir  à  cet  égard  une  dis- 
tinction? P.  563. 

Art.  1260. — Par  qui  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont-ils  supportés?  P.  564. 

§  V.  De  la  cession  de  biens. 

Sommaire   P.  564. 

Art.  1265.— Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens?  P.  565. 

Art  1266. —  Combien  dislingue-t-on  de  sortes  de  cessions  ne  biens? 
P.  565. 

Art.  1267. — Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens  volontaire?—  Quels 
sont  ses  effets?  P.  565  et  566. 

Art.  1268. —  Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens  judiciaire?—  Quel  "est 
son  principal  effet? — Sous  quelles  conditions  le  débiteur  est-il  admis  à 
jouir  de  ce  bénéfice?  P.  567  et  569. 

Question. —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  965  Pr.,  le  bénéfice  de  ces- 
sion est-il  refusé  à  l'égard  de  tous  les  créanciers?  P.  568- 

Art.  1269.— Dans  le  cas  de  cession  judiciaire,  les  créanciers  de- 
viennent-ils propriétaires  des  biens  abandonnés?  —  En  quoi  consiste 
leur  droit?  P.  567  et  568.— Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  prin- 
cipe que  le  débiteur  conserve  la  propriété  des  biens  abandonnés?  P.  568. 

Art.  1270.— Les  créanciers  peuvent-ils  refuser  la  cession  judiciaire? 
P.  569. - 

SECTION   II. 

De  la  novation. 

Sommaire.  P.  569. 

Qu'est-ce  que  la  novation?  —  Quels  sont  ses  caractères?  P.  569  et  570. 
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Art.  1271.— De  combien  de  manières  la  novation  s'opère-t-elle? — 
N'exisie-t-il  pas  un  quatrième  mode  de  novation?—  Les  divers  modes 
peuvent-ils  se  trouver  réunis?  P.  570  et  571. 

Art.  1272.— Les  incapables  peuvent-ils  faire  novation? — L'obligation 
primitive  valablement  contractée  serait-elle  éteinte  par  l'obligation 
nouvelle  qu'un  incapable  aurait  contractée?  P.  572. 

Questions—  Si  la  première  obligation  est  annulable,  peut-elle  êlre  rem- 
placée par  une  obligation  valable?  P.  573 

La  novation  dune  obligation  annulable  peut-elle  s'opé- 
rer entre  le  créancier  et  un  tiers?  P.  573 

Quid,  si  le  tiers  ignorait  le  vice  de  la  première  obligation? 
P. 573. 

La  novation  s'opère-t-elle  lorsque  la  nouvelle  ou  l'an- 
cienne obligation  est  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive? P.  573. 

Art.  1273.  —  Est-il  nécessaire  que  la  novation  soit  expressément  sti- 
pulée?—  Quid  si  le  vendeur  d'un  immeuble  reçoit  dos  billets  eu  paye- 
ment du  pris  qui  lui  est  dû,  et  donne  quittance  pure  et  simple?  —  La 
novation  résulterait-elle  de  ce  que  les  parties  auraient  apporté  des  chan- 
gements à  I  obligation  primitive?  P.  574  à  57<;. 

Art.  1274.  —  La  novation  peut-elle  s'opérer  sans  le  concours  du  pre- 
mier débiteur?  P.  576. 

Arl.  1275.  —  De  ta  délégation.  —  Sommaire  —  Qu'est-ce  que  la  dé- 
légation? —  Comment  s'opère-.l-elle?  —  combien  en  distingue-t-on  de 
sortes?  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  délégation 
soit  parfaite,  en  d'autres  termes,  pour  qu'elle  emporte  novation?  P.  577. 

Art.  1276  —  En  cas  d'insolvabilité  du  délégué,  survenue  depuis  la 
délégation,  l'obligation  primitive  renaît-elle?  —  Le  délégataire  aurait-il 
du  moir  s  un  recours  contre  le  déléganl?  —  Quel  serait  l'objet  de  ce  re- 
cours? P.  577  et  578. 

Art.  i 277. — La  simple  indication  de  payement  opère-t-elle  uovation? 
P.  578. 

Arl.  1278.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  novation  quant  aux  garanties 
de  l'ancienne  dette? — Le  créancier  pourrait-il  transférer  sur  la  deuxième 
délie  les  garanties  de  la  première? —  Pour  que  la  clause  portant  ré- 
serve des  hypothèques  produise  son  effet,  est-il  nécessaire  que  les  biens 
grevés  apparliennentau  débiteur?  -Que déciderait-on, si  les  biens  avaient 
passé  en  ire  les  mains  d'un  tiers?  P.  578  et  579. 

Art.  1270  et  1280.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  garantissaient 
l'ancienne  créance  peuvent-ils  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur 
sans  le  consentement  de  celui-ci?  P.  580.  —  Lorsque  l'obligation  est  so- 
lidaire, si  la  novation  s'opère  avec  l'un  des  çooblîgés,  ces  garanties  peu- 
vent-elles être  réservées  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle 
obligation  ?  — Peuvent-elles  être  réservées  sur  les  biens  des  anciens  débi- 
teurs? P.  580. 
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Art.  I2*i.  —  Lorsque  le  créancier  fait  do  va  lion  avec  le  débiteur  prin- 
cipal, la  caution  esl-elle  libérée? — Quid,  si  le  créancier  a  exigé  l'accession 
de  la  caution  ou  celle  des  codébiteurs  solidaires?  P.  581. 


section  m. 
De  la  remise  de  la  dette. 

Sommaire.  P.  581. 

Qu'est-ce qoe  la  remise  de  la  dette?— Combien  distinguc-t-on  de  sortes 
île  remises?  —  Dans  quels  cas  la  remise  est-elle  dite  a  titre  onéreux?  — 
Dans  quels  cas  a-t-elle  lieu  a  titre  gratuit? —  De  quelle  sorte  de  remise 
notre  article  s'oceupe-t-il  principalement  dans  la  section  qui  nous  oc- 
cupe?— Dans  quelle  forme  la  remise  peut  elle  être  faite?  —  La  remise 
expresse  doit-elle  résulter  nécessairement  d'un  acte?  —  Comment  s'opère 
la  remise  tacite?  —  i  e  Code  ne  délermine-l-il  pas  certains  faits  qui 
emportent  présomption  de  remise? — Ces  présomptions  légales  excluent- 
elles  la  preuve  contraire?  P.  582  et  58;*. 

Ail  1382. — Quelles  -ont  les  conséquences  de  la  remise  volontaire  du 
litre  oi  iginal  sous  seing  privé? — La  loi  présume-t-elle  le  payement,  ou  la 
remise  a  litre  gratuit'' — Ce  créancier  est-it  admis  à  établir  qu'eu  se 
dessaisissant  de  ce  litre,  il  n'a  pas  entendu  libérer  le  débiteur?  P.  584. 

Art.  1283.— Qucjies  sont  les  conséquences  de  la  remise  volontaire  de 
la  grosse  du  titre? — La  présomption  du  payement  qui  résulte  de  celte 
remise  exclut-elle  la  preuve  contraire?  P.  58-1. 

Ail.  1281  — La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  fait-elle 
présenter  la  remise  de  la  dette?  P.  585. 

Ail.  1285  —La  remisedu  litre,  Faite  à  l'un  des  codébiteurs,  libère-t-elle 
les  autres?  P.  586. 

Arl.  I2b6.— Que  doit-on  décider  en  cas  de  remise  conventionnelle? — 
Si  le  créancier  a  réservé  ses  droits  contre  les  coobligés?  Pourra-t-il  de- 
mander à  chacun  d'eux  la  totalité  de  la  dette?  —  Quelle  quotité  sera-t-il 
fondé  à  exiger  de  ces  derniers? — Quel  serait ,  vis-à-vis  des  coobligés, 
1  effet  de  la  remise  tacite  opérée  autrement  que  par  le  dessaisissement 
du  litre?  P .58*. 

Ail.  "287— Quel  est  vis-à-vis  des  cautions  l'effet  de  la  remise  con- 
ventionnelle accordée  au  débiteur  principal?—  La  remise  accordé''  à  la 
caution  libère-t-elle  le  débiteur  principal?— La  remise  accordée  u  l'une 
des  cautions  libère-t-elle  les  autres? — Celles  ci,  lorsqu'elles  sont  pour- 
suivies, peuvent-elles  du  moins  opposer  au  créancier  lexception  ceden- 
darutu  aciiomnu,  pour  la  part  de  la  caution  à  qui  a  été  faite  la  remise? 
—  Re  faut-il  pas  établir  une  distinction  à  cet  égard?  P.  589. 

Arl.  1288.— Si  une  somme  a  été  payée  par  la  caution  pour  sa  dé- 
charge, doit-on  considérer  celle  somme  comme  le  prix  du  risque  que  la 
caution  a  cessé  de  courir?  P.  589. 

(Question.  —  Peul-il  être  valablement  stipulé  que  la  somme  reçue  d'une 
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caution  pour  sa  décharge  ne  sera  pas  imputée  sur  la 
dette?  P.  590. 

SBCTION    IV. 

De  la  compensation. 

Sommaire.  P.  590. 

Qu'est-ce  que  la  compensation?— Combien  distingue-t-ou  de  sortes 
de  compensations? —  Qu'est-ce  qu'une  demande  reconventionnelle?  — 
Combien  dislingue-l-ou  de  sortes  de  reconven lions?  P.  590  592. 

Art.  1289.— Dans  quel  cas  la  compensation  légale  a-t-elle  lieu?  P.  593. 

Art.  1290. —  Dans  quelle  proportion  s'opère-t-elle,  lorsque  les  dettes 
sont  inégales?  P.  593.— Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe 
que  la  compensation  s'opère  à  l'insu  des  débiteurs?  P.  593. 

Art.  1291. —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  compen- 
sation légale  ait  lieu?  P.  594.— Quid,  si  l'une  des  dettes  a  pour  objet  des 
grains  ou  autres  denrées?— Quid,  si  les  dettes  ne  sont  pas  tangibles  entre 
elles? — La  compensation  légale  est-elle  restreinte  au  cas  où  l'une  et 
l'autre  dette  ont  pour  objet  de  l'argent  ou  des  denrées?  —  Qu'entend-on 
ici  par  dette  liquide?—  Pourquoi  exige-t-on  que  les  deux  dettes  soient 
exigibles?  —  Le  terme  de  grâce  est-il  un  obstacle  à  la  compensation 
légale? — La  dette  soumise  à  une  condition  suspensive  peut-elle  entrer 
en  compensation  légale?  —  Quid,  si  la  condition  est  résolutoire?  — La 
renie  viagère  peut-elle  se  compenser  légalement?  — Que  doit-on  décider 
à  l'égard  des  rentes  perpétuelles?— La  faillite  de  l'un  des  débiteurs  est- 
elle  un  obstacle  à  la  compensation?  —  ^^/,  si  l'un  d'eux  est  en  étal  de 
déconfiture?—  La  compensation  ci-t-eNe  lieu,  lorsque  l'un  des  débiteurs 
n'est  lié  que  sous  une  alternative? —  Qwd,  si  l'une  des  choses  promises 
est  due  sub  facultate  solutionis?—  Quid,  si  les  débiteurs  ne  sont  pas 
tenus  principalement  et  personnellement  l'un  emers  l'autre?  P.  594 
à  598. 

Questions. —  Le  terme  accordé  par  un  concordat  à  un  débiteur  en  état 
de  faillite  est-il,  à  la  différence  de  celui  qui  est  accordé 
par  le  juge,  un  obstacle  à  la  compensation?  P.  599. 

Le  débiteur  de  la  rente  à  qui  une  somme  inférieure  à 
son  capital  est  due  peut-il  opposer  la  compensation 
pour  partie?  P.  699. 

Art.  1292. —  Le  terme  de  grâce  est-il  un  obstacle  à  la  compensation? 
P.  599. 

Questions.—  L'art.  129  Pr.  déroge-t-il  à  l'art.  1291?  P.  599. 

Une  obligation  annulable  ou  une  dette  prescrite  se 
compense-t-elle  avec  une  obligation  valable  ou  non  en- 
core prescrite?  P.  599. 
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Art.  1293.—  Combien  existe-t-il  d'exceptions  à  la  règle  de  la  compen- 
sation légale?  P.  600. 

Arl.1294.—  Le  débiteur  principal  peut-il  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution,  et  vice  versa?—  Ne  faut-il  pas 
établir  une  distinction?—  Le  débiteur  solidaire  peut-il  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à  son  codébiteur?  — Ne  faut- 
il  pas  établir  une  distinction?  P.  603  et  604. 

Question. —  Lorsque  deux  personnes  se  sont  obligées  solidairement 
envers  le  créancier,  l'une  comme  débitrice  principale, 
l'autre  comme  caution,  doit-on  observer  les  règles  sur  le 
cautionnement,  ou  celles  qui  sont  relatives  à  la  solidarité? 
P.  604. 

Art.  1295.— La  compensation  peut-elle  avoir  lieu,  lorsque  l'un  des  dé- 
biteurs a  transporté  sa  créance  à  un  tiers?  — Ne  doit-on  pas  établir  une 
distinction?  P.  604. 

Question.  —  Si  le  débiteur  a  accepté  la  cession  dans  l'ignorance  de 
lexistence  de  sa  créance,  le  cessionnaire  peut-il  pour- 
suivre le  payement  de  la  créance  cédée?  P.  605. 

Art.  1296.  —  La  compensation  légale  peut-elle  s'opérer,  lorsque  les 
deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu? P.  605. 

Art.  1297.  —Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables,  quelles 
règles  doit-on  suivre  pour  la  compensation?  P.  606. 

Art.  1298.  —  Le  débiteur  peut-il  compenser  ce  qu'il  doit  avec  les 
créances  qu'il  a  acquises  depuis  la  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains? 
P.  607. 

Art.  1299  — Quelles  conséquences  doit-on  tirer,  eu  ce  qui  touche  les 
privilèges  et  hypothèques,  du  principe  que  l'extinction  des  deux  dettes  a 
eu  lieu  de  plein  droit  au  moment  où  elles  se  sont  trouvées  exister  ensem- 
ble ? — Quid,  si  le  débiteur  qui  paye  a  une  juste  cause  d'ignorer  l'existence 
de  sa  créance?  P.  608. 

section  v. 
De  la  confusion. 

Sommaire.  P.  608. 

Qu'est-ce  que  la  confusion?  —  La  confusion  est-elle  un  payement? 
P.  608. 

Art.  1300.— Dans  quels  cas  l'extinction  de  la  dette s'opère-t-elle  parla 
confusion?  P.  609. 

Art  1301.  — Lorsque  le  débiteur  principal  succède  au  créancier, 
aut  vice  versa,  lescautions  sont-elles  libérées?  —  Quid,  si  c'est  la  caution 
qui  succède  au  créancier,  aut  vice  versa?—  Quid,  si  l'un  des  débiteurs 
solidaires  succède  au  créancier,  aut  vice  versât — Ne  doit-on  pas  établir 


7*M  TITBB    3. 

u ne  différence   entre  la  révocation  et  la  cessation   de   la  contusion? 
P.  609. 

m 

SECTION    Vî. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

Sommaire?  P.  6il. 

Art.  1302  -  Sur  quel  principe  la  libération  résultant  de  la  perte  de 
la  chose  due  est-elle  fondée?  —Dans  quels  cas  cet  événement  emporte 
t-il  extinction  de  l'obligation?— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour 
que  la  perte  libère  le  débiteur?  —  Qukl,  si  la  perle  n'est  que  partielle? 
—  Si  la  perle  est  survenue  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  la  caution,  le 
débiteur  principal  est-il  déchargé? — Quid,  si  les  codébiteurs  sont  solidai- 
res? —Qul'J,  si  l'obligation  a  pour  objet  l'accomplissement  d'un  fait?  — 
Quid,  si  la  chose  qui  a  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teurs est  indivisible?  P.  614  el  615. 

Questions. —  Le  voleur  peut  il  se  soustraire  aux  dommages-intérêts 
réclamés  contre  lui ,  en  prouvant  que  la  chose  volée  eût 
périe  enire  les  mains  du  propriétaire?  P.  614. 

Quid ,  si  l'on  a  reçu  sciemment  une  chose  qui  n'était 
(tas  due? P.  615. 

Art.  1303.  —  Le  débiteur  libéré  par  la  perte  de  la  chose  n'est-il  pas 
tenu  envers  le  créancier  à  certaines  prestations?  P.  616. 

Question.  —Lorsque  le  contrat  est  synallagrualique,  saune  circonstance 
fortui  le  empêche  l'une  des  parties  de  remplir  ses  obligations, 
l'autre  partie  est-elle  également  dégagée  de  celles  qu'elle  a 
contractées?  P.  615. 

SfcCTION    VU. 

De  faction  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 

Sommaire.  P.  616 

Quelle  différence  y  a-l-il  entre  uu  contrat  nul  el  un  contrat  annu- 
lable?— Quelle  est  la  source  des  nullités  proprement  dites?  —  Qu/ est-ce 
qu'un  contrat  annulable?— Quelles  sont  les  principales  causes  d'annu- 
lation?— La  section  VII  se  rcfère-l-elle  aux  contrais  nuls  ou  aux  contrats 
annulables?  — Quelle  différence  y  a-l-il  entre  la  rescision  el  la  résolution 
d'un  contrat?  —  Eu  admettant  que  le  mineur  ne  soit  restituable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  lésé,  la  règle  ne  souffre  t-elle  pas  des  exceptions?— Le 
jugement  qui  prononce  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  contrat  opère-t-il 
une  rétrocession  de  propriété?  P.  617  el  618. 

Art.  1304.  —  Pendant  combien  de  temps  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'uue  convention  est-elle  recevable?  —  De  quel  jour  court  la 
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prescription?  -  Lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  contracté  par  la 
femme,  de  quel  jour  le  délai  commence-t-il  a  courir  en  ce  qui  concerne 
le  mari?— Si  des  mineurs  sont  appelés  à  la  succession  de  celui  qui 
pouvait  intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  le  cours  du  délai  de 
10  an»  est-il  suspendu  pendant  leur  minorité?  — Ce  délai,  au  contraire, 
est-il  préfix?  P.  619  à  623. 

Questions.  —  La   maxime  romaine  :    quse   temporalia...  a-l-elle  été 
admise  par  le  Code?  P.  623. 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  sur  une  succession  fu- 
ture, par  quel  délai  l'action  eu  nullité  se  prescrit-elle? 
P. 625. 

Art.  1305.—  Doit-on  admettre,  sous  notre  législation,  la  maxime  minor 
restituitur  non  tanquàm  minor,  sed  tanquam  Ixsus?  P.  625  à  632. 

Art.  1306.—  Le  mineur  est-il  restituable  pour  lésion,  lorsque  ce  fait 
ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu?  P.  632. 

Art.  1307.—  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  est- 
elle  un  obstacle  à  sa  restitution?  P.  632. 

Art.  1308.—  Le  mineur  commerçant  est-il  restituable  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  contractés  à  raison  de  son  commerce?  P.  632. 

Art  1309.  —  Le  mineur  est-il  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  m  ce  contrat  a  été  fait  suivant  les 
formes  légales?  P.  632. 

Art.  1310. —  Le  mineur  est-il  restituable  contre  les  engagements  résul- 
tant du  délit  ou  du  quasi-délit  qu'il  a  commis?  P.  632. 

Art.  13. t. —  Le  mineur  est-il  recevante  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  a  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  a  ratifié  cet  engagement  en  ma- 
jorité? P.  633. 

Art.  I3i2. —  Peut-on  exiger  du  mineur  le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  reçu  en  conséquence  des  engagements  qu'il  a  contractes  en  minorité? 
P. 633. 

Art.  1313. —  Les  majeurs  peuvent-ils  en  certains  cas  se  faire  restituer 
pour  cause  de  lésion  ?  P.  633. 

Art.  1314.— Lorsque  les  formes  protectrices  de  la  minorité  ont  été 
observées,  le  mineur  est-il  adnis  à  se  faire  restituer  pour  lésion?  P.  634. 

CHAPITRE  VI 

De  la  preuve  des  obligations  et  de  celte  des  payements. 

Sommaire.  P.  634. 
Qu'est-ce  qu'une  preuve? 

Art.  1315.  —  A  quelle  partie  la  charge  de  la  preuve  est-elle  imposée? 
P.  636. 
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Question.  —  Les  preuves  acquises  dans  une  instance  peuvent-elles  ser- 
vir dans  nue  autre?  P.  637. 

Art.  1316.  —  Quels  sont  les  divers  modes  de  preuves?  P.  634  et  637. 

section  Ire. 

De  la  preuve  littérale. 

Sommaire.  P.  637. 

Quelle  est  la  signification  du  mot  titre?  P.  637. 

§  I«r.  Du  titre  authentique. 

Sommaire.  P.  638. 

Combien  distingue-!-on  de  sortes  de  litres  authentiques?  P.  638. 

Ait.  1317.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  acte  no- 
tarié ait  un  caractère  aulhentique?  P.  639. 

Art.  13(8.  —  Lorsque  les  conditions  requises  pour  l'authenticité  ne  se 
trous  eut  pas  réunies,  l'acte  est-il  privé  de  tout  effet,  bien  qu'il  soit  revêtu 
de  la  signature  des  parties?  —  Quid,  si  l'officier  public  était  incompé- 
tent? P.  640  et  641. 

Question.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  s'engager  par  un 
même  acte,  le  défaut  de  signature  de  la  part  de  l'une 
d'elles  annule-t-il  entièrement  la  convention?  P.  642. 

Art.  1319.  —  Quelle  est  la  force  probante  de  l'acte  aulhentique?  — 
Fnil-il  foi  erga  omnes? —  S'ensuit-il  que  la  convention  puisse  être  oppo- 
sée aux  tiers?  —  Que  faut-il  entendre  ici  par  tiersl — Par  quelle  voie 
peut-on  attaquer  un  acle  authentique? —  A  partir  de  quel  moment 
l';icte  cesse-t-il  d'avoir  force  exécutoire?  —  Quid,  si  l'acte  est  attaqué 
pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  de  simulation?  P.  642-646. 

Art.  1320. —  Entre  les  parties,  tous  les  faits  rapportés  dans  un  acte 
authentique  sont-ils  réputés  vrais? —  Ne  doit-on  pas  établir  une  dis- 
tinction?—  Quelle  est  la  force  probante  des  clauses  simplement  énon- 
ciatives?  P.  647. 

Questions.—  Doit-ou  admettre,  sous  le  Code,  la  maxime  :  in  antiquis 
enunciativa  probant?  P.  648. 

Quelle  est  l'autorité  de  ce  vieil  adage  :  in  antiqvis  om- 
nia praesumuntur  solemniter  acta?  P.  648. 

Art.  1321.  —Qu'est-ce  qu'une  contre-lettre?  —  L'expression  tiers  a- 
l-elle,  dans  l'art.  1321,  le  même  sens  que  dans  l'art.  1319?— -Les  tiers 
pourraient-ils  se  prévaloir  des  contre-lettres?  P.  650. 

Questions.  —  Les  créanciers  chirographaires  de  l'une  des  parties  sont- 
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ils  liés  par  la  contre-lelire  de  leur  débiteur,  quand  ils 
exercent  ses  droits?  P.  650. 

La  contre-lettre  sousseinij  privé  portant  qu'une  vente 
est  feinte  ou  simulée  donne-l-elle  ouverture  à  un  deuxième 
droit  de  mutation  ?  P.  650. 

La  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  frap- 
pait de  nullité  la  contre-lettre  par  laquelle  les  parties 
rétablissaient  le  véritable  prix  d'une  vente,  dissimulé 
dans  l'acte  ostensible,  est-elle  abrogée  par  l'art.  1321? 
P.  65t. 

§  II.  De  l'acte  sous  seing  privé. 

Sommaire.  P.  651. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  sous  seing  privé? — Combien  en  distingue-t-on  de 
sortes?  P.  652. 

Art.  1322.  —  Quelle  est  la  force  de  l'acte  sous  signature  privée?  —  Fait- 
il  foi  par  lui-même  comme  l'acte  authentique?  —  Quelles  conséquences 
doit-on  tirer,  sous  le  rapport  de  la  preuve,  de  la  différence  qui  existe  entre 
ces  actes?  P.  652 

Art.  1323.  —  Que  doit  faire  le  porteur  d'un  acte  privé,  s'il  veut  rendre 
ce  litre  exécutoire?  P.  655. 

Art.  1324.  —  Quid,  si  la  partie  désavoue  l'écriture  qu'on  lui  représente 
comme  étant  sienne,  ou  si  les  héritiers  auxquels  on  l'oppose  déclarent 
ne  pas  la  connaître?  P.  656. 

Questions.  —  Le  créancier  pourrait-il,  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  la  dette,  demander  la  reconnaissance  ou  la  vérification 
des  écritures?  P.  654. 

Pourrait-il,  par  le  même  exploit,  demander  condam- 
nation contre  le  débiteur?  P.  654. 

Art.  1325.  —  A  quelles  formalités  les  actes  sous  seing  privé,  constatant 
des  conventions  synallagmatiques,  sont-ils  soumis?—  Combien  doit-on 
rédiger  d'originaux?  —  Comment  doit  on  constater  que  le  nombre  voulu 
d'originaux  a  été  dressé?  —  L'acte  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  pres- 
crites est-Il  entièrement  dénué  d'effets?  —  Le  vice  résultant  du  défaut  de 
mention  peut-il  se  couvrir?  —  Comment  concevoir  qu'un  contrat  puisse 
être  exécuté  par  l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  ait  participé  a  celte 
exécution?  —  Quid.  si  le  contrat  a  élé  exécuté  par  l'une  des  parties  au 
moment  où  l'acte  est  rédigé,  spécialement  lorsque  cet  acle  constate  une 
vente  faite  au  comptant  :  doit-on  faire  de  doubles  originaux?  P.  657- 
660. 

Questions.  —  Un  fait  d'exécution  consigné  dans  l'acte  peut-il  couvrir 
l'irrégularité  résultant  de  ce  que  cet  acle  n'a  pas  élé  fait 
double?  P.  660. 
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L  acte  qui  constate  un  cautionnement  doit-il  être  fait 
double?  P.  660. 

Art.  1326.  — Quelle  est  en  gênerai  la  forme  requise  pour  la  validité  des 
actes  unilatéraux,  lorsque  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater  rengage- 
ment de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable? 

Celte  règle  n'est-elle  pas  soumise  ii  quelques  exceptions?  —  Dans  quel 
but  ces  exceptions  ont-elles  été  introduites?  —  Pourquoi  exige-l-on  la 
mention  du  bon  pour   . .  ?  P.  601  a  603. 

Ait.  13^7.  —  Quid,  si  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon??.  u,4. 

Art.  1328.  —  A  partir  de  quel  moment  les  actes  sous  seing  privé  font- 
ils  foi  vis-a-vis  des  tiers?  P.  665. 

Questions  — Les  modes  déterminés  par  l'article  1328,  pour  conférer  à 
un  acte  privé  date  certaine,  sont-ils  limitatifs?P.  665. 
Le  timbre  de  la  poste  dcnne-t-il  date  certaine?  P.  665 
La  règle  de  l'ait.  132s  est-elle  applicable,  quand  il  s'agit 
desimpies  quittances9  P.  666 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  commerciales??  666 

Ail.  1329.  —  Quelle  est  l'autorité  des  livres  des  marchands  vis-à-vis 
des  personnes  non  marchandes? —  Les  registres  peuvent-ils  du  moins 
servir  de  commencement  de  pregve  par  écrit  contre  ces  personnes? 

—  Quelle  est  leur  force   entre   marchands?  Sous  quelles  conditions 
font-ils  foi?  P.  666  à  668 

Art.  1330  —  Les  registres  peuvent-ils  être  invoqués  contre  les 
marchands?  Peut-on  diviser  en  ce  cas  la  preuve  qui  en  résulte; 
par  ex.,  admettre  ce  qui  est  favorable  et  rejeter  ce  qui  est  défavorable? 
P   668  et  661). 

Art.  1331.-  S  es  registres  et  papiers  domestiques  font-ils  foi  en  faveur 
de  celui  qui  lesaécrits? — Dansqucls  cas  font- Hs  foi  contre  lui  ?—Quid,  s'ils 
énoncent  un  payement  reçu?  Quid,  s'ils  énoncent  une  obligation?— 
Quid,  si  la  noie  est  barrée  on  biffée?—  La  preuve  qui  résulte  des  regis- 
tres et  papiers  domestiques  es:-elle  indivisible  comme  celle  qui  résulte 
des  livres  des  marchands? — Quid,  si  l'écriture  n'est  pas  de  la  main  de 
celui  contre  lequel  on  prétend  s'en  prévaloir?P.  670  et  671. 

Question.  —  Dans  les  deux  cas  pré\us  par  l'art.  1331,  l'une  des  deux 
parties  pourrait-elle  exiger  la  représentation  du  registre 
de  1  autre?  P.  671. 

Art  1332.— Les  énonciations  libératoires  écrites  sur  le  lit  rede  la  créance 
font-elles  preuve  contre  le  créancier?  —  Sous  quelles  conditions?  — 
Quid.  s'il  n'existe  qu'un  seul  original  >—Quid,  si  I  écrit  a  été  fail  double? 

-  Au  premier  cas,  est-il  nécessaire  que  le  litre  soit  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier  ?  au  deuxième  cas,  le  titre  serait-il  privé  d'effets, 
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s'il  se  trouvait  en  la  possession  non  du  débiteur,  mais  d'un  li<-i > ^ 
—  L'écriture  fait-elle  foi,  lorsqu'elle  teiu!  non  à  établir  la  libération,  mais 
à  rendre  l'obligation  plus  farte?—  Quid,  si  la  mention  de  libération  est 
biffée  ou  bétonnée?  P.  072  à  674. 

$  111.  Des  tailles. 

Qn'entend-on  par  tailles?  —  Qu'enlend-on  par  échantillon?  P.  074. 
Art.  1833.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  (ailles 
fassent  foi? 

Questions. —  Quid,  si  les  deux  parties  de  la  taille  ne  s'accordent  pas? 
P. 675. 

Quid.  si  le  consommateur  prétend  qu'il  n'a  jamais  existé 
d'échantillon?  P.  675. 

Quid,  s'il  se  borne  à  dire  que  l'échantillon  a  été  p"rdu? 
P.  675. 

Les  tailles  doivent-elles  être  considérées  comme  un  ar- 
rêté de  compte  susceptible  d  empêcher  la  prescription  d<* 
six  mois  (2274)?  P.  675. 

§  IV.  Des  copies  de  titrts  authentiques. 

Sommaire.  P.  675. 

Ail.  1334.  —  Qu'entend-on  par  original  d'un  acte?  I,es  copies  dis- 
pensent-elles de  la  représentation  du  titre?  —  Quid,  si  l'acte  original  est 
perdu?  P.  076. 

Art.  1335.—  Si  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  ont-elles  force 
probante? — Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction?—  Quelles  sont  les  rè- 
gles que  la  loi  a  tracées  à  cet  égard?—  Kn  combien  de  classes  doit-on  <li 
viser  les  copies,  pour  déterminer  leur  degré  d'autorité?  P.  670. 

Question.—  L'expédition  tirée  du  consentement  des  parties,  ou  elles 
dament  appelées,  fait-elle  foi  de  son  contenu  vis  à-vis  des 
tiers  même  de  la  date  de  l'original?  P.  680. 

Art.  1336.— Quelle  est  l'autorité  de  la  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publics? — Sous  quelles  conditions  la  transcription  peut-eile  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit?  P.  681 . 

Question. —  Le  simple  enregistrement  d'un  acte  peut-il  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  P  682. 

S  V.  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Sommaire.  P  082. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  p  imordial?  —  Qu'est-ce  qu'un  acte  c 'infirmât [Il 
— Qu'esi-ce  qu'un  acte  récognitif?  P.  683. 
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Art.  1337.  —  Quel  est  le  but  de  l'acte  récognitif?— Quelle  est  sa  force 
probante?—  La  règle quel'acle  neilispense  pas  de  la  représentation  du  litre 
primordial  ne  souffre  t-elle  pas  des  exceptions?— Si  le  titre  récognitif  qui 
remonte  à  plus  de  30  ans  de  date  contient  quelque  chose  de  moins  que  le 
titre  primordial,  le  débiteur  peut-il  opposer  la  prescription* —  Quid,  si 
le  titré  récognitif  est  plus  onéreux  pour  le  débiteur?  P.  685  et  686. 

Question.—  Les  conditions  meutionnéesdans  l'art.  1337  sont-elles  re- 
quises, quand  il  s'agit  du  titre  récognitif  d'un  droit  réel? 
P.  686. 

Art.  1338.  -  Quels  sont  les  contrats  susceptibles  de  confirmation? 
1'.  686.  —  De  combien  de  manières  peut-on  confirmer  un  acte?  — 
Quelles  sont  les  énonciations  que  doit  contenir  la  ratification  expresse1? 
--  Les  actes  de  ratification  sont-ils  soumis  à  des  formes  particulières? 
—  En  quoi  consiste  la  ratification  tacite?  —  Sous  quelles  conditions 
produit-elle  son  effet?  —  Quels  sont  les  effets  de  la  ratification  soit  ei- 
presse,  soit  tacite?  —  La  rétroactivité  peut-elle  préjndicier  aux  tiers 
qui,  dans  l'intervalle,  ont  acquis  des  droits  sur  la  chose  qui  est  l'objet 
du  contrat?  —  Est-ce  au  créancier  à  prouver  que  la  confirmation  a  eu 
lieu  en  connaissance  du  vice  qui  entachait  l'obligation? P.  686. 

Question.  —  Les  obligations  naturelles  sont-elles  susceptibles  de  rati- 
fication??. 690. 

Art.  1339.— Le  donateur  peut-il  effacer  parla  ratification,  soit  expresse, 
soit  tacite,  la  nullité  d'une  donation  qu'il  a  faite? P.  690. 

Art.  1340.  — Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  ses  héritiers? 
P.  691.— Comment  expliquer  la  différence  établie  sous  ce  rapport  entre 
la  position  du  dona'.eur  et  celle  de  ses  héritiers?  P.  691. 

Question.  — Après  l'expiration  de  dix  années  a  partir  du  décès,  les 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur  sont-ils  admis  à 
prétendre  que  la  donation  est  nulle?  P.  692. 

SECTION    II. 

De  la  preuve  testimoniale. 

Sommaire   P.  693. 

Qu'est-ce  que  la  preuve  testimoniale? — Pourquoi  la  loi  exige-t-elle 
qu'il  suit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur 
de  lôO  fr.  ?  P.  691. —  La  rédaction  d'un  acte  est-elle,  en  ce  cas,  une  con- 
dition de  la  validité  du  contrat?  P.  693  et  694. 

Art.  1341— La  nécessite  d'un  écrit,  lorsque  la  chose  excède  la  somme 
ou  valeur  de  150  fr.,  est-elle  fondée  sur  Tordre  public? — L'eiiquétedoil- 
elle  être  rejetée  d'office,  si  la  partie  défeuderessegarde  le  silence  ?  —Quelle 
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est  ici  la  signification  de  c"s  mois  :  de  toute  chose?.... — Quiet,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  dépôt?  —  Quid,  lorsque  l'obligation  â  pour  objet  on  corps 
certain  ou  un  fait?— A  quelle  époque  se  réfère-t-on  pour  déterminer  l'im- 
portance de  l'intérêt?  —  Quand  un  écrit  a  été  dressé  ,  peut-on  faire  en- 
tendre des  témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  cet  écrit  ,  si  l'intérêt 
n'excède  pas  150  fr.  ?  —  L'art.  1341  reçoit-il  son  application  quand  il 
s'agit  d'opérations  commerciales??.  694  à  698. 

Questions.  —  L'usure,  la  violence,  la  fraude  ou  l'erreur  sont-ils  des 
faits  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  quoique 
l'acte  constate  que  tout  s'est  passé  régulièrement?  P.  698. 

Art.  1342.  —  Nous  avons  établi  que  la  nécessité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  se  manifeste  pour  le  créancier  au  moment  où  le  chiffre  de 
sa  créance  contre  une  même  personne  excède  150  fr.  :  quid,  si  cet  excé- 
dant est  produit  par  les  intérêts?  —  Doit-on  avoir  égard,  pour  évaluer 
l'objet  de  la  demande,  aux  intérêts  moratoires?  P.  698. 

Art.  1343.  —  Après  avoir  formé  une  demande  excédant  150  fr.,  peut- 
on  la  restreindre?  —  Quid,  si  par  erreur  on  a  demandé  plus  qu'il  n'était 
dû?  P.  699. 

Art.  1344.  —  Quid,  si  Ton  demande  une  somme  moindre  de  150  fr., 
mais  qui  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
forte?  P.  699. 

Art.  1345.  —  Quid,  si  les  créances  dont  la  réunion  dépasse  150  fr. 
proviennent  de  différentes  causes  ou  se  sont  formées  à  différentes 
époques?  —  Quid,  si  la  réunion  de  ces  créances  dans  la  même  main 
est  le  résultat  d'une  force  majeure?  —  Quid ,  si  les  deux  créances  ac- 
cidentellement divisées  sur  deux  têtes  procédaient  de  la  même  per- 
sonne? —  Quid,  si  étant  d'abord  héritier  d'une  personne  à  qui  une  somme 
de  100  fr. ,  par  ex.,  était  due,  je  me  rends  ensuite  cessiounaire  d'une 
créance  de  100  fr.  contre  le  même  débiteur,  aut  vice  versa?  P.  700. 

Questions.  —  Les  dettes  qui  ont  pour  objet  des  réparations  civiles, 
en  cas  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits, 
doivent-elles  compter  dans  la  formation  du  capital  au 
delà  duquel  la  preuve  testimoniale  u'est  pas  admise? 
P.  700. 

Art.  1346.  —  Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'une  personne  créancière 
de.  plusieurs  sommes  qui,  pri  es  isolémeut,  ne  s'élèvent  pas  à  150  fr., 
cherchât  à  éluder  la  disposition  de  l'art.  1345,  en  formant  des  demandes 
successives  et  par  instances  séparées?  — Quelles  mesures  la  loi  prescrit- 
elle  pour  prévenir  cette  fraude?  —  S'ensuit-il  que  le  créancier  soit  déchu 
de  ses  droits  pour  la  quotité  qui  excède  150  fr.?  —  Quidy  si  les  créances 
n'étaient  pas  toutes  exigibles  au  moment  tie  la  demande?  —  Quid,  si  les 
créances  ont  pour  objet  des  matières  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
jugées  par  le  même  tribunal?  P.  701  et  702. 

iv.  5* 
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Arl.  1347.—  La  règle  qui  exclut  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  s'agil 
d'une  valeur  excédant  150  fr.  n'esl-elle  pas  soumise  à  quelques  excep- 
tions?— Quid,  notamment,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit 1  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  écrit  puisse 
servir  de  commencement  de  preuve?  P.  702-703. 

Art.  1 348. —  La  loi  fait  en  outre  exception,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  :  ne  prend-elle  pas  soin 
de  déterminer  certains  cas?— S'ensuit-il  que  cette  énumération  soit  li- 
mitative? P.  704  à  707. 

SECTION    III. 

Des  présomptions. 

Art.  1349. —  Qu'est-ce  qu'une  présomption?  —  Sous  quels  rapports  les 
présomptions  diffèrent-elles  des  preuves? — Comment  se  divisent  les 
présomptions?  P.  707  et  708. 

§  I«.   Des  présomptions  légales. 

Art.  1350.— Qu'est-ce  qu'une  présomption  légale?— Les  présomp- 
tions légales  peuvent-elles  être  étendues  par  analogie?  —  Sont-elles  res- 
treintes aux  cas  déterminés  par  l'art.  1350?  P.  708  et  709. 

Art.  1351. —  Autorité  de  la  chose  jugée. —  Sommaire.  P.  709. 

Une  décision  judiciaire  encore  susceptible  d'être  attaquée  par  les 
voies  ordinaires  a-l-elle  l'autorité  de  la  chose  jugée? —  Quid  ,  si  elle  est 
attaquée  par  une  voie  extraordinaire? — Quelle  est  la  base  de  cette  pré- 
somption?—  La  chose  jugée  résuite-t-elle  des  motifs  ou  du  dispositif 
d'un  jugement?  —  Qu'enteud-on  par  dispositif  d'un  jugement?  —  L'effet 
d'un  jugement  est-il  restreint  au  rapport  juridique  sur  lequel  portait  la 
contestation?  —  La  présomption  de  vérité  qui  s'attache  aux  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  peut-elle  être  opposée  aux  personnes  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  ces  jugements?  —  Quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  qu'un  jugement  acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée?  — 
Qu'est-ce  que  l'objet  d'une  demande?  —  Quand  y  a-t-il  identité  entre 
l'objet  des  deux  demandes?  —  Qu'est-ce  que  la  cause  d'une  demande?  — 
Les  moyens  se  confondent-ils  avec  la  cause?  —  Quelles  sont  les  per- 
sonnes que  la  loi  considère  comme  ayant  été  parties  dans  une  instance? 
—  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  identité  de  qualités? — Si 
tes  diverses  qualités  sous  lesquelles  le  demandeur  pouvait  agir  s'é- 
taient confondues  dans  sa  personne  au  moment  où  il  a  introduit  sa  pre- 
mière demande,  pourrait-il  en  intenter.,  une  seconde  sous  une  qualité 
dont  il  ne  s'est  point  prévalu?  —  Quid,  s'il  invoque  une  cause  sur  la- 
quelle il  a  gardé  le  silence,  bien  que  cette  cause  existât  lors  de  sa 
première  demande?  P.  713  à  719. 

Questions. — La  caution  est-elle  représentée  par  le  débiteur  principal 
dans  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  celui-ci?  P.  719. 
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T.o  jugement  obtenu  contre  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  autres? 
P.  720. 

Après  avoir  succombé  sur  la  demande  en  rerendication 
d'un  fonds,  peut-on  ensuite  demander  l'usufruit  de  ce 
même  fonds?  P.  720. 

L'autorité  qui  s'attache  aux  décision*1  de  la  juridiction 
criminelle  s'allache-l-elle  aux  documents  émanés  de  celte 
juridiction  ?  P.  720. 

Quelle  est  l'influence  respective  des  jugements  civils  el 
des  jugements  criminels?  P.  721. 

Art.  1352. —  Quel  principal  avantage  les  présomptions  légales  proeu 
renl-ellesà  celui  qui  les  invoque? — Les  présomptions,  en  règle  générale, 
peuvent-elles  être  combattues  par  la  preuve  contraire? — La  loi  ne 
refuse-t-elle  pas  formellement  celte  faculté  en  certains  cas  ;  en  d'au- 
tres termes,  n'établit-elle  pas  des  présomptions  absolues? Quelles 
sont  ces  présomptions? —Quelle  interprétation  doit-on  donner  à  ces 
mots  qui  terminent  l'art.  1352  :  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  te  serment  et 
l'aveu  judiciaire?  P.  723  et  725. 

§  II.    Des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi. 

Art.  1353  —Lorsque  lejuge,privédusecoursdes  présomptions  légales, 
est  obligé  de  chercher  dans  les  circonstances  des  raisons  de  décider, 
qmUes  sont  les  règles  que  la  loi  prend  soin  de  tracer? —  Peut-il  statuer 
par  des  présomptions,  dans  les  cas  où  la  loi  n'admet  pas  la  preuve  testi- 
moniale >  P.  726  et  727. 

SECTION    IV. 

De  l'aveu  de  la  partie. 

Sommaire.  P.  726. 
Qu'est-ce  que  l'aveu?  P.  726. 

Art.  1354. — Combien  distingue-l-on  de  sortes  d'aveux?  P.  727. 
Art.  l35o.—  I.'aveu  extrajudiciaire  peut-il  être  prouvé  par  témoins 
lorsqu'il  est  verbal  ?  P.  727. 

Question. — L'aveu  extrajndiciaire  est-il  indivisible?  P.  727. 

Art.  1356.—  Qu'est-ce  que  l'aveu  judiciaire? —Combien  distingue-ton 
de  sortes  d'aveux  judiciaires? — Peut-on  se  prévaloir,  dans  une  instance, 
de  laveu  fait  dans  une  autre? —  Peut  on  se  prévaloir  de  l'aveu  d'un 
mineur  ?  —  Peut-on  se  prévaloir  de  celui  qui  est  fait  par  une  femme 
mariée?— Peut-on  faire  un  aveu  au  nomd'autrui,  sans  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial? — Les  avocats  peuvent-ils  faire  des  aveux  obligatoires 
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pour  leurs  clients? — Quelle  est   l'autorité   'le  l'aveu  judiciaire?  — 
L'aveu  peut-il  être  divisé?—  L'aveu  peut-il  être  rétracté?  P.  728  à  731. 

SECTION    V. 

Du  serment. 
Sommaire. 

Qu'est  ce  que  le  serment?  P.  731 . 
Art.  1 357. —  Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  serments? 

§  Ier.  Du  serment  dérisoire. 

Sommaire.  P.  732. 

Qu'est-ce  que  le  serment  décisoire? —  Dans  quel  cas  peut-il  être 
déféré?— Ce  serment  ne  se  rapproche-l-il  pas,  à  certains  égards,  des 
transactions?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  lh?  —  Celui  à  qui 
le  serment  judiciaire  est  déféré  est-il  tenu  de  le  prêter? — Peut-il,  dans 
tous  les  cas,- le  référer?  P.  732  et  733. 

Art.  1358.  Sur  quels  faits  et  dans  quelles  causes  le  serment  peut-il 
être  déféré  ou  référé  ?  P.  733.  —  La  règle  de  l'art.  1358  nesl-elle  pas  trop 
absolue?  P.  733. 

Art.  1359.  —  Quid,  si  le  fait  n'est  point  personnel  à  celui  à  qui  on 
défère  ou  réfère  le  serment?  P.  734. 

Art.  1360.  — Une  fois  le  procès  engagé,  le  serment  décisoire  peut-il 
encore  être  valablement  déféré  ou  référé? — La  partie  qui  n'a  aucun  com- 
mencement de  preuve  en  sa  fa\eur  peut  elle  déférer  le  serment? 
P.  735. 

Art.  1361  —Si  celle  des  parties  à  laquelle  le  serment  est  déféré  refuse 
de  le  prêter,  ou  ne  consent  pas  à  le  référera  son  adversaire,  quelle  est 
la  conséquence  de  ce  refus? P.  735. 

Art.  lo62.  —  Le  serment  peut-il  être  référé,  quand  le  fait  qui  en  est 
J'objet  est  purement  personnel  a  celui  auquel  il  avait  élé  déféré? 
P.  735. 

Art.  1363.  —  Lorsque  le  serment  a  été  prêté,  la  partie  qui  l'a  déféré 
peut-elle,  dans  un  intérêt  civil,  en  prouver  la  fausseté?  —  Quid,  en  cas 
de  dol,  de  violence  ou  d'erreur?  —  Une  action  publique  n'est-elle  pas 
ouverte  contre  celui  qui  a  fait  un  faux  serment'  P.  735  et  736. 

Question.  —  Lorsqu'un  serment  a  été  déclaré  faux  par  les  tribunaux 
criminels ,  peut  on  ensuite  attaquer  le  jugement  civil 
rendu  sur  la  foi  du  serment? P.  736 

Art.  i :364. —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  peut-elle  se 
rétracter?  P.  "37. 

Art.  1365.  —  Entre  quelles  personnes  le  serment  produit-il  son  effet? 
—  Quid,  s'il  est  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur? 
— -  Quid,  s'il  est  déféré  par  l'un  des  codébiteurs  au  créancier?  —  Quid, 
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s'il  est  déféré  à  la  caution?—  Quid,  s'il  est  déféré  au  débiteur  principal? 
—  Quid,  s'il  a  été  déféré  non  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  existe, 
mais  sur  le  fait  de  solidarité  ou  de  cautionnement  ?  P.  737. 

§  H.  Du  lertnenl  déféré  d'office. 

Sommaire.  P.  738. 

Quelles  différences  peut-on  signaler  entre  le  serment  décisoire  et  le 
serment  supplétoire?  P.  738. 

Art.  Î366.—  Dans  quels  cas  le  juge  peut-il  déférer  le  serment?  P.  738. 

Art.  1367.  —  Sous  quelles  conditions  le  serment  supplétoire  peut-il 
êlre  déféré?  P.  739.  —  Le  juge  est-il  lié  par  le  serment  prêté?  — Ce  ser- 
ment, à  la  différence  du  serment  décisoire,  peut-il  être  attaqué  par  la 
partie  adverse?  P.  739. 

Art.  1368.  —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  peut-il  êlre  référé? 
P.  740. 

Art.  1369.  —  Sous  quelles  conditions  le  serment  in  /i/em^peut-il  être 
déféré? — Que  doit  faire  le  juge  lorsqu'il  défère  ce  serment?  P.  740. 


TITRE  IV. 

ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMBNT  SAN!  CONVENTIONS. 

Art.  1370.  —  Quelle  est  la  source  des  engagements  qui  se  forment  sans 
conventions. 

CHAPITRE  Ier. 

Des  qvasi-délils. 
Sommaire.  P.  743. 

Art.  1171. —  Qu'est-ce  qu'un  quasi-contrat?  —  Quels  sont  ceux  dont 
il  es' traité  spécialement  dans  le  litre  IV? 

Gestion  d'affaires. 

Sommaire.  P.  745. 

Qu'est-ce  que  la  gestion  d'affaires?  —  Sur  quel  principe  l'action  de 
gestion  d'affaires  est-elle  fondée?  -  Quelles  différences  principales  peut- 
ou  signaler  entre  la  gestion  d'affaires  et  le  mandat?  P.  745. 

Art.  1372.  —Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  ges- 
tion d'affaires?  —Quelles  sont  les  obligations  du  gérant?  P.  748 

Art.  1373.  — Le  changement  de  maître  a-t-ii  pour  effet  de  modifier  les 
obligations  du  gérant?  P.  749. 

Art.  1374.  — Quels  soins  le  gérant  doit-il  à  la  gestion  de  l'affaire  dont 
il  s'est  chargé?  P  749. 

Question. — Si  celui  qui  doit  deux  choses  sous  une  alternative  les  a 
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livrées  toutes  deux,  quelle  est  celle  qu'il  pourra  répéter9 
P.  750. 

Art.  1373.- -Quelles  sont  les  obligations  du  maître  dont  l'affaire  a  été 
administrée?  — A  quelle  époque  se  réfère-t-on  pour  apprécier  l'utilité 
des  dépenses  faites  par  le  gérant?  — Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'ac- 
tion negotiorum  gestorum  et  l'action  de  in  rem  verso? — De  quel  jour  le 
maître  ioit-il  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  gérant?  P.  751 . 

Question. —  Quid,  si  une  personne  s'est  immiscée  dans  les  affaires 
d'une  autre,  nonobstant  l'opposition  formelle  de  celle-ci? 
P.  752. 

Art.  1376. — Dans  quels  cas  le  quasi-contrat,  appelé  payement  de 
l'indu,  se  forme-l-il?  —  Sur  quelles  considérations  est-il  fondé?  — 
Quelle  est  l'obligation  qui  en  résulte? — La  répétition  n'esl-elle  pas  re- 
fusée en  certains  cas?  —  Quid,  si  celui  qui  a  reçu  a  été  de  bonne  foi?— 
Quid,  s'W  a  été  de  mauvaise  foi? —  Quid ,  si  la  somme  a  été  payée  ou 
la  chose  livrée  par  transaction?  —  Lorsque  le  payement  a  élé  fait  au 
véritable  créancier,  celui  qui  exerce  la  répétition  doit-il  prouver  qu'il 
a  été  dans  l'erreur? —  Quid ,  lorsque  le  payement  a  été  fait  à  une  per- 
sonne qui  n'était  pas  créancière?  —  La  répétition  suppose  le  concours 
de  trois  circonstances  :  1°  qu'un  payement  a  été  fait;  2°  que  la  dette 
n'existait  pas;  3°  que  le  payement  a  eu  lieu  par  erreur  :  le  demandeur 
est-il  tenu  d'établir  la  preuve  de  ces  faits?  P.  755. 

Art.  1377. —  Lorsque  le  payement  a  été  fait  par  erreur  au  véritable 
créancier,  la  répétition  est-elle  admise  dans  tous  les  cas? — L'existence 
d'une  délie  naturelle  volontairement  acquittée  einpêche-t-elle  la  répéti- 
tion?—  La  répétition  est-elle  admise  en  cas  d'erreur  de  droit?  P.  755. 

Art.  1378.  —  Celui  qui  a  reçu  indûment  doit-il  tenir  compte  au  de- 
mandeur non-seulement  du  capital ,  mais  encore  des  intérêts  ou  des 
fruits?  P.  757. 

Art.  1379.— Est-il,  sans  distinction,  responsable  de  la  perte  ou  des  dé- 
tériorations? P. 757. 

Art.  1380—  Quid,  s'il  a  vendu  la  chose?  P.  758. 

Question. —  Celui  qui  a  livré  par  erreur  un  immeuble  peut-il  exercer 
l'action  en  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs? 

P. 758. 

Art.  1381.— Le  possesseur  qui  est  obligé  de  restituer  la  chose  qu'il  a 
reçue  indûment  peut-il  exiger  le  remboursement  de  toutes  ses  dépenses, 
même  lorsqu'il  est  de  mauvaise  foi?  P.  759. 

CHAPITRE  IL 
Des  délits  et  des  quasi-délits. 

Sommaire.  P.  760. 


BBSUMÉ.  —   ABT.    1370-1386.  807 

Art.  1382  et  1383.  — Quelle  est  ici  la  signitication  du  mol  fait?—  Toute 
faule  oblige-t-elle?—  Les  personnes  qui  n'ont  pas  l'usage  de  leur  raison 
sont-elles  responsables?  —  Quid,  à  l'égard  des  prodigues?  P.  762. 

Question.  —  L'art.  1350  est-il  applicable  en  matière  de  délits  ou  de 
quasi-délits?  P.  762. 

Art.  1384.  —  La  responsabilité  de  l'Iiomme  est-elle  restreinte  au  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  son  fait?  —  Quid,  si  le  dommage  a  été  causé  par 
des  personnes  placées  sous  sa  surveillance? —  Quelles  distinctions  doit- 
on  établir  à  cet  égard  ?  P.  763. 

Art.  1385.  —  Est-on  responsable,  sans  distinction,  du  dommage  causé 
par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  ? 

Questions.  — Quid,  si  deux  animaux  se  sont  blessés  ou  si  l'un  a  blessé 
l'autre?  P.  767. 

Quid,  si  la  personne  a  occasionné  par  imprudence  le 
dommage  dont  elle  se  plaint?  ?.  767. 

Art.  1386.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est-il  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  ruine  de  ce  bâtiment?  P.  767. 
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